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INTRODUCTION 


La  réunion  définitive  d'Avignon  et  du  Comlat  Venais- 
sin  à  la  France^  décrétée  par  l'Assemblée  Constituante 
le  14  septembre  1791,  fut  précédée  de  trois  autres  réu- 
nions, dont  deux  sous  Louis  XIV,  et  la  troisième  sous 
Louis  XV,  sans  compter  les  occupations  accidentelles  de 
Louis  XI  et  de  François  !•*". 

Les  événements  qui  se  passèrent  dans  Avignon  et  dans 
le  Comtat,  à  cause  ou  à  l'occasion  de  ces  trois  réunions, 
méritent  d'autant  plus  d'être  connus,  qu'ils  se  rattachent 
directement  à  l'histoire  de  France,  et  n'en  sont  pas  la  par- 
tie la  moins  curieuse,  ni  la  moins  intéressante. 
Comme  ces  réunions  temporaires,  surtout  celle  qui  eut 
--  Heu  sous  Louis  XV,  contribuèrent  puissamment  à  la  dé- 

V  finitive  qui  en  fut,  en  quelque  sorte,  la  conséquence  fatale, 

'^-  >  il  était  du  devoir  d'un  historien,  qui  se  propose  de  traiter 

^  un  jour  celte  dernière  réunion  ,  de  faire  des  précédentes 

'^  une  étude  particulière. 

^  Nous  avons  donc  décrit  les  deux  prises  de  possession 

d'Avignon  et  du  Comtat  par  Louis  XIV  en  1663  et  en  1688, 
et  celle  qu'en  fit  Louis  XV  en  1768.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  contenté  d'en  raconter  les  événements  et  les  circonstan- 
ces; nous  en  recherchons  les  causes  et  nous  les  faisons 
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connaître  au  lecteur.  Nous  racontons  aussi  les  trois  restitu. 
tions  de  la  province  pontificale,  les  piotifs  de  ces  restitu- 
tions et  les  événements  qui  les  précédèrent  et  qui  les 
suivirent. 

Ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  l'occupation  d'Avignon 
et  du  Comtat  par  Louis  XV  dura  six  années;  que  les  ins- 
titutions et  les  lois  françaises  y  remplacèrent  celles  du 
gouvernement  papal.  Nous  nous  sommes  appliqué  à 
montrer  ce  qu'était  ce  gouvernement,  comment  il  adminis- 
trait ;  comment  il  rendait  la  justice  ;  l'organisation-  et  le 
fonctionnement  des  Tribunaux,  des  municipalités,  des  as- 
semblées provinciales. 

Nous  passons  en  revue  les  attributions  de  la  Chambre 
apostolique,  celle  du  Recteur  du  Comtat ,  les  pouvoirs 
presque  souverains  dont  jouissait  le  Vice- légat  au  spiri- 
tuel comme  au  temporel,  et  ceux  des  principaux  officiers 
de  la  légation.  Après  avoir  donné  d'intéressants  détails  sur 
le  clergé  séculier  et  régulier,  sur  l'université  d'Avignon 
et  l'instruction  publique,  nous  décrivons  l'état  social  des 
Juifs  dans  là  province  papale  depuis  leur  établissement 
dans  le  pays  jusqu'à  la  Révolution  française.  Nous  faisons 
connattre  les  statuts  qui  régissaient  leurs  communautés  ; 
les  règlements  vexatoires  auxquels  les  enfants  d'Isradl 
étaient  soumis,  quoiqu'ils  fussent  cependant  traités  beau- 
coup moins  durement  qu'en  France. 

Entre  la  dernière  prise  de  possession  de  Louis  XIV  et 
celle  de  Louis  XV,  un  horrible  fléau  vint  affliger  la  ville 
d'Avignon  et  quelques  communes  du  Comtat,  nous  n'avons 
eu  garde  de  le  passer  sous  silence.  Nous  {décrivons  les  ra- 
vages de  cette  épouvantable  peste  de  Marseille,  qui  fi  t  dans 
Avignon,  en  1721,  plus  de  6,000  victimes. 

Quelques  années  avant  la  première  occupation  française 
de  1663,  la  ville  d'Avignon  avait  été  en  proie  à  une  vérita- 
ble guerre  civile.  L'iijsolence  de  la  noblesse  envers  le  peu- 
ple qu'elle  pressurait,  le  souleva  contre  elle.  Cette  guerre 
intestine  est  connue  sous  le  nom  de  guerre  des  PévouUns 
et  des  Pesaugaux.  Le  cardinal  Bichi,  évoque  de  Carpen- 
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tras,  quitta  sa  ville  épiscopaîè  pour  venir  se  mettre  à  la 
tête  de  la  noblesse,  et  lorsque  la  pacification  fut  rétablie,  un 
Grillon  et  un  Suarôs  furent  poursuivis  criminellement, 
pour  avoir  pris  le  parti  dix  peuple  contre  les  exactions  des 
nobles  qui  dominaient  dans  le  Conseil  de  ville,  dont  la  plu- 
part des  membres  étaient  à  leur  dévotion. 

Nous  racontons  les  détails  les  plus  intéressants  de  la 
guerre  des  PévouUns  et  des  Pessugaux;  nous  en  faisons 
connaître  les  causes  et  les  effets,  et  c'est  par  là  que  nous 
commençons  notre  histoire,  après  avoir  traité  de  l'origine 
de  la  souveraineté  des  papes  sur  Avignon  et  le  Comtat 
Venaissin.  Nous  décrivons  ensuite  l'entrée  triomphale  de 
Louis  XIV  dans  Avignon  ;  nous  indiquons  l'origine  des 
déndêlés  de  ce  souverain  avec  Alexandre  VU  ,  démêlés 
qui  auraient  eu  pour  cause  première  la  haine  ancienne  et 
réciproque  de  Chigi,  avant  qu'il  fut  Pape,  et  du  cardinal 
Mazarin.  On  connaît  les  insultes  faites  à  Rome,  par  la  garde 
Corse  au  duc  de  Créqui,  ambassadeur  de  Louis  XIV  au- 
près d'Alexandre  VII  ;  la  réparation  éclatante  que  lemo-- 
narque  français  exigea  du  Souverain  Pontife,  sa  prise  de 
possession  d'Avignon  et  du  Comtat,  qu'ilfit  déclarer  par 
un  arrêt  solennel  du  Parlement  de  Provence,  partie  inté- 
grante de  son  royaume.  Nous  racontons  les  intéressants 
détails  des  événements  qui  se  passèrent  à  Rome  avant 
Toccupation  par  le  roi  de  France  de  l'enclave  pontificale, 
de  ceux  qui  se  passèrent  à  Avignon  pendant  et  après 
cette  occupation  ;  les  longues  négociations  qui  la  suivirent, 
et  se  terminèrent  par  un  accord  convenu  entre  Alexan-' 
dre  VII  et  Louis  XIV. 

D*après  des  lettres  manuscrites  du  temps ,  nous  don- 
nons le  récit  du  curieux  voyage  en  France  du  cardinal 
Chigi,  neveu  du  Pape  et  son  légat  à  lœtere  ;  de  sa  présen- 
tation au  Roi  dans  le  château  de  Fontainebleau;  des  excu* 
ses  qu'il  luf  adresse  au  nom  du  Souverain  Poutiie,.  «t 
de  la  déclaration  que  lui  fait  Louis  XIV  de  la  restitution 
au  Saint-Siège  d'Avignon  et  du  Comtat. 
.  Nous  décrivons  les  fêtes  données  au  légat  à  Fontaine* 
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ble^^u;  son  entrée  solennelle  à  Paris,  et  peu  de  temps 
après  à  Avignon  ;  les  curieuses  circonstances  de  celte 
dernière  solennité,  notamment  l'habile  manœuvre,  em- 
ployée par  la  municipalité,  pour  faire  jurer  au  légat  le 
maintien  des  privilèges  et  des  franchises  de  la  ville. 

La  cour  de  Rome  ne  pardonna  point  au  peuple,  et  sur- 
tout à  la  noblesse  d'Avignon ,  d'avoir  méconnu,  ix  l'ihsti- 
gation  de  Louis  XIV  et  de  ses  agents,  l'autorité  du  Vice- 
légat  ,  avant  môme  que  le  monarque  français  eût  réuni 
cette  ville  à  son  royaume.  Quoique  le  traité  de  Pise  flt 
une  obligation  au  Pape  d'amnistier  les  coupables,  le  Vice- 
légat  Colona  crut  devoir  user  de  tous  les  moyens  d'intimi- 
dation pour  prévenir  de  nouvelles  révoltes;  mais  ces 
moyens  de  rigueur  produisirent  un  effet  contraire  à  celui 
qu'il  en  attendait.  Les  mesures  vexatoires  qu'il  prenait 
contre  les  habitants  ;  ses  ordonnances  draconiennes ,  dans 
lesquelles  la  peine  de  mort  était  prononcée  contre  les 
moindres  délits,  exciteront  une  telle  irritation,  que  l'iusur- 
rectioQ  devint  générale.  Les  Avignonais  prirent  les  armes, 
chassèrent  la  garde  italienne  qui  occupait  les  portes  de  la 
ville,  lui  tuèrent  quelques  soldats,  forcèrent  le  Vice-légat 
à  se  claquemurer  dans  le  Palais  avec  les  officiers  de  la  lé- 
gation, jusqu'à  ce  qu'il  eut  rapporté  son  ordonnance  ty- 
rannique. 

Après  avoir  longtemps  résisté ,  craignant  de  manquer 
de  vivres  dans  l'antique  palais  des  Papes,  il  finit  par  cé- 
der aux  sollicitations  de  l'archevêque  Mariuis,  le  seul 
auquel  on  permit  d'y  pénétrer,  et  se  soumit  à  toutes  les  con- 
ditions qui  lui  furent  imposées  par  la  municipalité.  Aus- 
sitôt la  paix  fut  rétablie,  et  le  représentant  du  Souverain 
Pontife  reprit  toute  so  î  autorité.  En  Italien  qu'il  était,  Co- 
lona usa  de  dissimulation  pour  mieux  exercer  sa  vengeance, 
et  se  montra  satisfait  du  nouvel  état  de  choses.  Mais  lors- 
qu'il eut  connu  les  dispositions  de  la  cour  de  Rome  et  cel- 
les du  roi  de  France ,  il  changea  de  ton  et  de  visage,  et 
voulut  faire  exécuter  son  ordonnance,  qui  avait  été  la  cause 
dQ  rinsuiTCCtion  contre  son  autorité. 
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Louis  XIV,  dont  les  Avîgnonais  avaient  invoqué  la  pro- 
tection contre  les  abus  de  pouvoir  du  Vice-légat,  tenait  fort 
peu  &  la  conservation  de  leurs  libertés  et  de  leurs  fran- 
chises. Il  ne  leur  dissimula  pas  son  aversion  pour  tout  ce. 
qui,  dans  leur  conduite,  témoignait  de  leur  penchant  pour 
Une  sorte  de  gouvernement  républicain.  Il  chargea  le  duc 
de  Mercœur,  gouverneur  de  Provence,et  le  baron  d'Oppède, 
président  du  Parlement ,  de  les  amener  à  se  soumettre  à 
toutes  les  exigences  de  la  cour  de  Rome.  Des  conférences 
eurent  lieu  à  Villeneuve  entre  les  deux  députés  du  Roi^ 
le  Vice-légat  et  les  consuls,  d'Avignon;  Veut-on  savoir  ce 
que  demandait  et  ce  que  finît  par  obtenir  le  représentant 
dû  Saîni-Siéget  1^  Le  bannissement  à  perpétuité  de  quinze 
citoyens  avîgnonais;  2P  la  condamnation  à  mort  de  six  où 
sept  gentilshommes  ;  3^  Tamende  honorable  des  consuls 
d'Avignon,  à  genoux  devant  le  vice-légal  Colona,  dans 
l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame.  Il  ne  fallut*  rien 
moins  que  les  menaces  du  monarque  français  de  faire 
marcher  des  troupes  contre  eux ,  pour  que  les  habitants 
se  soumissent  à  des  conditions  aussi  cruelles  et  aussi  dé- 
gradantes. 

La  seconde  occupation  d'Avignon  et  du  Comtat  par 
Louis  XIV  en  1688,  fut  loin  de  présenter  toutes  les  péripé- 
ties de  la  première.  Le  comte  de  Grignan,  gendre  de  la  cé- 
lèbre Madame  de  Sévigné,  gouverneur  de  Provence  ,  le 
devint  aussi  de  la  province  papale.  Des  troupes  françaises 
entrèrent  dans  Avignon,  et  quelques  jours  après  le  Vice- 
légat  en  sortit  précipitamment  avec  ses  principaux  officiers. 
Une  commission,  composée  de  quelques  membres  du  Par- 
lement d'Aix,  vint  ensuite, comme  lors  do  la  première  prise 
de  possession,  recevoir  le  serment  d'obéissance ,  à  Avi- 
gnon et  à  Carpentras ,  de  toutes  les  autorités  ecclésias- 
tiques et  civiles. 

Ce  qui  marqua  cette  dernière  occupation ,  ce  fut  la  me- 
sure vexatoîre  du  désarmement  général  des  Avîgnonais 
et  dés  Contadins,  ordonné  par  le  comte  de  Grignan.  Ce  dé- 
sarment sans   motif,   puisque  la  soumission  au  gouver- 
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Qement  français  s'opéra  sans  résistance^  dut  être  d'autant 
plus  sensible  •  aux  cultivateurs ,  qu'on  leur  enleva  leurs 
fusils  qui  servaient  pour  la  chasse  ,  dont  l'exercice 
leur  était  permis  par  le  gouvernement  papal. 

On  ne  sait  non  plus  comment  expliquer  l'acte  d'inhu- 
manité et  de  barbarie,  qui  précéda  de  quelques  jours  la 
deuxième  occupation  de  Louis  XIV.  Par  ordre  de  ce  mo- 
narque, le  commandant  du  régiment  de  dragons,  en  gar- 
nison à  Orange,  partit  de  nuit  pour  Vaison  avec  une  par- 
tie de  sa  troupe.  Arrivé  dans  cette  ville  de  grand  matin,  i^ 
se  fit  ouvrir  la  porte  du  couvent  des  religieuses  de  la  Sainte- 
Enfance  ,  dont  Tordre  avait  é'té  proscrit  dans  le  royaume, 
et  les  expulsa  de  leur  monastère.  Le  commandant  des 
dragons  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  se  rendit  avec  sa  troupe 
au  palais  de  l'évèché ,  se  saisit  de  l'évoque  de  Vaison, 
Mgr  Genest ,  savant  théologien  et  de  mœurs  irréprocha- 
blés,  et  le  conduisit  au  Pont-Saint-Esprit,  où  il  l'enferma 
dans  la  citadelle.  Le  malheureux  prélat  fut  ensuite  trans- 
féré à  Nîmes ,  et  de  Nîmes  à  l'île  de  Ré,  où  il  resta 
quinze  mois  prisonnier,  sans  pouvoir  dire  la  messe,  et 
n'ayant  d'autres  livres  que  son  bréviaire  et  la  Bible  qu'il 
apprit,  dit-on ,  par  cœuri 

Depuis  1689 ,  où  Louis  XIV  rendit  au  Saint-Siège  la 
ville  d'Avignon  et  le  comté  Venaissin ,  jusqu'en  1768 ,  où 
Louis  XV  les  réunit  encore  à  la  France .,  la  province  pon- 
tificale jouit  d'une  tranquillité  parfaite.  Cependant,  en 
1721,  la  peste  de  Marseille  y  fit  d'affreux  ravages,  sur- 
tout dans  Avignon.  Mais  après  la  cessation  du  fléau,  les 
Avignonais  et  les  Contadins,  quoique  le  gouvernement 
français  eût  paralysé  par  des  droits  de  douanes  exhorbi- 
tants  l'industrie  et  le  commerce  de  la  soie ,  acquirent 
bientôt  une  grande  prospérité  en  se  livrant  à  la  culture 
du  tabac  ,  à  la  manipulation  de  cette  plante ,  et  à  la  fabri- 
que des  toiles  peintes. 

Malheureusement,  la  facilité  de  la  contrebande  pour 
r écoulement  en  France  des  produits  fabriqués ,  lésait  trop 
les  intérêts  des  fermiers-généraux  pour  que  le  gouverne- 
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ment  français  laissât  les  sujets  du  Pape  s'enrichir  à  leurs 
dépens.  Louis  XV  écouta  leurs  plaintes  et  rendit  une  or- 
donnance qui  prohiba  l'entrée  du  blé  dans  la  province  pon- 
tificale ,  et  réduisit  les  habitants ,  malgré  leur  privilège  de 
regnicoles ,  à  s'expatrier  ou  à  mourir  de  faim.  Les  Avi- 
gnonais  et  les  Comtadins,  sachant  bien  que  leurs  territoires 
ne  produisaient  pas  assez  de  céréales  pour  les  nourrir , 
se  soumirent  à  toutes  les  exigences  du  gouvernement 
français.  Ce  fut  après  avoir  reçu  leur  soumission  par  l'or- 
gane de  leurs  députés ,  que  Louis  XV  conclut  avec  le  Pape, 
en  1734 ,  un  concordat  ruineux  pour  le  Comtat  Venaissin, 
et  surtout  pour  Avignon ,  par  lequel  la  culture  et  la  ma- 
nipulation du  tabac  furent  prohibées ,  ainsi  que  la  fabri- 
cation des  toiles  peintes  ou  indiennes,  moyennant 
une  indemnité  de  230,000  livres  par  an ,  que  les  fermiers 
généraux  devaient  payer  au  vice-légat. 

Le  gouvernement  papal  fut  assez  peu  généreux  pour 
prélever  annuellement  sur  cette  somme  ,  qui  était  loin  de 
compenser  l'énorme  perte  subie  par  les  Avignonais  et  les 
Comtadins,  celle  de  40,000  livres  qu'il  employait  à  payer 
la  garde  du  Vice-légat,  appelée  vulgairement  la  Pétachine. 
Les  190,000  francs  restants  furent  distribués  par  égales 
parts  à  la  province  du  Comtat  et  à  la  ville  d'Avignon.  On 
peut  calculer  l'importance  du  dommage  éprouvé  par  cette 
ville ,  où  se  fabriquaîeut  les  indiennes ,  quand  on  réflé- 
chit que  la  suppression  seule  de  la  manipulation  et  du 
commerce  du  tabac,  la  priva  d'un  bénéfice  d'environ 
450,000  francs  par  an. 

On  connaît  les  démêlés  de  la  cour  de  Rome  avec  le  duc 
de  Parmes,  et  par  suite  avec  tous  les  autres  princes  de 
la  maison  de  Bourbon.  Ces  démêlés,  dans  lesquels  pri» 
rent  parti  pour  le  duc ,  leur  proche  parent ,  les  rois  de 
France ,  d'Espagne  et  de  Naples ,  furent  la  cause  ou  le 
prétexte  de  la  prise  de  possession  d'Avignon  et  du  Comtat 
.  par  Louis  XV,  en  1768.  On  sait  que  l'ordre  de  la  Société 
de  Jésus  fut  supprimé ,  à  cette  époque ,  dans  les  royau- 
mes de  ces  souverains.  Mais  ce  qui  est  moins  connu ,  c'est 


VIII  INTRODUCTION 

que  les  Jésuites  y  après  leur  expulsion  de  ces  royaumes^ 
s'étaient  réfugiés  en  grand  nombre  dans  l'enclave  ponti- 
ficale ,  où ,  n'ayant  rien  à.  craindre  des  Parlements,  ils 
lancèrent  contre  eux  des  pamphlets  qui  émurent  celui  de 
Provence.  Or  ce  corps  judiciaire,  piqué  au  vif  par  leurs  at- 
taques, contre  lesquelles  ses  arrêts  étaient  impuissants, 
ne  cessait  d'adresser  des  suppliques  au  Roi  pour  les  faire 
chasser  de  leur  asile ,  et  ne  contribua  pas  peu  à  décider 
Louis  XV  à  occuper  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat.  Ce  qui 
tendrait  à  le  prouver ,  c'est  la  promptitude  avec  laquelle, 
après  la  prise  de  possession,  le  même  Parlement  appli- 
qua ses  arrêts  aux  disciples,  de  saint  Ignace.  On  s'em- 
pressa d'expulser  tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  prêter 
serment  de  renoncera  leur  ordre  et  de  se  séculariser.  Tous 
les  biens,  meubles  et  immeubles  que  possédait  la  Ck)m- 
pagnie  furent  confisqués  et  vendus  aux  enchères. 

Bientôt  après,  par  des  ordonnances  successives, 
Louis  XV  abolit  les  lois  et  règlements  qui  régissaient  la 
ville  d'Avignon  et  le  Comtat.  Il  remplaça  la  Chambre  apos- 
tolique par  l'administration  du  domaine  ;  il  organisa  les 
tribimaux  à  l'instar  de  ceux  de  France;  il  institua  deux 
sénéchaussées,  Tune  à  Avignon,  l'autre  à  Carpentras, 
ressortissant  du  Parlement  de  Provence  ;  il  supprima  les 
notaires  greffiers  qui,  sous  le  régime  papal,  instrui- 
saient les  procédures,  et  les  remplaça  par  des  procureurs. 
Il  était  facile  de  voir ,  aux  nombreux  changements  et  aux 
réformes  profondes  de  toutes  les  institutions ,  que  le  suc- 
cesseur de  Louis  XIV  avait  résolu .  de  faire  d'Avignon  et 
du  Comtat  Venaissin  une  province  française.  Il  manifesta 
sa  résolution  au  cardinal  de  Bernis ,  son  ambassadeur  à 
Rome,  et  le  chargea  de  la  signifier  au  nouveau  Pape 
que  devait  élire  le  conclave  après  la  mort  de  Clément  XI 11. 

Comment  expliquer  que,  malgré  cette  détermination 
qui  paraissait  irrévocable ,  après  six  ans  d'occupation  de- 
puis 1768  jusqu'à  1774,  après  la  substitution  du  régime 
français  au  système  compliqué  du  gouvernement  papal , 
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Louis  XV  ait  consenti  à  rendre  l'enclave  ecclésiastique  au 
Saint-Siège? 

Et  d'abord  il iaut  savoir  que  Charleô  III,  roi  d'Espagne, 
était  animé  d'une  haine  implacable  contre  les  Jésuites , 
qu'il  les  avait  chassés  de  tous  ses  États  ;  que  c'est  à  son 
instigation  que  les  rois  de  France  et  de  Naples  les  avaient, 
comme  lui,  expulsés  de  leurs  royaumes.  Il  avait  usé  de 
tous  les  moyens  auprès  de  Clément  XIII ,  pour  en  obtenir 
Tabolition  de  leur  ordre  ;  mais  tous  ses  efforts  s'étaient 
brisés  contre  Tinébranlable  volonté  du  Pontife.  Il  fut  plus 
heureux  auprès  de  son  successeur ,  Clément  XIV ,  qui , 
cédant  à  ses  sollicitations ,  prononça  la  suppression  de  la 
célèbre  Compagnie. 

La  joie  que  Charles  III  en  ressentit  fut  telle ,  qu'il  vou- 
lut donner  au  nouveau  Pape  un  témoignage  éclatant  de  sa 
reconnaissance.  Il  obtint  du  roi  de  Naples  la  restitution  au 
Saint-Siège  de  la  principauté  de  Bénévent,  dont  ce  souve- 
rain iS'ôtait. emparé,  et  par  ses  obsessions  auprès  de 
Louis  XV,  il  parvint  à  le  faire  consentir  à  se  déposséder 
d'une  province  que  le  monarque  français  croyait  avoir  dé- 
finitivement réunie  à  sa  couronne.  D'où  il  résulte ,  que  Ta- 
bolilion  de  Tordre  des  Jésuites  fut  la  cause  de  la  restitution 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  au  Saint-Siège. 

Après  le  récit  des  changements  et  des  réformes  qui  fu- 
reiit  opérési  dans  la  province  pontificale  pendant  Toccu- 
pation  française ,  sous  le  gouvernement  paternel  du 
marquis  de  Rochechouart,  nous  faisons  connaître  l'état 
des  esprits  pendant  et  après  cette  occupation.  Nous  si- 
gnalons la  naissance  du  parti  français  composé  d'an- 
ciens fonctionnaires,  qui  avaient  perdu  leurs  places  par  la 
restauration  du  gouvernement  papal ,  et  d'un  grand  nom- 
bre de  négociants,  qui  se  voyaient  privés  de  leurs  béné- 
fices par  les  droits  de  douanes  que  la  France  imposait  sur 
leurs  marchandises.  Ce  parti,  grossi  de  tous  les  mécon- 
tents ,  devint  le  noyau  des  futurs  révolutionnaires ,  des 
auteurs  ou  promoteurs  des  troubles  sanglants  qui ,  dans 
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la  province  papale,  précédèrent  et  suivirent  sa  réunion  dé- 
finitive à  la  France. 

Nous  racontons  les  principaux  événements  qui  se  sont 
passés  dans  Avignon  et  dans  le  Comtat  depuis  la  restau- 
ration du  gouvernement  papal  en  1774 ,  jusqu'à  1789.  Là 
s'arrête  notre  récit  des  annexions  temporaires  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France ,  annexions  qu'il  est 
nécessaire  de  connaître  pour  comprendre  les  graves  évé- 
nements qui  accompagnèrent  leur  réunion  définitive ,  dont 
plusieurs  historiens  se  sont  occupés. 

C'est  à  cette  étude  que  nous  nous  sommes  livré ,  et  dont 
nous  soumettons  le  résultat  au  jugement  du  public.  Comme 
nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  instruire  et  intéresser 
le  lecteur,  et  que  nous  nous  sommes  principalement  ap- 
pliqué à  lui  montrer  la  vérité ,  qui  est  l'àme  de  l'histoire, 
nous  espérons  qu'il  accueillera  favorablement  un  livre, 
dont  la  composition  a  nécessité  la  compulsion  d'un  grand 
nombre  de  manuscrits  et  un  travail  de  recherches  de  plu- 
sieurs aimées. 
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CHAPITRE  I^^ 


La  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin,  de  même  que 
la  Provence ,  avaient  fait  partie  du  royaume  d'Arles ,  et  les 
empereurs  d'Allemagne ,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  ce 
royaume  y  exerçaient  encore  leurs  droits  de  suzerainté, 
lorsque ,  par  suite  de  la  guerre  des  Albigeois,  le  Comtat  Ve- 
naissin  passa  de  la  dominatiou  des  comtes  de  Toulouse  sous" 
celle  des  Papes. 

Dès  le  commencement  du  XIII®  siècle ,  Raymond  VI , 
comte  de  Toulouse ,  était  en  possession  du  Comtat  Ve- 
naissin  ,  de  la  ville  d'Avignon  et  de  plusieurs  autres  pays , 
tant  au  delà  qu'en  deçà  du  Rhône.  Ce  prince  favorisa 
l'hérésie  des  Albigeois  ,  secte  fanatique  et  destructive  de  la 
religion  catholique.  Il  méprisa  les  remontrances  que  lui 
fit  le  pape  Innocent  III ,  et  fut  excommunié  par  ce  pontife 
en  1208.  Raymond  promit  alors  de  s'amender  et  de  ne  plus 
contribuer  à  la  propagation  de  l'hérésie  albigeoise ,  solli- 
cita son  absolution  et  l'obtint  l'année  suivante.  Pour  la  sû- 
reté de  l'exécution  de  ses  promesses ,  il  donna  en  gage  au 
Pape  le  comté  de  Mergueil  en  Languedoc,  et  sept  de  ses 
châteaux ,  la  plupart  situés  dans  le  Comtat ,  <(  consentant 
que  lesdits  châteaux  et  tous  les  droits  qu'il  avait  sur  la- 
dite comté  de  Mergueil  appartiendraient  entièrement  au 
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Saint-Siège ,  dans  le  cas  où  il  manquerait  à  ses  promes- 
ses. ))  (i) 

Les  consuls  d'Avignon ,  an  nom  de  leur  ville ,  se  rendi- 
rent garants  des  promesses  de  Raymond  qui  consentit  à  ce 
que,  en  cas  de  transgression  de  sa  part,  elle  restât  à  perpé- 
tuité soumise  au  Saint-Siège,  et  la  délia  du  serment  de 
fidélité. 

Toutes  ces  garanties  n'empêchèrent  pas  Raymond  de 
manquer  à  ses  engagements ,  et  il  fut  de  nouveau  excom- 
munié par  le  Concile  tenu  à  Saint-Gilles  en  1210,  et  l'an- 
née d'après,  par  les  légats  apostoliques.  Raymond  n'en  con- 
tinua pas  moins  à  soutenir  avec  acharnement  la  guerre 
contre  la  ligue  catholique  ,  dont  l'armée  était  commandée 
par  Simon  de  Montfort.  Mais  malgré  le  secours  que  lui  ap- 
porta le  roi  d'Arragon ,  il  perdit  la  fameuse  bataille  de 
Muret ,  et  par  suite  la  majeure  partie  de  ses  États  dont  l'ar- 
mée de  la  ligue  s'était  emparée. 

Réduit  à  ces  extrémités ,  le  malheureux  comte  de  Tou- 
louse implora  la  clémence  du  Pape ,  le  conjurant  de  lui  ac- 
corder  une  seconde  fois  l'absolution,  et  remit  tous  ses  Etats 
à  la  libre  et  absolue  disposition  de  l'Eglise  romaine.  Le  Pape 
voulut  que  l'affaire  fût  décidée  dans  un  concile  oecuméni- 
que qu'il  assembla ,  sous  sa  présidence ,  dans  Saint-Jean 
de  Latran  en  12 15.  Les  ambassadeurs  du  roi  de  France,  de 
l'empereur  et  du  roi  d'Angleterre  y  intervinrent.  Après  avoir 
entendu  Raymond  VI  qui  y  comparut  en  personne ,  accom- 
pagné de  son  fils  âgé  de  18  ans,  le  Concile  décida  que  la 
souveraineté  de  Toulouse ,  et  tous  les  États  de  Raymond 
au  delà  du  Rhône ,  conquis  par  les  armées  catholiques , 
appartiendraient  à  Simon  ,  comte  de  Montfort ,  à  la  charge 
de  payer  tous  les  ans  à  Raymond  400  marcs  d'argent,  tant 
qu'il  serait  soumis  à  l'Eglise  romaine ,  et  de  laisser  à  son 
épouse  tous  les  pays  qu'elle  avait  apportés  en  dot.  Quant 
aux  pays  que  Raymond  possédait  en  deçà  du  Rhône ,  c'est- 
à-dire  ,  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve ,  formant  le  Comtat- 
Venaissin,  ils  devaient  rester  sous  la  garde  et  à  la  disposition 
du  Saînt-Siège  pour  être  remis  à  son  fils  ,  lorsqu'il  serait 


(i)  Mémoires  sur  la  révolution  d Avignon  et  du  Comtat  Venaissin , 
italien  français,  t.  2»  p.  8.  des  pièces  justificatives. 
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Q^^eur ,  si  toutefois  il  s'en  rendait  digne  par  sa  conduite  et 
son  orthodoxie. 

Bien  loin  de  se  conformer  aux.  dispositions  du  Concile 
de  Latran  ,  Raymond  continua  de  rester  dans  le  parti  des 
Albigeois ,  et  s'empara ,  avec  leurs  secours ,  du  Comtat  V^ 
naissin  en  1226.  La  nécessité  de  réprimer  cette  secte,  qui  me- 
naçait de  s'étendre  sur  tous  les  pays  voisins ,  fit  reprendre 
les  armes  à  la  ligue  catholique ,  et  Raymond  fut  bientôt 
obligé  de  demander  la  paix.  Elle  fut  conclue  à  Paris ,  au 
mois  d'avril  1228,  entre  lui,  saint  Louis  et  le  Saint-Siège. 
Raymond  s'obligea  dans  ce  traité ,  qui  en  régla  les  condi- 
tions ,  à  donner  sa  fille  en  mariage  à  Alphonse  de  Poitiers, 
frère  de  saint  Louis,  avec  la  ville  de  Toulouse  pour  dot , 
dont  elle  hériterait  à  la  mort  de  son  père.  Le  roi  conserva 
à  ce  dernier  les  villes  d'Agen ,  Cahors ,  Albi ,  et  quelques 
autres  terres ,  retenant  pour  la  couronne  de  France  tout  ce 
qui  restait  de  ce  côté  là  jusqu'au  Rhône.  La  partie  de  ses 
États  de  l'autre  côté  du  fleuve  fut  cédée  pour  toujours  au 
Saint-Siège,  en  main  du  cardinal  Roman ,  diacre  de  Saint- 
Ange  ,  légat  apostolique.  Raymond  fit  la  cession  en  ces 
termes  :  «  Quant  aux  autres  pays  et  domaines  qui  sont  au 
delà  du  Rhône,  dans  l'Empire,  avec  tous  les  droits  qui  peu- 
vent m'appartenir,  je  les  ai  cédés  précisément  et  absolu- 
ment  à  perpétuité  au  légat^  au  nom  de  l'Eglise.  »  (i) 

Bquche,  dans  son  histoire  de  Provence,  regarde  cette 
aliénation  du  Comtat  Venaissin  comme  temporaire  jusqu'à 
ce  que  Raymond  eût  donné  des  preuves  de  son  obéissance 
à  l'Eglise  »  ou  tout  au  plus  comme  garantie  des  frais  faits  par 
le  Saint-Siège  dans  une  guerre  ,  qui ,  de  l'aveu  de  cet  his- 
torien ,  avait  duré  près  de  trente  ans.  Mais  cette  interpré- 
tation est  contraire  aux  termes  mêmes  du  traité  de  1226, 
dans  lequel  on  parle  de  certaines  terres  dont  la  cession  au 
roi  de  France  n'est  que  temporaire ,  et  qui  doivent  être  res- 
tituées à  Raymond  au  bout  de  dix  ans,  s'il  accomplit  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées ,  tandis  que  la  cession  du 
Comtat  au  Saint-Siège  est  faite  à  perpétuité. 

Raymond  VII  ne  respecta  point  le  traité  que  les  malheurs 


(i)  Mémoires  sur  la  révolution  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin, 
loc.  cit. 
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de  la  guerre  avaient  forcé  son  père  de  souscrire,  et  s'empara 
du  Comtat  en  1235.  Alphonse  de  Poitiers  ,  son  beau-frère 
et  son  successeur,  le  posséda  après  lui  en  1271.  Quelques 
auteurs  prétendent  que  ,  pour  conserver  des  droits  que  les 
successeurs  de  Raymond  VII  refusaient  de  reconnaître,  le 
pape  Grégoire  IX  les  remit  sous  la  garde  confidentielle  de 
saint  Louis,  et  consentit  provisoirement  que  les  détenteurs 
possédassent  le  pays  jure  beneficiario.  Ce  qui  rend  fort 
douteuse  la  vérité  de  ces  assertions ,  c'est  que  Philippe  le 
Hardi,  fils  de  Louis  IX,  en  sa  qualité  d'héritier  d'Alphonse 
de  Poitiers ,  son  oncle ,  mort  sans  enfants ,  se  mit  en  pos- 
session d'Avignon  et  du  Comtat- Venaissin-  en  127 1. 

Cependant  Grégoire  X  protesta  contre  cette  occupation 
dans  l'entrevue  qu'il  eut  à  Lyon  avec  Philippe  le  Hardi,  au 
sujet  du  Concile  tenu  dans  cette  ville  en  1274,  et  par  un 
traité  conclu  avec  ce  prince  au  commencement  de  la  même 
année,  il  prit  possession  du  Comtat  dont  les  habitants  lui 
prêtèrent  serment  de  fidélité  le  16  février  1274.  (i) 

Ainsi ,  d'après  ce  qui  précède ,  il  est  démontré  que  la 
cause  originelle  de  la  domination  des  papes  sur  le  Comtat 
Venaissin  fut  la  guerre  des  Albigeois  ;  que  cette  domination 
fut  sanctionnée  par  le  traité  de  Paris  de  1228,  mais  qu'elle 
fut  contestée  et  méconnue  par  les  anciens  possesseurs  et 
leurs  héritiers  jusqu'en  1274.  A  partir  de  cette  dernière  an- 
née ,  elle  fut  définitivement  reconnue  de  ceux  qui  pou- 
vaient y  prétendre,  pendant  près  de  quatre  siècles. 

La  souveraineté  des  papes  sur  la  ville  d'Avignon ,  n'eut 
pas,  comme  leur  jpossession  du  Comtat  Venaissin  ,  la  con- 
quête pour  origine.  Lors  du  traité  de  1274,  Philippe-le- 
Hardi  possédait  une  partie  d'Avignon  qui  lui  venait,  de 
même  que  le  Comtat ,  du  chef  de  son  oncle  Alphonse  de  . 
Poitiers.  En  1290 ,  Philippe-le-Bel  fit  donnation  à  Charles II, 
roi  de  Sicile,  de  la  partie  d'Avignon  qu'il  avait  héritée  de 


(i)  Le  procès-verbal  de  cette  prestation  de  serment  daté  du  16  février 
1274,  a  été  inséré  dans  les  pièces  justificatives  du  mémoire  publié  par 
M.  de  Montclar  en  1769. 

Grégoire  X  écrivit  à  Philippe-le-Hardi  pour  lui  exprimer  sa  satisfac- 
tion.  «  De  terra  Venaissinœ^  disait  le  Pontife,  quœ  est  tpsius  Ecclesice 
specialis  noviter  ad  illius  immediatutn  reducta  dominium. 
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son  père ,  et  cette  ville  se  trouva  dès  lors  tout  entière  au 
pouvoir  des  comtes  de  Provence. 

En  1336,  le  pape  Clément  V  transféra  le  Saint-Siège  à 
Avignon  ,  du  consentement  du  roi  de  Sicile ,  alors  maître 
de  cette  ville.  Les  successeurs  de  ce  pontife  y  firent  élever 
un  palais  qui  fut  commencé  en  1338.  Il  n'y  a  donc  rien, 
d'étonnant  que  les  papes,  déjà  souverains  de  tant  d'autres 
États,  aient  songé  à  le  devenir  d'une  ville  où  ils  faisaient 
leur  résidence,  et  dont  le  territoire  touchait^au  Comtat  Ve- 
naissin  qu'ils  possédaient  depuis  plus  de  soixante  ans.  L'oc- 
casion s'en  présenta  et  ils  la  saisirent. 

Jeanne  P®,  reine  de  Naples ,  accusée  d'avoir  fait  assas- 
siner André  de  Hongrie ,  son  premier  mari ,  était  poursui- 
vie par  le  roi  de  Hongrie,  son  beau-frère ,  qui,  pour  venger 
la  mort  d'André ,  entra ,  à  main  armée ,  dans  le  royaume 
de  Naples.  Jeanne  évita  par  la  fuite  les  effets  de  sa  fureur , 
et  se  retira  dans  ses  États  de  Provence,  où ,  dès  son  arrivée, 
elle  fut  arrêtée  par  ses  propres  sujets.  Louis  de  Tarente , 
que  Jeanne  avait  choisi  pour  son  second  mari,  partit  quel- 
ques jours  après  pour  la  rejoindre.  Mais  en  apprenant 
qu'elle  avait  été  emprisonnée  à  Aix,  il  se  rendit  à  Avignon, 
où  il  fit  les  plus  vives  instances  auprès  de  Clément  VI  pour 
qu'il  demandât  sa  liberté.  Elle  lui  fut,  en  effet,  donnée  par 
les  Provençaux,  à  la  sollicitation  du  Souverain  Pontife,  (i) 

Sur  ces  entrefaites ,  le  roi  de  Hongrie ,  effrayé  de  la  peste 
qui  ravageait  le  royaume  de  Naples ,  en  partit  et  y  laissa 
une  armée  considérable.  Jeanne  voulut  profiter  de  cette 
circonstance  pour  recouvrer  son  royaume.  Mais  l'argent 
qu'elle  se  procura  en  vendant  tous  les  effets  précieux,  dont 
elle  était  nantie ,  ne  pouvait  suffire  à  l'exécution  d'une 
entreprise  de  cette  importance.  Elle  se  détermina  à  vendre 
Avignon  à  Clément  VI  pour  80,000  florins  d'or  de  Florence. 
L'acte  de  cette  vente  fut  passé  le  9  juin  1348.  Outre  les 
80,000  florins ,  somme  alors  très  considérable,  le  Pape ,  di- 
sent quelques  historiens ,  fit  à  Jeanne  l'abandon  des  arréra- 
ges de  quelques  cens  et  lods  dus  à  la  Chambre  apostolique 
pour  la  nouvelle  investiture  du  royaume  de  Naples,  quoi- 
que l'acte  de  vente  ne  le  mentionne  pas.  La  reine  fut  assis- 

(i)  Fantoni.  Histor.  d'Avignon, t.  3.  lib.  a«  cap;  5.  rtum.  xi,p.  214. 
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tée ,  dans  cette  vente ,  par  Louis  de  Tarente ,  son  second 
mari ,  et  tous  les  deux  la  ratifièrent  douze  jours  après  le 
contrat  passé.  L'empereur  Charles  IV ,  qui  jouissait  alors 
de  la  suzeraineté  de  la  Provence  et  d'Avignon  ,  donna  son 
agrément  à  la  vente  et  la  confirma  expressément.  (2) 

Lorsque,  dans  l'Assemblée  Constituante,  il  fut  question  de 
réunir  à  la  France  les  états  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
sin  ,  les  orateurs  qui  parlèfeht  en  faveur  de  la  réunion,  pui- 
sèrent leurs  priocipaux  arguments  contre  la  légitimité  de  la 
souveraineté  des  papes  sur  ces  deux  États,  dans  un  mémoire 
de  M.  de  Montclar,  procureur  général  au  parlement  d'Aix , 
ouvrage  composé  en  1769  pour  légitimer  l'occupation  qu'en 
fit  Louis  XV  en  1768.  Un  des  arguments  soutenus  dans  les 
débats  au  sein  de  cette  assemblée ,  contre  la  validité  de  là 
vente  d'Avignon ,  c'est  la  minorité  de  Jeanne  quand  elle 
aliéna  cette  ville.  Mais  cet  argument  manque  de  solidité  ; 
car ,  s'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  l'âge  delà  reine  de 
Naples  par  son  acte  de  naissance,  qu'on  ne  retrouve  produit 
nulle  part,  on  peut  y  arriver  par  des  documents  historiques. 
Bouche,  dans  son  histoire  de  Provence,  et  plusieurs  autres 
auteurs  parlent  de  l'âge  de  Jeanne ,  quand  elle  épousa  An- 
dré de  Hongrie  en  1333,  A  ce  témoignage,  on  peut  joindre 
celui  de  Bayle,  qui  dit  dans  son  Dictionnaire  Histori- 
que ,  à  l'article  Naples ,  que  cette  princesse  mourut  en  1382, 
âgée  de  58  ans.  Jeanne  avait  donc  de  vingt-quatre  à  vingt- 
cinq  ans  lorsqu'elle  vendit  Avignon  à  Clément  VL  Mais  en 
supposant  qu'elle  fût  mineure ,  on  devrait  admettre  la  vali- 
dité du  contrat ,  puisqu'elle  ne  réclama  jamais  contre  cette 
vente ,  et  que ,  d'après  la  loi  romaine  ,  le  mineur  qui  ne  ré- 
clame pas  dans  les  cinq  ans  de  sa  majorité  contre  une  alié- 
nation qu'il  aurait  faite  auparavant ,  est  censé  la  ratifier 
par  son  silence. 

Un  autre  argument  qu'on  fit  valoir  dans  l'Assemblée 
Constituante  contre  la  légitimité  de  la  domination  papale 
sur  Avignon ,  c'est  que  la  reine  Jeanne  était  grevée  de  subs- 
titutions ,  et  l'on  citait ,  pour  le  prouver ,  deux  testaments  , 
l'un  de  Charles  II ,  comte  de  Provence ,  l'autre  de  Robert , 
aïeul  de  Jeanne.  Mais  la  substitution  de  Charles ,  au  cas 

* 
(2)  Fantoni  lib.  1  cap.  V.  p,  227  lib.  2.  cap.  VI.  p.  22. 
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• 

OÙ  Robert  mourût  sans  enfants ,  a  été  sans  ^et ,  puisque 
cette  dernière  condition  ne  s'est  point  réalisée  ;  et  quant 
au  testament  de  Robert ,  non  seulement  il  accorde  à  Jeanne 
la  faculté  d'aliéner  pendant  sa  majorité ,  mais  même  pen- 
dant sa  minorité ,  pourvu  qu'elle  fût  assistée ,  dans  les 
contrats ,  par  un  conseil  de  régence  que  le  testateur  a  soin 
de  désigner.  Il  est  vrai  que  Robert  appelle  sa  nièce  Marie 
en  substitution  de  Jeanne  ';  mais  en  accordant  à  Jeanne  la 
faculté  d'aliéner,  il  a  témoigné  que  la  substitution  de  Marie 
n'avait  son  effet  que  pour  les  biens  dont  Jeanne  se  trouvait 
en  possession  à  son  décès,  et  non  pour  ceux  qu'elle  au- 
rait aliénés  pendant  sa  vie. 

Ce  qui  est  encore  vrai,  c'est  que  Jeanne  promit  aux  Pro- 
vençauît  qui  craignaient  que,  pour  recouvrer  son  royaume 
de  Naples,  elle  ne  vendît  son  comté  de  Provence,  qu'elle 
n'aliénerait  jamais  aucune  ville  de  ce  comté.  Mais  cette 
promesse  ne  concernait  pas  Avignon  qui  formait  un  État 
distinct  des  comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier.  On  peut 
en  trouver  la  preuve  dans  plusieurs  actes  cités  par  l'histo- 
rien Bouche ,  où  le  roi  Robert  ajoutait  à  ses  autres  titres 
celui  de  souverain  d'Avignon.  C'est  ainsi  que  dans  l'acte  d« 
vente  de  cette  ville,  Jeanne  prend  les  titres  de:  Hierusalem 
et  Siciliœ  regina ,  Provinciœ  et  Forcalquierii  comi- 
tissa,    domina  civitatis  Avenionensis/ 

Il  n'est  pas  plus  raisonnable  d'appliquer  à  la  ville  d'Avi- 
gnon les  cinq  édits  que  Jeanne  promulgua  en  1350,  1365  et 
1 368 ,  par  lesquels  elle  révoque  les  aliénations  des  biens 
appartenant  au  comté  de  Provence,  puisqu'Avignon  n'était 
pas  une  dépendance  de  ce  comté.  Le  texte  même  de  ces 
édits  répugne  à  cette  application  ;  car  les  mots  subpœna 
fidelitatis  qtia  nobis  astringuntur,  concernent  les  su- 
jets de  Jeanne  et  non  le  Pape,  son  suzerain  pour  le  royaume 
de  Naples.  Et  quoiqu'elle  ait  pris  dans  ces  édits  tous  ses 
autres  titres,  elle  a  omis  celui  de  Domina  AvenioniSy  ce 
qu'elle  n'avaitjamais  fait  avant  la  vente  de  cette  ville. 

Toutefois,  il  résulte  des  circonstances  dans  lesquelles  eut 

lieu  la  vente  d'Avignon,  et  de  la  position  de  Clément  VI 

vis-à-vis  de   Jeanne,  de   fort  graves  motifs  pour  attaquer 

la    moralité    du   contrat  consenti   par   les   deux   parties. 

Voici  ces  motifs,  donnés  par  M.  de  Montclar  dans  son 
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« 

Mémoire.  Au  moment  où  la  reine  Jeanne  de  Naples 
vendit  Avignon,  le  Pape  ne  pouvait  Tacquérir,  car  il 
était  son  juge.  Elle  était  traduite  devant  son  tribunal 
sous  rinculpation  d'avoir  fait  assassiner  son  mari  André 
de  Hongrie.  Il  s'était  déclaré  son  juge  par  différentes 
bulles,  et  toutes  les  parties  le  reconnaissant  pour  tel,  étaient 
au  pied  de  son  tribunal.  Clément  VI  avait  nommé  des 
commissaires  pour  Tinstructiori  de  la  procédure,  et  par 
une  lettre  du  7  mars  1348,  il  avait  chargé  le  patriarche 
d'Aquilée,  son  légat,  de  prendre  des  informations  auprès 
du  roi  de  Hongrie.  Or  c'est  dans  le  cours  de  ce  procès 
criminel  qu'il  acquit  la  ville  d'Avignon.  Le  procès,  après 
la  vente,  se  continue,  traîne  en  longueur  et  se  termine, 
d'une  manière  bizarre.  A  la  faveur  d'un  sortilège^  prouvé 
par  témoins,  la  reine  est  mise,  en  quelque  sorte,  hors 
de  cour  et  reçoit  son  absolution.  Jeanne  fut  déclarée  in- 
nocente, après  avoir  affirmé  par  serment  :  «  qu'un  ma- 
léfice, employé  sur  elle  par  des  gens  mal  intentionnés, 
lui  avait  inspiré  une  haine  invincible  pour  André,  son 
époux  ;  que  des  méchants ,  croyant  la  servir ,  avaient 
assassiné  ce  prince,  et  qu'elle  était  la  cause  innocente  de 
SI   mort.  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  lois  positives ,  dit  un  ancien 
avocat  au  parlement  de  Paris,  (i)  pour  apprendre  qu'un 
juge  ne  peut  acheter  par  traité  secret  le  bien  du  criminel 
qui  est  à  ses  pieds.  Toutes  les  nations  ont  admis  dans 
leur  légfislation  ce  principe  de  morale.  «  Et  cependant, 
ajoute  M.  de  Montclar,  ce  que  tout  juge,  soigneux  de 
son  honneur,  aurait  rougi  de  penser,  ce  qu'aucun  prince 
séculier  n'aurait  osé  se  permettre,  le  mortel,  assis  dans  la 
plus  sainte  place,  n'a  pas  craint  de  l'exécuter.  La  supers- 
tition avait  élevé  si  haut  la  grandeur  des  papes,  qu'ils 
étaient  non  seulement  supérieurs  à  toutes  les  puissances, 
mais  encore  au-dessus  de  la  censure  publique »  (2) 

(i)  Analyse  de  la  vente  du  comté  d'Avignon  par  la  reine  Jeanne  au 
pape  Clément  Vf,  pour  répondre  aux  protestations  du  pape  Pie  VII 
dans  le  a)ncordat  de  18 17,  au  sujet  de  ce  comté  par  M.  Hutteau,  avo- 
cat au  Parlement  de  Pans.  Paris,  Planchon  1818. 

(2)  lorsque  Louis  XV  résolut  de  prendre  possession  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  par  suite  du  mécontentement  que  lui  avait  causé  la 
conduite  de  Clément  XIII  envers  le  duc  de  Parmes,  son  petit-fils,  il  char- 
gea M.'  de  Montclar,  procureur  général  au  Parlement  d  Aix,  de  fa^re  un- 
mémoire  sur  la  nature  et  la  validité  de  ses  droits  sur  ces  deux  Etats. 
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Les  défenseurs  de  la  légitimité  de  la  souveraineté  des 
papes  sur  Avignon, n'ayant  pu  laver  Clément  VI  du  reproche 
que  lui  fait  M.  de  Montclar,  d'avoir,  contre  toutes  les  lois 
morales,  acquis  cette  ville  de  Jeanne  de  Naples,  pendant 
que  cette  malheureuse  reine  était  traduite  devant  son  tribu- 
nal, sous  rinculpation  d'un  grand  crime,  ont  jugé  prudent 
de  n'en  point  parler.  Mais  il  est  une  autre  assertion,  avan- 
cée par  quelques  auteurs  et  dont  on  fit  grand  bruit  à  l'As- 
semblée constituante.  On  prétendit  que  les  80,000  florins, 
pour  l'acquisition  d'Avignon,  n'avaient  jamais  été  payés, 
et  que  l'absolution  de  Jeanne  avait  été  le  prix  de  la  vente. 
Or  cette  accusation,  dirigée  contre  Clément  VI ,  est  abso- 
lument calomnieuse,  he  P.  Papon  en  a  fait  justice  dans 
son  histoire  de  Provence,  en  publiant  la  quittance  des  80,000 
florins  que  le  pape  fit  compter  à  la  reine  Jeanne  par  l'évè- 
que  de  St-Pons,  et  que  cet  historien  avait  trouvée  dans  les 
archives  de  Naples.  (i).  Le  même  historien  raconte  que  la 
reine  Jeanne  et  Ix)uis  àje  Tarente,  son  second  mari,  exami- 
nèrent les  comptes  de  Nicolas  Accio-Juoli,  leur  trésorier  et 
grand  sénéchal  de  Sicile,  et  qu'on  rappela  dans  ces  comptes 
les  80,000  florins  reçus  du  Pape  pour  l'acquisition  d'Avignon, 
avec  une  mention  distincte  de  l'emploi  de  cette  somme. 

Mais  en  admettant  que  l'acquisition  d'Avignon  par  le 
Saint-Siège  fut  vicieuse  dans  son  principe,  la  durée  de  cette 
possession  suffit  pour  légitimer  sa  souveraineté  sur  Avi- 
gnon et  sur  le  Comtat.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  papes 
ne  pouvaient  invoquer  la  prescription,  par  ce  que  leur  pos- 
session  n'avait  pas  été  paisible,  et  qu'elle  avait   été   plu- 

Cet  «uvrajçe  fut  fait  et  imprimé  en  1769.  «  Le  travail  de  ce  majçistrat, 
dit  Hutteau,  séduisant,  convainquant,  est  un  chef-d'œuvre,  mais  la  dis- 
tribution en  fut  interdite.  M.  de  Maupeou,  devenu  chancelier  de  France, 
n'aimait  pas  M.  de  Montclar;  il  redoutait  sa  réputation,  ses  talents,  et 
le  regardait  comme  un  rival  dangereux.  Il  l'éloigna  de  la  cour  et  le  fit 
exiler,  ainsi  que  M.  de  Castillon,  président  du  parlement  d'Aix,  qui  s'é- 
tait signalé  dans  l'aifaire  des  Jésuites.  » 

L'auteur  des  Mémoires  sur  la  révolution  if  Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin  juge  différemment  l'ouvrage  de  M.  de  ^fontclar.  Il  prétend  que 
M.  de  Choiseul,  alors  ministre,  et  non  M.  de  Maupeou,  en  ordonna  la 
suppression,  et  qu'il  y  fut  déterminé  par  le  conseil  de  M.  de  Zurlaben, 
qu  il  avait  chargé  de  l'examiner.  Il  ajoute  que  ce  savant,  très  versé 
dans  l'histoire  de  France,  avait  dtîclàré  à  M.  de  Choiseul  que  le  mé- 
moire de  M.  de  Montclar  renfermait  des  asserti(»ns  contraires  à  tout  ce 
que  l'auteur  avait  entrepris  de  prouver. 

\i}  Papon.  hist.  de  Provence,  t.  III, p.  60.  art.  4^. 
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sieurs  fois  interrompue.  Il  suffira  d'examiner  dans  quelles 
circonstances  leur  possession  a  été  interrompue,  pour  se 
convaincre  que  cette  objection  n'est  pas  sérieuse. 

Le  premier  roi  de  France  qui  s'empara  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  fut  Louis  XI  en  1476,  cinq  ans  avant 
d'hériter  du  comté  de  Provence  en  vertu  du  testament  de 
Charles  III,  dernier  comte  de  Provence,  fait  à  Marseille  le 
20  décembre  1481.  Ce  ne  fut  donc  pas  en  sa  qualité  d'héri- 
tier de  Charles  III  que  Louis  XI  réunit,  pendant  quelque 
temps,  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  au  domaine  de  la 
couronne,  mais  par  suite  des  démêlés  survenus  entre  lui  et 
le  pape  Sixte  IV.  On  trouve  dans  les  lettres  du  cardinal  de 
Pavie  (i)  les  motifs  de  cette  prise  de  possession,  les  négo- 
ciations qui  eurent  lieu,  et  les  raisons  qui  déterminèrent  la 
restitution  de  ces  deux  Etats  au  Saint-Siège. 

Il  paraît  que  le  principal  sujet  du  mécontentement  de 
Louis  XI  envers  Sixte  IV,  c'était  la  nomination  de  Julien 
de  la  Rovère  comme  légat  d'Avignon  à  la  place  de  Charles 
de  Bourbon.  Par  la  faute  du  nouveau  légat,  qui  était  en 
même  temps  neveu  du  Pape,  la  ville  d'Avignon  faillit  être 
à  jamais  perdue  pour  le  Saint-Siège  ;  mais  la  promotion  au 
cardinalat  de  l'ancien  légat  Charles  de  Bourbon,  qui  eut  lieu 
le  17  décembre  1476,  mit  fin  à  un  diflSèrend  qui  avait  été 
envenimé  par  la  conduite  de  Julien  de  la  Rovère.  (2) 

La  seconde  occupation  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
sin parles  rois  de  France  eut  lieu  sous  François  i®*"  en  1536, 
à  l'occasion  de  la  guerre  de  ce  prince  contre  Charles-Quint. 
Elle  eut  les  plus  heureuses  conséquences  pour  les  habitants, 
car,  en  récompense  des  services  qu'ils  lui  rendirent,  ce  sou- 
verain leur  accorda  tous  les  droits  et  privilèges  de  regnicoles 
de  son  royaume.  Voici  dans  quelles  circonstances  se  fit 
cette  seconde  occupation  de  l'enclave  pontificale.  Charles- 
Quint  était  entré  en  personne,  à  la  tête  d'une  grande  armée, 
dans  la  Provence,  et  pour  s'opposer  à  cette  invasion,  Fran- 
çois i®*"  chargea  Stuart  d'Obigny,  d'occuper  Avignon  avec 
8,000  Suisses  et  400  hommes  d'armes.  L'armée  royale  ayant 
égard  aux  bonnes  dispositions  des  habitants ,  se  contenta 
de  garder  la  ville  sans  les  rançonner,  et  alla  camper  entre 

(1)  Lettres  647  et  648. 

(2)  Fantoni  istoria  d'Âvi|^none  lib.  III.  cap.  III.  p.  345. 
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les  remparts  et  la  Durance,  où  les  Avignonais  lui  fourni- 
rent gratuitement  une  grande  quantité  de  vivres  et  de  mu- 
nitions de  guerre.  Sur  ces  entrefaites ,  le  Dauphin  étant  ar- 
rivé de  Valence  à  Avignon ,  et  ensuite  le  roi  lui-même ,  les 
habitants  n'oublièrent  rien  pour  rendre  service  au  monar- 
que, et,  comme  il  avait  grand  besoin  d'argent,  ils  lui  firent 
don  de  la  somme  de  25,000  écus  d'or. 

«  Ce  n'est  pas  merveille,  dit  l'historien  Fantoni,  que 
ee  roi  voulût  visiter  d'autres  fois  encore  une  ville  qui  lui 
était  si  affectionnée ,  chegli  era  tanto  affi\\ionata.  »  C'est 
ce  qu'il  fit  en  1537,  en  retournant  du  Piémont,  et  en  1538. 
Ce  fut  pendant  son  dernier  séjour  à  Avignon  que  François  V"^ 
accorda  la  naturalisation  française  à  tous  ses  habitants, 
privilège  qui  lui  avait  été  déjà  demandé  en  1534  par  Arnaud 
de  Gérente,  ambassadeur  que  lui  avait  envoyé  la  ville.  Il  ac- 
corda le  même  privilège  de  regnicoles  de  France  à  tous  les 
habitants  du  Comtat,  qui  n'avaient  pas  moins  montré  de 
zèle  pour  son  service  en  1536 ,  dans  la  guerre  qu'il  soutenait 
contre  Charles-Quint. 

Or  ce  privilège ,  inappréciable  pour  un  pays  enclavé  dans 
le  royaume ,  fut  confirmé  par  tous  les  successeurs  de  Fran- 
çois I«^  par  Henri  II ,  Charles  IX ,  Henri  III ,  Henri  IV , 
Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI.  La  con- 
firmation avait  lieu  sur  la  demande  qu'en  faisaient  la  ville 
d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  au  nouveau  roi  dans  les 
deux  premières  années  du  règne.  En  vertu  de  ce  privilège, 
les  Avignonais  et  les  Comtadins  pouvaient  occuper  en 
France  les  mêmes  emplois  que  les  sujets  du  roi.  Aussi ,  en 
coiliptait-on  un  grand  nombre  dans  les  armées,  la  magis- 
trature et  le  clergé.  Plusieurs  s'y  étaient  distingués  dans 
les  positions  les  plus  élevées. 

On  a  prétendu ,  en  se  fondant  sur  deux  édits ,  l'un  de  Char- 
les VIII ,  l'autre  de  François  I®"^ ,  et  sur  quelques  lettres  de 
naturalisation  accordées  par  Henri  II  et  Charles  IX ,  que 
les  rois  de  France  n'avaient  jamais  renoncé  à  revendiquer 
la  possession  d'Avignon  et  du  Comtat.  On  dit  même  que  les 
deux  premiers  de  ces  princes  avaient  révoqué  la  vente  d'A- 
vignon ,  et  que  les  deux  autres  considéraient  cette  ville, 
non  comme  ayant  été  vendue  aux  Papes,  mais  comnie  lui 
ayant  été  donnée  en  gage. 
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Il  est  vrai  que  Charles  VIII  et  François  I*^"^  révoquèrent 
les  aliénations  relatives  aux  comtés  de  Provence  et  de  For- 
calquier  ;  mais  cette  révocation  ne  pouvait  concerner  Avi- 
gnon qui  n'était  pas  une  dépendance  de  ces  comtés.  D'ail- 
leurs Charles  VIII  révoqua  seulement  les  aliénations  faites 
par  Louis  XI,  et  en  excepta  toutes  les  autres,  qui  avaient  eu 
lieu  au  temps  des  comtes  de  Provence.  Quant  à  Tédit  de 
François  I*^**,  il  dit  bien  précisément  que  ses  dispositions 
«  n'affecteront  en  rien  les  aliénations  faites  pendant  cent  ans 
auparavant  »  ;  d'où  il  suit  que  le  mon  arque  n'a  pas  voulu  y  com- 
prendre Avignon,  dont  la  vente  remontait  à  deux  cents  ans. 

Toutefois,  il  faut  convenir  que  dans  les  lettres  de  natu- 
ralisation accordées  à  deux  Avignonais  par  Henri  II  et  par 
Charles  IX ,  ces  princes  ont  inséré  la  réserve  de  leurs  droits 
sur  Avignon.  Cette  réserve  était  fondée  sur  l'opinion  géné- 
ralement répandue  alors,  on  ne  sait  pourquoi ,  que  la  ville 
d'Avignon  avait  été  donnée  en  gage.  Ces  princes  ignoraient 
sans  doute  le  contrat  de  vente,  qui  exclut  cette  réserve  de 
la  manière  la  plus  absolue.  Il  existe  d'autres  titrée  solennels 
et  publics  qui  confirment  cette  aliénation.  Ainsi,  dans  l'acte 
de  cession  que  fit  Charles  V  au  pape  Urbain  V,  d'une  partie 
du  pont  d'Avignon  ,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  Certam 
partem ,  pontis  inter  villam  suam  de  Avenione,  ac 
villam  nostram  Villeneuve  gallicè  numcupatam. 

Lorsque  Charles  de  Duras  reçut  d'Urbain  VI,  en  1381, 
l'investiture  du  royaume  de  Naples,  il  reconnut  solennelle- 
ment que  la  ville  d'Avignon  appartenait  au  Saint-Siège. 
Trois  ans  après  Ladislas  son  fils,  prêta  hommage  pour  ce 
royaume  à  Boniface  IX,  et  s'obligea  de  défendre  les  pos- 
sessions du  Saint-Siège,  dans  lesquelles  il  comprit  expres- 
sément la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin ,  Civita- 
tem  Avenioncnsem  et  comitatum  Venaissinum, 

Pendant  les  guerres  d'Italie  entre  les  Angevins  et  les 
Aragonais,  on  proposa,  en  1464,  à  Pierre  II,  l'échange 
d'Avignon  contre  la  province  d'Aquila,  dans  le  royaume 
de  Naples,  qui  semblait  être  à  sa  convenance,  comme  limi- 
trophe de  l'Ktat  ecclésiastique.  Les  raisons  qui  engagèrent 
le  pontife  à  refuser  cet  échange,  ont  été  rapportées  dans 
les  lettres  du  cardinal  de  Pavie.  (i) 

•  p  Card.  Papier..  Kpist.  (^4. 
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En  1583  ,  Henri  III  fit  des  tentatives  par  la  voie  des  né- 
gociations auprès  du  pape  Grégoire  XIII,  pour  réunir  Avi- 
gnon et  le  Comtat  Venaissin  au  domaine  de  la  couronne. 
Il  chargea  le  duc.de  JoyeUvSe  de  proposer,  en  son  nom,  au 
pontife  le  marquisat  deSaluces  en  compensation  de  ces  deux 
Etats.  Le  Pape  refusa  la  proposition ,  non  parce  qu'il  tenait 
à  conserver  la  possession  de  cette  enclave ,  mais  parce  qu'il 
aurait  voulu  l'échanger  pour  Mirande  et  ses  attenances, 
qui  appartenaient  au  royaume  de  Naples  et  touchaient  aux 
terres  de  l'Eglise.  Il  espérait  qu'Henri  III  donnerait  le 
marquisat  de  Saluces  au  duc  de  Savoie,  et  amènerait  le 
roi  d'Espagne  à  lui  céder  une  province  qui  lui  convenait 
beaucoup  mieux  que  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat. 

«  La  réponse  du  Pape ,  dit  le  cardinal  de  Joyeuse  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit  à  Henri  III  le  27  octobre  1588,  vient 
de  l'espérance  qu'on  a  de  contraindre  Votre  Majesté  à  pren- 
dre l'Etat  d'Avignon  et  du  Comtat ,  qui  n'occasionne  que 
de  la  dépense  au  Saint-Siège,  pour  le  marquisat  de  Sa- 
luces qui  serait  donné  au  duc  de  Savoie,  par  la  récom- 
pense que  le  roi  d'Espagne ,  en  faveur  de  son  gendre  et  de 
ses  petits-fils ,  ferait  au  Pape  du  côté  de  Naples,  d'un  quar- 
tier du  pays  tenant  aux  terres  de  l'Eglise.  »  (i) 

On  lit  dans  les  Mémoires  à  la  suite  de  M.  de  Villeroy 
«  que  le  Pape  baillerait  sa  ville  d'Avignon  au  Roi ,  si  Sa 
Majesté  lui  en  baillait  autant  en  Italie.  Il  désigne  la  Mi- 
rande et  ses  attenances,  situées  près  de  Bologne  que  le  Roi 
tâcherait  de  se  procurer  pour  les  donner  en  échange.  »  (2) 

Il  résulte  de  ces  négociations  qu'Henri  III  reconnaît  im- 
plicitement la  légitimité  de  la  souveraineté  du  Pape  sur 
Avignon  et  le  Comtat.  Il  la  reconnut  également  dans  la 
trêve  Conclue  entre  lui  et  le  roi  de  Navarre ,  à  l'occasion  des 
guerres  civiles  de  France,  en  s'y  rendant  garant  d'Avignon 
en  faveur  du  Saint-Siège.  Le  roi  de  Navarre  en  fit  de  même, 
en  ordonnant  à  ses  sujets  par  un  édit,  de  ne  point  molester 
ceux  du  Saint-Siège  dans  Avignon  et  dans  le  Comtat. 
Devenu  plus  tard  roi  de  France,  il  approuva,  en  1603, 
une  convention  passée  pour  l'approvisionnement  du  sel  et 

i)  Réponse  aux  Réflexions  faites  par  Agricol  Moureai;  sur  les  pro- 
testations de  N.  S.  P.  le  Pape  par  Emeric.  CoUect.  Requien,an  18 18. 

2'  Emeric.  loo.  cit.      • 
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déclara  les  Avignonais  «fidèles  sujets  du  Saint-Père  le  Pape.» 
Enfin  Louis.  XIII  signa  le  30  avril  1623  un  concordat 
passé  avec  le  pape  Grégoire  XV  pour  fixer  les  limites  entre 
la  Provence  et  Avignon ,  et  il  reconnut  que  toute  l'étendue 
des  terres  situées  en  deçà  de  la  Durance  appartenait  à  la 
«  pleine  souveraineté  de  Sa  Sainteté.  »  (i) 

Ainsi,  d'après  ce  qui  précède,  il  est  historiquement  dé- 
montré que  jusqu'à  Louis  XIV,  pendant  quatre  siècles, 
tous  les  rois  de  France  ont  explicitement  ou  implicitement 
reconnu  la  légitimité  de  la  souveraineté  des  Papes  sur  le 
Comtat  et  sur  Avignon  ;  que  l'origine  de  cette  souverai- 
neté sur  le  Venaissin  fut  la  conquête,  et  sur  l'Etat  d'Avi- 
gnon une  vente ,  dont  la  moralité  peut  être  contestée ,  mais 
dont  le  prix  a  été  réellement  payé. 

Les  Papes  étaient  donc  souverains  de  ces  deux  États  aux 
mêmes  titres  que  les  autres  princes  régnants  l'étaient  du 
domaine  de  leur  couronne,  lorsque  Louis  XIV,  en  1663, 
sans  tenir  compte  de  leur  longue  possession ,  des  actes  et 
des  traités  ,de  ses  prédécesseurs  qui  en  avaient  sanctionné 
la  légitimité,  se  prévalant  de  sa  qualité  d'héritier  des  an- 
ciens possesseurs,  s'empara  d'Avignon  et  du  Comtat,  non 
en  conquérant,  mais  en  souverainlegitime.il  dénia  solen- 
nellement aux  Papes  leurs  droits  à  la  domination  de  ces 
deux  États,  qu'il  prétendait  être  un  dépôt  dpnt  ses  auteurs 
leur  avait  confié  la  garde.  Aussi,  quoique  par  le  traité  de 
Pise  il  en  eût  ensuite  fait  la  restitution  au  Saint-Siège,  il 
n'hésita  pas  à  les  reprendre  en  1688,  en  vertu  de  ses  mêmes 
prétendus  droits  de  souveraineté. 

La  possession  d'Avignon  et  du  Comtat  par  le  Saint-Siège 
devint  donc  précaire  à  partir  de  la  première  occupation 
de  Louis  XIV.  Elle  le  devint  bien  davantage  après  celle 
de  Louis  XV  en  1768,  et  sans  être  prophète,  on  pouvait 
prédire ,  pendant  et  après  cette  dernière  occupation  ,  que 
l'enclave  pontificale  ne  tarderait  pas  à  être  définitivement 
réunie  à  la  France.  Louis  XIV  et  Louis  XV  avaient  tracé  la 
voie  que  suivit  la  Constituante,  lorsque,  par  son  décret  du 
14  Septembre  1791,  elle  opéra  cette  réunion. 

l'i)  Fantoni.   Istor.  d'Avijç.  et  del  Cont.  Vencs.     lib.  3,  cap.  VI.  p. 
467. 
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CHAPITRE  II 


Des  deux  occupations  d'Avignon  et  du  Comtat  par 
Louis  XIV ,  dont  une  eut  lieu  en  1663  et  Tautre  en  1688 ,  la 
première  présente  une  curieuse  analogie  avec  la  réunion 
définitive  opérée  par  la  Constituante  en  1 791.  Le  monarque 
proclama  solennellement  ses  droits  à  la  souveraineté  de  ces 
deux  États  par  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix,  après  avoir 
provoqué  par  ses  émissaires  l'assentiment  des  Avignonais. 
La  Constituante  ne  se  conduisit  pas  autrement,  avant  de 
rendre  son  décret  de  réunion. 

C'est  un  spectacle  historique  vraiment  singulier  de  voir  le 
roi  le  plus  autoritaire  ,  le  plus  absolu  de  son  temps ,  le  roi 
très  chrétien,  le  fils  aîné  de  V  Eglise,  exciter  à  la  révolte 
les  sujets  du  Pape ,  se  les  attacher  par  des  caresses ,  des 
cajoleries ,  et  surtout  par  des  promesses  fallacieuses  de  sa 
protection ,  qu'il  leur  refusa  lorsqu'elle  leur  était  le  plus  né- 
cessaire, lorsque  les  Avignonais,  après  la  restitution  de 
leur  ville  au  Saint-Siège ,  se  trouvèrent  en  butte  à  la  haine 
et  à  la  vengeance  de  la  cour  de  Rome ,  qui  ne  pouvait  leur 
pardonner  d'avoir  librement  reconnu  le  roi  de  France  pour 
leur  souverain. 

S'il  est  vrai  que,  dans  le  Comtat,  la  domination  de 
Louis  XIV  fut  acceptée  sans  opposition,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'on  n'alla  pas  au-devant  d'elle  comme  dans  l'an- 
cienne cité  des  papes.  Le  peuple  comtadin ,  composé  pres- 
que tout  entier  de  cultivateurs  de  mœurs  douces  et  paisi- 
bles, se  souciait  fort  peu  de  changer  de  maître.  Respec- 
tueusement soumis  au  gouvernement  papal,  il  se  figurait 
que  c'était  le  meilleur  de  tous  les  gouvernements,  parce 
qu'il  ne  lui  payait  aucun  impô^  foncier,  et  surtout  parce 
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que  le  Saint-Père,   croyait-il,  ne  pouvait  vouloir  que   le 
bonheur  de  ses  sujets. 

Fidèle  à  la  routine  dans  la  culture  des  champs  ^  beaucoup 
plus  arriérée  qu'en  France,  le  peuple  Comtadin  était  pauvre, 
^mais  sobre,  travaillant  peu,  et  préférant  à  un  pénible  labeur 
qui  pouvait  Tenrichir,  les  douceurs  du  repos  du  dimanche 
et  d^s  nombreuses  fêtes  chômées  que  l'Eglise  commandait 
alors  d'observer.  Il  se  plaisait  dans  sa  molle  indolence  ; 
mais  le  bonheu^  dont  il  paraissait  jouir  n'était  pas  sans  mé- 
lange, car  les  gens  de  justice  le  pressuraient,  et  la  noblesse 
et  le  clergé  savaient  trouver  le  moyen  de  le  dominer  à  leur 
fantaisie. 

Ignorants  et  superstitieux,  les  Comtadins  croyaient  aux  sor- 
ciers et  aux  faiseurs  de  miracles.  On  les  vit  accourir  en  foule 
de  tous  les  points  de  leur  province  à  ceux  qu'opérait, 
à  Pernes,  un  certain  chevalier  de  Saint-Hubert,  venu  du 
Nord  de  la  France ,  qui  prétendait  guérir  et  préserver  de  la 
rage  et  d'autres  maladies  incurables.  Cet  audacieux  aven- 
turier se  disait  descendant  du  saint  dont  il  avait  pris  le 
nom,  et  dont  il  portaient  des  ïeliques,  enfermées  dans 
deux  clefs  d'argent  et  dans  une  espèce  d'ostensoir,  qui  lui 
•servaient  à  opérer  ces  guérisons  prétendues  miraculeuses. 

L'inquisiteur  d'Avignon  s'en  émut  et  fulmina  l'anathème 
contre  l'imposteur.  Mais  l'amour  du  merveilleux  l'emporta, 
chez  les  Comtadins  sur  les  décrets  du  Saint-Office.  Ils  ne 
pouvaient  se  persuader  que  le  soi-disant  chevalier  de  Saint- 
Hubert  était  un  fourbe ,  qui  avait  pris  un  faux  titre  et  n'avait 
opéré  que  de  faux  miracles. 

Le  peuple  d'Avignon ,  aussi  superstitieux  que  les  Comta- 
dins, était  loin  d'avoir  comme  eux  des  mœurs  simples  et  pa- 
cifiques. Au  lieu  de  se  complaire  dans  une  indolente  tran- 
quilité ,  il  était  au  contraire  d'une  extrême  turbulence. 
L'esprit  qui  animait  les  habitants  de  l'ancienne  cité  papale, 
était  bien  cet  esprit  de  licence  et  de  sédition  des  républiques 
italiennes  du  moyen-âge,  où  les  différents  partis  qui  les 
divisaient  se  faisaient  une  guerrre  acharnée ,  dont  le  résultat 
ordinaire  était  pour  la  taction  vaincue  l'extermination  ou 
la  proscription. 

Or  ces  proscrits ,  ces  victimes  des  guerres  civiles  d'Italie, 
qui  s'expatriaient  pour  sauver  leur  tête,  trouvant  un  asile 


D'AVIGNON   ET  DU   COMTAT  A   LA  FRANCE  17 

assuré  dans  les  terres  pontificales  d'au  delà  des  monts ,  s'y 
réfugiaient  à  chaque  crise  politique  de  leur  pays.  Ils  devin- 
rent bientôt  si  nombreux  dans  Avignon  qu'il  fallût  compter 
avec  eux  et  leur  faire  une  place  à  l'hôtel  de  ville.  Ces  nou- 
veaux membres  du  conseil  municipal  furent  appelés  trans* 
montains.  Ils  y  figuraient  encore  sous  ce  nom  au  XVI®  siè- 
cle. Ces  réfugiés  contribuaient  puissamment  à  l'extension 
de  l'industrie  et  du  commerce  dans  leur  nouvelle  patrie.  La 
fabrication  des  étoffes  de  soie  qu'ils  avaient  introduite  ou 
perfectionnée ,  devint  si  florissante  à  Avignon ,  qu'elle  excita 
la  jalousie  des  Lyonnais ,  qui  en  arrêtèrent  l'essor  et  finirent 
par  la  ruiner ,  en  obtenant  des  rois  de  France  de  frapper  de 
droits  de  douane  exhorbitants  toutes  les  soieries  avigno- 
naises. 

En  s'établissant  dans  l'ancienne  cité  des  papes ,  les  trans^ 
montains  y  apportèrent  donc  de  nouveaux  éléments  de  ri- 
chesses et  de  prospérité,  mais  en  même  temps  leur  penchant 
immodéré  pour  la  révolte  et  les  séditions ,  dont  la  popula- 
tion indigène  n'était  d'ailleurs  pas  exempte.  En  effet ,  les 
Avignonais  ne  pouvaient  oublier  qu'au  XII*^  et  XIII*^  siè- 
cle ,  ils  s'étaient  érigés  en  république  ;  qu'ils  avaient  même 
joui  sous  le  régime  républicain  d'une  assez  grande  prospé- 
rité ,  puisque  c'est  de  ce  temps-lù  que  date  la  construction 
du  pont  légendaire  de  Saint-Bénézet.  Lorsque  dans  la  suite, 
après  des  malheurs  inouïs,  dont  le  plus  grand  fut  le  siège 
ou  le  sac  de  leur  ville  par  Louis  VIII  pendant  la  guerre 
des  Albigeois,  ils  se  soumirent,  en  1231,  à  la  double  domi- 
nation des  comtes  de  Toulouse  et  de  Provence ,  ils  eurent 
la  précaution  de  leur  faire  solennellement  jurer  de  mainte- 
nir leurs  libertés  et  leurs  franchises.  Le  même  serment 
fut  prêté ,  à  leur  avènement ,  par  les  successeurs  des  deux 
comtes.  Les  papes  eux-mêmes  s'y  soumirent,  lorsqu'ils  de- 
vinrent souverains  d'Avignon  par  la  vente  que  leur  en  fît  la 
reine  Jeanne. 

Toutefois  ,  selon  les  temps  et  les  circonstances ,  ces  privi- 
lèges furent  tantôt  restreints  et  tantôt  agrandis  par  diffé- 
rentes bulles  papales  ;  mais  nonobstant  ces  modifications , 
les  principaux  de  ces  privilèges  étaient  des  institutions  es- 
sentiellement républicaines.  N'est-ce  pas,  en  effet,  le  ca- 
ractère du  régime  républicain  que  l'octroi,  par   l'élection, 
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des  fonctions  publiques  et  la  courte  durée  de  leur  exercice? 
Et  l'obligation  pour  tout  fonctionnaire  public  de  rendre 
compte  de  ses  actes  en  sortant  de  charge ,  et  d'en  être  res- 
ponsable envers  tous  ses  concitoyens ,  n'appartient-elle  pas 
au  même  régime  ? 

Or  ces  privilèges  ,•  qui  tenaient  tant  à  cœur  aux  Avigpio- 
nais ,  n'avaient  rien  de  commun  avec  le  gouvernement  pa- 
pal ,  sorte  de  monarchie  mêlée  de  théocratie ,  et  remontaient 
à  leur  ancienne  république.  Leurs  magistrats  municipaux 
étaient  élus  et  renouvelés  tous  les  ans.  Le  Vignier  qui  re- 
présentait le  souverain  dans  le  Conseil  municipal  qu'il 
présidait ,  et  les  deux  juges  de  Saint-Pierre  étaient ,  à  la  vé- 
rité ,  nommés  par  le  Pape  ;  mais  ils  étaient  renouvelés  cha- 
que année ,  et  devaient  être  agréés  par  le  Conseil.  Tous  les 
titulaires  des  emplois ,  même  les  plus  élevés ,  pouvaient ,  sur 
la  plainte  d'un  citoyen ,  être  syndiqués ,  en  sortant  de 
charge ,  c'est-à-dire ,  obligés  de  soumettre  leurs  actes  à  des 
juges  nommés  par  le  Conseil  de  ville,  lesquels  devaient  les 
absoudre,  s'ils  étaient  innocents ,  et  les  punir ,  s'ils  étaient 
coupables. 

Le  renouvellement  annuel  des  juges ,  qui  était  une  des 
prescriptions  des  statuts  de  l'ancienne  république  d'Avignon 
au  XIII®  siècle,  était  peut-être  dans  l'intérêt  de  la  justice, 
à  cause  de  la  rareté  des  avocats ,  à  cette  époque ,  pr opter 
paucitatem  avocatorum,  comme  disent  les  statuts.  Mais 
au  XVII®  siècle  les  avocats  se  comptaient  par  centaines  à 
Avignon  ,  qui  en  était ,  à  cause  de  son  université ,  une  vé- 
ritable pépinière.  N'y  avait-il  pas  de  graves  inconvénients 
à  renouveler  annuellement  les  juges ,  à  surexciter  si  fré- 
quemment parmi  ces  nombreux  aspirants  à  la  magistrature 
l'ambition  d'y  parvenir,  l'esprit  de  rivalité  et  de  compéti- 
tion :  à  les  rendre  jaloux ,  intrigants ,  cabaleurs  ;  à  donner 
un  aliment  aux  habiletés  qui  font  réussir  les  aihbitieux ,  mais 
qui  ne  peuvent  que  nuire  à  la  considération  qui  doit  entou- 
rer le  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ? 

Quant  à  la  fréquence  des  élections  municipales  chez  un 
peuple  turbulent,  qu'un  Vice-légat  contemporain  qualifiait 
«  d'indomptable  »  ,  elle  était  au  XVII*-*  siècle ,  une  cause  in- 
cessante de  troubles ,  d'agitation  et  de  discorde.  C'était  au 
point  que  l'auteur  d'un  manuscrit   sur  les  événements  de 
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cette  époque  dit  en  propres  termes  :  <(  L'approche  des  élec- 
tions est  l'approche  de  la  révolution.  » 

Il  y  avait,  au  XVII®  siècle,  dans  Avignon  une  population 
ouvrière  très  considérable.  On  y  comptait  12,000  taffeta- 
tiers  (tafFetassiers)  comme  on  appelait  les  artisans  qui  tis- 
saient les  étofifes  de  soie ,  et  cette  fabrication  n'était  pas  la 
seule  industrie.  C'étaient  là  des  éléments  tout  préparés  pour 
les  factions  et  les  émeutes.  La  noblesse  y  était  fortement 
constituée  ,  avide  d'influence  et  de  domination ,  fière  de  ses 
privilèges  et  de  sa  supériorité  sociale.  Elle  était  insolente 
envers  la  roture  d'où  elle  était  pourtant  généralement  sortie 
par  le  doctorat  et  le  primiciérat  (i)  et  certaines  charges  du 
gouvernement  qui  ennoblissaient  leurs  titulaires. 

Aussi  turbulents  que  le  peuple,  les  nobles  d'Avignon  cher- 
chaient à  l'opprimer  par  tous  les  moyens ,  jusqu'à  se  faire 
les  bas  courtisans  des  vice-légats,  pour  exercer  plus  sûrement 
sur  lui  leur  domination  tyrannique.  Tel  était  l'état  des  es- 
prits dans  Avignon  au  XVII®  siècle,  quelques  années  avant 
sa  première  réunion  à  la  France  faite  par  Louis  XIV.  Voyons 
ce  qui  se  passait,  à  la  même  époque,  dans  Carpentras,  capi- 
tale du  Comtat  Venaissin. 

La  ville  de  Carpentras  avait  toujours  vu  de  mauvais  œil 
l'importance  de  la  ville  d'Avignon ,  et  supportait  avec  peine 
sa  suprématie.  A  l'autorité  du  Vice-légat,  dont  les  pouvoirs 
spirituels  et  temporels  s'étendaient  non  seulement  sur  Avi- 
gnon, mais  sur  tout  le  Comtat  Venaissin,  elle  aurait  bien  voulu 
opposer  celle  de  son  Recteur.  Mais  depuis  qu'en  instituant  la 
légation  d' Avignon,  les  papes  l'avaient  dépouillé  du  gou- 
vernement du  Comtat ,  le  Recteur  n'avait  plus  guère  qu'une 
autorité  nominale.  La  dignité  de  ses  fonctions  était  de  cel- 
les qui,  à  Rome,  étaient  appelées  prélat ices ;  il  portait 
une  soutane  violette  ,  et ,  dans  les  cérémonies  publiques  ,  il 
avait  un  prêtre  pour  caudataire  ;  mais  il  n'en  était  pas  moins 
le  subordonné  du  Vice-Légat.  Il  est  vrai  que  pour  le  gran- 
dir, ou  pour  se  grandir  dans  sa  personne  ,  les  Garpentras- 
siens  avaient  instamment  demandé  et  avaient  enfin  obtenu 
de  la  cour  de  Rome  qu'il  fût  toujours  nommé  directement 
par  le  Pape  ;  qu'ils  le  qualifiaient  d'illustrissime  et  de  révé- 

(i)  C'était  le   nom  qu'on   donnait  à  la  dignité  de  doyen  ou  recteur  de 
l'université,  lequel  était  appelé  primicier. 
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rentissime;  mais  sa  nomination ,  signée  de  la  main  du 
Saint-Père ,  et  tous  ces  sonores  qualificatifs ,  ne  lui  rendaient 
pas  les  pouvoirs  qu'il  avait  perdus,  puisque  des  sentences 
qu'il  rendait  comme  juge,  et  des  décisions  qu'il  prenait 
comme  administrateur,  on  pouvait,  dans  tous  les  cas,  appe- 
ler à  son  Excellence  Monseigneur  le  Vice-légat. 

Toutefois  ,  en  1652 ,  la  capitale  du  Comtat  devait  être  sa- 
tisfaite ;  car  elle  jouissait  du  plaisir  inespéré  de  triompher 
de  sa  rivale.  A  la  vérité,  ce  n'était  pas,  à  son  Recteur,  mais 
à  son  évéque,  qu'elle  en  était  redevable.  Le  Vice-Légat  Fré- 
déric Sforza  s'était  depuis  plusieurs  années,  servilement 
soumis  à  ce  prélat  qui  abusait  étrangement  de  son  humble 
condescendance. 

L'évêque  de  Carpentras  était  italien,  natif  de  Sienne,  et 
s'appelait  Alexandre  Bichi.  Il  avait  été  transféré  de  l'évê- 
ché  d'Isola,  dans  laCalabre,  à  celui  de  Carpentras  en  1630, 
et  nommé  cardinal  en  1633.  Après  quatre  ans  de  noncia- 
ture en  France,  où  il  s'était  attiré  l'estime  du  cardinal  de 
Richelieu  et  les  faveurs  de  Louis  XIII ,  qui  le  nomma  corn- 
protecteur  de  la  7iat ion  française ,  Bichi  s'était  enfin  dé- 
cidé à  venir  résider  dans  sa  ville  épiscopale.  Dès  l'année  1640, 
il  avait  fait  abattre  l'ancienne  habitation  de  ses  prédéces- 
seurs ,  et  construire  à  sa  place  l'édifice  imposant  qui  fut  le 
nouvel  évêché ,  et  devint  depuis  la  Révolution  le  palais  de 
justice.  On  lit  encore  sur  la  façade  de  cet  édifice  aux  larges 
et  sévères  proportions ,  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  qui 
est  vraiment  monumentale  :  Alex,  Card,  Bichi  us. 

C'était  donc  un  homme  puissant  que  cet  évéque  de  Car- 
pentras, qui  le  savait  et  en  abusait.  D'un  esprit  tracassier  et 
dominateur,  il  s'était  formé  une  cour  de  la  noblesse  avigno- 
naise  et  comtadine.  Il  venait  de  temps  en  temps  à  Avignon 
pour  montrer  à  ses  partisans  que  le  Vice-légat,  quoique 
son  supérieur  hiérarchique,  lui  avait  abandonné  les  rênes 
du  gouvernement. 

Frédéric  Sforza ,  dit  l'auteur  anonyme  du  manuscrit  qui 
nous  sert  de  guide,  «  accoutumé  à  la  servilité  des  courtisans 
romains  pour  la  pourpre ,  à  laquelle  il  aspirait  lui-même  , 
laissait  tout  faire  à  la  nouvelle  Eminence.  Aussi ,  l'orgueil- 
leux cardinal ,  abusant  de  son  indigne  faiblesse ,  l'avait-îl 
complètement  annihilé.  Il  s'était  arrangé  de  manière  que 
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tout  lui  passait  par  les  mains ,  et  qu'il  ne  laissait  au  gou- 
verneur ,  dans  Avignon  et  dans  le  Comtat ,  qu'un  fantôme 
<i'autorité.  » 

Cette  ombre  de  gouverneur,  ce  caudataire  du  cardinal 
Bichi,  n'osant  réprimer  les  violences  et  les  injustices  qui  lui 
étaient  dénoncées ,  pour  ne  pas  déplaire  à  son  Eminence , 
était  devenu  l'objet  de  la  haine  du  peuple  et  du  mépris  de  la 
noblesse,  lorsque  le  Pape  le  rappela  et  lui  donna  pour  succes- 
seur Laurent  Cursi.  Mais  le  nouveau  Vice-Légat  fit  comme 
son  prédécesseur  ;  il  se  soumit  servilement  aux  volontés  du 
cardinal,  qui  lui  commanda  avec  le  même  ton  de  hauteur 
qu'il  avait,  accoutumé  de  prendre  à  l'égard  de  Sforza.  Cette 
faiblesse  de  Cursi  rendit  plus  intraitables  les  courtisans  de 
son  Eminence,  et  en  augmenta  le  nombre.  Le  peuple  en  était 
consterné.  Il  murmurait  et,  parles  propos  peu  mesurés  qu'il 
tenait  ouvertement ,  il  préludait  à  l'insoumission  et  à  la  ré- 
volte. 

Telle  était  la  situation  de  l'ancienne  cité  papale  en  1652, 
lorsque  les  Lyonnais  prétendirent  que  la  liberté  commer- 
ciale dont  jouissaient  les  Avignonais ,  en  vertu  de  leur  pri- 
vilège de  regnicoles ,  leur  causait  le  plus  grave  préjudice. 
Ils  portèrent  leur  plainte  au  roi  de  France ,  et  obtinrent 
qu'il  imposât  d'une  taxe  exhorbitante  toutes  les  étoffes  de 
soie  et  autres  marchandises ,  à  leur  entrée  dans  Avignon  et 
à  leur  sortie.  Ce  droit  ,  appelé  foraine  domaniale  , 
douane  de  Lyon  ou  de  Valence ,  ik  cesser  tout-à-coup  le 
commerce  et  l'industrie.  Douze  mille  personnes  ,  qui  aupa- 
ravant vivaient  abondamment  du  fruit  de  leur  travail ,  se 
virent  subitement  exposées  à  mourir  de  faim.  On  ne  pou- 
vait  faire  la  contrebande ,  n'ayant  aucun  moyen  d'échap- 
per à  la  surveillance  des  commis  chargés  de  la  perception 
de  la  taxe ,  qui ,  par  la  permission  du  Vice-Légat ,  se  tenaient 
non  seulement  sur  la  porte  du  Rhône,  mais  encore  aux  autres 
portes  de  la  ville ,  fouillant  rigoureusement  tout  le  monde , 
et  mettant  en  fuite  tous  les  étrangers  qui  apportaient  des 
marchandises  ou  des  provisions. 

Les  habitants  désespérés  s'ameutèrent,  parlèrent  avec 
hauteur  aux  consuls  ,  qui  finirent  néanmoins  par  les  calmer 
en  leur  promettant  d'informer  le  Pape  de  la  déplorable  si- 
tuation de  la  ville,  et  en  leur  faisant  espérer  que  Sa  Sain- 
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teté  mettrait  un  terme  à  leurs  maux.  Les  magistrats  tinrent 
leur  promesse  et  se  hâtèrent  de  députer  M.  de  Tulle  de 
Villefranche  à  Innocent  X ,  qui  occupait  alors  le  trône  pon- 
tifical, pour  l'instruire  des  malheurs  des  Avignonais.  Le 
Pape  en  fut  touché ,  promit  de  les  faire  cesser ,  et  voulut ,  en 
attendant ,  que  les  commis  de  la  douane  de  Valence  sortis- 
sent d'Avignon  et  du  Comtat. 

Le  départ  des  commis  causa  des  transports  de  joie  au 
peuple  avignonais ,  qui  eut  le  tort  d'accompagner  ces  em- 
ployés subalternes  de  cris  de  mépris  et  de  huées  ;  ce  qui  les 
irrita  si  fort ,  qu'ils  résolurent  de  s'en  venger.  Ils  portèrent 
leurs  plaintes  aux  fermiers-g-énéraux  qui  agirent  auprès  des 
ministres  et  ces  derniers  auprès  du  roi,  dont  ils  obtinrent 
une  augmentation  considérable  des  droits  que  payaent  déjà 
toutes  les  marchandises  à  leur  entrée  dans  la  ville  et  à  leur 
sortie. 

Les  Avignonais  se  seraient  peut-être  résigné  à  supporter 
patiemment  les  nouveaux  droits ,  s'ils  n'avaient  sourdement 
appris  que  d'Amat  et  de  Bellevue ,  directeurs  des  gabelles  à 
sel  du  Dauphiné ,  faisaient  des  démarches  auprès  de  leurs 
supérieurs  pour  le  rétablissement  des  commis  au  port  du 
Rhône  et  aux  portes  de  la  vile.  Ces  bruits ,  vaguement  ré- 
pandus d'abord  ,  prirent  bientôt  de  la  consistance.  Les  hom- 
mes de  désordre  les  accompagnaient ,  en  les  propageant ,  de 
discours  séditieux.  Ils  rappelaient  toutes  les  vexations  qu'on 
avait  eu  à  souffrir  des  commis  de  la  douane ,  et  engageaient 
les  citoyens  à  ne  pas  tolérer  qu'on  les  rétablit.  Pendant  que 
les  ennemis*  de  la  paix  publique  travaillaient  les  esprits  et 
entretenaient  dans  le  peuple  une  dangereuse  agitation , 
voilà  que  tout-à-coup  une  foule  de  pauvres,  d'enfants  et 
d'étrangers  se  met  à  courir  dans  les  rues.  En  voyant  ces 
ge*ns-là  courir  comme  des  insensés ,  des  curieux  se  joignent 
à  eux  pour  savoir  où  ils  vont  et  ce  qu'ils  vont  faire.  L'attrou- 
pement, grossissant  toujours  et  devenu  très  nombreux,  ar- 
rive à  l'hôtel-de-ville  où  le  Conseil  était  assemblé.  Ces  gens- 
là  se  plaignent  alors  bruyamment  de  l'infraction  qu'on  laisse 
commettre  à  leurs  privilèges,  et  menacent  d'user  de  violence, 
si  on  ne  les  écoute  pas.  Leurs  menaces  ne  restent  pas  long- 
temps sans  effet  ;  car ,  ayant  aperçu  quelques  soldats  de  la 
garnison  italienne ,  ils  les  insultent  et  les  accablent  de  coups. 
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La  garnison  sort  aussitôt  du  Palais  pour  prêter  main  forte 
aux  soldats  ;  mais  le  peuple  soutient  la  violence  du  choc , 
la  repousse ,  la  met  en  fuite ,  et  l'aurait  écharpée ,  si  elle  ne 
s'était  retirée  dans  la  métropole  (i). 

Cependant  les  séditieux  n'en  restèrent  pas  là.  Le  succès 
de  ce  premier  attentat  augmente  leur  audace  et  les  trans- 
porte de  fureur.  Ils  se  précipitent  vers  les  maisons  d'Amat  et 
de  Bellevue ,  qu'ils  regardent  comme  les  auteurs  de  leurs 

« 

maux ,  et  qu'ils  cherchent  pour  les  sacrifier  à  leur  vengeance. 
Ne  les  ayant  trouvés  ni  l'un,  ni  l'autre,  ils  courent  aux  mai- 
sons de  leurs  commis.  Mais,  à  l'exemple  des  directeurs,  les 
employés  avaient  pris  la  fuite.  Désespérés  de' ne  pouvoir  se 
venger  sur  leurs  personnes ,  les  émeutiers  se  ruent  sur  leurs 
effets  mobilliers ,  cassant ,  coupant ,  pillant  tout  ce  qu'ils 
trouvent.  Ils  ruinèrent  ces  malheureux ,  «  qui  déjà ,  dit  notre 
auteur,  en  avaient  ruiné  tant  d'autres.  » 

Les  honnêtes  gens  gémissaient  de  ces  actes  odieux  de  la 
.vengeance  populaire.  Ils  envisageaient  avec  effroi  tout  ce 
que  la  ville  avait  à  craindre  de  la  juste  indignation  du  roi 
de  France  et  même  du  Pape ,  qui  pouvaient  se  considérer 
comme  également  outragés  par  les  attentats  de  la  populace. 
Les  consuls ,  de  leur  côté ,  comprenant  la  responsabilité 
que  ces  fâcheux  événements  faisaient  peser  sur  eux ,  désa- 
vouèrent publiquement  des  excès  qu'ils  nlavaient  pu  empê- 
cher, et  s'occupèrent  d'en  rechercher  les   auteurs.   Ils  se 

■  présentèrent  devant  le  Vice-Légat ,  à  la  tête  du  Conseil  mu- 
nicipal ,  ^t  lui  déclarèrent  :  «  qu'ils  détestaient  le  procédé 
de  quelques-uns  de  leurs  concitoyens,  qu'il  n'avait  pas  été 
,en  leur  pouvoir  de  prévenir,  qu'ils  étaient  prêts ^tant  tiu 
nom  de  tous  les  corps  de   la  ville  qu'en  leur  particulier , 

I  d'exposer  leurs  personnes  et  tous  leurs  biens  pour  le  service 

■  de  N.  S.  P.  le  Pape,  de  l'éminentissime  cardinal  légat,  et 
de  sa  Seigneurie  révérendissime ,  et  d'obéir  à  tous  leurs  or- 
dres et  commandements ,  en  qualité  de  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs  et  très  fidèles  sujets  de  Sa  Sainteté 
et  du  Saint-Siège  apostolique  » 

Cependant  les  séditieux  ne  se  tenaient  pas  pour  satisfaits  ; 
ils  étaient  toujours  attroupés,    ne  respirant    que  la  ven- 

(i)  Les  églises,    dans   les    États  du   Pape,  étaient   des   lieux  d'asile 
inviolables  même  pour  les  criminels. 
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geance.  On  était;  dans  Timpuissance  de  les  réduire ,  et  l'on 
cherchait  vainement  à  les  calmer.  Prières,  menaces,  pro- 
messes ,  tout  fut  employé  par  les  magistrats  pour  les  rame- 
ner à  la  soumission.  Ils  avaient  beau  leur  dire  qu'il  n'avait 
jamais  été  question  du  rétablissement  des  commis  au  port 
du  Rhône  et  aux  portes  de  la  ville  ;  que  d'Amat  et  de  Belle- 
vue  n'avaient  fait  aucune  démarche  pour  l'obtenir  ;  il  ne 
fallut  rien  moins ,  pour  venir  à  bout  de  ces  enragés ,  qu'une 
déclaration  authentique  des  deux  directeurs  de  la  douane. 
Amat  et  Bellevue,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  ressen- 
timents, firent  à  l'hôtel-de-ville  la  déclaration  suivante 
qu'ils  rendirent  publique  : 

«  Nous,  soussignés,  procureurs  et  directeurs  généraux 
des  gabelles  à  sel  du  Dauphiné ,  Provence ,  douane  de  Va- 
lence ,  déclarons  à  Messieurs  les  Consuls  de  la  ville  d'Avi- 
gnon ,  et  en  leur  personne  ,  à  toute  la  ville ,  que  depuis  que 
N.  S.  P.  le  Pape  a  déclaré  ne  vouloir  souffrir  qu'il  y  eût 
de  nos  commis  au  port  du  Rhône ,  ni  aux  porter  de  la  ville , 
pour  vérifier  si  les  sujets  du  Roi  avaient  bien  ou  mal  ac- 
quitté les  droits  de  la  douane,  comme  il  nous  avait  été 
permis  par  nos  seigneurs  les  Vices-légats,  que  nous  n'a- 
vons aucune  volonté  de  les  faire  rétablir,  ni  jamais  fait 
aucune  instance  pour  cela  devant  aucun  tribunal ,  et  que 
nous  prétendons  n'en  faire  aucune  pour  le  rétablissement 
desdits  commis. 

»  Fait  à  Avignon,  le  29  novembre  1652.  Signés.  —  Amat, 
Bellevue.  » 

Ce  désaveu  des  directeurs  de  la  douane  calma  la  fureur 
des,  séditieux  comme  par  enchantement.  Ils  cessèrent  de 
s'attrouper,  et  se  retirèrent  dans  leurs  maisons  pour  y  vivre 
en  paix.  Toutefois,  la  cause  originelle  de  ces  troubles ,  c'est- 
à-dire  ,  l'interruption  du  commerce  par  suite  des  nouveaux 
droits  de  douane  subsistant  toujours  ,  le  Conseil  députa 
auprès  du  roi  de  France  M.  Labaud  de  Travaillans,  qui  fut 
assez  heureux  pour  obtenir  du  monarque ,  d'abord  la  modi- 
fication, et  bientôt  après,  la  suppression  de  ces  droits  exhorbi- 
tants. 
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CHABITRE  III 


Après  avoir  obtenu  du  roi  de  France  la  suppression  des 
droits  de  douane  qui  pesaient  sur  les  soieries  et  autres  mar- 
chandises ,  il  semble  que  la  ville  d'Avignon  aurait  dû 
jouir  en  paix  de  la  prospérité  de  son  commerce  et  de 
son  industrie.  Malheureusement,  il  existait  dans  l'ancienne 
cité  papale  une  autre  cause  de  troubles ,  qu'il  n'<était  pas 
aussi  facile  de  supprimer  que  la  foraine  domaniale , 
c'était  l'insolence  des  nobles  et  leurs  vexations  envers  les 
autres  citoyens.  Forts  de  l'appui  du  cardinal  Bichi ,  et  cer- 
tains de  l'impunité  pour  tous  leurs  actes  de  violence  et  d'in- 
justice ,  ils  s'étaient  rendus  tellement  insupportables ,  que  le 
peuple,  enhardi  par  ses  premiers  succès,  résolut  de  se  sous- 
traire à  leur  oppression. 

Cependant  cette  résolution  du  peuple  avignonais  n'allait 
pas  jusqu'à  vouloir  dépouiller  de  ses  privilèges  une  classe  de 
cît03^ens,  dont  il  acceptait  la  suprématie  héréditaire;  car 
l'égalité  civile  et  politique  était  alors  inconnue  ;  mais  il 
n'en  voulait  plus  souffrir  les  abus ,  devenus  si  excessifs  et  si 
odieux ,  que  des  membres  de  la  noblesse  en  étaient  eux- 
mêmes  indignés.  Ceux-là  prirent  son  parti.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  à  ces  nobles  au  cœur  moins  dur ,  qui  se  rangèrent  du 
côté  du  peuple,  se  joignit  un  protecteur  puissant  auquel  il 
était  loin  de  s'attendre,  le  Vice-légat  lui-même. 

Le  gouverneur  comprit  enfin ,  soit  de  lui-même ,  soit  d'a- 
près les  inspirations  de  ses  amis  de  Rome ,  ou  peut-être  par 
les  reproches  de  ses  supérieurs,  qu'il  devait  changer  de 
conduite  envers  la  noblesse ,  et  relever  par  sa  fermeté  son 
autorité  avilie  par  trop  de  condescendance.  Le  cardinal  Bichi 
s'aperçut  de  ce  changement  aux  refus  réitérés,  jusqu'alors 
inconnus  pour  lui ,  dont  le  Vice-légat  accueillait  toutes  ses 
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demandes.  Il  dissimula  d'abord  son  ressentiment  ;  mais  bien- 
tôt sa  haine  éclata  ;  il  ne  parla  plus  de  Cursi  qu'en  termes 
les  plus  méprisants  et  ses  courtisans  en  faisaient  de  même. 
Le  Vice-légat,  de  son  côté,  n'oublia  rien  pour  rabaisser  l'or- 
gueil des  nobles  et  encourager  le  peuple  à  leur  résister. 

La  ville  fut  dès  lors  divisée  en  deux  factions ,  dans  les- 
quelles prirent  parti  presque  tous  les  habitants.  Celle  du 
peuple  se  distingua  par  un  signe  extérieur  ;  on  vit  plusieurs 
de  ses  adhérents  porter  une  paille  à  leurs  chapeaux.  La  faction 
de  la  noblesse  appelait  ses  adversaires  d'un  terme  de  mépris, 
les  pévoulins  (pouilleux).  Celle  du  peuple  s'en  vengea  en 
donnant  aux  nobles  le  nom  injurieux  de  pessugaux  (con- 
cussionnaires) pour  signifier  leurs  malversations  dans  les 
charges  publiques  (i).  On  n'entendait  partout  que  propos 
insultants ,  brocards  et  chansons  satiriques.  Le  désordre  de- 
vint si  grand  que  les  lois  cessèrent  d'être  respectées.  Les 
insultes  .(demeurant  impunies  et  chacun  se  faisant  justice , 
la  ville  fut  en  proie  à  tous  les  désordres  de  l'anarchie. 

Le  nom  de  pévoulin ,  appliqué  à  la  faction  plébéienne , 
ne  manquait  pas  d'une  certaine  justesse ,  à  cause  de  la  pau- 
vreté de  la  plupart  de  ses  adhérents.  Mais  les  nobles  méri- 
taient-ils la  qualification  injurieuse  Ae pessugaux  ?  Avaient- 
ils  réellement  commis,  comme  on  les  accusait,  des  malver- 
sations dans  le  maniement  des  deniers  publics?  Pour  se 
prononcer  avec  connaissance  de  cause,  il  est  nécessaire 
d'examiner  l'organisation  de  la  municipalité  d'Avignon. 

Le  conseil  municipal  se  composait  de  trois  classes ,  qu'on 
appelait  les  trois  mains.  Il  entrait  dans  chaque  classe  un 
nombre  égal  et  déterminé  de  citoyens.  Les  nobles  seuls  pou- 
vaient faire  partie  de  la  première  main;  les  deux  autres 
étaient  ouvertes  aux  avocats,  médecins,  chirurgiens;  aux 
bourgeois  vivants  de  leurs  rentes ,  aux  riches  négociants  et 
aux  marchands.  Les  trois  mains  se  réunissaient  pour  nom- 


(i)  Pévoulin  sienifie  en  provençal,  un  pouilleux,  un  gueux  couvert  de 
poux  (pevous)  ;  Te  nom  de  pessugauy  un  homme  qui  grappille  et  c^ui 
cherche  à  faire  de  petits  profits  dans  les  affaires  ou  dans  les  adminis- 
trations  publiques. 

Pessugau  vient  du  moi  pessu,  petite  pincée.  On  dit  vulgairement 
un  pessudéjuveTy  unpessu  dé  pébré,  une  pincée  de  persil,  une  pincée  de 
poivre. 

Pessu  signifie  aussi  pinçon,  marque  noire  qui  reste  sur  la  -peau  lors- 
qu'on a  été  pincé.  Essai  sur  V Histoire  d'Avignon^  par  Joudou,  p.  298. 
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mer  les  trois  consuls  et  l'assesseur.  Le  consul  de  la  première 
main  devait  toujours  appartenir  à  la  noblesse ,  et  l'asses- 
seur être  un  docteur  ès-droits.  L'assesseur  avait  rang  de 
consul.  Il  était  le  porte  voix  de  ses  collègues  ;  il  haranguait 
les  grands  personnages  ;  il  était ,  comme  on  l'appelait ,  l'o- 
rateur de  la  ville.  Les  consuls  et  l'assesseur  étaient  élus  tous 
les  ans  par  le  conseil  municipal ,  et  ne  pouvaient  être  réélus 
qu'un  an  après  leur  sortie  de  charge.  Le  nombre  des  conseil- 
lers de  chaque  main  étant  déterminé ,  les  trois  mains  concou- 
raient pour  leur  nomination ,  comme  pour  celle  des  consuls 
et  de  l'assessseur  (i). 

En  examinant  une  pareille  organisation ,  il  est  facile  de 
prévoir  que  les  conseillers  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
main  seront  à  la  dévotion  de  ceux  de  la  première,  qui 
de  prédominante  deviendra  omnipotente  et  s'arrangera  de 
manière  que  les  consuls  soient  toujours  des  hommes  de 
son  choix.  Mais  si  la  corruption  se  glisse  dans  la  première 
classe ,  ce  qui  est  inévitable  à  cause  de  son  omnipotence  et 
de  sa  perpétuité ,  elle  gagnera  les  deux  autres ,  et  tout  le 
conseil  municipal  sera  bientôt  gangrené.  A  la  vérité,  les 
consuls  sont  renouvelés  tous  les  ans  ;  mais  c'est  le  conseil 
qui  les  nomme,  et  lui  seul  a  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de 
surveillance. 

Or,  ce  sont  les  consuls  qui  ont  le  maniement  des  deniers 
publics,  qui  sont  chargés  de  l'emploi  des  revenus  de  la  ville, 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses.  Ils  disposent  en 
outre  d'un  grand  nombre  d'agents  salariés  qui  sont  sous 
leur  dépendance.  Ils  pourront  donc  commettre  ou  laisser 
commettre  impunément  des  malversations  et  des  dilapida- 
tions, le  conseil  fermera  les  yeux,  s'il  n'est  pas  leur  com- 
plice. Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans  cette  organisation 
municipale,  c'est  la  durée  des  abus  et  l'extrême  difficulté 
de  les  prévenir  et  de  les  détruire.  Aussi ,  peut-on  affirmer 
que  la  dénomination  de  Pessugaux ,  donnée  par  les  Pevou^ 
lins  aux  nobles  qui  n'avaient  pas  embrassé  leur  parti ,  plu- 
sieurs d'entre  eux,  sinon  tous,  l'avaient  méritée. 


(i)  Ce  fut  seulement  à  partir  de  1751  que  chaque  main  nomma  son 
consul.  Le^  trois  mains  continuèrent  de  se  réunir  pour  nommer  l'as- 
sesseur. 
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Le  peuple ,  se  sentant  le  plus  fort ,  parla  haut  et  demanda 
qu'on  examinât  la  conduite  de  ceux  qui ,  depuis  quarante 
ans ,  avaient  administré  les  deniers  publics.  Il  adressa  une 
requête  au  conseil  en  termes  peu  mesurés  pour  que  tous  les 
consuls  qui  s'étaient  succédé,  dans  cette  période  de  quarante 
ans,  rendissent  leurs  comptes.  La  requête,  quoiqu'injurieuse, 
était  juste  au  fond.  Elle  fut  trouvée  telle  par  le  Viguier  qui 
l'appuya  d'un  rapport  qu'il  présenta  lui-même  contre  Hen- 
rici ,  secrétaire  de  la  ville. 

Or  le  "Viguier  était  le  représentant  du  souverain  dans  le 
conseil  municipal  qu'il  présidait,  et  ne  pouvait  être  choisi 
que  dans  la  noblesse.  Le  citoyen  qui  occupait  alors  cette 
haute  fonction,  appartenait  à  une  famille  dont  plusieurs 
membres  avaient  été  premiers  consuls  ou  s'étaient  illustrés 
dans  la  carrière  des  armes,  et  dont  le  plus  célèbre  avait 
été  l'ami  et  le  compagnon  d'Henri  IV,  qui  l'avait  surnommé 
«  le  Prave  Grillon.  »  Il  s'appelait  comme  lui  Berton  de 
Grillon  et  n'oubliait  pas  sa  belle  et  simple  devise:  Fais 
ton  devoir.  Il  savait  qu'en  faisant  son  devoir,  il  s'expo- 
sait à  la  haine  des  Pessiigatix  ;  mais  il  n'hésita  pas  à  ap- 
puyer de  son  autorité  la  demande  du  peuple  qu'il  trouvait 
conforme  à  la  justice. 

Les  Pévoulins  se  voyant  soutenus  par  un  personnage  de 
cette  importance,  devinrent  plus  exigeants.  A  leurs  demandes 
qui  concernaient  l'intérêt  public,  ils  en  ajoutèrent  d'autres 
pour  la  seule  satisfaction  de  l'intérêt  particulier.  Ils  vou- 
laient la  création  d'un  quatrième  consul,  choisi  dans  la 
classe  des  artisans,  et  ils  le  réclamaient  avec  tant  de  hauteur, 
que  le  conseil  n'osa  le  refuser  d'une  manière  absolue.  Après 
avoir  longtemps  hésité  sur  la  réponse  qu'il  devait  leur 
faire,  il  délibéra  de  supplier  Sa  Sainteté  d'ordonner  la  red- 
dition des  comptes,  et  promit  d'examiner  avec  attention 
quelle  utilité  pourrait  apporter  au  bien  public  l'institution 
d'un  quatrième  consul.  En  attendant  la  réalisation  de  ces 
vagues  promesses ,  il  délibéra  d'emprunter-  la  somme  de 
100,000  livres,  qu'il  destina  à  acheter  du  blé  et  du  vin  pour 
secourir  les  nécessiteux ,  dont  la  rigueur  de  la  saison  allait 
aggraver  la  misère. 

La  réponse  du  Conseil  et  son  attention  à  soulager  les  pau- 
vres dans  leurs  besoins,  fermèrent  la  bouche  aux  Pévoulins. 
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Ils  se  livrèrent  tout  entiers  à  leur  commerce  et  à  leur  indus- 
trie. L'invention  qu'on  venait  de  faire  des  étoffes  mêlées 
de  soie  et  de  laine  se  propagea  dans  Avignon,  et  la  fabri- 
cation de  ces  nouveaux  tissus  y  prit  une  extension  considé- 
rable. Le  Vice-légat  fit  un  règlement  pour  favoriser  cette 
industrie  qui  devint  des  plus  florissantes. 

Il  semble  que  cette  grande  prospérité  de  la  ville  d'Avi- 
gnon aurait  dû  étouffer  la  haine  réciproque  des  Pévoulins  et 
des  Pessugaux.  Par  malheur ,  il  n'en  était  rien ,  et  leur  ani- 
mosité,  loin  de  s'affaiblir,  tendait  chaque  jour  à  s'enveni- 
mer davantage.  Ceux  des  deux  partis  qui  se  rencontraient, 
ne  manquaient  jamais  de  s'injurier  et  d'en  venir  aux  coups» 

Ces  querelles  particulières  en  attiraient  presque  toujours 
de  générales ,  et  cette  ville ,  si  florissante  par  son  commerce 
et  son  industrie,  qui  ne  pouvait  conserver  sa  prospérité 
que  par  la  paix  et  la  concorde ,  fut  sur  le  point  de  se  livrer  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerrecivile.  L'élection  des  consuls 
faillit  en  être  le  signal. 

Le  peuple  avait  montré ,  en  demandant  au  Conseil  d'o- 
bliger les  citoyens  qui,  depuis  quarante  années,  s'étaient  suc- 
cédé dans  le  consulat,  quels  étaient  ceux  qui  n'avaient  pas 
sa  confiance.  La  noblesse ,  de  son  côté ,  voulait  que  les  nou- 
veaux consuls  fussent  à  sa  dévotion  comme  auparavant. 
Ceux  qui  devaient  sortir  de  charge ,  d'accord  avec  elle ,  crai- 
gnaient que  le  peuple  n'entravât  par  des  actes  de  violence 
la  liberté  du  Conseil  dans  le  choix  de  leurs  successeurs.  Ils 
prirent  des  précautions  qui  semblaient  être  une  déclaration 
de  guerre  ;  ils  firent  venir  des  étrangers  qu'ils  armèrent  et 
logèrent  à  l'hôtel-de-ville,  dont  ils  barricadèrent  les  ave- 
nues ,  où  ils  placèrent  deux  canons.  "Ce  n'est  pas  tout. 
Comme  le  Vice-légat  favorisait  ostensiblement  le*  parti 
des  Pévoulins ,  ils  lui  opposèrent  ostensiblement  le  cardi- 
nal Bichi,  qu'ils  prièrent  de  venir  leur  servir  de  chef,  en 
cas  d'attaque. 

Son  Eminence  avait  trop  à  cœur  de  vexer  Cursi ,  pour'ne 
pas  en  saisir  l'occasion.  Elle  se  hâta  d'accourir  au  secours 
de  ses  partisans,  et  pour  être  encore  mieux  à  même  de  leur 
donner  des  ordres ,  au  lieu  de  loger  dans  son  hôtel  ordinaire, 
elle  descendit  dans  celui  de  M.  de  Caumont  qui  touchait  à 
l'hôtel-de-ville. 
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Le  peuple  s'étonne  d'abord  des  préparatifs  pour  procéder 
à  une  élection  qui  se  faisait,  tous  les  ans,  d'une  manière 
assez  pacifique.  Il  en  conclut  que  les  nobles  et  les  consuls 
trament  quelque  chose  contre  lui.  Il  s'effraye  à  son  tour,  et 
pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  entreprises,  il  s'arme,  se  bar- 
ricade et  tend  des  chaînes  dans  les  rues.  Les  communications 
sont  partout  interrompues.  Les  habitants  de  la  Carreterie, 
des  Infirmières ,  de  la  place  du  Change ,  de  la  Bonneterie , 
de  la  Fusterie ,  se  fortifient  dans  leurs  quartiers.  Ils  s'atten- 
dent à  chaque  instant  à  être  attaqués,  et  se  préparent  à  ré- 
sister vigoureusement. 

Cependant ,  au  milieu  de  tant  de  troubles  et  de  tumultes  > 
l'élection  des  nouveaux  consuls  se  fit  avec  tranquillité  (i).  La 
noblesse  comprit  un  peu  tard  qu'elle  s'était  alarmée  sans 
raison  ,  et  se  trouva  fort  embarrassée  en  se  voyant  comme 
bloquée  dans  l'hôtel-de-ville ,  où  elle  s'était  retirée.  Il  lui  fal- 
lut négocier  avec  le  peuple  pour  l'enlèvement  des  barrica- 
des. Les  nouveaux  consuls  se  chargèrent  de  cette  négo- 
ciation pleine  de  difficultés.  Ils  trouvèrent  les  esprits  fort 
irrités  et  portés  à  la  vengeance.  A  force  de  caresses  et  de 
promesses  séduisantes ,  ils  finirent  par  ramener  les  citoyens 
à  des  sentiments  pacifiques.  Il  fut  convenu,  d'un  commun  ac- 
cord ,  que  le  peuple  enlèverait  ses  barricades  dans  le  même 
temps  que  celles  des  nobles  seraient  abattues ,  et  le  lende- 
main que  les  étrangers,  qu'ils  avaient  introduits  dans  la  ville, 
en  seraient  partis. 

Le  traité  fut  religieusement  exécuté.  Toutes  les  barrica- 
des furent  démolies ,  les  chaînes  enlevées  et  la  circulation 
rétablie  dans  tous  les  quartiers.  La  concorde  semblait  devoir 
régner  parmi  les  citoyens ,  lorsqu'elle  fut  de  nouveau  trou- 
blée par  l'imprudence  de  quelques  nobles  et  l'insolence  de 
leurs  laquais. 

Les  plus  orgueilleux  des  Pessugaux ,  infatués  des  privi- 
lèges de  leur  caste ,  ne  se  pardonnaient  pas  d'avoir  capi- 
tulé avec  les  Pévoulins,  et  d'avoir  traité  avec  eux  sur  le 

pied  de  l'égalité.  Le  souvenir  de  leur  avoir  cédé,  en  abattant 

•  « 

(i)  MM.  de  Srytre  de  Puyvert  fut  nommé  I**"  consul,  Joseph  Rousseau, 
Symphorien  Michel,  deuxième  et  troisième  consul.  L  assesseur  fut  An- 
toine Laurent  Barbier,  et  le  viguier,  Paul  Charles  Fougasse  de  la  Royère, 
qui  succéda  à  Louis  de  Grillon. 
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les  barricades  de  Thôtel-de-ville,  blessait  leur  amour  propre, 
et  leur  causait  une  telle  irritation,  qu'ils  cherchaient  toutes 
les  occasions  de  les  insulter.  Le  plus  insolent  d'entre  eux , 
c'était  M.  de  la  Rousselle  (i)  qui  poussa  la  témérité  jusqu'à 
venir  dans  les  quartiers ,  où  ils  demeuraient ,  les  provoquer 
et  les  menacer  en  termes  les  plus  méprisants.  Les  dames 
de  la  noblesse  n'étaient  pas  plus  modérées  que  leurs  maris, 
et  tenaient  des  propos  qui  ne  convenaient  point  à  leur  sexe. 

Le  peuple  supportait  impatiemment  ces  indignes  brava- 
des.Toutefois,  le  respect  qu'il  conservait  pour  une  caste  pri- 
vilégiée l'empêchait  d'éclater  ;  mais  ce  respect  s'évanouit  et 
fit  place  à  une  colère  implacable ,  lorsqu'une  troupe  de  la- 
quais, enhardis  par  l'exemple  de  leurs  maîtres,  alla  en  armes 
dans  la  Carreterie  et  provoqua  les  Pévoulins.  Non  contents 
de  les  insulter,  les  gens  de  livrée  les  menacèrent,  et,  pour  les 
intimider  davantage,  leur  tirèrent  des  coups  de  fusils,  qui, 
fort  heureusement,  ne  blessèrent  personne. 

Les  Pévoulins,  n'ayant  pas  pour  les  valets  les  égards  qu'ils 
croyaient  devoir  à  leurs  maîtres,  bien  loin  d'être  intimidés, 
leur  tombent  dessus  et  les  chargent  de  coups.  Les  laquais 
ne  résistent  point  et  prennent  lâchement  la  fuite.  Poursui- 
vis et  serrés  de  près ,  ils  ne  pensent  plus  qu'à  se  cacher  pour 
sauver  leur  vie.  Ils  entrent  précipitamment  dans  la  maison 
de  M.  de  Cambis,  seigneur  de  la  Falêche  et  de  Velleron 
qu'ils  trouvent  ouverte  ;  ils  la  ferment  et  s'y  barricadent 
Mais  cette  précaution  devient  inutile.  Le  nombre  des  Pévou 
lins  s'est  prodigieusement  accru,  ils  sont  près  de  quatre  mille 
Ils  enfoncent  portés  et  fenêtres  et  mettent  le  feu  à  la  maison 
La  flamme  en  a  bientôt  dévoré  les  meubles  et  tout  ce  qui 
s'y  trouve ,  sans  que  personne  n'ose  porter  du  secours. 

L'Archevêque  et  le  Vice-légat,  arrivés  sur  les  lieux,  cîief- 
chent  en  vain  à  les  retenir,  rien  ne  les  arrête,  et  dans  leur 
accès  de  fureur ,  ils  ne  songent  qu'à  poursuivre  leur  ven- 
geance contre  ceux  qui  les  ont  insultés.  Ils  courent  à  la  mai- 
son de  M.  de  la  Rousselle,  dont  ils  n'ont  pas  oublié  les 
outrages  ;  ils  forcent  tout  ce  qui  peut  leur  en  défendre  l'entrée, 
et  y  mettent  le  feu.  Des  meubles  précieux  et  d'une  grande 

(i)  Il  était  de  la  maison  des  Porcelets  et  Seigneur  de  Maillasse.  Joudou 
Essai  sur  V Histoire  d'Avignon^  p.  295. 
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beauté  deviennent  la  proie  des  flammes,  qui,  pendant  vingt- 
quatre  heures,  consument  tout  dans  cette  opulente  maison. 
La  vaisselle  d'or  et  d'argent  fut  livrée  au  pillage  ;  les  pertes 
éprouvées  par  M.  de  la  Rousselle  furent  très  considérables. 

Les  Pessugaux,  dont  les  imprudentes  bravades  avaient 
occasionné  ces  désastres ,  n'osèrent  paraître  pour  s'y  oppo- 
ser. Ils  prirent  le  parti  de  quitter  la  ville.  Le  cardinal  Bi- 
chi  lui-même  ne  s'y  crut  pas  en  sûreté.  Regardant  la  ven- 
geance des  Pévoulins  comme  un  mépris  de  sa  dignité,  il 
sortit  d'Avignon ,  bien  résolu  de  porter  ses  plaintes  à  Rome 
contre  les  rebelles  et  le  Vice-légat,  qu'il  accusait  de  les  pro- 
téger. 

Les  Pévoulins  trouvèrent  des  citoyens  honorables,  assez 
bienveillants  pour  excuser  leur  conduite.  On  écrivit  à 
Rome  des  lettres  en  leur  faveur ,  et  l'on  y  donna  des  raisons 
capables  d^afFaiblir  les  plaintes  de  la  noblesse  et  du  cardi- 
nal Bichi.  C'est  pourquoi  les  Pessugaux  fugitifs,  voyant 
qu'à  Rome  on  voulait  examiner  cette  affaire  de  plus  près, 
et  qu'il  n'en  venait  aucun  ordre,  restèrent  hors  d'Avignon. 

Quant  à  ceux  de  leur  parti  qui  n'avaient  pas  quitté  la 
ville,  ils  s'enfermèrent  dans  leurs  maisons  et  s'y  mirent  en  état 
de  défense ,  s'y  faisant  garder  par  des  étrangers  à  leur  gage , 
ou  par  des  paysans  qu'ils  avaient  fait  venir  de  leurs  terres. 

Cependant  le  Vice-légat ,  loin  d'approuver  les  excès  com- 
mis par  les  Pévoulins ,  donna  l'ordre  de  rechercher  les  plus 
séditieux,  les  fit  saisir  et  mettre  en  prison.  L'Archevêque, 
de  son  côté ,  voulut  apaiser  le  Ciel  par  des  prières  publiques. 
Il  ordonna  une  procession  générale,  à  laquelle  assistèrent' 
le  gouverneur  et  tous  les  magistrats  de  la  ville.  On  y  porta 
la  croix  des  R.  P.  Célestins  qui  renfermait  une  parcelle 
de  la  vraie  croix  ,  et  avec  laquelle  on  donna  la  bénédiction 
à  tous  les  coins  de  rues,  (i)  Une  foule  innombrable  suivit  la 
procession  avec  tous  les  signes  du  recueillement  et  de  la 
piété.  Le  prélat  fit  faire  en  outre  un  vœu  solennel  à  saint 
Dominique,  le  jour  de  la  fête  de  ce  saint,  dans  l'église  des 
religieux  de  son  ordre.  Tous  les  corps  de  la  ville  firent  des 
offrandes  à  ce  saint,  qui  était  le  patron  et  le  fondateur  de 


(i)  Cette  croix  avait  été  donnée  aux  Célestins  par  le  roi  René.  Klle 
était  en  or ,  fort  grande  et  fort  belle  et  ornée  de  mag-nifiqucs  pierreries. 
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Tordre  auquel  appartenait  Marinis,  et  dont  il  n'était  pas  le 
membre  le  moins  éminent. 

Les  consuls  promirent  de  célébrer,  chaque  année,  le  jour 
de  ce  vœu  par  le  don  d'un  cierge  de  sept  livres  ;  Le  Vice- 
légat  promit  de  marier  quinze  filles  et  de  les  doter  chacune 
de  cent  écus  ;  il  promit  une  égale  somme  pour  le  Séminaire. 
Quant  à  Mgr  de  Marinis,  dont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
saint  Dominique  était  le  patron ,  il  lui  offrit  une  lampe  d'ar- 
gent de  la  valeur  de  cent  écus ,  et  promit  une  somme  pour 
le  luminaire.  Le  pieux  pasteur  ne  cessa  de  prêcher  à  ses 
ouailles,  pendant  Toctave ,  de  demander  pardon  à  Dieu ,  afin 
d'en  obtenir  la  paix  dont  il  les  avait  privées ,  en  p^inition  de 
leurs  offenses. 

Ces  actes  de  piété  produisirent  les  fruits  qu'en  attendait 
Marinis  ;  ils  calmèrent  la  colère  du  peuple.  Bientôt  après 
la  cour  de  Rome,  qui  n'était  pas  fâchée  que  la  noblesse  fût 
humiliée,  mais  qui  désirait  néanmoins  lui  donner  une  sorte 
de  satisfaction,  tout  en  ménageant  les  Pévoulins  qu'elle 
voulait  ramener  dans  le  devoir  par  la  douceur ,  remplaça 
Cursi,  dans  la  vice-légation ,  par  l'Archevêque. 

Dominique  de  Marinis  a  été  incontestablement  l'un  des 
plus  illustres  prélats  qui  aient  occupé  le  siège  archiépiscopal 
d'Avignon.  Il  était  né  à  Rome  le  21  octobre  1599  d'une  fa- 
mille originaire  de  Gênes.  Son  père  Jean-Baptiste  de  Mari- 
nis ,  marquis  de  Bomba  dans  le  royaume  de  Naples ,  était 
frère  de  l'archevêque  de  Lanciana  ;  sa  mère ,  Théodora  Jus- 
tiniani ,  que  saint  Philippe  de  Néri  appelait  «  une  personne 
pleine  de  bonté.»  comptait  parmi  ses  ancêtres  des  princes 
de  Chio  et  des  empereurs  de  Constantinople.  Ils  eurent  de 
leur  mariage  dix  enfants ,  quatre  garçons  et  six  filles.  On 
avait  depuis  longtemps  dans  cette  famille  la  vocation  la 
plus  décidée  pour  Tordre  des  Dominicains  ;  les  six  filles  pri- 
rent toutes  rhabit  de  cet  ordre,  et  des  quatre  frères,  trois  y 
entrèrent  aussi  ;  un  seul  vécut  dans  le  monde ,  mais  il  ne  se 
maria  point  et  mourut  célibataire,  (i) 

Dominique  de  Marinis  entra  dans  l'ordre  des  Frères 
Prêcheurs,  au  mois  de  février  161 5,  à  Rome,   dans   leur 

(i)  Histoire  du  diocèse  d'Avignon  par  l'abbé  Grandet,  t.  2.  p.  30  et 
suiv.  Avignon,  Seguin  aîné,  1862. — Notices  manuscrites  sur  les  archevê- 
ques d'Avignon  par  Calvet. 
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couvent  de  la  Minerve.  Il  n!avaît  que  dix-sept  ans.  Il  fut 
bientôt  envoyé  en  Espagne  pour  y  continuer  ses  études 
dans  les  universités  d'Ascala  'et  de  Salamanque.  Rappelé 
ensuite  à  Rome ,  il  fut  chargé  de  donner  des  leçons  de  théo- 
logie au  collège  de  la  Minerve,  où  le  jeune  professeur,  par 
sa  bonté ,  sa  douceur ,  la  distinction  de  ses  manières  et  l'in- 
nocence de  ses  mœurs,  s'attira  l'estime  et  l'aflFection  de 
ses  supérieurs  et  de  ses  élèves. 

La  porte  des  honneurs  était  largement  ouverte  devant 
Marinis  ;  mais  il  avait  dans  l'âme  une  ambition  plus  haute, 
et  n'aspirait  qu'à  la  perfection  des  vertus  religieuses  qu'il 
avait  juré  de  pratiquer  en  prononçant  ses  vœux.  Il  de- 
manda au  P.  Secci ,  général  de  l'ordre ,  d'aller  passer  quel- 
ques années  au  couvent  de  Toulouse,  qui  jouissait  d'une 
grande  réputation  de  régularité,  à  cause  de  la  réforme 
qu'avait  introduite  le  P.  Michaelis.  Cette  permission  lui  fut 
accordée. 

Quoique  Dominique  Marinis  eût  le  titre  de  professeur, 
il  voulut,  par  humilité,  être  reçu,  dans  le  couvent  de  Tou- 
louse, au  nombre  des  étudiants.  Il  y  resta  un  an  comme 
élève,  et  fut  ensuite  chargé  d'y  enseigner  la  théologie 
comme  il  avait  fait  à  Rome.  De  Toulouse,  il  fut  appelé  à 
Paris ,  où  il  professa  la  théologie  au  couvent  des  Domîni- 
cains  de  la  rue  Saint-Honoré,  et  acquit  la  réputation  d'un 
savant  théologien. 

Le  P.  Nicolas  Rodolphe,  ayant  succédé  au  père  Secci 
comme  général  de  l'ordre,  appela  auprès  de  lui  les  reli- 
gieux les  plus  capables  de  l'aider  dans  ses  projets  de  ré- 
forme. Dominique  et  ses  deux  frères ,  Thomas  et  Jean-Bap- 
tiste ,  furent  du  nombre  de  ces  religieux.  Il  reçut  alors  le 
bonnet  dexiocteur  avec  la  charge  de  premier  régent  du 
collège  de  la  Minerve.  Bientôt  après  il  fut  nommé  prieur  du 
couvent  et  assistant  du  P.  général ,  avec  le  titre  de  provin- 
cial de  la  Terre-Sainte.  Il  se  fit  remarquer  dans  tous  ses 
emplois  par  sa  vaste  érudition,  la  sagesse  de  ses  conseils  et 
la  pratique  de  toutes  les  vertus  chrétiennes.  Par  son  exem- 
ple non  moins  que  par  ses  exhortations ,  il  sut  donner  un 
nouvel  élan  aux  études  et  raviver  la  ferveur  et  la  piété  dans 
l'esprit  des  religieux  du  couvent  de  la  Minerve. 

En  1642 ,  le  P.  Rodofphe  étant  tombé  en  disgrâce  auprès 
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d'Urbain  VIII,  Dominique  défendit  le  général  de  son  ordre 
avec  courage  ;  mais  comme  il  ne  put  l'empêcher  d'être  dé- 
posé, il  se  retii'a  à  Gênes,  où  il  demeura  jusqu'à  la  mort  du 
Pape  dans  une  sorte  d'exil  volontaire.  Innocent  X ,  qui  suc- 
céda à  Urbain  VIII ,  le  rappela  avec  honneur  et  le  nomma 
procureur  général  de  son  ordre  en  cour  de  Rome*  Le  géné- 
ral des  dominicains ,  de  son  côté ,  le  déclara  son  vicaire  gé- 
néral pour  gouverner  tout  l'ordre  pendant  la  visite  qu'il  alla 
faire  en  France  et  en  Espagne.  Dominique  géra  cette  charge 
pendant  trois  ans ,  s'appliquant  avec  zèle  à  connaître  tous 
les  besoins  des  nombreux  couvents  de  son  ordre ,  et  ses 
soins  s'étendaient  jusqu'aux  provinces  les  plus  reculées  des 
Indes  Orientales  et  Occidentales. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  travaux  qu'Innocent  X  l'appela, 
le  28  octobre  1648,  au  siège  archiépiscopal  d'Avignon.  Ma- 
rinis  refusa  cette  dignité  à  trois  reprises  différentes.  Il  ne 
fallut  rien  moins  que  le  commandement  formel  du  Pape 
pour  la  lui  faire  accepter.  Il  fut  sacré  à  Rome  le  1 1  avril 
1643  par  le  cardinal  Panicol  dans  l'église  des  religieuses 
de  Magnanapolis,  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  et  fit  son 
entrée  solennelle  dans  Avignon  le  1 1  juillet  de  la  même 
année. 

Tous  les  contemporains  sont  unanimes  pour  louer  la  vi- 
vacité du  zèle  de  Marinis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
pastorales,  la  régularité  de  sa  vie  et  sa  tendre  charité  pour 
les  pauvres,  dont  on  cite  des  traits  touchants.  On  raconte 
que,  pendant  le  voyage  qu'il  fit  à  Rome  en  1667,  ayant  ap- 
pris que  le  blé  manquait  à  Avignon,  il  donna  l'ordre  sur  le 
champ  de  vendre  sa  vaisselle  d'argent  pour  soulager  les 
pauvres  de  la  ville.  Dans  ses  visites  pastorales ,  il  prêchait 
souvent  et  ne  dédaignait  pas  de  descendre  à  des  instruc- 
tions familières,  à  la  portée  des  plus  humbles  et  des  plus 
ignorants  de  ses  diocésains.  On  voulut  un  jour  le  détour- 
ner de  continuer  d'instruire  de  ses  devoirs  de  chrétien  un 
pauvre  paysan  qu'il  avait  commencé  de  catéchiser,  parce 
que,  lui  disait-on,  sa  grossière  ignorance  le  rendait  incapa- 
ble d'en  profiter.  «  Pourquoi,  répondit  le  prélat,  ne  voulez- 
vous  pas  que  je  prenne  soin  d'une  âme  pour  laquelle  Jésus- 
Christ  a  répandu  son  sang  ?  »  1 

«  Il  fit,  raconte  Calvet,  durant  le  cours-  de  son  épiscopat. 
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trois  visites  pastorales  dans  son  diocèse,  où  il  donna  cons- 
tamment des  preuves  de  sa  charité  bienfaisante.  Sa  cha- 
rité, sa  vigilance,  ses  soins  attentifs  ne  se  démentirent  dans 
aucune  de  ces  occasions.  On  le  vit  quelquefois  attendre  avec 
patience  un  pauvre  paysan  qui  revenait  tard  de  la  campa- 
gne,  ou  une  femme  occupée  d'un  travail  qui  donnait  du  pain 
à  ses  enfants,  afin  de  les  instruire  lui-même.  Souvent  il  pre- 
nait ses  habits  sacrés  plusieurs  fois  dans  un  même  jour, 
pour  satisfaire  à  la  dévotion  des  habitants  d'un  village  qui 
n'avaient  pu  se  rendre  que  successivement  auprès  de.  lui. 
Ce  n'est  pas  sans  fondements  qu'on  imputa  aux  fatigues  de 
sa  dernière  visite,  jointe  à  ses  douleurs  ordinaires,  d'avoir 
devancé  le  terme  de  ses  jours,  (i)  » 

Dominique  de  Marinis  ne  se  contenta  pas  de  donner  ses 
soins  au  gouvernement  spirituel  de  son  diocèse,  il  aida 
Cursi  de  tout  son  pouvoir  à  pacifier  les  esprits  et  à  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  la  ville.  11  remplit  les  fonctions  de 
Vice-légat  depuis  le  8  octobre  1663  jusqu'au  5  juin  1664. 
Ce  fut  précisément  à  l'époque  de  son  entrée  dans  ces  fonc- 
tions, que  venait  d'éclater ,  comme  nous  l'avons  vu,  la  ré- 
volte du  peuple  avignonais  contre  l'oppression  de  la  no- 
blesse. «  On  a  de  tout  temps  reproché  à  celle-ci,  dit  Calvet, 
de  fournir  le  motif  et  l'aliment  de  ces  émeutes  par  ses 
hauteurs,  ses  délais  de  payement  et  ses  vexations.  » 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Marinis,  pendant  sa  vice- 
légation,  par\'int  à  maintenir  l'ordre  dans  la  ville.  Il  y  sa- 
crifia son  revenu,  son  repos  et  sa  santé.  Il  restait  quelque- 
fois jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi  debout  et  sans 
manger.  On  le  vit  un  jour  accourir,  en  habits  pontificaux, 
au  devant  d'une  populace  furieuse  qui  allait  mettre  le  feu 
à  une  maison.  En  entendant  ses  exhortations,  elle  se  calma 
et  renonça  à  son  projet  d'incendie.  Il  allait  souvent  visiter 
lui-même  les  maisons  des  veuves  et  des  orphelins  ;  il  en  fai- 
sait le  dénombrement  par  écrit.  C'était  une  sage  précau- 
tion pour  multiplier  et  bien  appliquer  ses  aumônes,  en 
même  temps  qu'un  moyen  d'être  plus  à  portée  de  se  ren- 
dre maître  des  esprits,  en  se  déclarant  ouvertement  le  pro- 
tecteur et  le  bienfaiteur  du  peuple. 

(i)  Man.  de  Calv.  loc.  cit. 
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Les  études  ayai^  été  fort  négligées  dans  ces  temps  de 
troubles  et  de  dissensions,  il  s*Qccupa  de  les  relever  et  fonda, 
à  ses  frais,  deux  chaires  dans  Tuniversité  d'Avignon,  Tune 
de  théologie  et  l'autre  de  philosophie.  Il  mit  pour  condition 
à  cette  fondation,  qu'elles  seraient  toujours  occupées  par 
des  religieux  de  son  ordre.  Il  assistait  à  toutes  les  solenni- 
tés universitaires,  et  ne  négligeait  rien  pour  stimuler  le 
zèle  des  maîtres  et  des  élèves,  s'assurant  par  lui-même  de 
la  doctrine  enseignée  par  les  professeurs,  et  de  l'aptitude 
des  jeunes  gens  qui  se  destinaient  au  sacerdoce. 

Les  occupations  pastorales  de  Marinis  ne  l'empêchèrent 
pas  de  mettre  la  dernière  main  à  ses  commentaires  sur  la 
Somme  de  saint  Thomas  qui  forment  plusieurs  volumes  in- 
folio,  qu'il  dédia  au  Dauphin  qui  fut  depuis  Louis  XIV. 
Cet  ouvrage  que  la  Gallia  Christiana  qualifie  d'excel- 
lent fruit  de  sa  doctrine  et  de  ses  travaux,  doctrinœque 
suœ  laborumque  fructum  eximium,  «  présente,  dit 
Calvet,  l'insipidité  de  la  doctrine  scolastique  ;  on  ne  le  lit 
point.  »  Jugement  sévère,  qui  tendrait  à  prouver  que  le 
savant  professeur  de  médecine  de  l'université  d'Avignon 
avait  fort  peu  de  goût  pour  les  études  théologiques,  (i) 

Marinis  était  animé  de  la  foi  la  plus  vive  et  d'un  zèle 
ardent  pour  la  propager.  Il  convertit  une  dame  de  très 
haute  distinction,  entachée  de  l'hérésie  de  Calvin,  et  il  ra- 
mena aussi  dans  le  giron  de  l'Église  une  grande  maison  de 
Provence  qui  était,  en  quelque  sorte,  le  refuge  et  le  soutien 
des  Calvinistes  de  la  contrée.  Nous  avons  vu  que  sa  charité 
n'était  pas  moins  vive  que  sa  foi.  Il  aimait  les  pauvres,  et 
il  ne  cessait  de  leur  faire  des  libéralités  publiques  et  privées. 
Non  content  de  les  visiter  dans  leurs  maisons,  il  les  rece- 
vait dans  son  palais,  et  ses  domestiques  avaient  ordre  de 
les  traiter  avec  douceur  et  de  les  servir  avec  promptitude.  Si 
parfois  ils  les  rudoyaient,  l'archevêque  ne  manquait  pas  de 

(i)  L'ouvragée  de  Marinis,  dit  l'abbé  Granget  dans  une  note  de  son 
Histoire  du  Diocèse  d'Avignon^  qui  nous  a  fourni  la  plus  grande  partie 
des  détails  biographiques  sur  Marinis,  forme  trois  volumes  /«-/b/jo.  Les 
deux  premiers,  imprimés  à  Lyon  en  1663  et  1666,  sont  dédiés  au  Dau- 
phin, fils  aîné  de  Louis  XIV,  le  troisième,  présenté  au  pape  Clément  XI, 
ne  fut  publiée  qu'en  1668. 

Calvet  dit  dans  son  manuscrit,  et  nous  pensons  qu'il  a  raison,  à  cause 
du  bas  âge  du  fils  aîné  de  I^uis  XIV,  que  c'est  à  ce  dernier,  quand  il 
n'était  encore  que  Dauphin,  que  Marinis  dédia  son  ouvrage. 
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les  reprendre.  «  Pourquoi,  leur  disait-îl,  vous  rendez*vous 
fâcheur  ?  Les  pauvres  ne  vous  demandent  pas  votre  bien,  ni 
le  mien,  mais  il  ne  réclament  que  le  leur.  » 

Il  y  avait  à  Avignon  une  pieuse  confrérie,  connue  sous  le 
nom  de  Notre-Dame-dé-Lorette.  Elle  avait  été  instituée  en 
1577,  pour  venir  en  aide  aux  pauvres  honteux,  auxquels 
elle  prêtait  sur  gages  dont  la  valeur  devait  être  toujours 
d'un  tiers  de  plus  que  la  somme  prêtée  ;  et  cette  somme  ne 
pouvait  dépasser  quatre  ou  six  écus,  La  confrérie  était  ad- 
ministrée par  des  recteurs  et  un  trésorier.  En  i6ïo,  l'arche- 
vêque Dulci  lui  avait  donné  un  règlement,  et  Paul  V  s'était 
aussi  intéressé  à  cette  œuvre  charitable.  Ce  Pape  voulut 
que  le  gage  fût  d'une  valeur  double  de  la  somme  prêtée,  et 
permit  aux  recteurs  de  percevoir  un  intérêt  de  deux  et  demi 
pour  cent,  afin  de  pouvoir  payer  les  frais  des  employés  et 
d'acquitter  les  charges.  Quelque  temps  auparavant.  Clé- 
ment VIII  avait  encouragé  les  membres  de  cette  confrérie, 
en  leur  accordant,  par  sa  bulle  du  25.  janvier  1600,  de  nom- 
breuses indulgences. 

Telle  était  alors  cette  œuvre  de  charité  bien  entendue,  à 
laquelle  on  donnait  le  nom  de  MonUde-Piété,  et  qui  avait 
devancé  de  plusieurs  centaines  d'années  les  monts-de-pîété 
de  France.  Elle  était  digne,  sous  tous  les  rapports,  d'atti- 
rer l'intérêt  du  «  père  des  pauvres  »,  comme  on  appelait 
Marin is.  Aussi  l'entoura-t-il  de  sa  protection  et  du  plus  bien- 
veillant patronage.  «  Il  allait  souvent,  dit  Calvet,  au  mont- 
de-piété,  où  il  remplissait  volontiers  avec  les  administrateurs 
les  devoirs  minutieux  et  pénibles  'qu'exigeait  le  service 
de  cet  établissement.  »  Il  ne  se  contenta  pas  de  lui  con- 
sacrer ses  soins  assidus  pendant  sa  vie,  il  lui  laissa  par  son 
testament  tous  ses  biens  et  nomma  les  recteurs  pour  ses 
exécuteurs  testamentaires. 

Marinis  joignait  à  beaucoup  d'esprit  la  mémoire  la  plus 
heureuse.  On  raconte  que,  pendant  qu'il  était  vicaire  géné- 
ral de  son  ordre,  il  savait  ce  qui  se  passait  dans  les  couvents 
de»  Dominicains  des  quatre  parties  du  monde.  Des  religieux, 
venus  des  Indes  dans  ce  temps-là,  furent  émerveillés  de  la 
parfaite  connaissance  qu'il  avait  des  aiFaires  de  leurs  pro- 
vinces, et  des  qualités  personnelles  des  sujets  qui  les  gé- 
raient. 
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Il  assista,  en  1 660,  à  la  translation  des  reliques  de  sainte 
Magdeleine,  qui  eut  lieu  à  Saint-Maximin,  en  présence  de 
Louis  XIV  et  d'Anne  d'Autriche.  Les  reliques  furent  reti- 
rées d'une  châsse  en  bois  et  renfermées  dans  un  vase  anti- 
que de  porphyre  apporté  de  Rome,  qui  avait  été  bénit  pour 
cette  destination,  en  1634,  par  Urbain  VIIL  Anne  d'Autri- 
che donna,  à  cette  occasion,  à  l'archevêque  d'Avignon  une 
croix  d'or  enrichie  de  diamants  dont  il  fit  présent  à  son 
église  métropolitaine.  Il  tint  deux  synodes  diocésains,  l'un 
en  1660,  et  l'autre  en  1668,  pour  corriger  un  abus  que  se 
permettaient  certains  ecclésiastiques,  de  se  montrer  en  pu- 
blic avec  l'habit  séculier.  Le  dernier  de  ces  synodes  fut 
plus  solennel  que  le  premier  dont  il  confirma  les  décrets. 
Il  se  composait  de  132  prêtres.  Les  décrets  de  ce  synode 
fiirent  imprimés  et  publiés.  On  eut  soin  d'y  rappeler  aux 
prêtres,  qui  se  déguisaient  en  laïques,  le  décret  du  concile 
de  Trente  (sect.  14.  cap.  6)  sur  le  même  objet. 

On  a  dit  que  Marinis  avait  le  goût  de  la  bâtisse  ;  mais  il 
ne  s'y  livra  que  pour  l'appliquer  à  des  objets  utiles.  C'est 
ainsi  qu'il  fit  des  réparations  considérables  à  la  métropole, 
au  château  de  Bédarrides  et  de  Barbentane,  au  palais  de 
l'archevêché  qui  avait  été  endommagé  par  la  foudre.  On  a 
dit   aussi  qu'il  avait   l'amour  de  la  gloire  ;  mais  ce  désir, 
d'ailleurs,  si  naturel  à  tous  les  nobles  cœurs,  de  mériter  l'es- 
time publique,  n'était  pas  le  principal  mobile  de   ses  ac- 
tions. Il  est  certain  qu'il  aspirait  au  chapeau  de  cardinal  ; 
mais  cette  ambition,  fait  observer  Calvet,  «  commune  à  tous 
les  prélats,  ne  fut  qu'un  aiguillon  de  plus  pour  étendre  et 
multiplier  ses  bonnes  œuvres.  »  On  l'a  aussi  fort  critiqué 
d'avoir  engagé  Nouguier  à  lui  donner,  dans  son  Histoire 
des  Evêques  d'Avignon,  le  titre  de  Souverain  de  Bédar- 
rides; mais  il  pouvait  croire  que  ce  titre  lui  appartenait 
en  vertu  de  certaines  chartes  octroyées  à  quelques-uns  de 
ses  prédécesseurs  par  des  empereurs  d'Allemagne,  et  qu'il 
était  de  son  devoir   de  le  transmettre   à  ses  successeurs. 
Rien  dans  tout  cela  ne  nous  semble  porter  atteinte  à  la 
modestie  de  cet  éminent  prélat,  qui  ne  permit  jamais  qu'on  iît 
son  portrait,  quoiqu'il  fût  d'une  figure  noble  et  majestueuse. 
Voilà  l'homme   que  le  Pape  nomma  Vice-légat  d'Avi- 
gnon en  remplacement  de  Cursi. 
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CHAPITRE  IV 


Les  Pévoulins  apprireat  avec  la  plus  grande  peine  le 
remplacement  de  Cursi.  Ils  se  voyaient  déjà  sans  protec- 
teur contre  Tinsolence  et  les  mauvais  traitements  des  no- 
bles. Ils  se  communiquèrent  leurs  craintes  et  ne  trouvèrent 
qu'un  moyen  de  résister  à  leurs  ennemis,  ce  fut  de  s'oppo- 
ser au  départ  de  l'ancien  Vice-légat. 

Les  nobles,  au  contraire,  triomphaient  de  ce  changement 
qu'ils  attribuaient  à  leurs  sollicitations  auprès  de  la  cour  de 
Rome.  Ils  recommencèrent  à  narguer  leurs  adversaires  en 
faisant  parade  de  ce  prétendu  triomphe.  Un  jour  quelques- 
uns  d'entre  eux,  qui  se  promenaient  sur  le  port  du  Rhône, 
y  rencontrèrent  un  maître  tailleur  d'Avignon  qui  revenait 
de  Villeneuve.  M.  de  Castelet,  l'un  de  ses  nobles,  lui  de- 
manda d'un  ton  moqueur,  s'il  accompagnerait  son  Vice-légat 
qui  devait  partir.  Le  tailleur  lui  répondit  qu'il  n'y  manque- 
rait pas,  si  on  lui  en  donnait  l'ordre,  et  qu'il  le  ferait  même 
avec  beaucoup  de  plaisir.  A  peine  a-t-il  répondu,  que  Cas- 
'  telet  lui  réplique  en  le  frappant  d'un  coup  du  plat  de  son 
épée.  Aussitôt  ses  valets  tombent  sur  cet  homme  inoffensif, 
qu'ils  blessent  à  l'épaule,  et  qui  n'évite  que  par  la  fuite  d'ê- 
tre encore  plus  maltraité. 

Le  maître  tailleur  entre  dans  la  ville  en  poussant  des  cris 
et  tout  couvert  de  sang.  Il  raconte  dans  les  rues,  en  mon- 
trant ses  blessures,  tout  ce  qui  s'est  passé.  On  accourt  en 
foule  autour  de  lui  ;  son  récit  vole  de  bouche  en  bouche  ;  des 
cris  d'imprécation  se  font  entendre  contre  les  auteurs  de 
cet  attentat,  dont  la  nouvelle  se  répand  dans  toute  la  ville. 
Les  Pévoulins  se  rassemblent  et  s'excitent  mutuelle- 
ment à  la  vengeance.  Ils  se  ruent  sur  la  maison  de  Castelet, 
l'attaquent  des  deux  côtés  à  la  fois  ;  ils  en  abattent  les  por- 
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tes,  ils  y  entrent  et  pillent  tout  ce  qui  leur  tombe  sous  la 
main.  Ils  montent  ensuite  sur  les  toits  et  les  écrasent,  ainsi 
que  les  planchers  ;  ils  démolissent  les  murs,  emportent  les 
portes,  les  fenêtres,  les  gonds  mêmes,  et  ne  laissent  que  des 
ruines. 

M.  de  Castelet  avait  une  autre  maison  que  les  émeutiers 
voulaient  également  détruire  ;  mais  il  eut  le  temps  d'y  jeter 
des  gens  armés  qui  repoussèrent  les  assaillants,  plus  avides 
de  pillage  que  de  combats.  Les  Pévoulins  se  dirigèrent  en- 
suite sur  la  maison  de  M.  de  Cambis,  seigneur  de  Servières- 
et  de  Fargues,  qu'ils  trouvèrent  sans  défense.  Après  l'avoir 
pillée,  ils  la  détruisirent  de  tond  en  comble,  (i)  Ils  comp- 

(i)  Voici  la  copie  d'une  note  manuscrite,  trouvée  par  mon  savant 
ami  M.  Deloye,  conservateur  du  Musée  Calvet,  dans  les  papiers  de 
M.  de  Cambis- Velleron,  tandis  qu'il  en  faisait  le  dépouillement  et  les  met- 
tait en  ordre.  L'écriture  est  du  XVII*  siècle,  il  est  donc  à  présumer  que 
cette  note  est  de  la  main  même  de  M.  de  Cambis  de  Servières,  l'une  des 
victimes  de  la  vengeance  des  Pévoulins. 

Nottc  du  désordre  et  du  larcin  que  Von  a  fait  au  saccage  ment  de  notre 
maison  d' Avignon ^  le  6  Octobre, 

Premièrement  notre  maison  est  en  état  depuis  deux  cent  trois  ans 
que  Messieurs  de.  Cambis  se  retirèrent  de  Plorence  en  Avignon.  C'est 
la  maison  paternelle,  jugez  par  là  de  la  quantité  de  meubles  qu'il  y  avoit. 
Nous  avions  sorti  quelques  linges,  lits,  tapisseries,  pour  les  mettre  en 
sûreté  dans  les  Jésuites.  Voyant  que  les  désordres  continuent,  nous  ré- 
solûmes de  les  sortir  de  la  ville  et  les  remettre  dans  notre  maison  pour 
avec  plus  de  commodité  l'emporter  d'ici.  Par  malheur  ce  fut  dans  le 
temps  du  saccagement,  tout  cela  a  été  pillé.  Nous  avions  jeté  le  jour  de 
St-Jean  et  en  d  autres  rencontres  de  nos  meubles  en  quantité  dans  le 
grand  collège  par  les  fenêtres,  le  peuple  l'ayant  su  fut  présenter  le  mou- 
ton à  la  porte  du  dit  collège,  et  les  menaça  de  les  brûler,  s'ils  ne  don- 
naient ce  qu'ils  avoient  à  nous.  L'on  leur  livra  tout,  comme  gens  effrayés. 
Il  faut  noter  que  dans  notre  maison  il  y  a  quarante  membres  tous  ineu- 
blés.  Aussi  qninze  heures  de  suite  ils  ont  charrié  de  nos  dits  meubles 
comme  une  chose  donnée  au  pillage  et  permise. 

Premièrement  l'on  nous  a  prins  six  tentes  de  tapisseries  de  ciiir  doré. 
—  Plus  six  lits  de  draps  tous  complets.  —  Plus  plusieurs  lits  blancs 
pour  l'été.  —  Plus  du  linge  en  grande  quantité.  —  Plus    tout  le  linge 

ï  et  les  habits  de  nos  enfants.  —  Plus  mes  habits  et  ceux  de  ma  femme. 

j  —  Plus  les  deux  portes  de  la  rue  et  cinquante-cinq  portes  de  la  mai- 

son,  toutes   emportées  ou   brisées.  —  Plus  toutes  les  fepêtres    et  les 

•  vitres   rompues   ou    emportées.   —  Plus    25  tonneaux.   —   Plus   quan- 

tité d'huile  et  du  sel.  —  Plus  toutes  les  provisions  de  la  maison 
et  qtie  je  ne  pourrois  écrire  en  deux  heures.  —  Plus  il  faut  consi- 
dérer que  tous  les  garde-robes  attachés  aux  murailles  et  toutes  les 
armoires  de  noyer  ont  été  rompus  et  emportés;  on  n'a  pas  laissé  un 
gond,  un  clou  ni  une  cheville  de  bois.  Si  les  Croates  et  les  Suédois 
avoient  passé  dix  ans  de  suite  dans  cette  maison,  ils  n'y  sauroient  avoir 
fait  tant  du  mal.  —  Plus  l'on  a  prins  toutes  nos  tables.  —  Plus  toutes 
nos  chaises.  —  Plus  toutes  les  caisses  de  noyer.  —  Plus  tous  les  cof- 
fres. —  Plus  deux  cabinets  de  bois  fort  beaux.  —  Plus  deux  cabinets 
d'.AJlemagne.  —  Plus  tous  nos  lits  de  bois.  —  Plus  toute  notre  biblio- 
thèque. • —  Plus  toutes  les  hardes  de  nos  domestiques.  —  Plus  toute  la 
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talent  en  faire  autant  à  d'autres  maisons  de  leurs  ennemis, 
quand  les  consuls,  à  force  de  menaces  et  de  promesses, 
parvinrent  à  arrêter  le  cours  de  leur  vengeance  et  à  les  faire 
retirer  chez  eux. 

Le  lendemain  7  octobre  (1653)  Cursi  s'embarqua  sur  le 
Rhône  pour  aller  joindre  le  navire  qui  l'attendait  à  l'em- 
bouchure du  fleuve,  et  devait  le  conduire  en  Italie.  N'igno- 
rant pas  que  les  Pévoulins  voulaient  s'opposer  à  son  départ, 
il  le  leur  cacha  et  l'exécuta  pendant  la  nuit.  Il  prit  aussi  ses 
précautions  contre  une  attaque  des  Pessugaux.  Arrivé 
'  près  d'Aramon,  des  gens  inconnus,  montés  sur  un  bateau,  lui 
tirèrent  des  coups  de  fusil.  Mais  il  avait  fait  placer  une 
cinquantaine  de  soldats  bien  armés  dans  un  bateau  qui 
suivait  le  sien.  Aux  premiers  coups  de  feu  qu'ils  entendi- 
rent, les  soldats  ripostèrent  vigoureusement,  et  poursuivi- 
rent les  agresseurs  qui  se  sauvèrent  à  terre.  Le  Vice-légat 
put  ensuite,  sans  autre  incident,  continuer  sa  route  jusqu'à 
l'embouchure  du  Rhône. 

Ainsi  se  termina  la  vice-légation  de  Cursi,  auquel  on  re- 
connaissait de  rares  talents   pour  le  gouvernement,  mais 
que  sa  pusillanimité  rendit  inutiles. 

L'archevêque  se  servit  de  ses  nouveaux  pouvoirs  pour 
ramener  les  deux  partis  à  l'union  et  à  la  concorde,  ce  qui 
convenait  à  son  caractère,  non  moins  qu'à  ses  fonctions  pas- 
torales. Il  fit  plusieurs  voyages  à  Carpentras,  pour  que  le 

batterie  de  cuisine.  —  Plus  tous  les  chenets.  Plus  tous  les  meubles  de 
Mons.  de  Montillier,  mon  frère,  qui  étoient  fort  considérables.  —  Plus 
tous  les  meubles  que  Madame  de  Monmiral,  ma  sœur,  avait  dans  trois 
chambres  et  un  cabinet,  et  la  plupart  de  ses  bardes,  tout  cela  fort  con- 
sidérable. —  Plus  toutes  les  grilles  de  fer  et  barreaux  qui  étaient  aux 
fenêtres,  tant  du  collège  que  d'ailleurs  emportés.  C'est  une  marque  du 
loisir  qu'ils  ont  eu.  —  Plus  toutes  les  meilleures  cheminées  de  la  maison 
désolée. 

Enfin  nous  n'avons  plus  rien  et  sommes  à  la  rue.  La  furie  de  ce  peuple 
était  si  grande  qu'ils  Àrent  trois  feux  dans  les  basses  cours  de  la  maison 
et  brûlèrent  toutes  les  petites  pièces  de  hais  qu'ils  restoient.  Ils  rempli- 
rent le  puits  des  mauvais  meubles,  puis  après  les  rompirent,  le  versè- 
rent et  jetèrent  les  pierres  dedans  pour  le  combler.  Ils  ont  aussi  arraché 
les  degrés  de  la  tour  qu'ils  vouloient  abattre  pour  écraser  entièrement 
cette  pauvre  maison.  Dieu  soit  bénit  de  tout.  Les  portes  et  les  fenêtres 
ont  été  murées  *par  la  charité  de  quelque  bonne  àme.  Il  n'y  a  personne 
qui  ait  été  si  désolé  que  nous  :  c'est  le  sentiment  de  tous  les  gens  de 
bien. 

On  lit  au  dos  de  cette  pièce  curieuse  :  Notte  en  gros  de  ce  qu'on  nous 
a  prins.  Le  procès-verbal,  en  dit  une  partie.  Le  verbal  n'a  pas  été  fait  à 
mon  instance  mais  du  fisc. 
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cardinal  Bichi  le  secondât  dans  sa  louable  entreprise.  Mais 
cette  Eminence ,  qui  s'attendait  à  recevoir  de  Rome  des 
ordres  sévères  contre  les  Pévoulins,  se  refusa  à  les  traiter 
avec  indulgence.  Marinis,  ayant  pénétré  sa  pensée,  s'em- 
pressa de  députer  M.  d'Alphonse  à  Sa  Sainteté  ;  mais  ce  dé- 
puté revint  de  Rome  sans  rapporter  aucun  ordre.  Il  était 
seulement  chargé  de  dire  au  Vice-légat  que  le  Pape  avait 
l'intention  d'oublier  le  passé,  et  qu'il  entendait  que  les  fu- 
gitifs rentrassent  dans  Avignon. 

L'archevêque  se  rendit  de  nouveau  à  Carpentras,  et  com- 
muniqua au  cardinal  et  aux  émigrants  les  intentions  de  Sa 
Sainteté.  L'Eminence  fit  la  sourde  oreille,  et  les  nobles,  qui 
comptaient  toujours  sur  sa  protection,  prétextèrent,  pour  ne 
pas  rentrer  dans  Avignon,  les  mauvais  traitements  qu'ils  re- 
doutaient de  la  part  des  Pévoulins.  Marinis  eut  beau  leur 
rappeler  que,  si  le  peuple  s'était  porté  à  des  excès,  il  y  avait 
toujours  été  provoqué  ;  qu'il  n'avait  agi  que  par  représailles, 
et  que,  s'il  n'avait  pas  été  provoqué,  il  serait  resté  dans  le 
devoir.  En  vain  leur  donna-t-il  l'asvsurance  que  les  Pévoulins 
étaient  tranquilles  ;  qu'ils  les  reverraient  avec  plaisir  et  les 
recevraient  avec  respect  ;  toutes  ses  promesses,  toutes  ses 
sollicitations  furent  inutiles  ;  les  Pessugaux  persistèrent  à 
résider  hors  d'Avignon. 

En  attendant  les  ordres  de  Rome,  l'archevêque  ne  né- 
gligea rien  pour  maintenir  les  Pévoulins  dans  le  devoir.  Il 
fit  publier  un  règlement  qui  défendait  d'écrire  des  vers,  de 
chanter,  en  public  ou  en  particulier,  des  chansons  ayant 
trait  aux  causes  des  troubles  qui  avaient  agité  la  ville,  sous 
peine  du  fouet  pour  les  adultes  et  des  verges  pour  les  enfants. 

Ce  règlement  défendait  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  de 
se  servir  de  mots  injurieux  ou  autres  qui  pussent  désigner 
les  factions  ou  les  partis.  Il  fut  fait  défense  aux  cabaretiers 
de  recevoir  personne  après  neuf  heures  du  soir,  et  à  tous  les 
habitants  de  former  des  rassemblements  et  de  se  masquer. 

Les  Pévoulins,  entre  temps,  continuaient  d'adresser  des 
réclamations  dans  l'intérêt  général  au  Conseil  de  ville.  Ils 
demandaient  qu'on  abolît  l'impôt  qui  grevait  la  farine  ; 
qu'on  rétablît  les  moulins  à  vent  qui  étaient  sur  la  Roche 
des  Dons,  pour  que  les  pauvres  eussent  plus  de  facilité 
de  moudre  leur  blé  :  qu'on  privât  M.  d'Henricide  sa  charge 
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de  secrétaire  de  la  ville,  pour  la  rendre  annuelle  ;  qu'on 
supprimât  les  capitaineries  des  portes,  comme  inutiles  et  à 
charge  à  la  ville  ;  enfin  qu'on  fit  plus  souvent  Tinspection 
des  poids'et  des  mesures,  pour  punir  ceux  qui  en  employaient 
de  faux  ou  d'altérés. 

Le  Conseil  prit  en  considération  leurs  demandes.  L'impôt 
de  la  farine,  qui  était  de  cinq  sous  par  quintal,  fut  réduit  à 
deux  sous  ;  les  moulins  furent  réparés,  malgré  l'opposition 
du  chapitre  de  Notre-Dame, qui  trouvait  son  avantage  à  leur 
destruction,  parce  que  le  travail  des  siens  en  étaient  aug- 
menté. Les  maîtres  de  la  police  mirent  plus  de  soin  à  vé- 
rifier les  poids  et  les  mesures.  Quant  aux  demandes  des 
Pévoulins  concernant  M.  d'Henrici  et  les  capitaines  des 
portes,  les  oppositions  des  intéressés  empêchèrent  le  Con- 
seil de  prendre  sur  elles  aucune  décision. 

Malgré  l'insuccès  de  ses  premières  démarches,  l'archevê- 
que poursuivcjit  toujours  ses  négociations  avec  le  cardinal 
Bichi  et  les  Pessiigaux.  Pour  engager  ces  derniers  à  revenir 
dans  Avignon,  il  fit  condamner  aux  galères  quelques-uns 
des  Pévoulins  que  le  Vice-légat  Cursi  avait  fait  mettre  en 
prison  ;  mais  cette  satisfaction  qu'il  donna  aux  émigrants 
fut  absolument  sans  effet  sur  leur  détermination.  Il  envova 
trois  fois  M.  d'Alphonse  en  députation  auprès  du  Pape  pour 
l'informer  de  l'état  de  choses.  Le  seul  résultat  de  ces  mis- 
sions répétées,  fut  que  son  malheureux  député  tomba  ma- 
lade et  mourut  à  Rome. 

Cependant  le  Souverain  Pontife,  suffisamment  édifié  par 
les  rapports  de  l'archevêque  et  les  renseignements  que  lui 
donna  Cursi,  en  lui  rendant  compte  de  sa  conduite,  comprit 
enfin  que  le  seul  obstacle  à  la  pacification,  c'était  la  pré- 
sence du  cardinal  Bichi  et  la  protection  qu'il  accordait  aux 
nobles.  Sa  Sainteté  résolut  donc  de  l'appeler  à  Rome,  et  en 
adressa  l'ordre  au  Vice-légat,  qui  le  fit  notifier  au  cardinal 
par  le  Recteur  de  Carpentras. 

Cet  ordre,  daté  du  i8  avril  1654,  quoique  conçu  en  ter- 
mes afiFectueux,  était  très  pressant,  puisqu'il  devait  être 
exécuté  sans  aucun  retard  (omni  mora  stiblafa).  Il  surprit 
Son  Eminence  et  consterna  ses  partisans  ;  mais  il  rassura 
les  Pévoulins  et  fit  plaisir  aux  honnêtes  gens,  qui  ne  dou- 
taient pas  que  l'éloignement  de  Bichi  ne  ramenât  la  paix 
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dans  la  vîUe.  Trois  jours  suffirent  au  cardinal  pour  ses  pré- 
paratifs de  départ,  et  Ton  peut  dire  que  Tordre  du  Pape  fvt 
ponctuellement  exécuté. 

Après  avoir  privé  les  Pessugaux  de  leur  protecteur,  le 
Saint-Père  voulut  qu'on  usât  de  sévérité  à  l'égard  de  ceux 
d'entre  eux  qui  refuseraient  de  rentrer  dans  la  ville.  Mais 
comprenant  que  Marinis,  à  cause  de  son  caractère  d'arche- 
vêque d'Avignon,  devait  nécessairement  répugner  à  des 
mesures  de  rigueur,  il  lui  donna  pour  successeur  dans  la  vice- 
légation,  Augustin  Francioti,  de  la  ville  de  Lucques,  archevê- 
que de  Trébisonde,  neveu  du  cardinal  dont  il  portait  le  nom. 
Le  nouveau  Vice-légat  arriva  le  4  juin  1654  à  Avignon,  et 
y  fut  reçu  avec  toute  la  pompe  accoutumée.  Il  voulut  d'a- 
bord montrer  aux  Avignonais  qu'il  était  opposé  à  tous  les 
excès,  et  qu'il  saurait  les  réprimer  avec  énergie.  Il  apprit 
que  les  Pévoulins  menaçaient  d'exclure,  aux  élections  des 
consuls,  la  candidature  de  M.  de  Cambis  de  Lagnes,  sous  le 
prétexte  qu'il  avait  insulté  la  femme  d'un  paysan.  Quoi- 
que cette  insulte  fût  ancienne,  ils  ne  voulaient  pas  moins  la 
venger  contre  son  auteur. 

Le  jour  des  élections  étant  arrivé,  Francioti  se*  met  brave- 
ment à  la  tête  de  sa  cavalerie,  parcourt  les  rues  pour  con- 
tenir le  peuple  et  se  rend  dans  celle  de  la  Carreterie  où  se 
trouvent  les  plus  mutins.  Il  les  excite  du  geste  et  de  la  voix 
à  crier  vive  le  Prince  et  les  Consuls  :  et  le  peuple,  satisfait 
ou  intimidé  par  la  présence  inopinée  du  gouverneur,  laisse 
faire  les  élections  en  toute  liberté. 

Cependant,  bien  que  la  tranquillité  régnât  en  apparence 
dans  la  ville,  l'esprit  de  sédition  ne  laissait  pas  de  se  mani- 
fester dans  toutes  les  occasions.  Ce  fut  pour  réprimer  ces 
manifestations  coupables,  que  Francioti  fit  saisir  un  savetier 
et  lui  fit  donner  l'estrapade.  Cet  artisan,  qui  habitait  la 
place  du  Corps-Saint,  s'était  avisé  d'arborer  sur  la  porte 
de  sa  boutique  les  armes  de  M.  de  Crillon,  avec  cette  inscrip- 
tion latine  :  Vox  poptili,  vox  Dei. 

Cette  sévère  punition  pour  un  acte  dont  la  culpabilité 
était  peut-être  dans  l'intention  de  son  auteur,  mais  ne  pa- 
raissait pas  l'avoir  été  dans  l'acte  lui-même,  étonna  les  Pé- 
voulins et  les  rendit  plus  circonspects.  Les  Pessugaux,  de 
leur  côté,  trouvaient  que  le  Vice-légat  ne  leur  était  pas  as- 
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sez  favorable.  Il  se  rendit  à  Carpentras,  où  il  fut  harangué 
par  les  nobles  fugitifs,  qui  cherchèrent  à  justifier  leur  ab- 
sence. Francioti  se  contenta  de  leur  répondre  que,  en  Italie, 
à  Pérouse,  il  était  arrivé  un  cas  semblable  au  leur  ;  que  les 
nobles  prirent,  comme  eux,  le  parti  de  s'absenter  de  la  ville  ; 
qu'après  avoir  erré  pendant  vingt  ans,  ils  rentrèrent  enfin 
chez  eux,  sans  qu'il  leur  fût  donné  aucune  satisfaction.  Cette 
citation  n'avait  pas  besoin  de  commentaire.  Ils  ,1a  compri- 
rent ;  mais  elle  ne  leur  profita  point,  parce  qu'ils  comptaient 
toujours  sur  la  protection  du  cardinal  Bichi.  Ils  continuèrent 
donc  à  demeurer  hors  de  la  ville. 

Comme  toutes  ces  dissensions  éloignaient  les  étrangers 
et  paralysaient  le  commerce,  Francioti  crut  y  remédier  par 
la  suppression  totale  des  gabelles  et  des  droits  d'entrée,  qu'il 
fit  agréer  au  Conseil  municipal.  Mais  la  ville  était  trop  obé- 
rée ;  sa  dette  s'élevait  lors  de  cette  suppression,  en  1655,  à 
la  somme  de  388,849  écus.  Il  fallait  donc  une  compensation 
à  cette  perte  de  revenu  ;  on  la  trouva  en  élevant  l'impôt 
sur  la  farine,  la  viande,  le  vin,  le  poisson,  le  foin,  au  même 
taux  qu'avant  les  concessions  faites  par  le  Conseil  municipal 
aux  demandes  des  Pévoulins.  Ce  qui,  joint  aux  créments  du 
Rhône  et  de  la  Durance,  produisit  une  somme  égale  à  celle 
dont  le  trésor  de  la  ville  était  privé  par  la  franchise  des  en- 
trées. Toutefois,  cette  aggravation  d'impôt  sur  les  objets 
de  consommation  était  loin  de  plaire  anx  Pévoulins  qui 
les  avaient  fait  dégrever.  Aussi,  s'en  plaignirent-ils  ;  mais 
ils  ne  furent  pas  écoutés. 

Le  28  janvier  1655,  on  reçut  à  Avignon  ,  la  nouvelle 
de  la  mort  du  pape  Innocent  X ,  décédé  à  Tàge  de 
S2  ans.  Le  vSaint-Siège  ne  resta  pas  longtemps  vacant,  et  le 
conclave  choisit  pour  l'occuper  le  cardinal  Fabius  Chigi,  de 
Sienne,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  VIL  On  apprit  cette 
nouvelle  le  30  avril  avec  une  grande  joie.  • 

Le  Vice-légat  Francioti  continuait  à  s'occuper  d'augmen- 
ter la  prospérité  du  commerce.  Outre  la  suppression  des  ga- 
belles et  des  droits  d'entrée,  il  fit  publier  qu'il  y  aurait  à 
Avignon  quatre  foires  par  an,  dont  chacune  durerait  huit 
jours,  avec  toutes  sortes  de  franchises  et  de  libertés.  L'ou- 
verture en  fut  fixée  au  25  février,  6  mai,  i^'' juillet  et  8  décem- 
bre. Les  jours  assignés  aux  marchés  furent  le  mardi  et  le 
•amedi  de  chaque  semaine. 
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Pendant  que  le  Vice-légat  travaillait  à  raccroissement  du 
bien  temporel  des  Avignonais,  l'archevêque  ne  négligeait 
point  leur  bien  spirituel.  Il  profita  du  jubilé  que  le  Pape 
Alexandre  VII  donna,  à  son  avènement,  à  tout  le  monde 
chrétien,  pour  tâcher  de  ramener  les  esprits  par  de  pieux 
exercices,  à  la  paix  et  à  la  concorde.  Il  consacra  Téglise  des 
Jésuites  qu'on  bâtissait  depuis  quarante  ans.  Cette  solennité 
fut  des  plus  pompeuses  et  se  fit  avec  un  grand  concours  de 
peuple.  L'édifice  fut  trouvé  fort  beau,  et  les  éloges  ne  ta- 
rissaient pas  sur  ceux  qui  l'avaient  fait  construire.  Les  Jé- 
suites voulurent  tirer  parti  de  ces  sentiments  des  Avigno- 
nais,  pour  demander  aux  Consuls  de  faire  contribuer  la  ville 
au  dallage  de  leur  église.  Leur  demande  fut  bien  accueillie, 
et  malgré  l'opposition  de  M.  de  Crillon,  basée  sur  ce  que  la 
ville  était  si  obérée,  qu'elle  était  contrainte  d'augmenter  les 
impôts,  les  Consuls  obtinrent  du  Conseil  qu'on  leur  donnât 
400  écus. 

M.  de  Crillon  crut  devoir  informer  la  cour  de  Rome  de 
la  décision  du  Conseil  municipal.  Il  représenta  avec  force  la 
nécessité  des  économies  pour  la  ville,  dans  un  temps  où  le 
peuple,  foulé  par  les  charges  qu'on  lui  avait  imposées,  s'é- 
tait révolté  et  n'avait  pas  encore  repris  sa  tranquillité.  Le 
Pape  lui  donna  raison,  et  les  Consuls  furent  obligés  de  ré' 
voquer  l'allocation  de  400  écus  faite  aux  Jésuites. 

Non  content  d'avoir  obtenu  satisfaction  sur  ce  point,  Ber- 
ton  de  Crillon,  dominé  par  cet  amour  du  bien  public  qui  fait 
les  grands  citoyens,  voulut  poursuivre  en  justice  Henrici, 
secrétaire  de  la  ville,  qu'il  accusait  de  malversations.  Il 
l'obligea  à  se  défendre,  et  il  obtint  du  Conseil  que  cet  homme 
puissant  serait  suspendu  de  sa  charge  et  remplacé  provi- 
soirement par  Bermond,  notaire,  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure. Un  tel  dévouement  pour  les  intérêts  de  la  ville  va- 
lut à  Crillon  la  plus  flatteuse  récompense  qu'un  citoyen 
puisse  désirer  :  il  fut  appelé  Vami  et  le  protecteur  du 
peuple.  Les  autres  nobles,  par  contre,  jaloux  de  sa  popu- 
larité, ne  cessaient  d'écrire  contre  lui,  de  l'accuser  d'être 
le  chef  des  Pévoulins,  et  de  lui  attiibuer  les  excès  qui 
avaient  été  commis.  Toutefois,  malgré  ces  ferments  de  dis- 
corde, il  n'y  eut  ni  trouble  ni  agitation  à  l'époque  des  élec- 
tions, qui  se  firent  dans  le  plus  grand  calme. 
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Le  premier  soin  des  nouveaux  Consuls  fut  d'envoyer  des 
ambassadeurs  au  Pape  Alexandre  VII  pour  lui  prêter  hom- 
mage au  nom  de  la  ville.  Le  Conseil  chargea  de  cette  haute 
mission  MM.  de  Vivet  de  Monclus  et  Henri  de  Suarès, 
en  assignant  au  premier  pour  ses  honoraires  500  écus  d'or 
et  400  au  second.  Il  leur  en  remit  de  plus  300,  pour  en  faire 
présent  au  Pape,  selon  un  ancien  usage. 

Cependant  les  Pessugaux  persistaient  dans  leur  résolu- 
tion de  ne  pas  rentrer  dans  la  ville.  «  Nota  que  depuis  la 
fuite  de  la  noblesse, dit  un  contemporain,  (i)  ils  sont  toujours 
dehors  et  n'osent  entrer  dans  Avignon,  attendant  toujours 
que  le  cardinal  Bichi  leur  procure  une  entrée  libre  dans  la 
ville.  Et  cependant  le  parti  des  Pévoulins  augmente  tou- 
jours, fondé  sur  la  réformation  des  abus  et  prodigalités  de 
la  maison  de  ville,  et  sur  le  bien  public,  conservation  de  son 
prince  etc.,  en  façon  que  le  parti  des  Pessegaux  est  fort 
débile.  Quand  il  (je)  parle  de  la  noblesse,  ce  n'est  pas  à 
dire  que  dans  la  ville  ne  l'y  en  aye  grande  quantité  ;  mais 
que  ceux  qui  étoient  (en)  charge,  lorsque  cette  sédition  ar- 
riva ne  sont  plus  entrés  dans  la  ville,  craignant  quelque 
dommage  de  leurs  personnes.  Et  ceux-là  en  ont  attiré  quel- 
ques autres  et  leur  ont  fait  signer  une  union  pour  se  défen- 
dre. Et  de  Rome  ont  ne  mande  aucun  ordre.  Dieu  l'v  mette 
sa  sainte  paix.  » 

((  La  division  de  ces  deux  partis,  continue  de  Laurens, 
croît  toujours  et  augmente.  Il  y  a  M.  de  Crillon  qui  gou- 
verne tout  ce  peuple,  et  tâche  pourtant  de  le  maintenir  dans 
le  devoir,  afin  qu'il  n'exerce  quelque  hostilité  sur  les  autres, 
qui  véritablement  ne  se  sont  pas  assez  prudemment  com- 
porté. » 

Les  esprits  continuaient  donc  d'être  encore  agités  dans 
Avignon;  mais,  si  l'on  compare  l'année  1655  aux  trois 
précédentes,  les  Pévoulins  étaient  devenus  beaucoup  plus 
calmes  et  n'abusaient  pas  de  leur  force,  grâce  à  l'influence 
qu'exerçait  sur  eux  M.  de  Crillon.  La  fermeté  persistante 
avec  laquelle  il  poursuivait  le  secrétaire  de  la  ville  pour 
ses  dilapidations,  donna  du  cœur  à  d'autres  citoyens,  et  l'au- 


(i)  De   Laurens,  Notes    historiques    sur    Avignon.    Man.   du    Musée 
Calvet. 
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teur  des  paroles  que  nous  venons  de  citer,  de  Laurens  lui- 
même,  qui  avait  été  nommé  primicier  de  l'Université  au 
mois  de  Mai,  n'hésita  pas  à  le  seconder  dans  le  Conseil 
où  cette  dignité  lui  donnait  un  rang  élevé.  «  Dans  la  maison 
de  ville,  dit-il,  j'ai  fait  retrancher,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
beaucoup  d'abus  et  de  dépenses  inutiles  que  l'on  faisoit 
et  mis  à  exécution  la  tabelle  ;  laquelle  depuis  longtemps  on 
avait  négligé  d'observer,  ou  par  ignorance  ou  par  mauvaise 
coutume.  La  ville  d'Avignon  doit  à  présent,  en  cette  année 
1655,  trois  cent  huitante  huit  mille  cent  quarante-neuf  écus, 
et  a  de  rente  en  tout,  par  la  nonvelle  ferme  de  cette  année 
trente  un  mille  soixante  six  écus  et  quarante  sols,  outre  la 
franchise  des  marchandises,  n'y  ayant  rien  qui  paye,  hors 
de  la  chair,  le  vin  la  farine,  le  foin  et  le  poisson,  le  reste  étant 
franc.  La  ville  paye  aux  Jésuites  six  cents  écus  tous  les  ans 
pour  la  lecture  des  classes,  et  aux  soldats,  tant  eftectifs  que 
non  effectifs  et  aux  chevaux  légers  mille  neuf  cents  quarante 
ècus  etc.  Je  notte  toutes  ces  choses  dans  un  petit  cahier 
qu'aye  dressé  des  mémoires  du  temps  de  mon  second  pré- 
miceriat  pour  être  informé  des  affaires. 

«  Le  mauvais  ménage  de  la  ville,  poursuit  notre  chroni- 
queur, vient  principalement  de  l'ignorance  dans  laquelle  on 
(à)  été  de  l'état  des  affaires  publiques  ;  car  on  les  tenoit  ca- 
chées à  dessein  pour  empêcher  la  cassation  des  abus  ;  sed 
nihil  tant  occultum  quod  non  reveleticr.  Et  un  désordre 
peut  être  que  (qui)  causera  un  ordre.  Il  est  bon  que  tout  le 
monde  sache  comme  l'on  vit  ;  car  on  ne  peut  se  corriger  des 
fautes,  si  on  ne  les  sait.  » 

On  ne  se  contenta  pas  de  chercher  à  découvrir  les  abus  de 
l'hôtel  de  ville  et  à  les  détruire,  on  s'aperçut  aussi  que  les 
temps  troublés  étaient  peu  favorables  à  la  culture  des  lettres. 
Les  classes  de  l'Université  étaient  désertes  ;  les  études  né- 
gligées, les  collèges  en  proie  à  tous  les  désordres,  et  les  col- 
légiés,  (i)  indisciplinés,  pensaient  beaucoup  plus  à  se  livrer 
à  la  débauche  qu'à  se  conformer  à  la  volonté  des  fondateurs 
de  ces  établissements  d'instruction.  Le  collège  de  Savoie, 
appelé  de  Saint-Nicolas  d'Annecy,  était  en  révolte  ouverte 

(i)  Il  y  avait  alors  à  Avignon  sept  collèges  ou  séminaires,  dont  les 
élèves  suivaient  les  cours  de  l'Université.  Les  élèves  de  ces  collèges 
étaient  appelés  Collégics, 
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contre  le  règlement  de  son  fondateur  le  cardinal  de  Broniac, 
ce  qui  aurait  pu  servir  les  prétentions  de  l'Université  de 
Montpellier,  si  le  primicier  de  Laurens  n'avait  écrit  à  la  du- 
chesse de  Savoie,  pour  réclamer  ses  bons  offices  en  faveur 
d'un  établissement  que  la  ville  et  l'Université  d'Avignon 
avaient  tout  intérêt  à  conserver. 

L'archevêque  de  Marinis  reconnut  également  que  les  étu- 
des avaient  besoin  d'être  relevées  dans  Avignon.  Voulant 
donner  à  son  clergé  plus  de  moyens  d'instruction,  il  fonda 
dans  l'Université  deux  chaires,  qu'il  dota  de  ses  deniers, 
l'une  de  philosophie,  l'autre  de  théologie,  qui  devaient  être 
occupées  par  des  religieux  de  son  ordre,  afin  que  la  doctrine 
de  saint  Thomas  y  fût  toujours  enseignée. 

Ainsi,  depuis  plus  d'un  an  que  la  tranquillité  régnait  dans 
la  ville,  bien  des  abus  avaient  été  réformés  et  beaucoup  d'a- 
méliorations réalisées.  1^  Vice-légat  y  maintenait  le  bon 
ordre  ;  les  esprits  étaient  apaisés,  et  il  y  avait  tout  lieu  d'es- 
pérer que  les  deux  partis  finiraient  insensiblement  par  vivre 
d'accord,  lorsqu'un  des  Pessugaux,  M.  de  Saint-Roman,  fît 
évanouir  ces  belles  espérances. 
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CHAPITRE  V 


Le  5  novembre  1655,  vers  les  quatre  heures  du  soir,  M.  de 
St-Roman,  du  parti  des  Pessugaux,  rencontra  au  coin  du  mo- 
nastère de  Sainte-Claire,  M.  d'Entremont  deRibère,  du  parti 
desPévoulins,  accompagné  de  Joannis.  On  ne  sait  pourquoi, 
en  lé  voyant,  il  mit  Tépée  à  la  main,  fondit  sur  lui  comme  un 
furieux,  et  le  blessa  au  ventre,  malgré  les  efforts  de  Joannis 
pour  l'en  empêcher.  Ce  dernier  conduisit  d'Entremont  chez 
lui,  où  se  rendirent  à  l'instant  MM.  de  Crillon,  d'Amat, 
Louancy,  Salvador  et  d'autres  parents,  ou  amis  du  blessé, 
auxquels  Joannis  raconta  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Cependant  la  nouvelle  de  cette  fâcheuse  affaire  avait 
couru  dans  la  ville  d'une  façon  bien  différente  du  rapport 
qu'en  faisait  Joannis.  On  accusait  Saint-Roman  d'avoir 
assassiné  d'Entremont  en  haine  du  parti  des  Pévoulins  au- 
quel il  appartenait.  L'alarme  est  bientôt  générale  dans  Avi- 
I  gnon  ;  les  Pévoulins  accourent  dans  la  maison  d'Entremont  : 

L  ils  veulent  voir  le  blessé  et  s'assurer  eux-mêmes  de  son  état. 

Le  nombre  des  arrivants  augmente  sans  cesse  à  la  porte  de 
'  la  maison,  où  chacun  raconte  et  commente  cet  événement. 

«  On  jette  d'abord  des  soupçons,  comme  dit  un  chroniqueur, 
sur  la  conduite  de  Joannis  ;  on  doute  s'il  n'a  pas  empêché 
d'Entremont  de  se  défendre.  Les  soupçons  font  place  à  la 
certitude,  on  ne  doute  plus  :  c'est  Joannis  qui  est  cause  que 
d'Entremont  a  été  blessé.  »  C'en  est  assez,  il  faut  le  punir  ; 
et  ces  furieux  demandent  à  grands  cris  vengeance,  en  me- 
naçant de  se  porter  aux  dernières  extrémités  si  on  ne  leur 
livre  pas  Joannis. 

'  Les  amis  du  blessé  qui  se  trouvaient  autour  de  lui,  dans 
sa  chambre,  en  entendant  le  bruit  qu'on  faisait  dans  la  rue, 
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y  descendent  et  sont  tout  étonnés  de  la  demande  des  Pévou- 
lins.  Ils  mettent  tout  en  œuvre  pour  les  désabuser,  justifier 
Joannis  et  le  sauver  du  danger  qui  le  menace.  Heureuse- 
ment pour  lui,  une  autre  victime,  tout  aussi  innocente, 
mais  plus  agréable  aux  Pévoulins,  s'offrit,  comme  d'elle- 
même,  au  sacrifice.  C'était  le  frère  de  Saint-Roman,  qui 
passa  par  hasard  près  de  la  maison  d'Entremont.  A  peine 
l'ont-ils,  aperçu,  qu'ils  courent  sur  lui  et  lui  auraient  certai- 
nement fait  un  mauvais  parti,  si  M.  de  Pouillan  ne  les  eût 
prévenus,  en  prenant  Saint-Roman  par  la  main  et  l'entraî- 
nant de  force  dans  la  maison,  dont  il  ferma  la  porte. 

C'était  une  bien  faible  barrière  contre  la  fureur  des  Pévou- 
lins qui  se  disposaient  à  la  renverser,  lorsque  l'auditeur 
général  et  l'avocat  fiscal  arrivèrent  fort  à  propos,  pour  re- 
cevoir la  déclaration  du  blessé.  On  profita  de  l'occasion  et 
l'on  pria  l'auditeur  de  suspendre  les  informations  pour  met- 
tre Saint-Roman  à  l'abri  de  la  vengeance  populaire.  Ce 
magistrat  n'hésite  pas  ;  il  monte  dans  le  carrosse  d'Amat 
avec  M.  de  Crillon,  et  ils  y  font  monter  aussi  Saint-Roman, 
en  disant  au  peuple  qu'ils  vont  le  conduire  au  Palais.  Ils 
parviennent  ainsi  à  calmer  la  foule,  qu'il  leur  faut  écarter 
pour  se  frayer  un  passage. 

Quand  Saint-Roman  fut  en  sûreté,  l'auditeur  général 
revint  continuer  les  informations.  Il  avait  commencé  l'inter- 
rogatoire de  Joannis,  lorsqu'il  entendit  de  grandes  clameurs 
et  voulut  en  savoir  la  cause.  On  lui  dit  que  le  peuple,  de 
plus  en  plus  nombreux  et  irrité,  demandait  qu'on  lui  livrât 
Joannis  ,  lorsqu'il  avait  appris  que  Saint-Roman,  bien  loin 
d'être  enfermé  dans  les  prisons  du  Palais,  avait  été  mis  en 
liberté,  et,  qu'on  l'avait  vu  sur  le  port  du  Rhône  ;  qu'exas- 
péré que  cette  victime  lui  eût  échappé,  il  revenait  à  Joan- 
nis qu'il  demandait  avec  des  cris  de  rage. 

On  donna  avis  de  ce  qui  se  passait  au  Vice-légat  qui  se 
promenait  avec  l'Archevêque.  Tous  les  deux  vinrent  à  l'ins- 
tant sur  les  lieux.  Le  gouverneur  se  servit  de  son  autorité 
pour  écarter  la  foule  qu'il  fut  surpris  de  voir  si  nombreuse. 
Ayant  trouvé  Joannis  caché  dans  le  cabinet  d'Entremont,  il 
le  fit  descendre  et  monter  dans  son  carrosse,  et  le  remit  en- 
suite à  l'Archevêque  qui  le  conduisit  dans  son  palais.      ' 

Les  Pévoulins,  voyant  que  les  deux  victimes,  qu'ils  avaient 
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vouées  à  leur  vengeance,  'leur  avaient  successivement 
échappé,  songèrent  à  se  satisfaire  d'une  autre  façon.  .Ils  se 
donnèrent  rendez-vous  à  la  place  Pie,  où  ils  délibérèrent  de 
mettre  le  feu,  pendant  la  nuit,  à  la  maison  de  Saint-Roman. 
Comme  ils  trouvaient  dans  les  incendies  la  double  satisfac- 
tion de  la  vengeance 'et  du  pillage,  ils  désignèrent  trente 
autres  maisons,  qu'ils  destinèrent  au  même  sort.  Le  Vice- 
légat,  informé  de  leur  coupable  projet,  ordonna  au  gouver- 
neur des  armes  de  prendre  trente  mousquetaires  et  d'aller 
garder  la  maison  de  Saint-Roman.  Le  gouverneur  s'y  ren- 
dit avec  sa  troupe  et  trouva,  en  arrivant,  une  cinquantaine 
d'hommes  qui  s'amusaient  à  jeter  des  pierres  aux  fenêtres. 
Il  les  dissipa  sans  peine,  mais  lorsqu'il  eut  occupé  la  mai- 
son, il  y  fut  assiégé  par  une  foule  innombrable.  Cédant 
prudemment  à  la  force,  le  gouverneur  se  retira.  Arrivé  près 
de  réglise  de  Saint-Symphorien ,  il  rencontra  MM.  de 
Crillon,  de  Louancy  et  autres  qui  venaient  à  son  secours,  et 
qui  le  prièrent  de  retourner  sur  ses  pas,  pour  tâcher  de 
sauver,  par  un  nouvel  effort,  la  maison  de  Saint-Roman. 

Le  gouverneur  des  armes  n'hésite  pas  à  les  suivre.  Arri- 
vés près  du  couvent  de  Sainte-Catherine,  ils  jugent  prudent 
de  s'arrêter.  M.  de  Crillon,  voulant  user  de  l'autorité  qu'il 
croyait  avoir  sur  les  Pévoulins,  qui  l'avaient  toujours  re- 
gardé comme  leur  protecteur,  s'avance  et  cherche  à  se  faire 
reconnaître  ;  mais  sachant  bien  qu'il  n'approuve  pas  leurs 
excès,  non  seulement   les    séditieux  le  méconnaissent  et 
n'écoutent  pas  ses  paroles,  mais  ils  font  même  feu  sur  lui  et 
une  balle  lui  frise  la  tête  ;  Louancy ,  qui  l'accompagne ,  est 
blessé  à  la  jambe.  Voyant  que  c'est  inutilement  qu'ils  s'expo- 
sent au  danger,  ils  reviennent  auprès  du  gouverneur  des  ar- 
mes. 

Après  avoir  eu  la  douleur  d'être  les  témoins  impuissants 
de  l'incendie  des  meubles,  des  effets  et  finalement  de  la 
maison  de  Saint-Roman,  ils  allèrent  en  rendre  compte  au 
Vice-légat,  qui  était  fort  inquiet  sur  l'événement,  et  encore 
plus  embarrassé  sur  les  moyens  qu'il  fallait  employer  pour 
arrêter  la  rage  de  destruction  de  la  populace.  Celui  qui  lui 
^ parut  le  meilleur,  ce  fut  d'établir  un  corps  de  troupe  à  la 
place  du  Change  pour  être  à  portée  de  secourir  les  maisons 
que   devaient  attaquer  les  incendiaires.  Il  chargea  M.  de 
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Grillon  de  choisir  parmi  les  bourgeois  ceux  qu'il  jugerait  les 
plus  propres  à  ces  expéditions.  Cet  ordre  fut  exécuté,  et  bien- 
tôt après  la  place  du  Change  fut  remplie  de  bourgeois  ar- 
més, prêts  à  se  porter  à  la  rencontre  des  Pévoulins. 

On  ne  tarda  pas  à  savoir  que  les  factieux  se  disposaient 
à  continuer  leurs  excès,  pour  se  venger,  disaient-ils,  de  leurs 
ennemie.  On  apprit  que  déjà  ils  s'étaient  choisi  des  chefs, 
qui  étaient,  comme  il  arrive  ordinairement  dans  les  sédi- 
tions, les  plus  hardis,  ou  les  plus  scélérats  d'entre  eux.  Ceux 
que  les  Pévoulins  avaient  mis  à  leur  tête,  ou  pour  mieux  ' 
dire,  ceux  qui  s'étaient  mis  à  leur  tête,  car,  ainsi  que  le  fait 
observer  Tauteur  du  manuscrit  qui  nous  sert  de  guide, 
((  dans  les  mouvements  populaires,  on  prend  le  comman- 
dement sans  qu'on  vous  le  donne  »  étaient  au  nombre  de 
six,  savoir  Jean  Antoine,  Lichière,  Larose,  Jean  Chandelier, 
Béraut  et  Lagrave.  Ayant  pris  chacun  le  commandement 
d'une^bande,  ils  se  répandirent  dans  divers  quartiers  de 
la  ville,  portant  partout  avec  eux  l'efifroi  et  l'épouvante. 

Après  avoir  brûlé  la  maison  de  Saint -Roman,  les 
Pévoulins  vinrent  dans  la  rue  de  la  Croix  attaquer  celle  de 
Joannîs,  qu'ils  destinaient  au  feu  avec  sept  autres  maisons 
de  la  même  rue.  Ils  avaient  déjà  commencé  leur  œuvre  de 
destruction,  lorsque  M.  de  Crillon  arriva  avec  une  troupe  de 
bourgeois  armés,  et  les  força  de  se  retirer.  Ces  misérables 
feignirent  d'abandonner  leur  entreprise,  mais  ce  fut  pour 
aller  attaquer  la  maison  de  M.  de  Cambis,  doyen  du  chapi- 
tre de  Saint-Pierre.  Par  bonheur,  M.  de  Crillon  courut  à 
son  secours  et  la  sauva,  ainsi  que  celle  d'un  notaire-greffier, 
appelé  Bellon.  Mais  il  ne  put  les  empêcher  d'entrer  dans  la 
maison  de  M.  Palis,  où  demeurait  M.  de  la  Beaume,  et  d'v 
mettre  le  feu,  sans  qu'on  put  y  porter  secours.  M.  de  Sau- 
vecane  était  accouru  pour  la  protéger,  avec  un  certain 
nombre  de  bourgeois  armés,  quand  ces  derniers,  chemin 
faisant,  a3"ant  reçu  l'avis  qu'on  menaçait  d'attaquer  leurs 
propres  maisons  sur  la  place  du  Change,  laissèrent  leur  chef 
pour  aller  les  défendre.  L'avis  était  exact.  Les  Pévoulins  ne 
tardèrent  pas  à  se  montrer  dans  la  rue  des  Orfèvres  qui 
aboutit  à  cette  place.  Mais  les  bourgeois,  soutenus  par  cin-  ^ 
quante  mousquetaires  sous  les  ordres  de  Coquepan, 
les   obligèrent  de   se  retirer.  Toutefois,   leur  retraite  était 
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une  feinte  ;  car  ils  parurent  tout  à  coup  du  côté  de  la  mai- 
son  de  M.  de  Blauvac  qu'ils  croyaient-  être  sans  défense. 
Mais  ils  se  trompaient  ;  les  troupes  qui  s'y  trouvaient  firent 
feu  sur  eux,  et  les  autres  étant  accourus,  les   Pévoulins, 
pour  la  seconde  fois,  se  virent,  contraints  de  prendre  la  fuite. 
Ils  allèrent  près  de  l'église  Saint-Pierre  incendier  une 
maison  qu'on  ne  songeait  point  à  défendre,  par  ce  qu'on  ne 
leur  supposait  aucun  motif  d'en  vouloir  à  son  propriétaire, 
qui  était  un  greffier  criminel  appelé  Bernard.  On  pense  qu'ils 
commirent  cet  acte  de  scélératesse  pour  détruire  les  procé- 
dures des  crimes  antérieurs,  dont  certains  d'entre  eux  s'é- 
taient rendus  coupables,  croyant,  par  ce  moyen,  en  assurer 
l'impunité.  Ils  vinrent  ensuite  pour  la  troisième  fois  à  la 
place  du  Change,  où  ils  trouvèrent  les  mêmes  hommes  qui 
les  avaient  déjà  repoussés,  et  qui,  se  défendant  avec  le  même 
courage,  les  forcèrent  encore  à  se  retirer.  Ils  mirent  aussi  le  feu 
à  la  maison  de  M.  Crivelli,  docteur  ès-droits,  qui  fut  réduite  en 
cendres,  malgré  tous  les  efforts  qu'on  fit  pour  l'en  garantir. 
»  C'est  ainsi  que  les  Pévoulins,  depuis  la  querelle  de  Saint- 

I  Roman  avec  d'Entremont,  promenaient  la  terreur  et  la  dé- 

;  solation  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville.  Personne  n'osait 

les  attaquer  à  force  ouverte.  Le  second  consul  voulut  user 
envers  eux  de  son  autorité  ;  ils  le  méprisèrent.  Il  eut  recourjî 
à  la  force  près  de  Notre-Dame-du-Salut  ;  ils  lui  tirèrent 
des  coups  de  fusil  et  le  contraignirent  à  reculer.  Le  jouf 
montra  toute  l'horreur  des  effets  de  leurs  crimes,  sans  as- 
souvir leur  rage  de  destruction.  Tout  à  coup  voilà  qu'ils 
courent  vers  la  rue  de  la  Croix,  croyant- qu'elle  ne  serait 
point  gardée  ;  mais  les  sentinelles  de  la  garnison  qui  occu- 
pait la  maison  de  M.  de  Massilian,  leur  prouvent  qu'on 
les  attendait.  Repoussés  dans  la  rue  de  la  Croix,  ils  se 
dirigent  vers  la  maison  de  M.  de  Villefranche,  qu'ils  inves- 
tissent et  assiègent  des  deux  côtés. 

Le  Vice-légat  en  fut  averti  et  M.  de  Villefranche  lui-même 
vînt  implorer  son  secours.  Francioti  était  dans  son  palais, 
entouré  d'un  certain  nombre  de  gentilshommes.  Il  partit 
sur  le  champ  avec  eux,  escorté  de  la  compagnie  des  Suis- 
ses, et  suivi  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qu'il 
rencontra  sur  son  passage,  étant  bien  résolu  d'attaquer  les 
incendiaires  et   d'en  faire  un  exemple.  Arrivé  près  de  la 
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maison,  on  vit  paraître  Jean  Antoine,  Larose  et  d'autres 
chefs  qui  firent  mine  de  résister  ;  mais  on  les  repoussa  vi- 
goureusement jusqu'à  la  place  Pie,  où  ils  furent  soutenus 
par  plus  de  huit  cents  des  leurs  qui  les  attendaient. 

Le  gouverneur  reconnut  alors  tout  le  danger  que  courait 
la  ville,  et  la  nécessité  d'avoir  des  troupes  nombreuses  et 
organisées  pour  empêcher  que  le  désordre  ne  s'aggravât 
pendant  la  nuit.  En  conséquence,  il  choisit  des  capitaines 
dans  chaque  paroisse,  et  les  chargea  d'armer  la  bourgeoisie 
et  de  la  commander.  Il  nomma  capitaine  de  la  paroisse  de 
Saint-Agricol,  M.  de  Beauchamp,  le  fils  du  premier  consul  ; 
de  celle  de  Saint-Pierre,  M.  Bonfils;  de  celle  de  Saint- 
Didier,  M.  de  Louancy  ;  des  deux  paroisses  de  Saint-Genès 
et  Notre-Dame-la-Principale,  M.  de  Grillon  ;  de  la  Made- 
leine, M.  Nouguier,  et  de  Saint-Symphorien,  M.  de  Massi- 
lian.  Il  ordonna  que  chacun  obéit  à  son  capitaine,  sous 
peine  de  mort.  Il  écrivit  en  outre  aux  consuls  des  principales 
villes  du  Comtat,  de  venir  en  personne  à  Avignon  avec  le 
plus  grand  nombre  de  soldats  qu'ils  pourraient  amener.  Tous 
ces  ordres  furent  ponctuellement  exécutés.  Le  jour  même  la 
bourgeoisie  fut  sous  les  armes  ;  les  villes  de  Cavaillon,  de 
risle,  dePerneset  autres  fournirent  1,200  hommes.  La  ville 
de  Carpentras,  à  elle  seule,  envoya  un  détachement  considé- 
rable, commandé  par  le  capitaine  de  Gabrielis.  Toutes  ces 
troupes  réunies  formèrent  une  armée  de  6,000  hommes,  dont 
le  Vice-légat  donna  le  commandement  à  M.  de  Gadagne, 
lieutenant-général  des  armées  du  Roi  en  Catalogne. 

A  l'entrée  de  la  nuit,  le  général  de  Gadagne  distribua  ses 
troupes  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  et  mit  des 
corps  de  garde  sur  toutes  les  places  publiques,  de  manière 
à  pouvoir  se  secourir  mutuellement  en  cas  d'alarme.  On 
s'attendait,  à  chaque  instant,  à  voir  les  séditieux  faire  ir- 
ruption quelque  part,  comme  la  nuit  précédente  ;  mais ,  con- 
naissant les  dispositions  qu'on  avait  prises  contre  eux,  ils 
n'osèrent  se  montrer,  et  la  nuit  fut  tranquille.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  le  jour  suivant.  On  vit  paraître  dans  les  rues,  Li- 
chières,  Jean  Antoine  et  les  autres  chefs ,  le  pistolet  au 
poing,  forçant  leurs  complices  à  prendre  les  armes,  les  en- 
gageant à  combattre  jusqu'à  la  mort,  et  menaçant  de  brû- 
1er  la  cervelle  à  ceux  qui  ne  les  suivraient  pas. 
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Les  rebelles,  avec  leurs  chefs,  s'assemblèrent  à  la  place 
Pie.  Là,  ils  délibérèrent  sur  ce  qu'ils  avaient  à  faire  et  con- 
vinrent d'envoyer  quelques-uns  d'entre  eux  à  M.  de  Grillon, 
pour  le  prier  de  demander  leur  grâce,  et  le  menacer  des  maux 
que  son  refus  causerait  à  la  ville.  Leurs  députés  vinrent 
donc  offrir  à  M.  de  Grillon  de  mettre  bas  les  armes,  s'il  pou- 
vait obtenir  du  Vice-légat  le  pardon  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
fait  la  nuit  du  vendredi  précédent.  Ils  lui  représentèrent 
en  même  temps  que,  si  Son  Excellence  le  refusait,  ils  met- 
traient tout  à  feu  et  à  sang,  et  qu'ils  ne  souffriraient  jamais 
qu'on  punît  Jean  Antoine,  Larose  et  leurs  autres  chefs,  si 
l'on  venait  à  les  prendre. 

M.  de  Grillon  leur  répondit  que  les  excès  qu'ils  avaient 
commis  les  rendaient  indignes  de  l'avoir  pour  interces- 
seur ;  que  bien  loin  de  demander  leur  grâce  au  Vice-légat, 
il  allait  se  mettre  à  la  tête  de  sa  troupe  pour  marcher  contre 
ceux  qui  les  avaient  envoyés,  et  faire  punir  ceux  qui  tom- 
beraient entre  ses  mains.  Les  députés  lui  répliquèrent  que 
ses  menaces  ne  les  effrayaient  point  ;  qu'ils  étaient  en  assez 
grand  nombre  pour  ne  les  point  craindre,  et  qu'ils  allaient 
prendre  les  armes. 

Le  Vice-légat,  informé  de  la  résolution  des  rebelles,  donna 
des  ordres  en  conséquence.  Il  fit  prêter  serment  de  fidélité 
à  chaque  chef  de  famille  et  à  tous  les  officiers  chargés  de 
commander  les  troupes.  Il  ordonna  aux  capitaines  des  pa- 
roisses de  faire  mettre  les  bourgeois  sous  les  armes,  et  de 
les  y  laisser  jusqu'à  nouvel  ordre.  Il  fit  promettre  50  pistoles 
à  qui  procurerait  la  prise  de  Lichières,  Jean  Antoine,  Ghan- 
delier,  Béraut  et  Lagrave,  chefs  reconnus  des  séditieux,  et 
sur  les  trois  heures  de  l'après-midi,  il  sortit  du  Palais  pour 
visiter  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

Francioti  se  montra  dans  un  appareil  capable  de  contenir 
les  révoltés.  Il  était  précédé  par  ses  Suisses,  armés  de 
mousquets,  commandés  par  leur  capitaine.  Une  foule  de 
gentilshommes,  de  bourgeois,  de  marchands,  tous  bien  ar- 
més, entouraient  sa  personne.  Trois  cents  mousquetaires 
du  Gomtat  venaient  après  sous  le  commandement  de  M.  de  > 
Gadagne,  suivis  de  deux  cents  fantassins  aussi  du  Gomtat, 
ayant  à  leur  tête  M.  de  Montdevergue.  La  compagnie  des 
gens  d'armes  de  Sa  Sainteté,  commandée  par  leur  capitaine, 
fermait  la  marche  du  cortège. 
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Son  Excellence  descendit  d'abord  à  la  Fusterie  pour  visi- 
ter la  paroisse  de  Sainte-Magdeleine.  Elle  alla  ensuite  à 
rhôtel-de-ville,  où  se  trouvèrent  les  consuls  avec  les  bour- 
geois de  la  paroisse  de  Saint- Agfricol.  De  là,  elle  se  rendit  à 
la  place  du  Change,  quartier  général  des  paroisses  de  Saint- 
Genès  et  de  Notre-Dame-la-Principale.  Elle  alla  ensuite  à  la 
place  Pie,  où  les  bourgeois  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre 
étaient  rassemblés,  puis  dans  la  paroisse  de  Saint-Sympho- 
rien,  dont  les  bourgeois  étaient  rangés  en  bataille  dans  le 
cimetière.  Elle  descendit  après  dans  les  rues  des  Infirmières 
et  de  la  Carretterie,  où  demeuraient  la  plupart  des  rebelles, 
et  finit  son  excursion  par  la  paroisse  de  Saint-Didier.  Tout 
paraissait  être  tranquille.  Son  Excellence  constata  avec  sa- 
tisfaction Tordre  et  le  bon  état  des  troupes.  A  son  retour 
au  Palais,  elle  trouva  un  nombre  considérable  de  Comtadins 
qui  étaient  venus  au  secours  de  la  ville.  Elle  leur  donna  l'or- 
dre d'occuper  les  postes  gardés  par  les  habitants,  tandis 
que  ces  derniers  se  remettraient  des  fatigues  qu'ils  avaient 
endurées  les  nuits  précédentes. 

Les  séditieux,  consternés  de  toutes  ces  mesures  qui  ren- 
daient leur  résistance  inutile,  ne  songèrent  plus  qu'à  s'enfuir 
d'Avignon.  Mais  l'on  avait  pris  la  précaution  de  poster  des 
soldats  sur  les  remparts  et  de  fermer  toutes  les  portes  de  la 
ville,  à  l'exception  de  celle  du  Rhône,  par  laquelle  on  ne  lais- 
sait sortir  aucune  personne  suspecte.  Toute  voie  de  salut  leur 
étant  interdite,  il  n'y  avait  plus  qu'à  chercher  les  coupables. 

Le  lundi,  8  du  mois  de  novembre,  à  dix  heures  du  matin, 
le  Vice-légat  fiit  informé  du  lieu  où  s'était  caché  Jean  An- 
toine. Il  y  envoya  des  soldats  qui  se  saisirent  de  lui,  sans 
qu'il  leur  opposât  la  moindre  résistance.  On  lui  fit  aussitôt 
son  procès,  et  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  il  fut  pendu  sur 
la  place  du  Palais,  pendant  que  plus  de  trois  mille  hommes 
étaient  sous  les  armes  pour  empêcher  les  Pévoulins  de  venir 
le  délivrer.  Son  corps  fut  partagé  en  quatre  quartiers,  que 
Ton  plaça  devant  les  maisons  incendiées,  (i) 

[i\  Le  8  novembre,  vers  le  midi,  raconte  de  Laurens,  on  a  saisi  un  des 
chets  du  parti  de  ces  voleurs,  nommé  Jean  Antoine,  un  fustier  (charpen- 
tier), et  1  on  n'y  a  fait  son  procès,  et  a  été  pendu  à  cinq  heures  du 
soir  au-devant  du  Grand  Palais,  y  ayant  plus  de  trois  mille  hommes  .en 
armes  aux  environs,  et  l'on  doit  mettre  son  corps  en  quartier  au  devant 
de  chacune  maison  qu*on  a  volée.  De  Laurens,  loc.  cit. 
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Le  lendemain  mardi ,  son  Excellence  fut  également  in- 
formée que  Lichière  était  caché  dans  une  maison  près  de  la 
chapelle  des  Pénitents  gris.  Des  soldats  de  Valréas,  com- 
mandés pour  aller  le  prendre,  investirent  d'abord  la  maison 
indiquée  et  y  firent  ensuite  des  perquisitions.  Lichière,  qui 
s'y  trouvait  en  effet,  ne  doutant  pas  d'être  bientôt  découvert, 
crut  échapper  au  danger  en  sautant  sur  le  toit  d'une  maison 
voisine.  Mais  il  fut  aperçu  des  soldats,  qui  firent  feu  sur  lui 
et  le  poursuivirent  dans  sa  nouvelle  retraite.  Ils  le  trouvèrent 
caché  sous  des  sarments,  respirant  encore,  mais  mortelle- 
ment blessé.  Après  avoir  été  conduit  en  prison,  Lichière  fut 
visité  par  un  chirurgien,  qui  sonda  sa  plaie  et  déclara  qu'il 
n'avait  pas  douze  heures  à  vivre.  Comme  on  voulait  qu'il 
servît  d'exemple,  on  abrégea  les  formalités  judiciaires,  et  il 
fiit  pendu  vers  les  cinq  heures  du  soir,  (i) 

Ces  exemples  d'une  prompte  et  sévère  justice  frappèrent  de 
terreur  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  sédition.  Comme 
le  nombre  des  insurgés  qui  craignaient  d'être  poursuivis, 
était  très  considérable,  et  qu'ils  étaient,  après  tout,  des  ci- 
toyens d'Avignon,  les  consuls  demandèrent  leur  grâce  au 
Vice-légat,  en  employant  tous  les  moyens  pour  l'émouvoir 
en  faveur  de  ces  malheureux.  Francioti  se  laissa  toucher 
par  les  prières  des  magistrats.  Il  consentit  à  accorder  un  par- 
i  don  général  à  deux  conditions  :  la  première  que  les  rebelles 

f  restitueraient  dans  trois  jours  les  effets  (Qu'ils  avaient  pillés  ; 

la  seconde,  que  Jean  Le  Chandelier,  Larose,  Béraut,  et  La- 
grave,  chefs  des  révoltés,  ne  seraient  pas  compris  dans  l'am- 
nistie. 
Les  coupables  s'empressèrent,  pour  obtenir  leur  pardon, 
!  de  se  dessaisir  des  objets  qu'ils  avaient  volés  pendant  les 

i  incendies.  Les  uns  les  faisaient  rendre  par  leurs  confesseurs, 

I  les  autres  les  jetaient  dans  la  Sorgue.  Des  hommes  furent 

chargés  par  les  magistrats  de  les  en  retirer,  et  cette  pêche 
d'un  nouveau  genre,  attirait  beaucoup  de  curieux  qui  s'amu- 
saient des  singulières  trouvailles  qu'on  faisait  dans  cette 
rivière.  (2) 

(i)  Le  9  novembre  suivant  on  a  pendu  un  autre  capitaine  de  ces  sédi- 
tieux, nommé  Jean  IJciére,  De  Laurens,  loc.  cit. 

(2)  On  donne  le  nom  de  Sorgue  aux  diflFérents  cours  d'eau  prove- 
nant de  la  Fontaine  de  Vaucluse,  et  dont  un,  celui  dont  il  s'agit  ici, 
traverse  la  ville  d'Avignon. 
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On  apprit  que  Jean  Le  Chandelier  s'était  réfugié  à  Lagnes. 
Le  juge  de  L'Isle  eut  ordre  de  le  faire  saisir,  et  le  lende- 
main ce  chef  des  rebelles  fut  conduit  dans  les  prisons  d'A-  | 
vignon.  Larose  s'était  caché  dans  le  jardin  de  M.  de  Sai- 
gnon.  Il  fut  découvert,  et  bientôt  après  jugé  et  condamné  à 
être  pendu.  Il  subit  sa  peine  le  mèiAe  jour  à  cinq  heures  de 
l'après-midi.  Il  ne  restait  plus  qu'à  trouver  Béraut  et  La- 
grave.  Le  bruit  courut  qu'ils  étaient  cachés  dans  le  couvent 
des  Cordeliers  ;  on  les  y  chercha  vainement,  de  même  que 
dans  l'enclos  des  Pénitents  gris.  On  eut  des  soupçons  qu'ils 
étaient  dans  la  chapelle  des  Pénitents  blancs  ;  les  soldats 
y  accoururent,  mais  leur  zèle  ne  servit  de  rien,  les  deux 
coupables  ne  s'y  trouvaient  pas.  Toutes  les  recherches  qu'on 
fit  pour  les  découvrir  furent  inutiles. 

En  frappant  de  terreur,  par  l'exécution  des  chefs,  les  sé- 
ditieux les  plus  turbulents,  et  en  dissipant  les  craintes  de 
ceux  qui  avaient  été  plus  égarés  que  coupables,  Francioti 
parvint  à  rétablir  la  tranquillité  dans  la  ville.  Mais,  pour  en 
assurer  la  durée  par  l'apaisement  des  esprits,  il  voulut  en- 
lever jusqu'aux  prétextes  qui  pourraient  servir  à  sus- 
citer de  nouveaux  troubles.  Ce  fut  dans  cette  louable  inten- 
tion qu'il  rendit  une  ordonnance  ,  par  laquelle  il  faisait 
défense  aux  personnes  de  toutes  conditions  de  reprocher 
directement  ou  indirectement  aux  enfants,  parents  et  amis 
des  exécutés,  le  genre  de  leur  supplice,  et  qu'il  défendit  éga- 
lement déparier  des  partis,  sous  peine  de  500  écus  d'amende 
et  d'autres  arbitraires. 

La  ville  commençait  donc  à  jouir  de  la  paix  que  lui  avaient 
procuré  les  sages  mesures  de  Francioti,  lorsqu'on  apprit 
tout  à  coup  qu'il  n'était  plus  Vice-légat.  Nicolas  Conti,  son 
successeur,  fit  son  entrée  dans  Avignon  avant  qu'on  eût 
connu  son  départ  de  Rome.  «  Le  28  décembre  1655,  dit  de 
Laurens,  est  venu  un  Vice-légat  Dominus  Joannes  Nico- 
latis  de  ComitibuSj  à  l'improviste,  n'y  ayant  que  trois  ou 
quatre  jours  qu'on  a  su  sa  venue,  ce  qu'a  fort  surpris  l'au- 
tre Vice-légat  Francioti,  qui  a  eu  ordre  de  Rome  de  l'at- 
tendre dans  le  Palais,  pour  conférer  un  peu  de  ses  affaires. 
Et  est  arrivé  le  matin  sur  les  neuf  heures,  ayant  couché  à 
Cavaillon,et  puis  l'autre  s'en  est  allé  de  la  ville  vers  les  onze 
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heures ,  accompagné   de   la  cavalerie  et   plusieurs  de  ses 
amis.  » 

Francioti  partit  d'Avignon,  après  avoir  administré  la 
Vice-légation  pendant  près  de  dix-huit  mois ,  à  la  sa- 
tisfaction générale  (i).  Benoit  Capelleti,  auditeur  général, 
et  Pierre  Dati,  dataire,  le  suivirent,  après  avoir  été  syndi- 
qués, selon  la  coutume.  Ces  officiers  de  la  légation  avaient 
été  remplacés  en  même  temps  que  Francioti,  et  leurs  suc- 
cesseurs arrivèrent  à  Avignon  en  même  temps  que  le  nou- 
veau Vice-légat. 

^i  j  II  était  arrivé  à  Avignon,  d'après  de  Laurens,  le  4  juillet  1654. 
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CHAPITRE  VI 


Le  nouveau  Vice-légat,  soit  par  sa  propre  inclination,  soit 
par  les  inspirations  du  cardinal  Bichi,  soit  d'après  les  ins- 
tructions qu'il  avait  reçues  de  Rome,  se  montra,  dès  son  ar- 
rivée, tout  disposé  à  favoriser  la  noblesse  fugitive.  Aussi, 
profita-t-elle  de  ces  bonnes  dispositions  à  son  égard  pour  se 
venger  de  l'homme  contre  lequel  elle  nourrissait  une  haine 
implacable.  Elle  lui  représenta  M.  de  Grillon  comme  le  chef 
des  Pévoulins  et  le  seul  obstacle  à  la  rentrée  des  émigrants 
dans  Avignon.  Conti  s'empressa,  pour  lui  complaire,  de 
donner  l'ordre  à  M.  de  Grillon  de  quitter  la  ville.  Dès  que 
cet  ordre  fut  exécuté,  tous  les  nobles  fugitifs  rentrèrent  dans 
Avignon,  ainsi  qu'ils  l'avaient  promis.  «  Le  Vice-légat,  dit 
de  Laurens,  a  trouvé  bon  de  faire  sortir  M.  de  Grillon  de  la 
ville,  pour  donner  entrée  aux  autres  gentilshommes  fugitifs, 
qui  sont  tous  revenus  à  Avignon.  Dieu  veuille  que  ce  soit  le 
bien  de  la  paix  !  » 

Les  Pessugaux,  après  l'expulsion  de  leur  ennemi,  deman- 
dèrent au  Vice-légat  celle  de  sa  femme.  Ils  lui  dénoncèrent 
Madame  de  Grillon  comme  recevant  des  Pévoulins  dans  sa 
maison  et  favorisant  leurs  menées.  Gonti,  cédant  à  leurs  ob- 
sessions, ordonna  à  cette  dame  de  sortir  de  la  ville.  «  L'on 
a  fait  sortir  «ussi  Madame  de  Grillon  de  la  ville,  ajoute  de 
LaurenSjdisant  que  dans  sa  maison  se  faisoient  desconventi- 
cules  de  ces  gens -là.  Dieu  conserve  le  droit  de  chacun.  »  Ma- 
dame de  Grillon  alla  rejoindre  son  mari  à  Montélimart  où 
il  s'était  retiré. 

Le  Vice-légat  fît  continuer  les  informations  contre  les 
auteurs  et  complices  des  derniers  troubles,  dont  quelques- 
uns  furent  mis  en  prison.  Il  envoya  à  Montélimart,  à  M.  de 
Grillon,  une  citation,  «  à  l'effet  de  venir  à  Avignon  sejusti- 
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fier  des  faits  dont  il  était  accusé  comme  chef  et  fauteur  de 
séditions.  »  Le*  i®**  juin  1656,  Le  Chandelier,  qui  était  un 
de  ceux  qu'il  avait  fait  emprisonner,  et  un  autre  de  Pemes, 
reconnus  pour  être  chefs  de  rebelles,  furent  pendus  sur  la 
place  du  Palais.  Saisson,  qui  en  était  un  autre,  fut  conduit 
jusqu'à  la  potence,  et  ensuite  gracié. 

Neuf  jours  après  ces  exécutions,  Henri  de  Suarés,  docteur 
de  l'Université,  le  même  qui  avait  été  ambassadeur  à  Rome 
lors  de  l'avéneçient  du  Pape  Alexandre  VII,  fut  arrêté  et 
mi$  en  prison,  comme  prévenu  d'avoir  été  le  conseil  du  parti 
des  Pévoulins.  Mais  il  fit  connaître  à  Rome,  ainsi  que  M. 
de  Grillon,  qui  s'y  était  rendu,  que  les  poursuites  dirigées 
contre  eux  étaient  loin  d'avoir  la  justice  pour  mobile.Le  Pape 
évoqua  l'affaire,  et  ordonna  par  un  bref  que  toutes  les  pro- 
cédures fussent  portées  à  Rome,  pour  être  remises  aux  com- 
missaires qu'il  avait  nommés.  Le  bref  fut  ponctuellement 
exécuté.  Toutes  les  procédures  faites  depuis  le  4  décembre 
1652,  jour  de  Sainte-Barbe,  qui  fut  celui  delà  première  sédi- 
tion, (i)  furent  envoyés  à  Rome.Mais  l'on  différa  de  les 
examiner,  à  cause  de  la  peste  qui  sévissait  alors  dans  la  ca-. 
pitale  du  monde  chrétien,  et  y  suspendait  toutes  les  affaires. 
Ce  fléau  retarda  aussi  l'amnistie  générale  que  Sa  Sainteté 
avait  résolu  d'accorder  aux  Avignonais. 

Le  Vice-légat,  qui,  disait-il,  «  avait  été  envoyé  pour  faire 
justice  »,  profita  de  ce  retard  pour  continuer  les  poursuites 
contre  le$  Pévoulins  et  tous  ceux  qu'on  soupçonnait  de  les 
favoriser.  On  leur  faisait  un  crime  des  choses  les  plus  in- 
différentes, comme,  par  'îxemple,  d'avoir  mis  de  la  paille  à. 
leurs  chapeaux.  Aussi,  de  semblables  coupables  étaient-ils 
en  grand  nombre.  Déjà,  dès  les  premières  informations  du 
mois  de  janvier,  plusieurs  taffetatiers  (taffetassiers)  étaient 
sortis  d'Avignon  ;  mais  les  dernières  poursuites  rendirent 
l'émigration  des  Pévoulins  si  considérable,  que  de  Laurens 
constatait,  au  mois  d'octobre,  que  la  ville  se  trouvait  «  fort 
déserte.  » 

Quand  la  peste  eut  cessé  dan«  Rome,  M.  de  Grillon,  qui 
avait  donné  caution  «  de  quinze  mille  écus  de  ibi  sis- 
ten(fo  »  (2),  se  constitua  volontairement  prisonnier  dans  la 

(i)  La  première  sédition  de  Sainte-Barbe  1652.  De  I^urçns,  loc.  cit. 
(2)  De  Laurens,  loc.  cit. 
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tour  de  None.  Il  fut  interrogé  par  les  commissaires,  reconnu 
innocent  et  élargi. 

L'archevêque  de  Marinis,  persuadé  que,  dans  ces  poursui- 
tes contre  un  si  grand  nombre  d*Avignonais,  les  innocents 
étaient  confondus  avec  les  coupables,  ayant  pitié  des  mal- 
heurs de  son  peuple,  voulut  se  rendre  lui-même  à  Rome 
pour  en  instruire  Sa  Sainteté.  Il  arriva  au  moment  de  la 
mort  du  protecteur  des  Pessugaux,  le  cardinal  Bichi  (i). 

L'arrivée  de  Tarchevêque  et  la  mort  de  ce  cardinal  con- 
tribuèrent à  rendre  la  paix  aux  habitants  d'Avignon.  Le 
Cardinal-légat,  qui  était  le  neveu  du  Pape,  voulut  que  les 
Pévoulins  rentrassent  librement  dans  leur  patrie,  et  qu'on 
discontinuât  les  procédures  qu'on  avait  dressées  contre  eux. 
Il  ordonna  même  au  Recteur  de  Carpentras  de  revoir  celles 
qu'on  avait  instruites,  et  d'entendre  de  nouveau  les  témoins, 
qui  avaient  déjà  déposé  devant  le  Vice-légat  ou  son  audi- 
teur. (2) 

Ces  ordres  surprirent  grandement  Son  Excellence,  qui  se 
résigna  néanmoins  à  les  exécuter,  en  suspendant  toutes  les 
•  poursuites  commencées  depuis  son  arrivée  à  Avignon  ;  ce 
qui  ramena  la  tranquillité.  Les  consuls  en  profitèrent  pour 
remédier  à  des  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  gouver- 
nement pendant  les  troubles.  Des  infractions  avaient  été 
commises  aux  statuts  et  aux  privilèges  de  la  ville.  Le  Con- 
seil municipal  délibéra,  pour  en  prévenir  les  conséquences, 
de  demander  à  Sa  Sainteté  la  confirmation  de  ces  statuts  et 
de  ces  privilèges.  Les  premiers,  formant  un  livre  imprimé, 
ne  pouvaient  guère  se  perdre  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même 
des  seconds,  qui  se  trouvaient  dans  les  bulles  des-  Papes, 
dont  les  originaux  étaient  plus  exposés  à  une  destruction 
totale  ou  partielle.  Pour  ne  plus  courir  ce  danger,  le  Conseil 
délibéra  de  les  recueillir  toutes  et  de  les  faire  imprimer.  Le 

(ij  Le  25  mai  1657,  est  mort  à  Rome  le  cardinal  Bichi,  ayant  résii^né 
son  évéché  de  Carpentras  au  fils  de  Montréal,  qui  était  évoque  de  Ca- 
vaillon.  De  Laurens,  loc.  cit. 

(2)  Le  Recteur  du  Comtat  était  alors  César  Salvani,  noble  Siennois, 
qui  avait  été  nommé  par  bref  d'Alexandre  VIT,  le  15  juin  1657,  ^^  avait 
pris  possession  de  sa  chari^^e  le  28  juillet  suivant.  Ce  fut  à  ce  recteur 
que  le  c<*lèbre  Marie  Joseph  Suarcs,  évéque  de  Vaison,  dédia  sa  briève 
description  du  Comte  Venaissiriy  qu'il  ftt  imprimer  en  latin,  à  Lyon  en 
1658.  Notes  historiques  concernant  les  recteurs  du  Comté  Venaissin  par 
Charles  Cottier,  p.  299,  Carpentras,  Proyet  1806. 


D'AVIGNON  ET  DU   COMTAT  A  LA  FRANCE  65 

recueil  de  ces  bulles  et  autres  documents  concernant  les  pri- 
vilèges de  la  ville,  fut  imprimé  à  Lyon  en  un  volume  m- 
folio,  intitulé:    Bullariutn  civitatis  Avenionensis y  seu 
bullœ  ac  constitutiones  apostolicœ  Summorum  Ponti-  ' 
ficum  et  diplomata  Regum. 

Les  Pévoulins  fugitifs,  ayant  appris  qu'on  avait  cessé  de 
rechercher  ceux  de  leur  parti  qui  n'étaient  point  sortis  d'A- 
vignon, et  qu'ils  y  jouiraient  eux-mêmes  d'une  complète  sûre- 
té, s'empressèrent  d'y  revenir.  Ceux  qui  étaient  allés  à  Rome 
pour  se  défendre,  y  étaient  aussi  retournés  ;  il  n'y  eut  que  M. 
de  Grillon  qui  voulut  rester  à  Rome  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
absous  par  sentence  définitive.  «  Aux  fêtes  de  Noël  1657, 
dit  '^e  Laurens,  sont  aussi  revenus  de  Rome  tous  ceux  qui 
l'y  étoient  allés  pour  ce  sujet,  hors  M.  de  Grillon  qui  l'y  est, 
attendant  son  acquittement.  » 

Il  obtint  qu'un  ordre  fut  envoyé  au  Recteur  de  Garpen- 
tras,  de  réserver  la  procédure  qu'on  avait  dressée  contre  lui, 
et  d'entendre  de  nouveau  les  témoins  qui  avaient  déposé 
devant  le  Vice-légat  Gonti. 

Le  ïtecteur  s'acquitta  de  sa  commission  avec  exactitude. 
M.  de  Grillon,  de  son  côté,  fit  imprimer  un  mémoire  justifi- 
catif pour  convaincre  le  public  de  la  fausseté  des  accusations 
dont  on  avait  voulu  le  noircir.  Il  obtint  toute  la  satisfaction 
qu'il  pouvait  désirer.  Non  seulement  il  fut  absous,  mais 
le  Pape  déclara  par  un  bref  qu'il  était  satisfait  de  sa  con- 
duite. Ge  fut  après  avoir  ainsi  triomphé  de  ses  ennemis 
qu'il  entra  dans  Avignon. 

On  a  vu  que,  parmi  les  nobles,  M.  de  Grillon  n'était  pas 
le  seul  qui  eût  embrassé  le  parti  des  Pévoulins.  Il  y  avait 
donc  à  craindre  qu'il  ne  survînt  entre  les  gentilshommes  des 
deux  partis  des  querelles  et  des  duels.  Le  Vice-légat,  pour 
les  prévenir,  défendit,  sous  des  peines  rigoureuses,  les  com- 
bats singuliers,  même  dans  des  rencontres  fortuites.  La  dé- 
fense était  juste  au  fond  ;  mais  ce  qui  dépassait  les  bornes 
de  la  justice,  c'était,  comme  Gonti  l'avait  fait  dans  son  or- 
donnance, de  rendre  les  pères  responsables  des  délits  de 
leurs  fils,  en  les  soumettant  à  des  peines  pécuniaires  et 
corporelles.  Le  public  se  récria  contre  cette  ordonnance,  et 
le  Gonseil  municipal  délibéra  d'envoyer  un  député  à  Rome, 
pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  la  révocation  des  articles  qui 
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avfiient  soulevé  la  réprobation  générale.  Sur  la  demande 
de  M.  des  Tssarts,  qui  fut  chargé  de  cette  mission,  le  Pape 
réforma  le  règlement  du  Vice-légat. 

On  doit  rapporter  à  cette  époque,  au  commencement  de 
Tannée  1658,  la  fondation  de  V Académie  des  Emulateurs. 
Le  Vice-légat  fut  informé  qu'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, aussi  recommandables  par  leur  mérite  que  par  leur 
naissance,  s'assemblaient  régulièrement  chez  l'une  d'elles 
pour  conférer  sur  les  sciences  et  les  lettres,  et  se  communi- 
quer le  résultat  de  leurs  études.  Enchanté  du  récit  qu'on 
lui  fit  de  ces  assemblées,  il  parut  désirer  qu'on  se  réunit 
chez  lui  ;  ce  qui  fut  accepté  avec  beaucoup  de  plaisir.  Après 
avoir  assisté  à  ces  conférences  littéraires,  Conti  en  fut  telle- 
ment satisfait,  qu'il  proposa  au  marquis  de  Pérault,  l'un  de 
ceux  qui  y  prenaient. part,  de  former  une  association  sous 
le  patronage  de  l'autorité  publique,  et  s'offrit  d'en  être  le 
protecteur.  Le  marquis  de  Pérault  reçut  cette  offre  avec  joie 
et  reconnaissance,  en  paila  à  M.  de  Moiroux,  intendant  du 
comte  d'Harcourt,  Grand  Écuyer  de  France,  retiré  depuis 
quelque  temps  à  Avignon,  ainsi  qu'à  M.  de  Villeneuve  et  à 
M.  Planeti,  dataire  de  la  légation. 

Ils  convinrent  tous  ensemble  de  fonder  une  académie, 
conformément  aux  intentions  du  Vice-légat.  M.  de  Moiroux 
se  chargea  de  faire  un  discours  pour  le  remercier  et  le  prier 
d'en  être  le  fondateur  et  le  protecteur.  Et  pour  que  la  nou- 
velle institution  littéraire  fût  une  académie  de  nom  et  d'ef- 
fet, ils  choisirent  parmi  eux  un  directeur,  qui  fut  M.  de 
Moiroux,  un  chancelier,  M.  Planeti  et  un  secrétaire,  M.  de 
Pérault. 

Les  nouveaux  académiciens  demandèrent  au  Vice-légat 
de  vouloir  bien  fixer  le  jour  où  il  leur  donnerait  audience. 
Son  Excellence  leur  indiqua  le  24  janvier.  Ce  jour-là, les 
académiciens,  accompagnés  de  leurs  amis,  se  rendirent  au 
Palais  apostolique.  Conti  les  reçut  avec  distinction,  et  cha- 
cun s'étant  placé  selon  son  rang,  le  directeur  prononça  un 
discours  «qui  enleva  les  suffrages  et  les  applaudissements  de 
tous  les  auditeurs.  »  Le  Vice-légat  répondit  en  termes  les  plus 
obligeants.  Il  invita  les  académiciens  à  travailler  aux  statuts 
de  l'association,  leur  fit  préparer,  dans  le  Palais,  une  salle 
ppujrlçur  réunion,  et  leur  promit  de  s'y  rendre  avec  assiduité. 
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Dans  cette  même  séance  le  dataire  Planeti  récita  4in 
poëme  italien  de  plus  de  deux  cents  vers,  qu'il  avait  com- 
posé sur  le  projet  de  la  nouvelle  académie.  A 'la  seconde 
séance,  le  marquis  de  Pérault  lut,  en  présence  du  Vice-légat, 
le  projet  des  statuts,  qui  furent  examinés  et  approuvés  par 
la  compagnie  et  autorisés  par  son  Excellence  (i). 

Ceux  qui  firent  les  statuts ,  qui  promirent  de  les  obser- 
ver religieusement,  et  par  conséquent  les  premiers  accadé- 
miciens,  étaient  au  nombre  de  sept,  savoir  :  le  protecteur  et 
prince  de  l'Académie ,  Son  Excellence  Monseigneur  Jean 
Nicolas  de  Conti,  baron  romain,  vice-légat  et  gouverneur- 
général  de  la  ville  et 'légation  d'Avignon,  et  surintendant 
des  armes  de  Sa  Sainteté  en  cet  État,  (i)  M.  Pompée  Pierre 
de  Martin,  seigneur  de  Moiroux,  conseiller  ordinaire  du  Roi 
en  ses  conseils,  intendant  des  écuries  de  Sa  Majesté,  surin- 
tendant de  son  Altesse  de  Harcourt,  son  lieutenant-général  en 
la  charge  de  Grand  Bailly  de  Haguenaut  et  de  protecteur 
des  dix  villes  impériales  d'Alsace,  directeur  de  l'Académie  ; 
—  M.  Joseph  Planeti,  protonotaire  apostolique,  dataire  de  la 
légation  d'Avignon,  chancelier  de  l'Académie  ;  —  M.  Jules 
César  de  Fay  de  la  Vacèle,  marquis  de  Pérault,  mestre  de 
camp  d'un  régiment  d'infanterie  entretenu,  et  maréchal  de 
camp  des  armées  du  Roi,  secrétaire  de  l'Académie  ;  —  M. 
Gédéon  de  Villeneuve,  maréchal  de  bataille  es  armées  du 
Roi  etc.  ;  M.  François-Félix  d'Aymar ,  baron  de  Château- 
renard,  lieutenant  au  régiment  des  gardes  de  Sa  Majesté. 

A  l'exemple  des  académies  les  plus  brillantes  de  l'Ita- 
lie, les  membres  de  celle  d'Avignon  lui  donnèrent  un  nom  ; 
ils  l'appelèrent  :  l'Académie  des  Emulateurs.  Ils  en  célé- 
brèrent l'inauguration  par  des  pièces  de  vers  et  des  discours 
en  français  et  en  latin.  Conti  voulut  témoigner  à  cette  so- 
ciété littéraire  tout  le  désir  qu'il  avait  de  la  favoriser  et  de 
la  perpétuer,  en  lui  donnant  des  lettres  patentes  datées  du 
3  mai  1658. 

L'Académie  des  Emulateurs  ne  se  recrutait  pas  seule- 
ment à  Avignon,  mais  encore  dans  les  provinces  voisines, 

(i)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  i, 

(2)  Conti  fut  le  premier  Vice-légat  qui  prit  le  titre  de  Surintendant  des 
armes  de  Sa  Sainteté,  la  place  de  gouverneur  des  armes  qui  était  oc- 
cupée par  le  Grand  Prieur  Lomellim.  ayant  été  supprimée  en  1657. 
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qui  lui  fournirent  un  grand  nombre  de  membres  ;  on  les  re- 
cevait en  qualité  d'académiciens  étrangers.  Et  pour  sup- 
pléer à  une  lacune  des  satuts  à  l'égard  de  leur  réception,  on 
fit  le  règlement  suivant  :  «  Lorsqu'un  membre  de  l'Acadé- 
mie aura  à  proposer  une  personne  qu'il  jugera  capable  d'en 
faire  partie,  il  en  parlera  à  la  première  assemblée  où  il  (elle) 
sera  directement  balloté,  sans  qu'il  soit  parlé  de  l'exclusion 
ou  de  l'approbation  de  celui  qui  aura  été  proposé.  S'il  n'est 
pas  exclu  et  qu'il  désire  être  admis,  M.  le  Directeur  en  de- 
mandera l'agrément  à  Monseigneur  le  Protecteur.  M.  le  Se- 
crétaire instruira  celui  qui  désire  d'être  admis,  de  tout  ce 
qu'il  doit  faire  avant  d'être  reçu,  savoir  d'aller  chez  Monsei- 
gneur le  Protecteur  demander  son  agrément,  et  chez  tous 
les  académiciens.  Il  se  rendra  ensuite  à  la  première  as- 
semblée ;  on  procédera  à  son  élection  au  moyen  de  la  bal- 
lotte, mais  seulement  pour  la  forme.  M.  le  Secrétaire  l'intro- 
duira ensuite  dans  l'assemblée,  et  étant  debout  et  couvert 
au  bas  bout  de  la  table,  il  lui  sera  fait  lecture  des  statuts 
de  l'Académie.  Après  quoi,  mettant  la  main  droite  sur  le 
registre,  il  fera  le  serment  en  ces  termes  :  Je  jure  et  pro- 
mets d'observer  exactement  les  statuts  de  V Académie, 
dont  je  viens  d'entendre  la  lecture.  Et  aussitôt  il  pren- 
dra place  parmi  les  anciens  académiciens.  » 

Ainsi  furent  reçus  successivement  M.  de  Benoit,  docteur 
es  droits  agrégé,  professeur  de  l'université  d'Avignon  ;  — 
M.  François  Romani,  docteur  en  théologie,  protonotaire 
apostolique,  conseiller  et  prédicateur  ordinaire  du  Roi,  — 
M.  Jean-Baptiste  de  Tonduti,  seigneur  de  Blauvac,  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  du  Roi  ;  —  M.  Joseph 
d'Arlatan,  seigneur  de  Beaumont,  étranger  ;  M.  François  de 
Martin  de  Moiroux,  conseiller  secrétaire  du  Roi,  premier 
secrétaire  des  commandements  de  Son  Altesse  de  Harcourt; 
—  M.  Barthélémy  Joseph  Henrici,  docteur  ès-droits  et  en 
théologie ,  archidiacre  d'Orange  ;  —  M.  François  de  La 
Garde,  seigneur  de  Crochants  ;  —  M.  Pierre  de  La  Font,  doc- 
teur en  théologie  ;  M.  Louis- François  de  Brancas,  duc  de 
Villars,  pair  de  France,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils 
d'Etat  et  privés ,  lieutenant-général  des  armées  ;  —  M. 
Pierre-François  de  Tonduti,  seigneur  de  Saint-Léger  et  de 
Montserein ,  auditeur-général  de  la  légation   d'Avignon , 
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comte  palatin,  doyen  des  consulteurs  du    Saint-Office,  et 

chevalier  de  Saint-Pierre  ;  M.  François  de  Cambis,  marquis 
de  Velleron,  baron  de  Brantes,  seigneur  de  Cairanne  ;  — 
MM.  de  Sorbières,  de  Cassaigne,  de  Biord,  académiciens 
étrangers.  —  MM.  de  Salvator  (Salvador)  oncle  et  neveu  ; 
M.  Croset  ;  —  M.  Buisson. 

Conti  se  plaisait  dans  les  assemblées  de  l'Académie, 
dont  il  se  regardait,  non  sans  raison,  comme  le  créateur.  Il 
aimait  à  s*y  délasser  de  ses  graves  occupations  du  gouver- 
nement, lorsqu'il  se  vit  obligé  de  s'en  éloigner  pour  toujours. 
Il  annonça  lui-même  à  la  compagnie,  dans  la  séance 
du  20  janvier  1656,  que  Sa  Sainteté  lui  avait  donné  un  suc- 
cesseur. 

Le  Directeur  lui  fit,  au  nom  du  corps,  un  compliment  fort 
digne,  et  le  pria  de  conserver  à  l'Académie  la  protection 
dont  il  l'avait  honorée.  Le  Vice-légat  répondit  fort  obligeam- 
ment. Il  embrassa  tous  les  académiciens,  et  voulut  leur 
laisser  des  preuves  de  son  amitié,  en  donnant  a'ux  ecclésias- 
tiques des  lettres  de  protonotaires,  et  aux  gentilshommes 
des  lettres  de  comtes  palatins. 

Conti  eut  pour  successeur  Gaspard  de  Lascaris  Caste- 
lar,  des  comtes  de  Vintimille,  qui  arriva  à  Avignon  le 
29  janvier.  L'ancien  Vice-légat,  avant  de  quitter  la  ville,  fit 
une  visite  au  nouveau.  Les  deux  Excellences  s'embrassèrent 
et  s'accablèrent  de  politesses  ;  Lascaris  accompagna  son 
prédécesseur  jusqu'à  son  carosse.  En  voyant  que  toute  la 
noblesse  l'attendait  pour  lui  faire  cortège,  Conti  voulut  aller 
à  pied  jusqu'à  la  porte  Saint-Lazare,  où  il  monta  en  carosse 
et  prit  congé  de  la  noblesse,  dont  il  fut  très-regretté.  Mais, 
s'il  emporta  les  regrets  des  nobles,  qu'il  avait  trop  ouverte- 
ment favorisés,  il  ne  fut  pas  suivi  de  ceux  du  peuple  qui  se 
plaignait  d'avoir  été  traité  par  lui. avec  trop  de  sévérité. 

Quant  à  VAcadémie  des  Emulateur  s ,  dont  Conti  pou- 
vait, à  juste  titre,  s'attribuer  la  paternité,  elle  fut  loin  de  je- 
ter l'éclat  qu'elle  semblait  promettre  à  sa  naissance.  On  ne 
sait  rien  de  ses  productions  littéraires  ;  aucun  de  ces  éloges 
en  vers  et  en  prose,  que  deux  académiciens  devaient  pro- 
noncer à  la  mort  d'un  de  leurs  collègues,  n'est  arrivé  jus- 
qu'à nous.  On  ne  connaît  que  les  noms,  prénoms,  titres  et 
qualités  des  sept  fondateurs  et  des  douze  ou  treize  membres 
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qui  se  firent  recevoir  peu  de  temps  après  sa  fondation. 
'  Comme  ce  sont  peut-être  avec  ses  statuts,  les  seuls  vestiges 
que  cette  académie  ait  laissés  de  son  existence,  nous  les 
avons  transmis,  sans  rien  oublier,  tout  en  regrettant  qu'il 
ne  reste  pas  autre  chose,  du  moins  à  notre  connaissance, 
de  cette  intéressante  curiosité  historique  d'Avignon  au 
XVIP  siècle  (i). 


(i)  Nous  avons  trouvé  dans  le  volume  du  Recueil  de  Massilian, 
intitulé  :  Fêtes  et  réjouissances  publiques,  le  passage  suivant  :  «  Tous 
les  Vice-légats  qui  ont  succédé  à  Conti,  son  fondateur,  se  sont  dé- 
clarés ses  protecteurs.  Les  émulateurs  de  l'académie  des  belles  lettres 
d'Avignon  ont  l'honneur  d'être  associés  à  celle  de   Paris. 
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CHAPITRE  VII 


I^scaris  inaugura  son  gouvernement  par  la  réconciliation 
de  la  noblesse  avec  MM.  de  Grillon  père  et  fils,  acte  de  sage 
politique,  lequel   fut  approuvé  de  tous  les  honnêtes  gens. 
Le   peuple  lui-même  apprit  cette  réconciliation  avec  le 
plus  g-rand  plaisir  ;  mais  sa  joie  devint  excessive  lorsque, 
le  !*-'*'  février  (1659),  il  entendit  publier  dans  la  ville  Tédit 
d'amnistie,  qui  avait  été  rendu  à  Rome,  le  i*^^**  janvier  précé- 
dent, et  devait  avoir  son   effet  du  jour  de  sa  publication. 
L'amnistie  s'étendait,  d'après  les  termes  de  Tédit,  à  tous 
ceux   qui    avaient    «   contribué,    assisté,  conseillé,    ou  au- 
trement, comme  que  ce  soit,  donné  la  main  à  la  perturba- 
tion du  repos  public,  ou  incendies,  larcins  et  autres  rapines, 
môme  aux  meurtres  arrivés  pour  ce  sujet.  »  Seulement  les 
coupables,  ainsi  graciés,   ne  pouvaient  rentrer  dans  la  pos- 
session de  leurs  biens  qui  avaient  été  confisqués  ou  incor- 
porés k  la  Révérende  Chambre  apostolique  restriction:  in- 
humaine, car  elle  exposait  les  amnistiés,  que  le  fisc  avait 
dépouillés,  à  mourir  de  faim. 

Cependant  la  joie,  que  Tamnistie  avait  causée  aux  Avi- 
gnonais,  ne  laissa  pas  d'être  troublée  par  l'incident  que 
nous  allons  raconter.  Deux  jours  après  son  arrivée,  Lasca- 
ris  fit  appeler  les  consuls  et  leur  remit  une  lettre  du  cardi- 
nal Légat,  en  les  invitant  à  exécuter  ponctuellement 
l'ordre  qu'elle  contenait,  et  à  contribuer  de  tout  leur  pouvoir 
à  la  paix  de  la  ville.  Les  magistrats  municipaux,  à  la  fois 
surpris  et  embarrassés  en  entendant  ces  paroles,  se  conten- 
tèrent de  lui  répondre  :  «  Qu'ils  seront  toujours  prêts  à 
contribuer  de  tout  leur  pouvoir  à  la  paix  de  la  ville  ;  mais' 
qu'ils  ne  peuvent  rien  lui  promettre  sur  l'exécution  d'un 
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ordre  contenu  dans  une  lettre  qu'ils  n'ont  pas  même  le 
droit  de  lire,  que  c'est  au  conseil  à  délibérer  sur  la  lettre, 
après  la  lecture- qui  lui  en  sera  faite,  mais  qu'ils  :ne  man- 
queront pas  d'informer  Son  Excellence  de  la  résolution 
qu'il  aura  prise.  » 

Les  consuls  s'empressèrent  de  convoquer  le  conseil.  On  y 
donna  lecture  de  la  lettre  du  cardinal  Chigi,  neveu  du  Pape 
et  légat  d'Avignon.  Elle  était  datée  du  i^^  janvier  1659  et 
conçue  en  ces  termes  : 

((  Sa  Sainteté,  voulant  pourvoir  aux  nioyens  de  mainte- 
nir la  paix  et  la  tranquillité  dans  sa  très-fidèle  ville,  a  cru 
devoir  pourv'^oir  à  l'indemnité  de  ceux  qui  ont  souffert  des 
pertes  par  les  incendies  arrivés  dans  les  derniers  troubles  ; 
et,  à  cet  effet,  elle  veut  qu'on  impose  une  collecte  sur  les 
maisons  et  les  jardins  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  la 
ville,  jusqu'à  24^000  écus  romains,  laquelle  somme  sera  ré- 
partie sur  ceux  qui  ont  souffert  du  dommage.  M.  Lascaris, 
vice-légat  nommé,  porte  les  ordres  nécessaires.  » 

L'étonnement  du  conseil  fut  extrême  en  entendant  la 
lecture  de  cette  lettre.  L'ordre  donné  par  le  Pape  était  une 
violation  si  flagrante  et  si  manifeste  des  privilèges  de  la 
ville,  qu'on  ne  doutait  pas  que  Sa  Sainteté  ne  le  révoquât, 
si  elle  en  était  informée.  Jamais  depuis  la  vente  d'Avignon 
à  Clément  VI,  aucun  Pape  n'avait  imposé  de  taxes  aux 
Avignonais;  aucun  n'en  aurait  eu  le  droit,  puisque  les 
prédécesseurs  des  Papes  y  avaient  formellement  renoncé, 
conformément  à  la  convention  de  Beaucaire  de  1225,  par  la- 
quelle la  ville  d'Avignon  s'était  soumise  à  l'autorité  des 
comtes  d'Anjou  et  de  Provence.  Jamais  non  plus  les  Avi- 
gnonais, qui,  depuis  leur  ancienne  république,  avaient  con- 
servé le  droit  de  s'imposer  eux-mêmes,  n'avaient  payé  d'im- 
pôts fonciers.  L'ordre  du  Pape  était  donc  contraire  à  leurs 
privilèges  et  à  l'usage  qu'ils  avaient  suivi  de  tout  temps. 

Le  conseil  délibéra  d'envoyer  un  député  à  Rome,  pour 
faire  à  Sa  Sainteté  et  au  cardinal  légat  de  respectueuses 
représentations,  et,  en  attendant,  supplier  le  Vice-légat 
de  suspendre  l'exécution  des  ordres  qu'il  avait  reçus  en. 
conformité  de  cette  lettre.  Ensuite,  et  séance  tenante,  il 
nomma  pour  député  M.  de  la  Barthelasse. 

Lascaris,   ayant  appris  la  résolution  du  conseil,  voulut 
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user  de  son  autorité  pour  qu'elle  ne  fût  point  exécutée.  Il 
fit  défendre  à  M.  de  la  Barthelasse  d'aller  à  Rome,  et  aux 
consuls  de  lui  fournir  de  l'argent  pour  son  voyage,  sous 
peine  de  4,000  écus  d'amende,  payables  par  le  premier  con- 
sul et  par  les  deux  autres.  M.  de  la  Barthelasse  sortit  à 
l'instant  de  la  ville,  et  les  magistrats  répondirent  au  Vice- 
légat  qu'ils  avaient  déjà  donné  à  leur  député  l'argent  né- 
cessaire pour  son  voyage.  Ils  se  rendirent  ensuite  auprès 
de  Son  Excellence  et  la  supplièrent  de  ne  pas  s'opposer  à 
son  départ.  Ils  lui  représentèrent  que,  dans  le  cas  où  elle  ne 
révoquerait  pas  les  ordres  qu'elle  avait  donnés,  ils  seraient 
forcés  d'en  appeler  à  Sa  Sainteté.  Les  consuls  n'ayant  rien 
pu  obtenir,  en  appelèrent  au  Souverain  des  ordres  de  son 
délégué. 

Lascaris  se  crut  offensé  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  ;  il  fit  appeler  le  secrétaire  de  la  ville,  pour  lui 
en  demander  une  copie,  avec  les  noms  des  conseillers  qui 
avaient  délibéré.  Le  secrétaire  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait 
le  satisfaire,  sans  en  avoir  auparavant  prévenu  les  consuls, 
et  il  les  en  informa  en  effet.  Ces  magistrats,  regardant  la 
prétention  du  Vice-légat  comme  une  entreprise  contre  leurs 
privilèges  et  la  liberté  du  conseil,  lui  représentèrent  avec 
fermeté  «  qu'adcun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  cru  être 
en  droit  de  s'informer  de  ce  qui  se  passait  dans  l'hôtel-de- 
ville  ;  que  chaque  conseiller,  libre  de  son  suffrage,  disait 
sans  crainte  son  sentiment  ;  que  de  cette  liberté,  qui  avait 
toujours  régné  dans  les  assemblées,  dépendait  la  connais- 
sance des  véritables  intérêts  de  la  ville,  qui  seraient  sans, 
doute  sacrifiés  à  la  crainte  d'être  repris,  si  les  vice-légats 
pouvaient  censurer  sa  conduite  ;  qu'ils  se  flattaient  qu'un 
prélat  autant  zélé  pour  le  Saint-Siège  que  pour  l'éclat  du  gou- 
vernement, ne  voudrait  pas  donner  atteinte  aux  privilèges 
de  sa  ville  capitale  par  une  prétention  et  nouvelle  et  in- 
juste. )) 

Lascaris  se  rendit  à  ces  raisons.  Il  s'excusa  sur  son  igno- 
rance des  privilèges  de  la  ville  et  promit  de  respecter  dé- 
sormais la  liberté  du  conseil.  Mais  cette  déférence  était 
plus  apparente  que  réelle;  il  n'en  poursuivit  pas  moins 
l'exécution  des  ordres  du  Légat,  et  résolut  même  de  punir 
ceux  qui  s'y  étaient  le  plus  opposés.  Le  jour  des  élections 
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consulaires,  pendant  que  les  conseillers  étaient  assemblés 
pour  y  procéder,  il  leur  fit  dire  par  le  secrétaire  de  la  ville, 
qu'il  ïeur  défendait  de  choisir  pour  consuls  MM.  de  la  Bar- 
thelasse  et  de  St-Martin  de  Grenouillas.  Cet  ordre  était 
sans  exemple.  On  envoya  une  députation  à  Son  Excellence 
pour  lui  demander  au  moins  une  ordonnance  en  forme. 
Lascaris  ne  se  refusa  pas  à  la  rendre,  et  il  y  mit  que  c'était 
pour  des  raisons  à  lui  connues.  Cette  ordonnance  fut  publiée 
dans  le  conseil.  L'assesseur  protesta,  au  nom  de  la  ville, 
qu'il  s'opposait  à  son  exécution  ;  mais  le  conseil  n'osa  ré- 
sister,-et  l'ordonnance  fut  exécutée. 

A  peine  les  élections  consulaires  étaient-elles  faites,  que 
le  Vice-légat  donna  l'ordre  à  M.  de  la  Barthelasse,  à  M.  de 
Goult,  ex-premier  consul,  et  à  M.  Ruffi,  ex-assesseur,  de  se 
rendre  incessamment  à  Rome  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  à  Sa  Sainteté.  Dans  cet  ordre  il  était  dit  que  «  les 
inhibitions  déjà  faites  aux  précédents  consuls,  assesseur  et 
trésorier,  de  payer  aucune  somme  de  deniers  à  M.  Pierre 
de  Fougasse  de  la  Barthelasse,  prétendu  député  à  Rome, 
sous  la  peine  de  quatre  mille  écus,  soient  faites  aux  nou- 
veaux consuls.  »  Le  Vice-légat  ordonnait  encore  de  signi- 
fier aux  g3nsuls,  conseillers  et  députés  (i)  le  commandement 
fait  à  MM.  de  Goult  et  Ruffi,  jde  partir  de  la  ville  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  pour  aller  à  Rome  et  s'y  rendre 
dans  deux  mois,  sous  peine  de  dix  mille  écus  pour  M.  de 
Goult  et  de  six  mille  pour  M.  Ruffi.  Et  après  avoir  rappelé 
qu'il  avait  été  procédé  à  la  séquestration  des  meubles  et 
revenus  de  ces  deux  derniers,  ainsi  que  de  ceux  de  M.  de 
la  Barthelasse,  le  Vice-légat  défendait  enfin  au  Conseil  de 
prendre  aucune  délibération  qui  pût  retarder  l'exécution 
de  ses  ordres. 

Une  conduite  aussi  extraordinaire  produisit  une  grande 
irritation  dans  les  esprits.  On  entendait  partout  des  plain- 
tes et  des  murmures,  et  des  placards  injurieux  contre  le 
gouverneur,  affichés  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  sem- 
blaient être  les  préludes  de  nouvelles  séditions.  Lascaris  en 
fut  alarmé  et  les  consuls,  ne  voulant  pas  être  soupçonnés 


(i)  Ces  députés  étaient  sans  doute  ceux  du  clerp^é  et  de  IT'niversité 
qm  assistaient  au  Conseil  avec  voix  dèlibérative. 
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de  prendre  part  à   ces    désordres,  se  rendirent  au  Palais 
pour  lui  témoigner  combien  ils  en  étaient  affligés. 

Complètement  rassuré  par  la  soumission  des  magistrats 
municipaux,  le  Vice-légat  poursuivit  avec  encore  plus  de 
vigueur  l'exécution  de  ses  ordres.  Il  ordonna  la  saisie  ar- 
rêt des  deniers  de  la  caisse  publique  entre  les  mains  de 
Varny,  fermier  de  la  ville,  et  de  Piallat,  sa  caution.  Cet  or- 
dre et  son  exécution  furent  notifiés  aux  Consuls  qui,  forcés 
de  faire  des  dépenses  pour  les  préparatifs  de  la  réception 
du  roi  de  France,  qui  devait  venir  à  Avignon,  étouffèrent 
leur-  ressentiment  et  consentirent  à  entendre  de^propositions 
touchant  l'indemnité  des  «  incendiés.  »  On  négocia  donc  sur 
cette  indemnité  ;  les  consuls  furent  chargés  de  défendre  les 
intérêts  de  la  ville,  et  M.  de  la  Rousselle  ceux  des  person- 
nes qui  avaient  souiFert  des  incendies. 

Louis  XIV  fit  son  entrée  dans  Avignon  le  29  mars  1660. 

Il  venait  d'Aix  en  Provence.  Le  peuple  de  tous  les  envi- 
rons était  accouru  pour  le  voir.  Le  Vice-  légat,  le  Viguier, 
les  Consuls  et  une  foule  d'habitants  allèrent  à  sa  rencontre 
jusqu'au  bac  de  la  Durance  ;  mais  une  pluie  abondante  obli- 
gea le  Roi  de  hâter  sa  marche,  et  l'empêcha  de  jouir  des 
préparatifs  qu'on  avait  faits  pour  le  recevoir  dignement.  Il 
s'arrêta  un  moment  à  la  porte  Saint-Lazare,  où  Mademoiselle 
de  Védène,  âgée  de  neuf  ans,  vêtue  en  nymphe,  représentant 
la  ville  d'Avignon,  lui  offrit  les* clefs  de  la  ville.  Le  Roi  fut 
ensuite  harangué  par  l'acteur  de  la  ville,  (i)  en  l'absence 
de  l'assesseur,  et  continua  sa  marche.  Il  arriva  au  Palais  au 
bruit  de  tous  les  canons,  et  y  occupa  l'appartement  qu'on 
appelait  La  Mirande.  Le  cardinal  Mazarin,  qui  vint  demi- 
heure  après,  occupa  celui  du  Vice-légat  ;  le  maréchal  de 
VîUeroy,  celui  de  l'auditeur  général,  et  le  duc  de  Créqui,  ce- 
lui de  l'avocat  fiscal. 

I^  reine  mère  fit  son  entrée  dans  Avignon  quelques  heu- 
res après  celle  du  Roi  :  elle  venait  d'x\pt,  où  elle  était  allée 
visiter  les  reliques  de  sainte  Anne.  Le  premier  consul,  M. 
de  Fougasse  de  la  Bâtie,  la  complimenta  à  la  porte  Saint- 
Lazare,  et  l'accompagna  avec  ses  collègues  jusqu'au  palais 


(ij  C'était  le  docteur  ès-droits  charg-é  de  défendre  les  intérêts  de  la 
Ville  devant  ,1a  justice.  , 
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de  Tarchevêché,  qu'elle  devait  habiter  pendant  son  séjour. 
Le  duc  d'Anjou,  frère  du  Roi,  depuis  duc  d'Orléans,  logea 
dans  le  mên^e  palais.  Mademoisi^lle  de  Montpensier,  fille 
de  Gaston  de  France,  duc  d'Orléans,  oncle  du  Roi,  logea  chez 
M.  de  Grillon  ;  le  prince  et  la  princesse  de  Conti,  chez  M.  de 
Caderousse  ;  le  comte  et  la  comtesse  de  Soissons  chez  M. 
de  Montréal  ;  M.  Letellier,  premier  secrétaire  d'État,  chez 
M.  de  Montaigu  ;  M.  de  la  Vrillère,  secrétaire  d'État,  chez 

_  0 

M.  de  Castelet;  M.  de  Plessis-Guénéguaut,  secrétaire  d'K- 
tat,  chez  M.  de  Montclar  ;  M.  le  comte  de  Brienne,  aussi  se- 
crétaire d'Etat,  chez  M.  de  Villardi. 

Le  lendemain,  20  mars,  le  Roi  et  la  Reine  mère  entendi- 
rent la  messe  à  la  métropole,  où  ils  furent  reçus  par 
M.  Marie  de  Suarès  à  la  tête  du  chapitre,  dont  il  était  le 
prévôt,  et  le  surlendemain,  les  consuls  furent  au  lever  du 
Roi,  auquel  ils  présentèrent,  au  nom  de  la  ville,  200  mé- 
dailles d'or,  portant  d'un  côté  l'effigie  de  Sa  Majesté  cou- 
ronnée de  laurier,  avec  l'inscription:  Ludovico  XIV  Gai- 
liœ  et  Navarrce  Régi  triumphatori,  et  de  l'autre  côté,  la 
représentation  de  la  ville  d'Avignon  avec  ces  mots  :  Avenio- 
nis  munus. 

L'abbé  de  Coislin,  premier  aumônier  du  Roi,  et  le  (irand 
Prévôt  de  l'hôtel  visitèrent  les  prisons  de  la  ville,  en  tirè- 
rent tous  les  détenus,  et  le  Roi  leur  fit  grâce,  ainsi  qu'à  plu- 
vsieurs  autres  qui  vinrent  s'y  mettre  d'eux-mêmes,  pendant 
son  séjour  à  Avignon.  Mais  beaucoup  de  ces  grâces  furent 
révoquées,  dit  l'historien  Fantoni,  après  le  départ  de  Sa 
Majesté,  ma  moite  de  quelle  gracie  furone  revocate 
dopo  la  parten\a  de  Sua  Maesta,  (i) 

Le  Jeudi-Saint,  le  Roi,  ayant  le  collier  de  l'ordre,  et  servi 
par  les  ducs  de  (xuise  et  de  Créqui,  lava  les  pieds  à  treize 
pauvres  dans  la  grande  salle  du  Palais.  La  Reine-mère  en 
fit  de  même  dans  la  salle-basse  de  l'archevêché  à  treize  filles. 
Lo  Vendredi-Saint,  ils  assistèrent  tous  les  deux  à  l'office 
de  la  métropole,  où  le  P.  Bornin,  religieux  observantin, 
prêcha  la  Passion.  Le  samedi,  le  Roi  fut  à  Orange,  dont  il 
visita  la  citadelle.  Il  reçut  les  hommages  de  tous  les  corps 
de  la  ville,  à  l'exception  des  ministres  protestants  qu'il  ne 

1,1  Kantoni,  Isturia  d'Avignonc  et  dcl  Cont.  Venesino,  cap.  VU, 
p.  •480. 
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voulut  point  voir.  Il  ôta  le  gouvernement  de  la  ville  au 
comte  de  Dona,  parce  qu'il  était  calviniste,  et  nomma  à  sa 
place  le  commandeur  de  Gaut.  Il  ^de  retour  à  Avignon 
vers  les  quatre  heures  du  soir. 

Le  jour  de  Pâques,  il  alla  entendre  la  messe  dans  l'église 
des  Cordeliers.  Après  avoir  communié,  il  toucha  dans  le 
cloître  800  malades,  ayant  déjà  touché  quelques  personnes 
de  condition  en  particulier.  Ces  malades  étaient  venus, 
pour  trouver  leur  guérison,  de  tous  les  pays  voisins. 

Louis  XIV  partit  d'Avignon  le  i®^  avril,  très  satisfait  de 
son  séjour  dans  cette  ville,  (i)  Pendant  tout  le  temps  que 
ce  monarque  l'avait  habitée,  les  affaires  y  avaient  été  sus- 
pendues ;  mais  à  peine  était-il  parti,  que  le  Vice-légat 
pressa  les  consuls  de  terminer  celle  des  incendies.  A  l'ap- 
proche des  élections  consulaires,  Lascaris  renouvela  son 
ordre  d'exclusion  du  consulat  de  M.  de  la  Barthelasse, 
comme  étant  encore  dans  la  disgrâce  du  Souverain.  Cet  or- 
dre fut  exécuté,  ainsi  qu'il  l'avait  été  l'année  précédente, 
quoique  M.  de  la  Barthelasse  fût  sur  les  rangs,  et  qu'il  eût 
toutes  les  qualités  pour  être  premier  consul. 

Les  nouveaux  consuls,  pressés  par  le  gouverneur  de  ter- 
miner l'affaire  des  incendies,  étaient  fort  embarrassés.  Ils  se 
trouvaient  sans  finances  et  sans  espoir  de  s'en  procurer. 
Ils  cherchaient  un  expédient  pour  satisfaire  M.  de  la  Rous- 
selle,  sans  être  à  charge  à  la  ville,  et  n'en  découvraient  au- 
cun. Ils  se  disaient  bien,  à  part  soi,  qu'après  tout,  ils  ne 
voyaient  point  la  justice  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire  retom- 
ber sur  la  Ville  la  faute  de  quelques  particuliers,  qui  n'a- 
vaient peut-être  pas  absolument  tort.  Mais  le  Pape  avait 
parlé,  et  pour  se  faire  obéir,  il  avait  usé  de  rigueur  ;  les 
rentes,  les  gabelles,  les  impôts,  enfin  tous  les  revenus  étaient 
suspendus.  Il  fallait  cependant  pourvoir  à  des  dépenses  né- 
cessaires et  urgentes.  Une  si  triste  situation  obligea  les 
consuls  à  terminer,  de  quelque  façon  que  ce  fût,  cette  mal- 
heureuse affaire. 

(i)  Comme  il  arriva,  dit  Morénas,  que,  pendant  son  séjour,  quelqu'un 
fit  l'éloge  de  la  situation  d'Avignon,  de  la  beauté  de  ses  remparts  et  des 
dehors  de  la  ville,  le  Roi  dit,  à  cette  occasion,  que  «  si  Avignon  n'était 
pas  plus  éloigné  de  Paris  qu'il  ne  l'est  de  Lyon,  il  y  passerait  volontiers 
six  mois  de  l'année.  »  Lettres  historiques  sur  la  réunion  if  Avignon  et 
du  Comiai  à  la  Couronne^  1  vol.  in-S"".  Avignon.  Jouve  et  Chaillot,  1768 
et  1769. 
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Après  plusieurs  conférences  entre  les  magistrats  munici- 
paux et  M.  de  la  Rousselle,  on  convint  avec  les  intéressés 
de  l'accord  suivant  : 

«  En  premier  lieu,  Monseigneur  le  Vice-légat  sera  très 
humblement  supplié  de  donner  main-levée  à  la  séquestra- 
tion des  gabelles,  sans  quoi  on  ne  pourrait  trouver  de  l'ar- 
gent pour  satisfaire  les  intéressés.  —  En  second  lieu,  on 
•  donnera  présentement  la  somme  de  10,000  livres  pour  l'aug- 
mentation de  la  monnaie  romaine.  —  En  troisième  lieu,  le 
restant  dû  aux  intéressés  se  payera  dans  les  trois  années 
prochaines,  en  trois  payes  égales,  sans  intérêt,  dont  la  pre- 
mière commencera  à  se  faire  au  premier  mois  de  mai  1661, 
et  ainsi  continuées  de  Tune  à  l'autre  jusqu'à  entier  payement. 
—  Et  enfin,  pour  l'assurance  des  intéressés,  la  ville  s'obli- 
gera en  la  forme  ordinaire.  »  Ces  articles  furent  signés  par 
les  Consuls  et  assesseur  (i)  et  parMM.de  la  Falèche,  la 
Rousselle,  Castelet,  de  la  Baume,  Palis  et  Barthélémy  Cri- 
velli. 

L'accord  conclu  pour  l'indemnité  des  maisons  incendiées 
rétablit  la  paix  dans  la  ville,  mais  ne  ramena  pas  les  cœurs 
au  Vice-légat.  Et  ce  n'était  pas  sans  motif  que  les  Avigno- 
nais  étaient  irrités  contre  lui.  Nous  avons  vu  ses  excès  de 
pouvoir,  ses  abus  d'autorité  envers  les  Consuls  et  le  Conseil 
municipal  ;  on  avait  en  outre  à  lui  reprocher  que,  depuis  son 
arrivée  dans  la  légation,  il  n'avait  cessé  de  faire  fabriquer 
des  patas.  Aussi  bien  cette  monnaie  de  cuivre  d'une  valeur 
infime,  rebut  des  provinces  voisines,  était  devvenue  si  abon- 
dante dans  Avignon  et  le  Comtat,  qu'elle  y  fit  insensible- 
ment disparaître  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  qui  seules 
pouvaient  servir  au  commerce.  En  vain  les  Consuls  l'a- 
vaient-ils  linstamment  sollicité  et  supplié  de  cesser  une  fa- 
brication ruineuse  pour  le  pays,  il  n'en  continuait  pas  moins 
à  inonder  la  légation  de  cette  monnaie  pontificale  qu'il 
substituait,  à  son  profit,  à  celle  de  la  France.  Il  fallut  un 
ordre  du  Pape  pour  le  contraindre  à  cesser  de  ruiner  le 
pays.  Cet  ordre  fut  obtenu  par  Pierre  Folard,  que  le  Conseil 
députa  à  la  cour  de  Rome,  dont  il  s'attira  la  bienveillance, 


(i)  Le  premier  Consul  était  M.  de  Fortia  de  Montréal,  le  deuxième, 
Nicolas  Charles,  le  troisième.  Paul  Roque. 
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en  lui  apprenant  que  les  intéressés  aux  incendies  avaient 
été  satisfaits,  et  que  la  tranquillité  régnait  dans  la  ville. 

Lascaris  ne  se  contentait  pas  de  spéculer  sur  les  mon- 
naies pour  s'enrichir  au  détriment  des  Avignonais  et  des 
Comtadins  ;  c'est  lui  qui,  le  premier,  voulut  établir  un  tri- 
bunal pour  son  auditeur  général,  dont  il  étendit  la  juridic- 
tion aux  dépens  des  autres  tribunaux  existants.  Le  Conseil 
eut  beau  s'opposer  à  ses  prétentions,  elles  furent  soutenues 
à  Rome,  où,  depuis  cette  époque,  au  mépris  des  anciens 
usages  et  des  bulles  des  Souverains  Pontifes,  on  attribua  à 
l'auditeur  général  de  telles  prérogatives,  que  la  magistra- 
ture urbaine  en  fut  presque  annihilée.  (An  1660.) 

A  ces  graves  motifs  d'irritation  contre  lui,  Lascaris  en 
ajouta  un  autre.  Il  faut  savoir,  pour  en  comprendre  toute 
l'importance,  que  les  Avignonais  ne  pouvaient  être  grevés 
d'aucune  taxe,  sans  la  permission  expresse  du  Pape.  Mais 
comme  les  impôts  étaient  nécessaires  pour  fournir  aux  dé- 
penses de  la  ville  et  payer  ses  dettes,  les  Souverains  Pontifes 
ne  refusaient  jamais  cette  permission,  qui  était  ordinairement 
de  six  ans.  Ce  temps  expiré,  on  avait  soin  de  demander  le  re- 
nouvellement de  cette  permission  pour  six  autres  années, 
et  la  prorogation  était  toujours  accordée.  Or  les  consuls 
avaient  fait  cette  demande  ;  mais  ils  trouvèrent  des  diffi- 
cultés auxquelles  ils  étaient  loin  de  s'attendre.  Le  Vice-lé- 
gat leur  dit  qu'on  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  leur  accor- 
der leur  demande,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  appris  à  quoi  et 
comment  ils  avaient  employé  les  deniers  provenant  des 
dernières  impositions.  Il  leur  signifia,  en  conséquence,  d'en 
rendre  compte  devant  lui  et  devant  l'archevêque,  en  confor- 
mité de  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  Rome,  et  qu'il  leur 
remit. 

Les  consuls  n'étaient  pas  encore  revenus  de  leur  étonne- 
ment,  qu'on  leur  fit  commandement  de  se  conformer,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  l'ordre  qu'on  leur  avait  remis,  et 
l'on  continua  de  procéder  juridiquement  contre  eux. 
Le  Conseil  délibéra  d9  supplier  Son  Excellence  de  suspen- 
dre ces  procédures,  et  les  Consuls  lui  présentèrent  des 
observations  fortement  motivées.  Mais  le  Vice-légat  répon- 
.  dit  à  leurs  observations  par  un  nouveau  commandement  de 
désigner  deux  personnes  pour  la  reddition  des  comptes 
demandés,  sous  peine  de  désobéissance. 
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Ces  derniers  termes  parurent  injurieux  aux  Consuls,  au 
Conseil  et  aux  habitants.  Il  se  forma  des  rassemblements 
tumultueux,  et  le  Conseil  délibéra  de  faire  d'énergiques  re- 
présentations au  Vice-légat  et  de  lui  demander  la  révocation 
de  son  ordonnance.  En  conséquence  de  cette  délibération, 
les  Consuls  représentèrent  au  gouverneur  que  «  la  commi- 
nation  /le  désobéissance  ne  convenait  pas  à  des  consuls 
d'Avignon  qui  avaient  toujours  donné  des  témoignages  de 
leur  obéissance  aux  ordres  de  leur  Souverain  ;  que  cette 
obéissance  avait  été  mise  à  l'épreuve  depuis  peu,  quand  ils 
s'étaient  soumis  au  payement  de  24.000  écus  romains,  au- 
quel la  ville  n'était  pas  tenue  ;  que  les  habitants  avaient 
toujours  exposé  leur  vie  pour  maintenir  l'autorité  du  Saint- 
Siège,  mais  que  tant  de  fidélité  était  bien  mal  recon- 
nue. » 

Ces  raisons  et  d'autres  encore,  exposées  par  les  magis- 
trats avec  fermeté,  donnèrent  à  réfléchir  au  Vice-légat,  qui 
jugea  à  propos  de  ne  pas  les  indisposer  davantage,  en  les 
rebutant  comme  il  avait  fait  jusqu'alors.  Il  promit  de  leur 
donner  satisfaction  et  fit  suspendre  les  procédures.  Les  con- 
suls ne  furent  donc  plus  inquiétés  jusqu'aux  élections  de 
leurs  successeurs. 

On  a  vu  que,  parmi  les  griefs  du  Conseil  municipal  con- 
tre Lascaris,  ou  plutôt  contre  la  cour  de  Rome  dont  le  Vice- 
légat  était  l'instrument,  deux  l'avaient  le  plus  irrité,  savoir 
l'indemnité  allouée  aux  «  incendiés  »,  et  l'obligation  imposée 
aux  consuls  de  rendre  leurs  comptes.  Examinons  le  premier 
grief,  nous  passerons  ensuite  au  second. 

Dès  l'abord,  l'indemnité  pour  les  incendies  semble  basée 
sur  la  justice.  Mais  d'où  vient  cependant  que,  ni  Francioti,  ni 
même  Conti,  prédécesseurs  de  Lascaris,  ne  l'avaient  deman- 
dée? C'est  qu'ils  avaient  sans  doute  compris  que  les  Pévoulins 
n'avaient  pas  tous  les  torts,  et  que  leurs  excès  n'étaient  que 
des  représailles  de  la  conduite  et  des  provocations  des  Pes- 
sugaux.  Pourquoi  Saint-Roman,  qui  avait  tenté  d'assassiner 
d'Entremont  du  parti  des  Pévoulins,  et  l'avait  gravement 
blessé,  n'avait-il  pas  été  poursuivi  ?  Pourquoi  Castelet,  qui 
avait  outrageusement  frappé  du  plat  de  son  épée  un  maître 
tailleur  inoffensif,  et  avait  laissé  ses  valets  se  ruer  sur  lu; 
et  le  blesser  à  l'épaule,  n'avait-il  pas  rendu  compte  à  la  jus- 
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tîce  de  sa  coupable  conduite?  Et  La  Rousselle  qui  ose  ve- 
nir provoquer,  insulter  les  Pévoulins  jusque  dans  leurs 
quartiers?  Et  cette  bande  de  laquais  armés  qui  vont  dans 
la  Carreterie  tirer  des  coups  de  fusil  sur  les  ennemis 
de  leurs  maîtres?  Pourquoi  tous  ces  faits  sont-ils  impunis? 
Tandis  que  l'immunité  des  Pessugaux  s'étend  jusqu'à  leurs 
valets,  toutes  les  rigueurs  de  la  justice  sont  pour  les  chefs 
des  Pévoulins.  Ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que  le  Con- 
seil municipal  s'était  récrié  contre  l'ordre  venu  de  Rome, 
de  faire  payer  par  la  ville  aux  «  incendiés  »  la  somme  con- 
sidérable de  24,000  écus  romains. 

Examinons  le  second  grief.  Au  premier  coup  d'œil,  la 
reddition  de  comptes,  imposée  aux  consuls  par  la  cour  de 
Rome,  ne  parait  pas  moins  fondée  en  justice  que  l'indemnité 
pour  les  incendies.  Mais  si  c'est  la  justice  qu'elle  a  réellement 
en  vue,  comment  expliquer  qu'elle  ait  Is^issé  les  prédéces- 
seurs des  consuls  administrer,  pendant  quarante  années,  les 
deniers  publics,  commettre  ou  laisser  commettre  toutes  sor- 
tes de  dilapidations,  sans  les  avoir  jamais  obligés  de  rendre 
leurs  comptes?  Pourquoi,  lorsque  les  Pévoulins  le  deman- 
daient au  Conseil,  la  cour  de  Rome  n'intervenait-elle  pas 
pour  faire  droit  à  leur  demande  ?  Sans  doute  elle  n'interve- 
nait pas  dans  ces  démêlés  pour  ne  pas  affaiblir  davantage 
le  parti  des  Pessugaux  par  cette  reddition  de  comptes,  qui 
aurait  mis  à  nu  leurs  malversations  dans  le  maniement  des 
deniers  publics.  Ce  n'était  donc  pas  la  justice  dont  la  cour 
de  Rome  suivait  les  inspirations,  mais  la  politique. 

En  effet,  voilà  qu'après  avoir  laissé  la  ville  d'Avignon  se 
grever  de  plus  de  300,000  écus  de  dettes,  sans  avoir  jamais 
fait  vérifier  les  comptes  de  ses  administrateurs,  voilà 
qu'elle  se  réveille  de  sa  léthargie  qui  a  duré  quarante  an- 
nées, et  qu'elle  charge  le  Vice-légat  Lascaris  d'obliger  les 
consuls,  qui  ont  administré  la  ville  en  1660,  à  rendre  compte 
de  leur  gestion.  Pour  bien  apprécier  la  portée  de  cet  ordre 
de  la  cour  de  Rome,  il  faut  se  rappeler  que  les  revenus  de  la 
ville  ayant  été  séquestrés  par  le  Vice-légat  jusqu'à  ce  que 
les  consuls  se  fussent  accordés  avec  les  intéressés  aux  in- 
cendies, ces  magistrats  furent  contraints  de  négocier  un 
arrangement,  qui  leur  permit  de  subvenir  aux  dépenses 
nécessitées  par  la  réception  qu'ils  devaient  faire  à  Louis  XIV. 
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Or  cette  réception,  à  en  juger  seulement  par  les  ;200  mé- 
dailles d'or  qu'ils  oflfrirent  au  monarque,  dut  être  magnifi- 
que et  par  conséquent  fort  coûteuse.  N'y  aurait-il  donc  pas 
lieu  de  supposer  que* la  cour  de  Rome  voulait  obliger  les 
consuls  à  rendre  leurs  comptes,  pour  se  venger  de  l'accueil 
qu'ils  avaient  fait  au  roi  de  France,  qu'ils  avaient  reçu 
comme  s'il  eût  été  leur  souverain,  et  qui  s'était  conduit 
comme  tel,  en  délivrant  tous  les  prisonniers. 

Le  dépit  de  la  cour  de  Rome  pour  ce  qui  s'était  passé  à 
Avignon  pouvait  être  d'autant  plus  vif,  qu'il  y  avait  déjà 
entre  elle  et  celle  de  France  une  sourde  mésintelligence, 
qui  devait  bientôt  s'aggraver  et  se  changer  en  hostilité. 
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CHAPITRE  VIII 


La  sourde  mésintelligence  qui  existait  entre  la  cour  de 
France  et  la  cour  de  Rome  avait  pour  origine  l'inimitié 
personnelle  entre  le  pape  Alexandre  VII  et  le  cardinal 
Mazarin,  inimitié  que  le  Pontife  reporta  sur  Louis  XIV, 
après  la  mort  de  son  ancien  ministre,  parce  qu'il  était  per- 
suadé que  ce  monarque  continuait  d'agir  d'après  les  ins- 
pirations qu'il  en  avait  reçues  de  son  vivant.  Cette  inimitié, 
dont  on  n'a  jamais  su  la  cause,  était  fort  ancienne.  Elle  avait 
commencé  en  1651,  à  Cologne,  où  se  trouvaient  le  cardinal 
Mazarin,  du  temps  de  son  exil,  et  l'abbé  Chigî,  comme 
nonce  apostolique.  Le  cardinal  et  le  nonce  se  séparèrent 
ennemis,  d'autant  plus  irréconciliables,  que  leur  haîne  était 
secrète.  Mazarin,  de  retour  en  France,  redevint  ministre  plus 
puissant  qu'il  n'avait  été  ;  Tabbé  Chigi,  de  son  côté,  fut 
nommé  cardinal,  et  bientôt  sur  les  rangs  pour  devenir 
pape. 

Après  la  mort  d'Innocent  X,  pendant  la  tenue  du  con- 
clave, Mazarin  s'empressa  de  faire  exclure  Chigi  par  la 
France,  et  ce  ne  fut  qu'après  de  nombreuses  négociations 
que  l'exclusion  fut  levée.  Le  cardinal  Chigi,  élu  pape  à  l'u- 
nanimité des  voix,  moins  une,  prit  le  nom  d'Alexandre  VIL 
Il  était  véritablement  digne  du  souverain-pontificat  par  son 
esprit,  son  bon  sens  et  ses  vertus.  Jamais  aucun  de  ses 
prédécesseurs  n'avait  reçu  «  Tadoration  »  du  Sacré-Collège 
avec  plus  de  modestie.  On  aurait  dit  qu'il  considérait  la  di- 
gnité suprême  comme'  un  accablant  fardeau,  et  que  la  triple 
couronne,  loin  de  l'éblouir,  ne  lui  présentait  que  des  épines. 
Après  sa  nonciature  de  Munster,  qu'il  avait  remplie  avec 
la  plus  grande  distinction,  il  s'était  acquis  à  Rome  l'estime 
des  gens  de  bien  par  son  peu  d'égard  pour  la  fameuse  Dona 
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Olimpia,  qui  exerçait  un  si  déplorable  ascendant  sur  Tesprit 
d'Innocent  X.  (i) 

Dès  qu'il  fût  élevé  au  souverain-pontificat,  il  fit  mettre  un 
cercueil  dans  sa  chambre  pour  ne  pas  perdre  de  vue  à  quoi 
vont  aboutir  toutes  les  grandeurs  humaines,  qui  passent 
comme  une  fumée,  ou  comme  la  flamme  de  Tétoupe  qu'on 
brûle  devant  les  papes  lors  de  leur  exaltation.  Il  se  fami- 
liarisa par  la  suite  avec  l'idée  de  la  mort,  se  consola  d'être 
pape,  et  profita  du  temps  qu'il  avait  à  vivre  pour  tâcher  d'é- 
terniser la  mémoire  de  son  pontificat  par  des  monuments 
publics,  à  l'exemple  d'un  grand  nombre  de  ses  prédéces- 
seurs. S'il  faut  en  croire  Louis  XIV,  Chigi  aimait  le  faste 
et  l'apparat  dans  l'exercice  extérieur  de  la  souveraineté. 
Il  avait  d'abord  blâmé  l'attachement  de  plusieurs  papes 
pour  les  membres  de  leur  famille  qu'ils  avaient  comblés 
de  richesses  et  d'honneurs.  Aussi,  pendant  la  première  an- 
née de  son  exaltation,  il  ne  voulut  pas  distinguer  ses  parents 
du  reste  de  ses  sujets,  afin  de  se  montrer  véritablement 
le  père  commun  des  fidèles.  Cependant  il  revint  plus  tard  de 
cette  conduite  qui  lui  avait  mérité  les  éloges  des  princes 
chrétiens.  Après  avoir  tenu  quelque  temps  ses  parents  éloi- 
gnés de  Rome,  ils  les  rappela  auprès  de  lui,  et  les  dédom- 
magea largement  de  cette  espèce  d'exil.  Il  associa  au  gou- 
vernement son  frère  et  son  neveu,  ce  qui  fut  loin  d'amélio- 
rer les  rapports  de  la  cour  de  Rome  avec  celle  de  France. 

Alexandre  VII  avait  voulu  inaugurer  son  pontificat  en 
procurant  la  paix  à  l'Europe,  mais  Mazarin  s'y  était  op- 
posé, et  avait  fait  sans  lui  la  paix  des  Pyrénées.  Louis  XIV 
n'ignorait  pas  les  sujets  du  mécontentement  du  Pape  contre 
la  France,  lorsqu'il  résolut  d'envoyer  à  Rome  un  am- 
bassadeur extraordinaire,  et  qu'il  choisit  pour  cette  mission 
un  des  personnages  les  plus  considérables  de  sa  cour,  le  duc 
de  Créqui. 

Voici  comment  le  monarque  explique  l'envoi  de  cette  am- 
bassade dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  la  reine  Christine  de 
Suède,  qui  habitait  alors  la  capitale  du  monde  chrétien. 
Il  commence  par  exprimer  le  regret  que  le  Souverain-Pon- 
tife n'eût  pas  persisté  dans  la  résolution  qu'il  avait  prise,  et 

(i)  Morénas,  Lettres  historiques,  loc.  cit. 
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qui  «  lui  donna  tant  de  gloire  la  première  année  de  son 
pontificat,  d'abolir  ce  qu'on  appelle  en  ces  quartiers  le  né- 
potisme, qui  suce  le  plus  pur  sang  ecclésiastique  et  tout 
le  domaine  de  Saint  Pierre.  »  Puis  il  ajoute  :  «  Pendant  le 
temps  que  Sa  Sainteté  a  régi  elle-même  son  pontificat,  il 
nous  a  été  facile  d'entretenir  ensemble  une  bonne  corres- 
pondance. Dès  qu'il  a  retiré  ses  parents  de  la  condition  où 
Dieu  les  avait  fait  naître,  et  qu'il  leur  a  mis  en  main  la  di- 
rection de  toutes  les  affaires,  ni  moi,  ni  aucun  autre  prince 
ou  potentat,  n'avons  eu  sujet  de  nous  louer  de  la  cour  de 
Rome.  On  n'y  a  plus  éprouvé  que  des  dégoûts,  que  refus, 
que  mauvaises  satisfactions  et  qu'aigreur.  J'en  ai  fait,  en 
mon* particulier,  une  bien  longue  épreuve  pendant  cinq  ou 
six  ans,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  voulant  tenter  s'il  me  restait 
quelque  moyen  possible  de  lier  entre  nous  une  amitié  cor- 
diale, comme  j'y  étais  très  disposé  de  ma  part,  je  me  résolus 
pour  satisfaire  à  la  propension  naturelle  que  Sa  Sainteté  a 
à  la  magnificence,  de  lui  envoyer  une  ambassade  d'éclat,  je- 
tant les  yeux,  pour  la  soutenir,  sur  un  des  plus  qualifiés  de 
mon  royaume,  et  en  qui  j'ai  entière  confiance,  étant  mon 
domestique.  Mais  comme  il  a  eu  l'audace,  arrivant  à  Rome, 
de  demeurer  quelque  temps  de  voir  les  parents  séculiers  de 
Sa  Sainteté,  avaht  qu'avoir  reçu  leurs  visites,  parce  que  les 
exemples  de  ceux  qui  l'avaient  devancé  en  cet  emploi  étaient 
différents,  encore  que  depuis,  par  mon  ordre,  il  les  ait  vi- 
sités le  premier,  il  a  fallu  néanmoins  abattre  cette  audace, 
et  par  le  fer  et  par  le  feu,  sur  sa  propre  personne  et  sur  l'am- 
bassadrice, pour  venger  le  crime  qu'il  avait  commis,  d'avoir 
osé  délibérer  sur  un  si  juste  sujet.  » 

Il  est  à  présumer  que  Louis  XIV  avait  recommandé  à 
son  ambassadeur  de  ne  pas  visiter  Don  Mario  Chigi ,  frère 
du  Pape,  et  les  autres  proches  parents  de  Sa  Sainteté,  pour 
manifester  que  c'était  avec  le  Pape  seul  qu'il  voulait  avoir 
des  rapports,  et  non  avec  les  membres  de  sa  famille,  dont 
il  croyait  avoir  à  se  plaindre  ;  mais  que,  réfléchissant  ensuite 
qu'il  n'était  pas  possible  de  soustraire .  le  Pape  à  leur  in- 
fluence, il  avait  ordonné  au  duc  de  Créqui  de  réparer  un 
manque  d'égard  qui  les  avait  profondément  blessés,  et  au- 
quel le  Souverain-Pontife  n'avait  pas  été  insensible. 

Malheureusement,  cette  visite  tardive,  que  leur  fit  l'am- 
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bassadeur  trois  ou  quatre  mois  après  son  arrivée  à  Rome, 
n'eut  pas  le  résultat  qu'en  attendait  le  monarque. 

«  Dès  qu'ils  eurent  reçu  cet  honneur,  dit-il  dans  la  même 
lettre,  ils  persuadèrent  au  Pape  (comme  sa  tendresse  et  sa 
bonté  a  beaucoup  de  déférence  pour  leurs  sentiments)  que 
non  seulement  Sa  wSainteté  se  devait  bien  garder  d'accorder 
la  moindre  grâce  au  duc  de  Créqui  (c'est-à-dire,  à  moi), 
mais  le  traiter  avec  plus  de  dureté  qu'auparavant,  afin  qu'on 
pût  juger  dans  le  monde  que  le  duc  eût  fait  autre  chose  que 
son  devoir.  Et  en  elBFet,  Sa  Sainteté  le  pra'tiqua  ;  car  à  l'au- 
dience du  i8  du  mois  passé  (i),  qu'il  donna,  après  cette  vi- 
site, au  duc  de  Créqui,  il  lui  témoigna  bien  plus  de  froideur 
et  de  dureté  qu'il  n'avait  fait  aux  précédentes.  Il  rejeta  toutes 
les  instances  qu'il  lui  fit  pour  mes  affaires,  n'accorda  au- 
cune des  grâces  qu'il  demandait  pour  quelques-uns  de  mes 
sujets,  et  l'eût  laissé  retirer  sans  lui  parler  de  la  visite,  si 
ledit  duc  n'en  eût  jeté  des  discours  auxquels  il  se  contenta 
de  répondre  par  un  mot  bien  mémorable,  et  qui  fait  bien 
voir  les  grandes  prérogatives  que  la  maison  de  Chigi  a  sur 
les  ambassadeurs  des  rois,  qu'il  n'avait  jamais  douté  que 
je  ne  rendisse  cette  visite  à  ses  parents. 

«  Cependant,  afin  que  la  conduite  fût  uniforme  en 
toute  sorte  de  mauvais  traitements  et  de  mépris  de  ma 
dignité,  ses  parents  n'eurent  pas  le  soin  de  faire  souvenir 
Sa  Sainteté  qu'elle  pouvait  au  moins  alors  envoyer  faire 
à  ma  cousine,  la  duchesse  de  Créqui,  les  compliments  que 
tous  les  papes,  sans  y  manquer,  ont  accoutumé  de  faire 
aux  ambassadrices,  pour  se  réjouir  de  leur  arrivée.  Ainsi  il 
se  trouve  qu'elle  est  entrée  dans  Rome  et  en  est  sortie, 
sans  avoir  reçu  ni  accueil,  ni  honneur  de  sa  part.  » 

Quoique  le  moyen  choisi  par  Louis  XIV  pour  s'attirer  les 
bonnes  grâces  du  Pape,  ne  lui  eût  pas  réussi,  et  que  cette 
ambassade  extraordinaire  n'eût  point  changé  ses  disposi- 
tions d'esprits  cependant  le  vSouverain-Pontife  avait  reçu  le 
duc  de  Créqui  sans  aucune  marque  apparente  d'aversion. 
Mais  il  n'en  avait  pas  été  de  même  de  la  part  de  don  Mario, 
son  frère,  et  du  cardinal  Chigi,  son  neveu.  Le  duc  opposa 
à  leur  hostilité  une  indifférence  méprisante  et  des  manières 

(i)  Le  i8  du  mois  d'août  1662,  deux  jours  avant  l'afFairc  de  la  garde 
Corse. 
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si  hautaines,  que  les  Chigi  ne  purent  plus  les  supporter.  Ils 
avaient  fait  entrer  dans  leur  projet  de  vengeance  le  cardinal 
Iraperiali,  gouverneur  de  Rome,  qui  leur  était  tout  dévoué. 

Un  beau  jour  quelques  sbires  vinrent  faire -des  exécutions 
à  un  débiteur  qui  restait  dans  le  voisinage  du  palais  Far- 
nése,  habité  par  Tambassadeur  français.  Les  gens  du  duc  de 
Créqui,  croyant  que  la  maison  de  ce  débiteur  était  comprise 
dans  le  quartier  de  franchise  de  l'ambassade,  et  regardant 
ces  exécutions  comme  une  insulte,  fondirent  sur  les  sbires, 
répée  à  la  main,  et  les  forcèrent  à  se  retirer  sans  s'être  ac- 
quittés de  leur  commission.  Les  Chigi  ne  jugèrent  pas  en- 
core à  propos  d'éclater,  mais  ils  n'attendirent  pas  long- 
temps. 

Le  Pape  avait  à  sa  solde  une  compagnie  de  trois  à  quatre 
cents  hommes,  (i)  appelée  la  garde  Corse,  du  nom  de  l'île  où 
elle  se  recrutait.  C'était  une  espèce  de  maréchaussée,  plus 
particulièrement  chargée  de  prêter  main  forte  aux  sbires 
pour  l'exécution  des  arrêts  de  la  justice.  Elle  était  ca- 
sernée  dans  le  voisinage  du  palais  de  l'ambassadeur,  et  plu- 
sieurs soldats  de  ce  corps  s'étaient  souvent  pris  de  querelle 
avec  des  gens  de  l'ambassade,  qui  ne  leur  ménageaient  pas 
les  injures  et  les  appelaient  «  espions  du  Pape.  »  (2) 

Un  jour  une  patrouille  de  la  garde  Corse  rencontra  quel- 
ques Français.  L'un  de  ces  derniers,  qui  était  maître  d'ar» 
mes,  mit  l'épée  à  la  maift,  poursuivit  la  patrouille  qui  prit 
la  fuite,  en  lui  abandonnant  quatre  mousquets  et  deux 
épées  (3)  On  fit  le  procès  aux  quatre  soldats  qui  s'étaient 
laissé  désarmer,  pour  n'avoir  pas  tiré  sur  ces  Français,  et 
l'officier  qui  commandait  la  patrouille,  après  quelques  jours 
de  prison,  fîit  cassé  et  banni  pour  avoir  dit  aux  soldats  de 
ne  point  tirer.  L'ordre  fut  donné  aux  patrouilles  d'avoir  tou- 
jours leurs  armes  chargées,  et  de  faire  feu  sur  tous  les  Fran- 
çais qui  leur  opposeraient  la  moindre  résistance.  Les  Chigi 
étaient  furieux  ;  le  gouverneur  Impériali  ne  l'était  pas 
moins  ;  ils  voulaient,  qu'à  la  première  occasion,  les  Corses 
fissent  main  basse  sur  tous  les  Français.  «  J'ai  des  preuves 

(i)  Elle  était  de  deux  à  trois  cents  hommes  avant  l'arrivée  du  duc  de 
Créqui  ;  mais  elle  avait  été  doublée  à  l'occasion  de  son  arrivée. 

[2)  Txttre  de  Lionne  à  la  reine  Christine. 

(3)  Voir  aux  Pièces  Justificatives  note  u. 
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convainquantes,  dit  Louis  XIV,  que  cet  ordre  a  été  donné  ; 
toutes  les  lettres  de  Rome  m'en  ont  informé,  avec  cette  cir- 
constance de  plus  que,  chaque  jour,  les  officiers  faisaient 
une  exacte  perquisition  sur  leurs  soldats  pour  reconnaître 
s'ils  étaient  pourvus  de  munitions  pour  le  bien  exécuter  à 
la  première  occurrence.  »  Et  même  après  la  visite  que  l'am- 
bassadeur avait  faite  aux  Chigi,  cet  ordre  ne  fut  point  révo- 
qué. Voici  ce  qui  se  passa  le  20  août,  après  cette  visite. 

«  Le  dimanche  20®  août,  dit  une  lettre  de  Rome  (i),  sur  les 
six  heures  du  soir,  quatre  hommes  qu'on  ne  connaît  pas  en- 
core, et  on  ne  sait  même  pas  s'ils  sont  Français  ou  non,  et 
quatre  soldats  corses,  ayant  pris  différend  ensemble  sur  le 
bout  du  pont  Sixte,  du  côté  de  Transtevère,  et  ayant  l'épée 
à  la  main,  furent  aussitôt  séparés  par  un  Français  qui  arriva, 
et  qui  leur  fit  mettre  leurs  épées  dans  le  fourreau  à  tous.  Ils 
s'en  revenaient  en  cet  état  sur  le  pont,  lorsqu'étant  au  mi- 
lieu, ils  virent  venir  à  eux  huit  ou  dix  autres  soldats  qui,  s'é- 
tant  joints  aux  quatre  premiers,  attaquèrent  les  cinq  pré- 
tendus Français,  lesquels,  se  mettant  d'abord  en  défense,  se 
firent  passage,  malgré  eux,  sur  le  pont  et  se  retirèrent  au- 
près des  écuries  de  l'ambassadeur.  Quelques-uns  de  ses  do- 
mestiques, avec  quelques  palefreniers,  sortirent  au  bruit,  et 
voyant  des  gens  poursuivis,  l'épée  à  la  main,  repoussèrent 
les  soldats.  (2)  Mais  en  étant  survenu  un  plus  grand  nombre, 
les  gens  de  l'ambassadeur  furent  rechassés  à  coups  de 
mousquet  jusque  dans  la  porte  du  palais  Farnèse,  où  il  de- 
meure. Il  n'y  avait  peut-être  pas  alors  six  personnes  dans  le 
logis,  la  plupart  de  ses  gentilshommes  étant  allés  à  la  pro- 
menade  ou  chez  le  duc  Césarini,  qui   lés  avait  invités  à 

(i)  Lettres  manuscrites  sur  Taffaire  de  la  garde  Corse  provenant  de 
Cambis-Velleron,  au  Musée  Calvet. 

(2)  Nous  pensons  qu'on  doit  placer  ici  les  deux  faits  suivants  racontés 
par  Louis  XIV  dans  sa  lettre  adressée  à  lu  reine  Christine  de  Suède  : 

u  Quand  les  Corses,  dit  le  monarque,  eurent  été  séparés,  ils  allèrent 
chez  le  gouverneur  de  Rome,  Impénali,  et  aprés^une  sévère  réprimande 
qu'il  leur  fit  sur  Tinfàmie  de  tout  le  corps  qui  se  laissait  battre  en  toute 
rencontre,  il  leur  ordonna  d'aller  à  Tinstant  chercher  leurs  compagnons,  et 
de  ne  point  retourner  dans  leurs  quartiers  qu'ils  n'eussent  jeté  par  terre 
une  vingtaine  de  Français.  Après  cette  même  affaire  du  pont  de  Sixte,  Don 
Mario  ayant  rencontré  dans  les  rues  quelques  soldats  de  la  garde  Corse, 
les  fit  avancer  de  la  porte  de  son  carrosse  et  leur  dit  ces  paroles  précises  : 
Canailles,  ne  saver-vous  plus  vous  servir  de  vos  armes?  Tue\  et  faites 
tout  ce  qu  il  faut  a  la  moindre  chose  quil  arrive,  si  vous  ne  voule^  qtw 
je  vous  envoie  tous  dans  une  galère. 
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souper,  rambassadrice  étant  allée  en  dévotion  à  Saint-Ber- 
nard,  et  l'ambassadeur  étant  aussi  sorti  pour  aller  visiter 
la  princesse  Borghèse,  au  retour  de  chez  laquelle,  ayant 
congédié  presque  tous  ceux  qui  l'accompagnaient,  il  s'en 
revenait  avec  peu  de  suite  chez  lui,  et  y  entrant  justement 
dans  le  temps  que,  de  l'autre  (côté),  on  achevait  de  repousser 
ses  gens.  Sitôt  qu'il  apprit  ce  qui  se  passait,  il  envoya  deux 
ou  trois  gentilshommes  pour  les  faire  retirer,  et  ils  ne  sor- 
tirent paà  plutôt  pour  cet  effet,  qu'on  leur  tira  sept  ou  huit 
coups  de  mousquet.  Alors,  comme  (si)  le  signal  eût  été 
donné,  toutes  les  avenues  du  palais  furent  saisies  par  les 
Corses,  qui  y  vinrent,  tambour  battant,  et  qui  posèrent  tout 
autour  huit  ou  dix  corps-de-gardes. 

((  L'ambassadeur  s'avança  sur  un  balcon,  à  la  nouvelle 
qu'on  lui  en  dit,  et  en  même  temps  on  lui  tira  plusieurs 
coups  sur  lui,  dont  un  tua  un  Italien  au-dessous  des  fenêtres 
du  palais,  et  depuis,  durant  une  heure  et  demie,  on  ne  cessa 
de  tirer  de  toutes  parts,  dont  il  y  en  a  eu  plusieurs  marques 
de  tous  côtés  dans  les  chambres. 

«  Cependant  dans  tous  les  autres  endroits  de  la  ville,  les 
soldats  se  mettaient  sous  les  armes,  criant  qu'on  fît  avan- 
cer la  cavalerie  et  chargeant  tous  les  Français,  entre  lesquels 
trois  gentilshommes  de  l'ambassadeur  ayant  été  attaqués 
auprès  de  la  place  qu'on  nomme  d'Espagne,  à  denii  lieue  de 
là,  auraient  été  tués,  s'ils  ne  se  fussent  sauvés  chez  le  car- 
dinal d'Aragon.  Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  les  soldats  qui 
prirent  les  armes,  les  sbires  eux-mêmes  s'armèrent  aussi, 
blessèrent  dans  la  place  Navone  un  gentilhomme  de  l'am- 
bassadeur, d'un  coup  de  mousqueton  dans  le  ventre  ;  un  de 
ses  laquais  d'un  côté  en  reçut  un  dans  le  corps,  dont  il  est 
mort,  et  son  palais  demeura  investi  plus  dç  trois  heures, 

sans  qu'on  n'y  laissât  aborder  personne 

L'ambassadrice   même  fut    arrêtée  près   de   Saint- 
Charles  de  Catinari Des  soldats  qui  occupaient  ce  poste, 

après  avoir  laissé  passer  le  carrosse  de  ses  écuries, tirèrent 
plusieurs  coups  sur  le  sien,  tuèrent  un  page  à  la  portière 
auprès  d'elle,  et  un  Italien  qui,  un  peu  auparavant,  s'était 
avancé  par  curiosité  pour  la  voir,  et  ils  blessèrent  encore 
un  de  ses  laquais  d'un  coup  de  crosse  sur  la  tête. 
« L'ambassadrice  fut  contrainte  de  rebrousser  chemin 
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à  demi  morte,  et  se  sauva  en  cet  état  chez  le  cardinal  d'Esté, 
où,  comme  il  n'y  avait  pas  de  sûreté  pour  elle  de  sortir, 
elle  demeura  très  longtemps,  et  jusqu'à  ce  que,  ayant  été 
réduit  à  capituler  avec  les  sbires  pour  la  laisser  passer, 
il  la  ramena  lui-même  chez  elle,  marchant  dans  sa  chaise 

immédiatement  devant  son  carrosse Voilà  un  récit  fidèle 

de  la  chose  comme  elle  s'est  passée » 

Cette  affaire  du  pont  Sixte  n'était  pas  un  de  ces  désor- 
dres qui  naissent  et  passent  promptement,  mais  l'explo- 
sion, paraît-il,  d'une  vengeance  préméditée.  Pendant  plu- 
sieurs jours,  on  ne  cessa  de  maltraiter  tous  les  Français 
sans  dictinction.  Il  n'était  pas  jusqu'aux  pèlerins  de  leur 
nation  qui,  au  lieu  des  indulgences  du  Pape  qu'ils  étaient 
venus  chercher  à  Rome,  n'y  gagnassent  des  coups  de  bâton, 
que  leur  distribuaient  les  sbires,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
emprisonnés.  Les  cardinaux  sympathiques  à  la  France  fu- 
rent disgraciés,  les  grands  seigneurs  romains,  persécutés. 
De  ce  nombre,  fut  le  duc  Césarini,  chevalier  des  ordres  du 
Roi.  Il  voulut  offrir  ses  services  à  l'ambassadeur  ;  on  lui  en 
fit  un  crime  pour  lequel  on  lui  intenta  un  procès.  Il  trouva 
un  refiige  chez  le  cardinal  d'Aragon  ;  on  n'osa  pas  l'y  pour- 
suivre, mais  on  fit  garder  à  vue,  dans  son  palais,  sa  femme 
et  ses  enfants,  et  l'on  emprisonna  ses  gens  comme  des  mal- 
faiseurs. Des  commissaires  furent  envoyés  dans  toutes  ses 
terres  et  châteaux,  qui  ôtèrent  d'abord  à  ses  officiers  les 
clefs  des  greniers  et  des  magasins,  gâtèrent  et  répandirent 
tous  les  grains, battirent  jusqu'aux  femmes  enceintes,  mirent 
les  fers  aux  mains  et  aux  pieds  à  des  vieillards  de  soixante- 
dix  ans,  et  prirent  dans  les  églises,  sans  respect  pour  toutes 
les  immunités  dont  elles  jouissaient  dans  toute  l'Italie, 
«  quantité  de  pauvres  innocents  qui  s'y  étaient  réfugiés 
pour  éviter  les  effets  d'une  si  grande  inhumanité.  » 

Le  duc  de  Créqui  s^empressa  d'informer  Louis  XIV  des 
attentats  commis  contre  sa  personne,  celle  de  l'ambassa- 
drice et  contre  tous  les  Français.  Le  courrier,  chargé  de  sa 
dépèche  ne  mit  que  huit  jours  pour  venir  de  Rome  à  Saint- 
Germain-en-Laye.  Le  monarque,  justement  irrité,  ordonna 
sur  le  champ  au  nonce  Picolomini  de  quitter  Paris  et  d'al- 
ler à  Meaux.  Il  écrivit  en  même  temps  au  Pape  de  manière 
à  lui  faire  comprendre  que,  si  on  ne  lui  donnait  pas  satis- 
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faction,  il  la  prendrait  lui-même.  Qu'on  en  juge,  voici  sa 
lettre  : 

«  Très-Saint  Père, 

«  Notre  cher  et  bien  aimé  cousin  le  duc  de  Créqui,  notre 
ambassadeur  extraordinaire  à  Rome,  nous  ayant  fait  savoir 
l'assassinat  commis  en  sa  personne  et  celle  de  notre  ambas- 
sadrice et  de  tous  les  Français  qui  se  sont  trouvés,  le  20  du 
courant,  dans  les  rues  de  Rome,  à  la  rencontre  de  la  milice 
corse  de  Votre  Sainteté,  nous  avons  aussitôt  envoyé  ordre 
à  notre  dit  cousin  de  sortir  hors  de  l'État  ecclésiastique, 
afin  que  sa  personne  et  notre  dignité  ne  demeurent  pas 
plus  longtemps  exposées  à  des  attentats,  dont  il  n'y  a  pas 
jusques  ici  d'exemples  chez  les  barbares  mêmes  ;  et  nous 
avons  en  même  temps  ordonné  au  sieur  de  Bouflemont, 
auditeur  de  rote,  de  savoir  de  Votre  Sainteté  si  elle  ap- 
prouve ce  que  sa  soldatesque  a  fait,  et  si  elle  a  dessein  ou 
non  de  nous  en  faire  une  satisfaction  proportionnée  à  la 
grandeur  de  l'offense,  qui  a  non-seulement  violé,  mais  ren- 
versé indignement  le  droit  des  gens.  Nous  ne  demandons 
rien  à  Votre  Sainteté  dans  ce  rencontre.  Elle  a  fait  une  si 
longue  habitude  de  nous  refuser  toutes  choses,  et  témoigné 
jusques  ici  tant  d'aversion  pour  ce  qui  regarde  notre  per- 
sonne et  notre  couronne,  que  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux 
remettre  à  sa  prudence  propre  ses  résolutions,  sur  lesquelles 
les  nôtres  se  régleront,  souhaitant  seulement  que  celles  de 
Votre  Sainteté  soient  telles  qu'elles  nous  obligent  à  conti- 
nuer de  prier  Dieu  qu'il  conserve,  Très-Saint-  Père,  Votre 
Sainteté  au  régime  de  notre  mère  Sainte  Église. 

«  Écrit  à  St-Germain-en-Laye,  le  30  août  1662. 

Signé,  Louis.  » 

Cette  lettre,  pleine  d'animosité  et  de  menaces,  aurait  dû 
ouvrir  les  yeux  du  Pape,  et  lui  faire  comprendre  qu'il  avait 
tout  à  craindre  d'un  monarque  jeune,  puissant,  délicat  sur 
l'honneur  et  les  droits  de  sa  couronne,  et  qui  avait  été  si  in- 
dignement offensé.  Il  semble  que  la  réparation  ne  devait 
pas  se  faire  attendre,  et  qu'à  sa  première  entrevue  avec 
l'abbé  de  Bourlemont,  le  Souverain  Pontife  lui  exprimerait 
ses  regrets  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Cependant  il  n'en 
fut  absolument  rien.  «  La  substance  du  discours  que  Sa 
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Sainteté  lui  tînt,  dit  Louis  XIV  (i),  fut:  <(  Qu'il  avait 
beaucoup  à  se  plaindre  de  Tordre  que  j'avais  donné  à  son 
nonce  de  sortir  de  Paris,  où  il  pouvait,  disait-il,  demeurer 
en  toute  sûreté.  Il  s'étendit  ensuite  fort  au  long  sur  la  jus- 
tification des  Corses,  qu'il  dit  n'avoir  rien  entrepris  qu'à  la 
dernière  extrémité,  y  étant  provoqués  par  les  insolences 
tout  à  fait  insupportables  des  Français  qu'il  exagéra  au  der- 
nier point.  Il  loua  fort  tous  les  officiers  corses,  dit  qu'ils 
avaient  fait  leur  possible  pour  apaiser  le  désordre  ;  qu'il 
savait  bien  que  mes  ministres  échauffaient  mon  esprit,  et 
m'inspiraient  de  l'aversion  pour  sa  personne  et  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  pour  lui  causer  du  déplaisir  ;  que  feu  mon 
cousin,  le  cardinal  Mazarini,  m'avait  fourni  ces  maximes 
que  je  suivais  aujourd'hui  ;  qu'il  en  avait  eu  des  preuves 
même  avant  qu'il  fût  Pape,  lui  ayant  fait  faire  une  exclu- 
sion hors  de  propos,  qu'il  n'avait  levée  que  quand  il  apprit 
que  tout  le  collège  des  cardinaux  l'allait  élire  unanimement, 
sans  y  avoir  le  moindre  égard  ;  que  comme  on  avait  mis 
mes  affaires  au  cardinal  Antoine  (2)  pour  lui  déplaire,  je 
lui  avais  depuis  envoyé  le  duc  de  Créqui  pour  l'inquiéter, 
et  qu'il  s'était  joint  audit  duc  des  conseillers  pernicieux, 
dont  l'un  s'était  vanté  d'avoir  fait  révolter  la  ville  de  Rome 
contre  lui  ;  enfin  que  mes  ministres  ne  travaillaient  qu'à 
gâter  mon  bon  naturel,  et  plusieurs  autres  choses  que  j'o- 
mets, parce  qu'elles  vous  étonneraient  trop,  mais  dont  je 
pourrai  m'expliquer  en  temps  et  lieu,  ijans  que  Sa  Sainteté 
dît  jamais  un  seul  mot  de  l'intention  qu'il  publie  avoir 
de  me  satisfaire.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  aucun  com- 
mentaire à  ce  discours,  vous  y  ferez  assez  toutes  les  ré- 
flexions convenables. 

((  Cependant  voilà  quelles  sont  les  réparations  que  le  Pape 
est  disposé  à  me  faire,  et  ses  véritables  sentiments  de  sa 
propre  bouche.  Après  quoi,  je  n'ai  plus  tant  de  sujet  d'être 
surpris  que  ceux  qui  le  savent  aient  osé  passer  à  tant  de 
nouveaux  excès  pour  blesser  ma  dignité,  en  haine  de  cette 
exclusion,  dont  on  se  souvient  mieux  aujourd'hui  que  de 
l'ordre  qui  la  leva  et  qui  fut  seule  cause  de  l'élection.*» 


(i)  Lettre  du  Roi  au  cardinal  de  Médicis,   doyen  du  sacré-collège. 
(2)  Antoine  Barberini. 
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Ainsi,  dans  l'audience  où  l'abbé  de  Bourlemont  lui  remit 
la  lettre  de  Louis  XIV,  le  Pape  n'offrit  au  monarque,  jus- 
tement irrité  et  offensé,  aucune  réparation.  Cependant  le 
singulier  langage  qu'il  tint  à  l'auditeur  de  rote  contrastait 
avec  le  bref  qu'il  avait  adressé  au  Roi,  le  28  du  mois  d'août, 
huit  jours  après  l'événement,  et  dans  lequel,  après  avoir 
exprimé  toute  l'horreur  que  lui  inspiraient  les  excès  com- 
mis par  les  soldats  de  la  garde  Corse,  il  assurait  le  Roi 
qu'il  regardait  l'injure  faite  à  son  ambassadeur  comme 
personnelle,  et  qu'il  en  poursuivrait  le  châtiment  avec  toute 
la  sévérité  de  la  justice  (i). 

Pendant  qu'Alexandre  VII  envoyait  son  bref,  qui  se  croi- 
sait avec  la  lettre  de  «  son  très-cher  fils  en  Christ,  Louis, 
roi  des  Français,  très  chrétien  »,  (2)  le  duc  de  Créqui  était 
comme  bloqué  dans  le  palais  de  l'ambassade,  où  s'étaient 
réfugiés  une  cinquantaine  de  Français  de  différents  quar- 
tiers de  Rome,  pour  le  défendre  en  cas  d'une  nouvelle  atta- 
que. En  voyant  ïbs  dispositions  prises  par  l'ambassadeur, 
qui  ne  sortait  plus  du  palais  Farnèse  qu'accompagné 
d'une  escorte  nombreuse  et  bien  armée,  le  gouverneur 
avait  fait  venir  à  Rome  un  corps  de  quatre  à  cinq  cents 

soldats,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie.  Il  fît  investir  le 
palais  de  l'ambassade  par  huit  ou  dix  corps-de-garde  et  en 
plaça  d'autres  devant  ceux  des  cardinaux  d'Est  et  Barberîni 
et  du  duc  Césarini.  Ordre  fut  donné  aux  marchands  de 
cesser  tout  commerce  avec  les  Français  ;  aux  bouchers  et 
aux  boulangers  de  ne  fournir  à  l'ambassadeur  qu'une  cer- 
taine quantité  de  viande  et  «de  pain,  qui  ne  suffisait. même 
pas  au  besoin  de  sa  maison.  C'est  pourquoi  le  duc  de  Créqui, 
ne  voulant  pas  commettre  plus  longtemps,  dans  sa  per- 
sonne, la  dignité  du  Souverain  dont  il  était  le  représentant, 
résolut  de  sortir  de  Rome.  Il  en  sortit,  en  effet,  avant  d'avoir 
reçu  l'ordre  que  lui  en  donnait  le  Roi,  dans  la  matinée  du 
i^^  septembre,  avec  la  duchesse  de  Créqui,  et  la  plus  grande 


(i)  Te  certum  animo  rrddamus,  nos  injuriam  oraiorituo  factam  pro- 
priam  existimare,  et  tanquam  talem,  à  nobis  jam  detnandatam  et 
exequandam  esse  omnem  j'ustam  scverœ  ultionis  ^anUnadversionem, 
Bref  du  Pape  à  Louis  XIV  du  28  août   1662. 

(2)  Charissimo  Christifilio  nostro  Ludovico,  Francorum  régi  christ  ta- 
nissimo,  (Suscription  du  bref). 
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partie  du  personnel  de  l'ambassade,  et  se  retira  à  Saint- 
Quirico  dans  les  Etats  du  Grand  Duc  de  Toscane.  Ce  fut  à 
Saint-Quirico  que  commencèrent  les  longues  et  laborieuses 
négociations  pour  les  satisfactions  que  Louis  XIV  voulait 
obtenir  du  Pape,  négociations  qui  se  continuèrent  ensuite 
au  Pont  de  Beauvoisin,  et  se  terminèrent  par  le  traité  de 
Pisele  12  février  1664.  (i) 

(i)  Le  duc  de  Créqui  avait  irrité  la  cour  de  Rome  contre  lui  dès  les 
premiers  jours  de  son  installation  au  palais  Farnése,  en  poussant  à  l'ex- 
cès l'abus  des  .franchises  des  ambassadeurs.  Il  ne  souffrait  pas  que  le 
gouvernement  romain  fît  passer  des  condamnés  à  la  vue  du  palais  de 
1  ambassade,  ni  qu'il  ordonnât  des  perquisitions  dans  une  maison  asse^ 
proche  ;  il  appelait  cela  des  entreprises  et  menaçait  de  se  porter  à  quel- 
que éclat. 

Régler  Desmarais,  son  secrétaire,  raconte  dans  ses  Mémoires,  qu'un 
mois  avant  l'affaire  des  Corses,  dans  la  nuit  du  23  au  24  juillet,  quatre 
soldats,  faisant  la  ronde  habituelle,  entrèrent  dans  un  cabaret,  où  se 
trouvaient  quatre  Français,  gens  de  peu  et  sans  aveu\  qui  avaient  déjà 
la  tête  échauffée  par  le  vin,  et  que  le  voisinage  du  palais  de  V ambassa- 
deur rendait  insolents.  Ceux-ci  insultèrent  les  Romains,  les  char.çè- 
rent,  l'épée  nue,  et  leurs  arrachèrent  leurs  armes,  après  en  avoir  blessé 
deux.  Un  officier  ayant  apparu,  les  Français  refusèrent  de  lui  remettre 
les  armes  enlevées  à  ses  soldats  et  les  portèrent  chez  l'ambassadeur,  qui 
les  restitua  le  lendemain.  Au  lieu  de  livrer  les  coupables  à  la  justice  ro- 
maine, Créqui  regarda  l'affaire  comme  devoir  Hre  apaisée  par  la  resti- 
tution des  armes  et  par  une  protestation  qu'il  n  approuvait  en  aucune 
manière  une  telle  action,  puis  il  fit  sauver  secrètement  de  Rome  ses  qua- 
tre nationaux. 

«  Diverses  querelles,  ajoute  Régner  Desmarais,  survenues,  à  peu  près 
dans  le  même  temps,  entre  les  Français  de  la  basse  famille  de  l'ambassa- 
deur et  les  soldats  Corses,  qui  étaient  à  Rome  au  nombre  de  deux  cents 
pour  la  sûreté  du  Mont-de-Piété  et  des  prisons  publiques,  furent  encore 
un  sujet  de  plainte  et  de  chagrin  pour  les  ministres  du  Pape.  La  proxi- 
mité du  palais  Farnèse  et  du  quartier  des  Corses  donnait  lieu  aux  Fran- 
çais et  aux  Corses  de  se  rencontrer  souvent.  L'insolence  des  uns  et  la 
férocité  des  autres  les  avaient  portés  à  des  démêlés,  qui  véritablement 
n'avaient  été  jusque-là  à  rien  de  considérable,  mais  qui  ne  laissaient  pas 
de  les  avoir  réciproquement  aigris.  Et  comme  il  semblait  que,  dans  tou- 
tes ces  rencontres,  les  Corses  eussent  eu  quelque  désavantage,  cela  joint 
à  l'affaire  de  la  patrouille,  où  le  gouvernement  croyait  que  son  autorité 
avait  été  blessée,  fit  que  Don  Mario,  comme  général  des  armes  de  l'E- 
tat ecclésiastique,  et  le  cardinal  Impériali,  comme  gouverneur  de  Rome, 
donnèrent  des  ordres  précis  et  aux  Corses  et  aux  sbires  de  se*  raquitter 
hautement  suf  les  Français,  à  la  première  occasion  qui  s'en  offrirait.  » 
Gérin,  Revue  des  questions  historiques,  187 1,  lot.  cit. 
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CHAPITRE  VIIU 


Si  Louis  XIV  s'était  contenté  de  belles  paroles  pour  la 
réparation  de  Toutrage  fait  à  son  ambassadeur,  la  cour  de 
Rome  en  étant  prodigue,  les  négociations,-  commencées  à 
Saint-Quirico,  auraient  facilement  abouti.  Mais  il  voulait 
une  réparation  éclatante,  effective,  et  parmi  les  satisfac- 
tions qu'il  exigeait,  il  y  en  avait  plusieurs  auxquelles  le 
Pape  refusait  absolument  de  consentir.  Celles  qui  lui  répu- 
gnaient le  plus  c'était  :  i^  L'exil  de  son  frère  Don  Mario  à 
Sienne  pour  six  ans  ;  2^  Le  procès  criminel  contre  le  cardinal 
Impériali,  à  qui  le  chapeau  «  cardinaliste  »  serait  ôté  ;  3^  La 
restitution  au  duc  de  Parme  de  l'Etat  de  Castro  et  Ronci- 
glione  ;  4°  La  restitution  au  duc  de  Modène  de  la  vallée 
de  Comachio.  Le  roi  ne  voulait  rien  céder  sur  ces  quatre 
articles,  et  le  Pontife  comptait  sur  le  temps  pour  obtenir  la 
suppression,  ou  tout  au  moins  des  modifications  qui  les  lui 
rendissent  acceptables.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les 
négociations  traînaient  en  longueur. 

Cependant  l'Europe  attendait  avec  impatience  le  dénoue- 
ment de  cette  grande  affaire,  que  les  Avignonais  et  les  Com- 
tadins  se  flattaient  de  voir  bientôt  terminer.  La  situation 
de  leur  pays,  enclavé  dans  la  France,  les  forçaient,  pour 
ainsi  dire,  à  souhaiter  que  le  Pape  et  le  Monarque  missent 
une  prompte  fin  à  leurs  différends.  Ils  faisaient  donc  des 
vœux  pour  la  paix,  lorsque  le  30  septembre  1662,  le 
baron  de  Busca,  capitaine  exempt  des  gardes  du  corps  du 
Roi,  arriva  à  Avignon.  Il  se  rendit  sur  le  champ  au  Palais, 
où  il  demanda  à  la  garde  Suisse  si  M.  Lascaris  s'y  trouvait. 
«Ayant  appris  qu'il  y  était,  et  s'étant  paré  de  son  ordre  et  de  sa 
toque  »,  il  entra  dans  la  chambre  même  du  Vice-légat,  au- 
quel il  demanda  s'il  était  M.  Lascaris.  Le  prélat  lui  ayant 
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répondu  qu'oui,  Busca  lui  remit  une  lettre,  assura  qu'elle 
était  du  Roi,  et  qu'elle  portait  créance  pour  ce  qu'irallait  lui 
dire.  Et  tout  de  suite  il  lui  déclara  «  que  le  Roi  lui  avait  com- 
mandé de  lui  ordonner  de  faire  sortir  d'Avignon  et  du  Com- 
tat  la  garnison  italienne  ;  mais  que  lui,  vice-légat,  il  resterait 
dans  le  Palais  pour  servir  d'otage,  et  .que  sa  tête  répondrait 
de  celles  du  duc  Césarini,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  » 

Liscaris  ouvrit  avec  empressement  la  lettre  royale,  et 
comme  Sa  Majesté  prétendait  qu'après  l'attentat  commis 
sur  son  ambassadeur  à  Rome,  des  factieux,  dans  Avignon  et 
dans  le  Comtat,  avaient  commis  des  actes  et  tenu  des  propos 
contre  le  bien  de  son  royaume,  le  Vice-légat  répondit  «  que, 
dans  Avignon  et  le  Comtat,  on  était  trop  serviteur  du  Roi 
pour  se  permettre  quelque  chose  contre  son  service,  que  si 
quelqu'un  se  l'était  permis,  il  l'aurait  fait  certainement  pu- 
nir ;  que  la  garnison  n'avait  pour  objet  que  la  sûreté  des 
officiers  de  Sa  Sainteté,  et  qu'il  n'était  pas  à  son  pouvoir  de 
la  congédier  ;  que  cependant  il  écrirait  au  Pape  pour  rece- 
voir ses  ordres,  et  au  Roi  pour  le  désabuser  des  fausses  in- 
formations qu'on  lui  avait  données  ;  que  quant  à  lui,  il 
ne  craignait  rien  pour  sa  tète,  et  qu'il  voudrait  en  avoir  dix 
pour  les  sacrifier  au  service  de  son  prince.  » 

Busca,  sans  tenir  compte  du  discours  du  Vice-légat,  conti- 
nua d'exécuter  les  ordres  de  son  maître.  Il  alla  trouver  les 
consuls,  leur  remit  une  lettre  du  Roi,  et  leur  dit  ç^ue  Sa 
Majesté  voulait  que  la  troupe  italienne  sortît  de  la  ville 
dans  vingt-quatre  heures  ;  qu'il  y  avait  des  barques  pour 
la  transporter,  si  l'on  obéissait  promptement  ;  mais  que,  ce 
temps  expiré,  il  donnerait  ordre  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces voisines  d'envoyer  des  troupes  pour  les  faire  sortir  ; 
mais  qu'alors  il  n'y  aurait  aucune  sûreté,  ni  pour  les  offi- 
ciers, ni  pour  les  soldats. 

Les  consuls  comprenant  que,  si  des  troupes  entraient  dans 
la  ville,  les  habitants  auraient  tout  à  craindre  de  leur  inso- 
lence, voulurent,  à  tout  prix,  éviter  ce  malheur.  Ils  se  ren- 
dirent, suivis  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  auprès  du 
Vice-légat,  auquel  ils  donnèrent  lecture  de  la  lettre  de 
Louis  XI V^ qui  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Très  Chers  et 
«  bien  amés,  envoyant  vers  le  Vice-légat  d'Avignon  le  ca- 
«  pitaine  Busca,  exempt  des  gardes  de  notre  corps,  au  su- 
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«  jet  de  ce  que  nous  avons  appris  qu'il  se  passe  dans  Avi- 
«  gnon  et  dans  le  Comtat,  depuis  que  la  nouvelle  de  l'attentat 
«  commis  dans  Rome,  le  20®  du  mois  d'août  dernier,  en  la 
«  personne  de  notre  ambassadeur  extraordinaire,  de  sa 
«  femme  et  de  ses  domestiques,  a  été  sue,  nous  lui  avons 
«  aussi  ordonné  de  vous  voir  pour  vous  faire  savoir  sur  cela 
«  nos  intentions  ;  et  nous  avons  bien  voulu  accompagner 
«  ledit  capitaine  Busca  de  cette  lettre  pour  vous  convier  de 
«  lui  donner  une  entière  confiance  sur  toutes  les  choses 
«  qu'il  vous  dira,  à  qui  nous  remettant  de  ce  que  nous  pour- 
«  rions  ajouter  à  la  présente,  nous  ne  vous  la  faisons  plus 
«  longue  que  pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
«  garde. 

«  Écrit  à  Paris,  le  24®  de  septembre  1662.  Signé  Louis 
«  et  plus  bas  Letellier.  » 

Après  avoir  donné  lecture  de  cette  lettre,  les  consuls  parlè- 
rent des  menaces  que  leur  avait  faites  Busca,  si  la  garnison 
ne  sortait  pas  de  la  ville  dans  vingt-quatre  heures  ;  mais  la 
réponse  du  Vice-légat  ne  leur  paraissant  pas  satisfaisante, 
ils  lui  demandèrent  s'il  croyait  avoir  assez  de  soldats  et  de 
munitions  pour  résister  aux  troupes  françaises.  Ils  lui  di- 
rent que  s'il  croyait  en  avoir  assez,  il  pouvait  ne  point  con- 
gédier la  garnison  et  compter  qu'eux  et  tous  les  habitants 
étaient  prêts  à  exposer  leurs  biens  et  leur  vie  pour  le  service 
de  Sa  Sainteté  ;  mais  que  si,  selon  toute  apparence,  il  n'a- 
vait pas  à  sa  disposition  de  forces  suffisantes,  et  ne  pouvait 
recevoir  aucun  secours  d'Italie,  ils  le  suppliaient  de  ne  pas 
livrer  la  ville  au  saccagement  et  au  pillage  que  ne  manque- 
raient pas  de  faire  les  soldats  français,  après  avoir  expulsé 
la  garnison. 

Lascaris  essaya  de  rassurer  les  consuls,  en  leur  donnant 
à  entendre  qu'il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  le  Roi  voulût 
qu'on  maltraitât  les  soldats  de  Sa  Sainteté,  à  laquelle  il 
avait  toujours  témoigné  un  grand  respect  ;  qu'il  aurait 
l'honneur  de  lui  écrire,  ainsi  qu'au  Saint  Père  ;  qu'il  ne 
pouvait,  sans  ordre  de  son  souverain,  congédier  la  garnison  ; 
qu'il  savait  ce  qu'il  devait  faire  comme  gouverneur,  et  qu'il 
ne  doutait  pas  qu'eux-mêmes  ne  suivissent  les  inspirations 
de  la  prudence  et  de  leur  devoir. 

La  réponse  du  Vice-légat  était  trop  vague  pour  satisfaire 
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les  consuls.  Us  insistèrent  pour  qu'il  précisât  la  conduite 
qu'ils  devaient  tenir,  afin  de  se  mettre  à  couvert  des  me- 
naces de  la  France  et  de  la  disgrâce  de  leur  souverain.  Mais 
il  continua  de  rester  dans  le  vague,  et  ne  s'ouvrit  pas  da- 
vantage. 

Les  magistrats  municipaux,  après  s'être  acquittés  par 
cette  démarche,  de  leur  devoir  envers  le  représentant  de 
leur  souverain,  se  rendirent  auprès  du  baron  de  Busca,  et 
convoquèrent  ensuite  le  Conseil  de  ville.  Le  premier  soin  de 
cette  assemblée  fut  de  députer  M.  de  Villefranche  à  Sa 
Sainteté,  pour  l'assurer  de  la  fidélité  des  habitants  d'Avi- 
gnen,  et  M.  de  Pérussis  au  Roi,  pour  le  supplier  très-hum- 
blement de  ne  pas  exposer  la  ville  au  pillage  de  ses  troupes. 
Il  fut  également  délibéré  d'envoyer  M.  de  Saint-Andiol 
au  prince  de  Conti,  gouverneur  du  Languedoc,  M.  des  Is- 
sards  au  duc  de  Mercœur,  gouverneur  de  Provence,  M.  de 
Chastueil  au  duc  de  Lesdiguières,  gouverneur  du  Dauphiné, 
pour  les  prier  de  suspendre  jusqu'au  retour  de  leurs  ambas- 
sadeurs à  Paris  et  à  Rome,  l'exécution  des  ordres  qui  pour- 
raient leur  avoir  été  donnés,  pour  le  cas  où  la  garnison 
italienne  ne  serait  pas  congédiée  aussi  promptement  que 
le  souhaitait  Sa  Majesté  très-chrétienne,  (i) 

Le  Vice-légat  envoya,  de  son  côté,  M.  Florent  au  duc  de 
Mercœur,  et  le  chevalier  de  la  Grouillère  au  prince  de  Conti. 
Mais  tous  les  gouverneurs  firent  la  même  réponse  :  «  qu'il 
fallait  promptement  obéir  aux  ordres  du  Roi,  qu'autrement, 
ils  seraient  forcés  d'exécuter  ceux  qu'ils  avaient  reçus.  » 

Tant  de  mouvements  qui  se  faisaijent  dans  la  ville,  et  dont 
on  connaissait  la  cause,  y  répandirent  l'alarme,  surtout 
parmi  les  soldats  italiens.  Ces  malheureux,  peu  résolus  à  se 
battre,  ne  songèrent  qu'à  vendre  leurs  effets  pour  être  en 
état  de  partir.  Leur  situation  était  véritablement  pitoyable. 
Habitant,  pour  la  plupart,  depuis  longtemps  Avignon,  où 
ils  s'étaient  mariés,  ils  se  trouvaient  chargés  d'enfants, 
sans  biens,  sans  ressource  et  sans  patrie.  Les  Avignonais, 
de  leur  côté,  craignant  à  tout  moment  de  voir  leur  ville  expo- 
sée au  pillage,  ne  pouvaient  supporter  que  le  Vice-légat 
différât  d'exécuter  les  ordres  du  Roi  et  de  congédier  ses 

(i)  Voir  aux  Pièces  justificatives ,  note  m. 
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troupes.  Exaspérés  de  son  indécision,  ils  courent  à  Thôtel- 
de-ville,  et  demandent  aux  consuls  de  faire  sortir  au  plus 
vite  la  garnison  italienne.  Les  magistrats  tâchent  de  les  • 
contenir  et  de  les  rassurer,  en  leur  promettant  d'expulser 
eux-mêmes  les  Italiens,  si  le  gouverneur  persiste  dans  son 
refus  de  les  congédier  et,  pour  savoir  exactement  sa  volonté, 
ils  lui  députent  sur  le  champ  MM.  de  Laval  et  de  la  Rous-  ' 
selle.  Bientôt  les  deux  députés  reviennent,  sans  avoir  ob- 
tenu du  prélat  la  moindre  satisfaction.  La  foule,  qui  s'était 
énormément  accrue,  et  qui  attendait  impatiemment  sa  ré- 
ponse, somme  alors  les  consuls  de  tenir  leur  parole.  Compre- 
nant combien  il  serait  dangereux  d'abandonner  à  lui-même  le 
peuple  mutiné,  les  magistrats  n'hésitent  pas,  pour  le  con- 
tenir, de  se  mettre  à  sa  tête,  et  vont  avec  lui  aux  portes  de 
la  ville,  chasser  les  soldats  Italiens  chargés  de  les  garder. 
Mais  ils  avaient  déjà  pris  la  fuite,  et  les  consuls,  contents  de 
trouver  les  portes  inoccupées,  y  mirent  une  garde  bour- 
geoise. 

Le  peuple,  tout  fier  de  sa  facile  victoire,  proférait  les  plus 
terribles  menaces  contre  les    Italiens.  Pour  prévenir  les 
excès  qui  étaient  à  craindre,  les  consuls  engagèrent  les  ha- 
bitants à  se  retirer  chacun  chez  soi.  Mais  afin  de  les  empê- 
cher de  se  rassembler  encore,  ils  prièrent  le  Vice-légat,  de 
permettre  qu'on  armât  la  bourgeoisie  de  chaque  quartier. 
Lascarts   ayant  approuvé   cette  précaution,  ils  choisirent 
parmi  les  citoyens  ceux  qu'on  savait  être  amis  de  l'ordre  ; 
on  les  fit  rester  nuit  et  jour  sous  les  armes,  ce  qui  contint 
«  la  canaille,,  seule  à  craindre  dans  les  temps  fâcheux  », 
comme  dit  l'auteur  anonyme  du  manuscrit  qui  nous  sert  de 
guide,  (i) 

Le  prince  de  Conti  et  le  duc  de  Mercœur  témoignèrent  aux 
consuls  leur  satisfaction  de  la  conduite  des  Avignonais,  qui 
les  dispensait  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus  de 
Louis  XIV.  Ils  leur  envoyèrent  les  capitaines  de  leurs  gardes; 
le  duc,  pour  les  prier  de  députer  le  comte  des  Issarts  au 
Roi,  afin  d'informer  Sa  Majesté  de  l'expulsion  de  la  garde 

(i)  Manuscrit  du  Musée  Calvet,  provenant  de  M.  de  Vidaud,  où  sont 
racontés  les  événements  antérieurs  à  la  première  occupation  d'Avignon  et 
du  Comtat  par  Louis  XIV  ;  ceux  qui  s'y  passèrent  pendant  cette  occupa- 
tion et  qui  la  suivirent. 
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italienne,  et  le  prince,  pour  leur  dire  de  sa  part  qu'il  fallait 
surveiller  le  Vice-légat  et  Tempêcher  de  s'évader. 

Il  fut  donné  satisfaction  aux  désirs  des  deux  gouverneurs. 
Des  Issarts  fut  envoyé  à  Paris,  et  Folard,  capitaine  de  la 
ville,  eut  ordre  de  lever  des  troupes  pour  investir  le  Palais  et  y 
mettre  un  corps-de-garde.  Jamais  ordre  ne  fut  exécuté  avec 
plus  de  joie  et  de  promptitude.  Le  Palais  fut  investi  dans  un 
instant  ;  une  troupe  d'habitants,  plus  nombreuse  qu'on  ne 
voulait,  forma  le  corps-de-garde,  pénétra  dans  le  Palais  et 
en  occupa  toutes  les  avenues.  Personne  n'y  pouvait  entrer, 
sans  la  permission  des  consuls.  Toutefois,  cette  sorte  de  dé- 
tention du  Vice-légat  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Sur  les 
observations  du  capitaine  des  gardes  du  prince  de  Conti, 
qu'il  suffisait  de  le  faire  surveiller,  sans  le  faire  garder  par 
des  soldats,  les  consuls  ordonnèrent  aux  habitants  de  se  re- 
tirer, et  firent  dire  à  Son  Excellence  qu'elle  pouvait  sortir 
du  Palais  apostolique  et  circuler  dans  la  ville.  Mais  Lasca- 
ris  ne  voulut  pas  profiter  de  cette  liberté,  il  se  fit  garder  à 
son  tour  par  ses  Suisses,  fit  fermer  toutes  les  portes  du  Pa- 
lais, et  y  resta  volontairement  emprisonné  pendant  neuf 
jours,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  reçu  des  lettres  du  Pape  et  du 
Roi.  (i) 

Le  marquis  de  Perussis  et  le  comte  des  Issarts,  de  retour 
de  leur  mission  le  1 9  octobre,  en  rendirent  compte  au  Con- 
seil de  ville,  et  remirent  chacun  aux  consuls  une  lettre  du 
Roi,  qui  les  remerciait  «  de  l'affection  qu'ils  avaient  mar- 
quée pour  son  service,  et  les  assurait,  ainsi  que  tous  les  ha- 
bitants, de  sa  protection  royale.  »  (2)  Le  comte  des  Issarts 
était  également  chargé  d'en  porter  une  autre  au  duc  de 
Mercœur,  contenant  des  ordres  qui  concernaient  la  ville. 

(i)  «  Je  vous  avais  fait  savoir,  dit  Louis  XIV  dans  une  lettre  qu'il  écri- 
vit au  duc  de  Créqui,  la  harangue  qu'un  exempt  de  mes  gardes  était 
allé  faire  de  ma  part  au  Vice-légat  sur  le  sujet  de  mon  cousin  le  duc  de 
Césarini,  et  sur  le  licenciement  de  la  soldatesque  qui  est  en  garnison  au- 
dit Comtat.  J'ai  depuis  reçu  Ja  réponse,  qui  a  été  telle  que  je  l'avais  bien 
prévu,  qu'il  ne  la  pouvait  congédier  sans  un  ordre  écrit  du  râpe  ;  mais  en 
même  temps  la  ville  m'a  député  le  sieur  de  Pérussi  pour  m'assurer  qu'elle 
exécuterait  tous  les  ordres  que  je  lui  donnerais,  et  j'ai  su  depuis  que  la- 
dite soldatesque  a  pris  l'épouvante,  et  qu'elle  a  toute  déserté  ;  en  sorte 
que  le  ledit  Vice-légat  est  aujourd'hui  réduit  aux  douze  Suisses  de  sa 
garde  que  je  trouve  bon  de  lui  laisser.  Gerin,  Revue  des  questions  histori- 
ques,  an.  1871,  loc.  cit. 

(2)  Voir  aux  Pièces  justificatives ,  note  iv. 
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Comme  il  devait  partir  le  lendemain  pour  se  rendre  à  Aîx, 
le  Conseil  décida  de  le  faire  accompagner  du  premier  et  du 
second  consul,  de  MM.  de  Perussis,  de  Chastueil,  de  Passis, 
de  Laval  et  de  Villefranche. 

Ces  députés,  après  avoir  longuement  conféré  avec  le  gou- 
verneur de  Provence ,  expédièrent  un  courrier  au  Conseil, 
pour  lui  apprendre  que  le  premier  président  avait  reçu  or- 
dre de  faire  procéder  par  le  Parlement  à  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissin  au  royaume,  et  que  déjà  le 
Parlement,  sur  la  requête  du  procureur  général,  avait  or- 
ordonné  «  que  le  Pape  serait  ajourné,  en  la  personne  du  Vice- 
légat,  à  comparaître  à  la  cour  dans  huit  jours,  pour  voir 
déclarer  ladite  réunion.  » 

Cette  nouvelle,  publiée  en  plein  Conseil,  se  répand  bien- 
tôt dans  la  ville  et  y  est  reçu  par  les  habitants  avec  des 
transports  de  joie  extraordinaires.  Ils  auraient  dû  savoir 
se  borner  à  des  démonstrations  permises  ;  mais  soit  pour 
faire  la  cour  à  leur  nouveau  maître,  soit  par  haine  contre 
Lascaris,  voilà  qu'ils  s'assemblent  bruyamment,  parcourent 
les  rues  afin  d'augmenter  leur  nombre,  et  lorsqu'ils  pensent 
être  assez  forts,  ils  s'en  vont  au  Palais,  insultent  ceux  qui 
leur  résistent,  escaladent  les  murs  sur  lesquels  étaient  appli- 
qués  les  armes  du  Pape,  du  Légat  et  du  Vice-légat,  qu'ils 
arrachent  et  jettent  à  terre.  Ensuite,  tandis  que  les  uns 
mettent  à  leur  place  les  armes  du  Roi,  les  autres  traînent 
celles  qui  ont  été  arrachées  par  les  rues,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  complètement  brisées. 

Le  peuple  mutiné,  ne  craignant  plus  ses  anciens  maîtres, 
cessa  non  seulement  de  les  respecter,  mais  ne  songea  plus 
qu'à  les  vexer.  Le  barigel,  autrement  dit  le  chef  des  sbires 
était  fort  protégé  par  le  Vice-légat,  quoique  les  habitants 
eussent  plusieurs  griefs  contre  lui.  Il  était  tranquille  dans 
le  Palais  avec  les  autres  Italiens,  lorsqu'une  troupe  nom- 
breuse se  présenta  brusquement  devant  Son  Excellence,  et 
lui  demanda  sans  ménagement  de  lui  livrer  ,son  barigel. 
Lascaris,  peu  accoutumé  à  de  tels  procédés,  rejeta  la  de- 
mande avec  fierté.  Ce  refus  irrita  tellement  le  peuple,  qu'il 
se  serait  porté  aux  excès  les  plus  blâmables,  sans  l'inter- 
vention de  quelques  bons  citoyens,  qui  lui  firent  compren- 
dre, qu'en  perdant  le  respect  qu'il  devait  au  gouverneur,  il 
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serait  tôt  ou  tard  châtié  comme  il  méritait  de  l'être.  Ces 
observations  calmèrent  les  plus  furieux,  mais  ne  les  firent 
point  désister  de  leur  demande.  Ils  représentèrent  que  le 
barigel,  ayant  commis  plusieurs  crimes,  devait  être  puni  ; 
qu'on  n'avait  jamais  vu  un  gouverneur  se  déclarer  le  pro- 
tecteur des  coupables. 

Cette  hardiesse  du  peuple  fit  réfléchir  le  Prélat.  Il  comprit 
qu'il  faillait  céder  au  temps  et  ne  pas  s'obstiner  dans  son 
refus.  Non  seulement  il  se  radoucit  ;  mais  il  daigna  m/ême 
se  justifier.  Il  répondit  qu'il  n'était  pas  le  protecteur  des 
coupables,  et  qu'il  n'avait  jamais  empêché  qu'on  ne  les  pu- 
nît ;  que,  si  le  barigel  avait  commis  quelque  crime,  il  était 
juste  qu'il  en  subît  le  châtiment  ;  mais  qu'il  fallait  aupara- 
vant qu'on  lui  fit  son  procès  ;  qu'il  était  prêt  à  le  livrer  aux 
consuls,  s'ils  promettaient  de  le  faire  juger  en  observant 
toutes  les  formes  de  la  justice. 

La  réponse  de  Lascaris,  quoique  fort  convenable,  accrut 
l'irritation  du  peuple,  qui  la  regarda  comme  une  défaite,  et 
n'en  devint  que  plus  menaçant.  Heureusement  pour  le  gou- 
verneur, les  consuls  vinrent  à  son  aide  et  le  tirèrent  d'em- 
barras, en  lui  envoyant  les  officiers  de  la  ville  pour  lui  de- 
mander de  leur  part  le  chef  des  sbires.  Lascaris  s'empressa 
de  le  remettre  entre  les  mains  de  ces  of&ciers,  qui  eurent 
beaucoup  de  peine  à  le  conduire  à  l'hôtel-de-ville,  à  travers 
une  foule  énorme  accourue  pour  voir  l'objet  de  sa  haine. 
On  l'enferma  dans  l'arsenal,  on  lui  mit  les  fers  aux  pieds 
et  on  l'attacha  à  l'afFut  d'un  canon.  Les  autres  Italiens  son- 
gèrent dès  lors  à  quitter  la  ville,  où  ils  ne  se  croyaient 
plus  en  sûreté.  Le  chevalier  Rospigliosi,  capitaine  de  la  ca- 
valerie, et  le  chevalier  Passionei,  capitaine  d'infanterie, 
partirent  pour  Rome. 

Le  lendemain  du  départ  de  ces  deux  officiers,  deux  huis- 
siers du  Parlement  de  Provence,  accompagnés  de  quatre 
archers,  publièrent  par  la  ville  l'ordre  qui  enjoignait  à  tous 
les  hommes  de  la  garnison,  soudoyés  par  le  Pape,  de  sortir 
d'Avignon  dans  le  délai  de  trois  jours.  Après  cette  publica- 
tion, ils  montèrent  au  Palais,  et  là,  s'étant  revêtus  de  leurs 
robes  longues,  couverts  de  leurs  bonnets,  et  tenant  leurs 
verges  à  la  main,  ils  entrèrent,  précédés  des  quatre  archers, 
dans  la  chambre  du  Vice4égat.  S.'adressant  alors  au  prélat 
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lui-même,  ils  ajournèrent,  en  sa  personne,  le  Pape  Alexan- 
dre VII  à  comparaître  à  la  cour  du  Parlement  de  Provence 
dans  huit  jours,  pour  y  déclarer  sur  quels  titres  il  possédait 
Avignon  et  le  Comtat.  Ils  laissèrent  copie  de  cet  ajourne- 
ment à  Lascaris,  qui  demanda  trois  heures  pour  y  répondre. 
Les  huissiers  étant  revenus  après  ce  délai,  le  Vice-légat 
dît  qu'il  n'acceptait  pas  ce  prétendu  ajournement  ;  que  le 
Pape,  son  maître,  étant  prince  souverain,  ne  reconnaissait 
aucune  juridiction.  Le  Procureur  du  Pape  donna  par  écrit 
la  même  réponse  aux  huissiers,  qui  repartirent  pour  Aix. 

Nous  avons  vu  que  le  barigel  avait  été  enfermé,  les  fers 
aux  pieds,  dans  l'arsenal  de  l'hôtel-de-ville,  en  attendant 
le  procès  criminel  qu'on  devait  lui  faire.  Mais  le  chef 
des  sbires  n'était  pas  le  seul  qui  eût  encouru  la  haine  des 
Avignonais.  L'abbé  Checonius,  auditeur  général  du  Vice- 
légat,  avait  commis  tant  de  prévarications  dans  sa  charge, 
que  le  Conseil  municipal  délibéra  de  demander  qu'il  fût 
syndiqué,  et  qu'il  eût  à  sortir  du  Palais,  pour  qu'il  ne  pût 
échapper  à  la  peine  due  à  ses  crimes.  Cette  demande  étonna 
d'autant  plus  Lascaris,  qu'il  en  connaissait  toutes  les  gra- 
ves conséquences.  Il  voulut  d'abord  la  refuser  ;  il  parla  de 
son  autorité  passée,  de  celle  qu'il  pourrait  avoir  dans  la 
suite  ;  il  pria,  il  menaça  ;  mais  comme  il  était  dans  l'impuis- 
sance de  se  faire  craindre,  il  finit  par  livrer  Checonius,  qui 
fut  mis  dans  un  carrosse  et  conduit  dans  la  maison  de 
M.  Fabri,  où  il  fut  gardé  à  vue  par  des  habitants  armés.  On 
lui  fit  son  procès,  et  l'on  nomma  pour  ses  syndicateurs 
Antoine  de  Laurens  et  Hector  Anglesy.  (i) 

I^e  Conseil  délibéra  également  de  poursuivre  en  justice 
Pierre  de  Cartier,  avocat  fiscal,  Pierre  Payen,  pro-auditeur 

(i)  Le  Vice-légat,  informé  que  la  ville  avait  nommé  deux  syndicateurs, 
voulut  en  nommer  autant  de  son  côté.  Il  choisit  deux  ecclésiastiques  cons- 
titués en  dignité,  et  tous  les  quatre  allèrent  prêter  serment  entre  ses  mains. 
Comme  on  allait  procéder  au  syndicat,  quelqu'un  oppdsa  que  l'auditeur 
n'étant  pas  prêtre,  il  suffisait  des  deux  syndicateurs  laïques,  et  que  les  ec- 
clésiastiques ne  devaient  pas  intervenir.  On  ajouta  même  que,  quand  il 
le  serait,  le  Vice-légat  n'avait  pu  en  députer  qu'un  seul.  Mais  il  répondit 
que  les  simples  clercs  devaient  jouir  des  mêmes  privilèges  ;  que  l'audi- 
teur Tétait,  et  outre  cela  protonotaire  apostolique.  De  là,  grande  contes- 
tation ;  il  fallut  avoir  recours  au  duc  de  Mercœur,  et  on  écrivit  même  au 
Roi  pour  avoir  ses  ordres.  En  attendant  la  réponse  du  prince  et  de  Sa  Ma- 
jesté, on  donna  des  gardes  à  l'auditeur.  Morénas,  Lettres  historiques, 
loc.  cit.  , 

8 


I04  HISTOIRE   DES  RÉUNIONS  TEMPORAIRES 

de  Checonius,  et  Claude  Florent,  archiviste  de  la  légation. 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  passion  ne  fût  pour  beaucoup 
dans  ces  délibérations  du  Conseil  ;  elle  se  découvre  dans 
d'autres  qu'il  prit  contre  le  Vice-légat,  qui  en  fut  très  alarmé. 
Lascaris  craignit  même  que  le  peuple  n'osât  attenter  à  sa  per- 
sonne et,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ses  actes  de  violence, 
il  demanda  des  gardes  au  duc  de  Mercœur.  Le  duc  lui  en 
donna  quatre,  qui  restèrent  auprès  de  lui  jusqu'à  son  départ 
d'Avignon. 

Pendant  ce  temps-là,  le  Parlement  de  Provence  C9ntinuait 
la  procédure  commencée.  Il  fit  citer  de  nouveau  le  Pape, 
dans  la  personne  du  Vice-légat,  par  les  mêmes  huissiers, 
qui  vinrent  dans  le  même  costume,  lui  signifier  la  deuxième 
citation.  La  réponse  de  Lascaris,  en  date  du  5  décembre,  fiit 
la  même  que  celle  qu'il  avait  faite  à  la  première  sommation 
du  25  octobre.  L'avocat  général  qui  la  souscrivit  ajouta  seule- 
ment par  son  ordre  :  «  que  Sa  Seigneurie  illustrissime  et  re- 
vérendissime  n'acceptait  et  ne  pouvait  accepter  ce  prétendu 
ajournement  donné  en  sa  personne  à  N.  S.  P.  le  Pape,  qui 
était  souverain  en  cet  État,  obvenu  par  divers  titres  au 
Saint-Siège,  qui  en  avait  toujours  et  de  tout  temps  notoire- 
ment joui  et  en  jouissait  avec  la  même  souveraineté,  met- 
tant en  notice  auxdits  Seigneurs  de  la  cour  du  Parlement 
d'Aix,  à  tous  autres  qu'il  appartiendrait,  avec  toute  la  ré. 
vérence  due,  l'incursion  aux  excommunications  et  censures 
sur  ce,  en  ce  cas,  imposées  par  les  sacrés  canons,  conciles  et 
constitutions  apostoliques.  »  (i) 

Cette  seconde  sommation  du  Parlement  fut  suivie  d'une 
espèce  de  trêve.  Des  négociations  avaient  été  entamées  en- 
tre la  cour  de  Rome  et  le  duc  de  Créqui,  retiré  à  Saint- 
Quirico,  dans  les  États  du  duc  de  Toscane.  A  l'abbé  Ros- 
piglioni,  envoyé  à  l'ambassadeur  français  par  le  cardinal 
Chigi,  avait  succédé  l'abbé  Rasponi,  envoyé  par  le  Pape 
2ui-même,  maïs  qui  n'avait  pas  mieux  réussi  que  son  prédé- 
cesseur. Le  duc,  trouvant  insuffisantes  les  satisfactions  of- 
fertes par  le  Souverain-Pontife,  s'était  décidé  à  revenir  en 
France.  Le  départ  de  l'ambassadeur,  coïncidant  avec  les  pro- 
cédures du  Parlement  d'Aix  pour  la  réunion  d'Avignon  et 

•(i)  Morénas.  Lettres  historiques,  loc.  cit.  . 
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du  Comtat  au  domaine  de  la  couronne,  Alexandre  VII  finit 
par  comprendre  combien  il  lui  importait  d'apaiser  le  Roi 
justement  irrité.  Il  lui  demanda  de  désigner  quelqu'un  pour 
traiter  des  voies  d'accommodement  et  régler  les  satisfac- 
tions qu'il  pouvait  souhaiter.  Louis  XIV  y  consentit  et 
nomma  le  même  duc  de  Créqui.  Le  Pape,  de  son  côté,  donna 
ses  pleins  pouvoirs  à  l'abbé  Rasponi,  secrétaire  de  sa  con* 
suite,  qui  avait  commencé  les  négociations  à  Saint-Qui- 
rico.  Les  représentants  des  deux  souverains  se  rendirent  à 
Lyon,  et  leur  entrevue,  qui  pouvait  avoir  des  lésultats  heu- 
reux, fit  suspendre  les  poursuites  du  parlement  de  Provence, 
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Lorsque  le  duc  de  Créqui  s'était  décidé  à  retourner  en 
France,  le  Pape  lui  avait  fait  offrir  par  Tabbé  Rasponi  quel- 
ques satisfactions  qu'il  avait  trouvées  insuffisantes,  telles 
que  le  licenciement  de  la  garde  Corse,  dont  une  douzaine 
de  soldats  avaient  été  emprisonnés  pour  l'affaire  du  20  août. 
On  lui  avait  offert  aussi  «  que  Don  Mario  et  le  cardinal 
Impériali  donneraient  un  écrit,  par  lequel  ils  déclareraient 
n'avoir  eu  aucune  part  à  l'action  des  Corses,  et  que  même 
Don  Mario  en  jurerait  foi  de  cavalier.  »  Mais  l'ambassa- 
deur français  reçut  si  mal  cette  proposition,  qu'il  la  traita 
de  «  ridicule  »,  et  qu'il  dit  à  l'abbé  Rasponi,  qu'il  ne  lui  res- 
tait plus  qu'à  rendre  publiques  les  déclarations  du  Roi, 
ce  qui  eut  lieu  en  effet,  (i)  Les  négociations  furent  donc 
rompues,  et  Iç  duc  de  Créqui  alla  s'embarquer  à  Livourne 
et  vint  débarquer  à  Toulon. 

Mais  si  les  négociateurs,  dans  leur  nombreuses  conféren- 
ces, n'avaient  pu  s'entendre  sur  tous  les  articles,  il  y  en 
avait  plusieurs  sur  lesque\s  ils  étaient  tombés  d'accord.  On 
pouvait  donc  présumer  que  la  reprise  de  ces  négociations, 
sollicitée  par  Alexandre  VII,  consentie  par  Louis  XIV,  et 
confiée  aux  deux  personnes  qui  les  avaient  commencées,  se- 
rait menée  à  bonne  fin.  C'est  pourquoi  Lascaris  sembla  res- 
pirer en  apprenant  cette  nouvelle.  Il  se  remit,  dans  son 
palais,  à  exercer  ses  fonctions  de  Vice-légat  ;  il  aurait  même 
voulu  le  faire  avec  tout  l'éclat  accoutumé.  Il  savait  proba- 
blement, qu'au  cours  des  négociations  entamées  à  Saint- 
Quirico,  le  Pape  avait  consenti  à  toutes  les  réparations  de- 
mandées par  Louis  XIV  en  faveur  du  duc  Césarini,  et  que 

(i)  Lettre  du  duc  de  Créqui  à  l'ambassadeur  de  Venise,  datée  de  Saint- 
Quirico,  le  4  novembre  1662.  Ms.  du  Musée,  fonds  Cambis-Velleron. 
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par  conséquent  il  n'y  avait  plus  lieu  de  le  retenir  comme 

otage.  Il  pouvait  donc  se  figurer  qu'il  avait  recouvré  son 
autorité  dans  toute  sa  plénitude  ;  mais  les  consuls  lui  firent 
voir  qu'il  n'était  Vice-légat  que  de  nom. 

Pendant  cette  espèce  d'anarclfte,  prQvoquée  et  approuvée 
par  le  roi  de  France,  les  consuls  s'étaient  insensiblement 
persuadés  qu'ils  étaient  devenus  souverains,  et  ils  agirent 
envers  le  représentant  du  Saint-Siège  comme  s'ils  l'étaient 
en  effet.  Ils  déclarèrent  abusif  ce  que  le  Vice-légat  avait 
exigé  comme  un  droit  et  un  privilège  ;  ils  dédaignèrent  de 
lui  communiquer  les  délibérations  du  Conseil,  et  de  lui  faire 
leur  cour  les  jours  de  solennité.  Ils  le  privèrent  du  présent 
qu'ils  étaient  dans  l'usage  de  lui  offrir  aux  fêtes  de  Noël,  l'o- 
bligèrent d'acheter  le  poisson  selon  la  taxe  commune  au5c 
autres  habitants,  (i)  et  ne  voulurent  point  lui  permettre  de 
faire  entrer  dans  la  ville  vingft  tonneaux  de  vin  qu'il  avait 
achetés  en  Languedoc  pour  sa  provision. 

A  l'exemple  des  Vice-légats,  ils  voulurent  représenter  ; 
ils  se  firent  accompagner  d'abord  par  des  soldats,  et  ensuite 
par  des  Suisses.  Ils  firent  cour  pendant  les  fêtes  de  la  Noël, 
à  la  métropole  et  aux  principales  paroisses,  et,  se  servant 
de  prétextes  spécieux,  ils  prièrent  le  Viguier  de  ne  pas  s'y 
trouver,  pour  ne  pas  partager  avec  lui  ces  vains  honneurs.  (2) 
Ils  donnèrent  des  fêtes  et  des  jeux  aux  Avignonais,  dé- 
cernèrent des  prix  aux  vainqueurs,  entrèrent  eux-mêmes 
dans  la  lice,  aux  applaudissements  du  peuple.  Ils  s'autori- 
saient, pour  se  conduire  ainsi,  d'une  lettre  de  M.  de  Mont- 
ai evergue,  qui  était  de  résidence  à  Paris,  et  que  le  Conseil 
avait  chargé  des  intérêts  de  la  ville.  Il  leur  écrivit,  à  la  fin 

hi  Par  un  abus,  d'abord  toléré,  et  qui  avait  ensuite  passé  en  privilège, 
le  Vice-légat  ne  payait  le  poisson  de  mer  que  sur  le  pied  de  2'  6'',  mon- 
naie du  pays.  Le  Conseil  de  ville  arrêta  qu  il  le  payerait  au  prix  que  les 
maîtres  de  police  l'auraient  taxé.  L'origine  du  privilège  remontait  au 
cardinal  d'Armagnac,  légat  et  archevêque  d'Avignon,  qui,  pour  nourrir 
une  grande  quantité  de  pauvres  pendant  le  carême,  au  lieu  de  leur  four- 
nir du  poisson  de  Vétang  de  Pujaut,  qui  valait  un  sou  la  livre,  mais  qui 
n'était  pas  de  très-bonne  qualité,  fit  venir  du  poisson  de  mer,  qu'il  paya 
deux  sous  et  demi.  Ce  prix  fut  ensuite  une  règle  pour  les  Vice-légats  ;  ce 
qui  fut  très-préjudiciable  aux  habitants  par  l'abus  qu'en  faisaient  leurs 
maîtres  d'hôtel.  Morénas,  Lettres  historiques. 

\z)  On  sait  que  le  Viguier  était  le  représentant  du  Pape  dans  le  Con- 
seil municipal,  et  c'est  pour  ces  motifs  qu'ils  ne  voulaient  pas  l'admettre 
avec  eux  dans  les  cérémonies  publiques. 
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de  décembre,  que  le  Roi  leur  donnait  le  gouvernement 
de  la  cité.  La  suscription  de  la  lettre  portait  :  A  Messieurs 
le^  Consuls  de  la  ville  d* Avignon,  gouverneurs,  etc. 

Cependant  les  entreprises  des  consuls  étaient  loin  d'avoir 
l'approbation  des  citoyens,  qui  songèrent  à  les  arrêter.  Le 
Conseil  refusa  de  ratifier  le  contrat  qu'ils  avaient  passé  en 
faveur  du  sieur  Laure,  fermier  du  sel,  par  lequel  ils  lui  per- 
mettaient d'en  sortir  de  la  ville  six  mille  minots.  Ils  eurent 
beau  réclamer  et  menacer  le  Conseil  de  la  colère  du  Roi, 
dont  ils  prétendaient  avoir  suivi  les  ordres,  le  Conseil  per- 
sista dans  son  opposition,  et  le  contrat  ne  fut  point  exé-- 
cuté. 

Le  Sénat  avignonais  ne  s'en  tint  pas  là.  Voulant  mettre 
un  frein  à  leur  excès  de  pouvoir,  il  délibéra  de  leur  donner 
des  adjoints,  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  plus  rien  ordon- 
ner sur  les  affaires  de  la  ville.  Les  consuls  étaient  présents 
à  la  délibération,  et  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  que  la 
proposition  fut  rejetée.  Mais  le  Conseil  en  vota  l'adoption 
à  l'unanimité.  En  conséquence,  il  députa  six  conseillers  de 
chaque  main  pour  les  assister  dans  leurs  fonctions  adminis- 
tratives (i). 

Après  la  .nomination  de  ces  dix-huit  adjoints  au  consulat, 
les  affaires  de  la  ville  furent  mieux  administrées.  Ce  qui  n'em- 
pêcha pas  les  Avignonais  de  commettre  un  nouvel  outrage 

(i)  Ce  fut  dans  le  Conseil  tenu  le  13  janvier  1663  que  fut  établi  cette 
commission  administrative,  qui  devait  assister  les  consuls  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions.  On  avait  appris  le  retour  en  France  du  duc  de 
Créqui,  lequel  avait  débarqué  à  Toulon,  le  i*''  janvier,  avec  le  cardinal 
d'Est.  On  ne  douta  plus  d'une  guerre  ouverte  entre  les  deux  cours,  et  ce 
fut  alors  que  parurent  six  vers  qu^on  assura  avoir  été  faits  par  Louis  XIV, 
qui  s'y  amusait  quelquefois.  Voici  ces  vers  qui  peignent  avec  énergie  les 
sentiments  du  monarque  : 

M  Que  l'Europe  m'écoute,  elle  apprendra  de  moi 
»  Comme  il  faut  distinguer  le  fait  d^avec  la  foi . 
»  Une  chose  de  fait  est  purement  humaine, 
»  Et  peut  être  souvent  trompeuse  ou  peu  certaine  ; 
»  Mais  la  foi  vient  du  Ciel  et  n*a  rien  de  douteux  ; 
»  Je  veux  dire  que  Rome  et  l'Eglise  sont  deux.  » 

Alexandre  VII,  craignant  q^ueleRoi,  ne  se  contentât  pas  de  s'emparer 
d'Avignon  et  du  Comté  Venaissin,  accorda  une  indulgence  pléniére  en 
forme  de  jubilé.  La  bulle  en  fut  publiée  à  Avignon  ;  il  y  était  dit  qu'en 
visitant  les  églises  qui  seraient  désignées,  les  fidèles  prieraient  Dieu  pour 
le  maintien  de  la  paix  entre  les  princes  chrétiens.  L'ouverture  de  ce  jubilé 
se  fit  le  8  avril,  par  une  procession  générale,  pendant  laquelle  le  peuple 
criait  partout  :  Vtve  le  Koi  !  Morénas,  Lettres  historiques  sur  la  Réu- 
nion^ etc. 
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envers  le  Pape,  en  déchirant  son  étendard  à  la  procession 
générale  de  la  veille  de  l'ascension.  Pour  Vintelligence  du 
fait,  il  faut  d'abord  savoir  qu'à  cette  procession,  à  laquelle 
assistaient  toutes  les  autorités,  le  Viguier  portait  l'étendard 
du  Pape,  et  le  premier  consul  celui  de  la  ville.  Après  avoir 
parcouru  une  distance  déterminée,  ils  remettaient  les  éten- 
dards à  d'autres,  magistrats  qui,  les  ayant  portés  à  leur  tour, 
les  remettaient  à  d'autres  qui  successivement  devaient  les 
porter  pendant  la  durée  de  la  procession.  Lors  donc  que  le 
Viguier  eut  porté  l'étendard  à  la  distance  voulue,  il  le  pré- 
senta, selon  l'usage,  au  second  consul  qui  devait  le  porter. 
Mais  celui-ci  le  refusa,  et  le  Vig^îer  prit  le  sage  parti  de 
le  garder  et  de  ne  pas  le  donner  à  d'autres. 

Lorsqu'il  fut  arrivé  à  la  distance  fixée  pour  le  second 
changement  de  mains,  il  fut  abordé  par  une  foule  de  gens 
mutinés  qui  lui  demandèrent  l'étendard.  Le  Viguier,  qui 
connaissait  leur  mauvais  dessein,  refusa  de  le  leur  remettre. 
Ils  furent  si  irrités  de  ce  refus,  qu'ils  voulurent  le  lui  enle- 
ver de  force  ;  mais  M.  de  Blauvac,  qui  était  alors  viguier» 
se  défendit  courageusement  contre  ces  mal  intentionnés, 
que  soixante  carabiniers,  expressément  commandés  pour 
prévenir  ces  désordres,  ne  purent  venir  à  bout  d'écarter. 
Quelque  effort  que  fit  M.  de  Blauvac,  il  ne  put  empêcher 
qu'on  ne  lui  enlevât  la  soie  de  l'étendard,  dont  il  ne  lui  resta 
que  la  hampe,  (i) 

L'archevêque,  qui  se  trouvait  à  la  fin  de  la  procession,  sur- 
pris de  ce  désordre  scandaleux,  et  craignant  que  le  peuple 
ne  maltraitât  les  domestiques  du  Vice-légat,  qui  y  assis- 
taient comme  d'habitude,  les  fit  retirer,  et  lui-même  la  quitta 
avec  son  chapitre.  Le  Viguier  et  les  juges  le  suivirent,  et  le 
reste  des  assistants  continua  avec  le  seul  étendard  de  la 
ville. 

Cet  attentat  ne  pouvait  être  pallié  ;  les  consuls  eux-mêmes 
en  prévoyaient  les  graves  conséquences  ;  ils  sentaient  qu'ils 
pouvaient  en  être  regardés  comme  les  auteurs  pour  avoir 
refusé  de  prendre  l'étendard  des  mains  du  Viguier.  Aussi 

(i)  Morénas  prétend,  dans  ses  Lettres  historiques ^  que  le  fait  se  passa 
à  la  troisième  procession  des  Rogations  ;  que  non  seulement  le  guidon 
du  Pape  fut  enlevé  des  mains  du  Viguier,  mais  que  le  peuple  lui  arra- 

'  cha  sa  canne  à  pomme  d'argent,  signe  de  son  autorité,  aux  cris  de  Vive 

S  URoi! 
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n'oublièrent-ils  rien  pour  réparer  leur  faute  et  en  prévenir 
les  suites.  Mais  ils  ne  purent  faire  entendre  raison  à  la  po- 
pulace qui,  pendant  toute  la  journée,  voulut  garder  le  dra- 
peau et  le  porta  en  triomphe  dans  les  rues.  Ce  ne  fut  que 
le  lendemain  qu'elle  le  rendit,  et  qu'on  l'exposa,  selon  l'u- 
sage avec  celui  de  la  ville,  à  la  place  Saint-Pierre. 

Lascaris  jugea  prudent  de  dissimuler  l'outrage  qu'il  avait 
reçu  par  cet  attentat,  comme  représentant  du  Saint  Père. 
S'il  eût  tenté  de  faire  châtier  les  coupables,  son  autorité 
aurait  pu  être  d'autant  plus  méconnue,  que  le  différend  entre 
le  Pape  et  le  Roi  ne  paraissait  pas  devoir  être  bientôt  ter- 
miné. Louis  XIV  l'apprit  lui-même  aux  Avignonais,  en  leur 
écrivant  la  lettre  suivante  : 

«  Très-chers  et  bien  amés, 

»  Nous  apprenons  avec  tant  de  satisfaction  la  constante 
»  affection  que  vous  faites  paraître  au  bien  de  notre  service 
»  et  à  l'avantage  de  nos  intérêts,  que  nous  avons  bien  voulu 
»  écrire  cette  lettre  pour  vous  témoigner  que  nous  vous  en 
»  savons  beaucoup  de  gré,  et  pour  vous  assurer  en  même 
»  temps  de  la  résolution  où  nous  sommes  de  vous  donner 
»  en  tout  rencontre  à  l'avenir  une  si  haute  et  si  solide  pro- 
»  tection  que,  quelque  chose  qui  arrive  de  raccommodement, 
»  et  qui  va  se  traiter  à  Lyon,  ce  qui  devient  tous  les  jours 
»  plus  douteux  par  le  peu  de  disposition  qu'a  la  cour  de 
»  Rome  de  nous  satisfaire,  non  seulement  vous  n'aurez 
»  jamais  à  vous  repentir  de  nous  avoir  donné  dans  ces  oc- 
»  curences-ci  des  marques  de  votre  zèle  et  d'un  fidèle  atta- 
»  chement  à  tous  mes  intérêts  ;  mais  plutôt  à  vous  louer  de 
n  la  bonne  fortune  qui  vous  a  fait  rencontrer  une  occasion 
»  si  favorable  d'acquérir  auprès  de  nous  le  mérite  qui  nous 
»  conviera  à  vous  départir  avec  joie  nos  grâces.  Sur  ce 
»  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  mes  chers  et  bien  amés, 
»  en  sa  sainte  garde.  Écrit  à  Paris,  le  17  mai  1663. 

»  Signé  Louis.  » 

Il  serait  impossible  d'exprimer  les  transports  de  joie  des 
Avignonais  à  la  réception  de  cette  lettre.  Les  consuls  dé- 
putèrent d'abord  auprès  de  l'archevêque,  pour  avoir  la  per- 
mission de  faire  chanter  un  Te  Deum  dans  la  métropole. 
Le  prélat  fit  des  difficultés  :  il  voulait  voir  la  lettre  du  Roi, 
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• 

et  demandait  que  les  consuls  la  lui  portassent  eux-mêmes 
Cette  prétention  était  contre  Tusage,  et  les  magistrats,  la 
regardant  comme  un  refus,  se  déterminèrent  à  faire  chanter 
le  Te  Deutn  dans  Téglise  des  Célestins.  Le  même  soir,  ils 
firent  sonner  la  cloche  du  Conseil  ;  tous  les  habitants  ac- 
coururent à  rhôtel-de-ville.  On  y  lut  la  lettre  du  Roi  et,  im- 
médiatement après,  les  consuls,  suivis  d'une  foule  immense, 
précédés  de  hautbois  et  de  trompettes,  au  bruit  du  canon  et 
et  de  la  fusillade  continuelle  de  la  bourgeoisie  qui  était 
sous  les  armes,  se  rendirent  à  l'église  des  Célestins,  où  l'on 
chanta  le  Te  Deum  en  musique.  A  leur  retour,  ils  allumè- 
rent un  feu  de  joie  devant  l'hôtel-de-ville,  et  ordonnèrent 
aux  habitants  d'en  allumer  devant  leurs  maisons. 

Le  lendemain  les  citoyens  accoururent  encore  en  plus 
grand  nombre,  au  son  de  la  cloche  de  l'hôtel-de-ville,  pour 
suivre  les  consuls  à  la  même  église  des  Célestins.  On  y 
chanta  une  messe  en  musique  avec  la  plus  grande  solennité, 
tandis  que  l'artillerie  ne  cessait  de  tirer,  et  que  les  habitants, 
répandus  dans  les  rues,  poussaient  sans  interruption  le  cri 
de  Vive  le  Roi  ! 

Outre  ces  cérémonies  religieuses,  il  y  eut  des  divertisse- 
ments profanes,  qui  ne  témoignèrent  pas  moins  la  joie  des 
Avignonais.  Les  consuls  firent  tapisser  la  place  du  Change, 
pour  en  former  une  salle  de  bal,  et  y  dansèrent  les  premiers. 
Ils  allèrent  ensuite  avec  des  joueurs  de  violon  dans  les  dif- 
férents quartiers  de  la  ville,  engager  les  habitants  à  les  imi- 
ter. «  De  semblables  exemples,  dit  un  contemporain ,  sont 
suivis  sans  peine  ;  les  bals  se  multiplièrent  à  l'infini,  et 
la  nuit  suivante  ne  suffit  pas  pour  réduire  ces  infatigables 
danseurs.  »  (i)  Cette  joie,  loin  de  se  modérer,  semblait  s'ac- 
croître avec  le  temps,  au  point  de  faire  autant  de  fanatiques, 
qu'il  y  avait  de  royalistes  dans  Avignon.  Ces  enragés  dan- 
seurs allaient  jusqu'à  faire  violence  aux  personnes  les  plus 
graves  pour  les  obliger  à  se  livrer  avec  eux  à  ces  frivoles 
plaisirs,  ou  tout  au  moins  à  sauter  pour  le  Roi  de  France.  Ce 
fut  ce  qui  arriva  à  M.  Gabriel  Vedeau,  que  l'Université  ve- 
nait de  choisir  pour  son  primicier.  Il  allait,  selon  l'usage, 
après  son  élection,  rendre  visite  au  Vice-légat,  et  se  trouvait 

(I)  Manuscrit  provenant  de  M.  de  Vidaud  au  Musée  Calvet. 
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près  du  Palais,  lorsqu'il  rencontra  une  troupe  de  ces  royalis- 
tes fanatiques.  Ils  l'arrêtèrent,  le  prirent  de  vive  force,  et 
rélevant  trois  fois  en  l'air,  lui  firent  crier:  Vive  le  Roi! 
Ensuite  ils  le  portèrent,  pour  ainsi  dire,  à  l'hôtel-de-ville, 
pour  qu'il  rendît  aux  consuls  l'hommage  qu'ils  l'avaient 
empêché  de  rendre  à  Son  Excellence.  Ces  magistrats  ne  s'y 
trouvant  point,  ils  forcèrent  de  nouveau  le  grave  primicier 
à  sauter  pendant  trois  fois,  l'accompagnèrent,  en  poussant 
des  cris  qui  ressemblaient  à  des  hurlements,  jusqu'à  sa 
maison,  où  ils  le  laissèrent,  après  l'avoir  instamment  prié  de 
de  ne  pas  voir  le  Vice-légat.  «  Tel  est  le  personnage,  ajoute 
notre  auteur,  que  des  insensés  firent  jouer  à  un  homme  res- 
pectable par  son  mérite,  par  son  âge,  et  par  son  emploi.  »  (i) 

Ces  transports  de  joie  frénétiques  furent  subitement  cal- 
més par  la  nouvelle  d'une  paix  prochaine  entre  le  Roi  très- 
chrétien  et  le  Saint  Père.  La  nouvelle  était  à  peine  connue, 
que  tous  ces  vains  amusements  cessèrent.  On  disait  que  le 
duc  de  Créqui  et  l'abbé  Rasponi  se  trouvaient  ensemble 
au  Pont-Beauvoisin  ;  qu'il  y  avait  toute  apparence  qu'ils 
tomberaient  d'accord  sur  les  satisfactions  que  le  Roi  de- 
mandait, et  qu'il  pourrait  bien  arriver  que,  dans  le  traité, 
il  ne  fut  pas  fait  mention  des  Avignonais.  Le  Conseil  voulut 
prévenir  un  oubli,  dont  les  conséquences  pouvaient  être 
des  plus  fâcheuses  pour  la  ville.  C'est  pourquoi  il  délibéra 
d'envoyer  huit  députés  au  Pont-Beauvoisin  pour  faire  valoir 
les  raisons  et  les  privilèges  des  Avignonais  dans  les  confé- 
rences des  deux  plénipotentiaires.  (2) 

Une  grande  foule  était  rassemblée  sur  la  place  de  l'Hor- 
loge, attendant  avec  impatience  qu'on  lui  apprît  les  noms 
des  huit  députés,  lorsque  M.  de  Montaigu  se  mit  à  la  fenê- 
tre de  l'hôtel-de-ville,  et  proclama  ces  noms,  en  exhortant 
le  peuple  à  crier  :  Vive  le  Roi  !  Au  même  instant  les  sol- 
dats, appelés  terrassani,  (3)  firent  une  décharge  de  leurs 
armes.  Dans  le  nombre,  il  y  en  avait  qui  étaient  chargées  à 
balles,  et,  soit  par  méchanceté,  soit  par  hasard,  M.  de  Mon- 


(i)  Manuscrit  provenant  de  M.  de  Vidaud,  loc.  cit. 

(2)  Ces  députés  furent  François  de  Perussis,  Jean  François  de  Chas- 
tueil,  Louis  Henri  de  Guyon,  François  Silvestre,  Clément  Chaissi,  Jean 
Retour,  Jean  Blanc  et  Hiérôme  Parisole. 

ii^)  On  appelait  ainsi  les  s^ardes  d'une  forteresse. 
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taigu  en  reçut  trois  à  la  tête  et  tomba  mort  sur  le  carreau. 
C'était  un  jeune  gentilhomme  doué  des  qualités  les  plus  ra- 
res, qui  le  firent  beaucoup  .regretter.  On  crut  d'abord  que  le 
coup  avait  été  prémédité,  et  l'on  eut  des  soupçons  qu'il  avait 
été  tiré  de  la  fenêtre  de  la  maison  habitée  par  l'auditeur 
général.  Mais  les  soupçons  se  changent  vite  en  certitude 

chez  le  peuple,  quand  il  s'agit  d'un  homme  dont  il  voudrait 
se  venger.  Le  bruit  de  l'assassinat  de  Montaigu  se  répandit 

dans  la  ville,  en  même  temps  que  la  désignation  de  Checo- 
nius  comme  en  étant  l'auteur.  Bientôt  la  maison  qu'il  ha- 
bitait fut  assaillie  par  une  foule  de  gens  qui  venaient  punir 
le  meurtrier,  et  l'auditeur-général  eût  infailliblement  expiré 
sous  leurs  coups,  si  des  personnes  moins  passionnées  ne  fus- 
sent accourue^  à  son  secours.  Elles  parvinrent  à  le  sous- 
traire à  la  fureur  de  la  populace,  en  le  conduisant  à  l'hôtel- 
de-ville,  où  l'on  promit  de  le  garder  étroitement  pour  qu'il 
ne  pût  échapper  à  la  peine  due  à  son  crime,  s'il  était  cou- 
pable. 

Après  avoir  rendu  les  derniers  honneurs  à  l'infortuné 
Montaigu,  le  Conseil  municipal  s'occupa  des  instructions 
qu'il  voulait  donner  à  ses  députés.  Voici  celles  qu'il  leur 
prescrivit  :  n  i^  que,  conformément  aux  conventions,  bulles 
et  statuts  de  la  ville  d'Avignon,  toutes  les  causes  civiles  et 
criminelles  des  citoyens  seront  définies  et  terminées  au  tri- 
bunal des  juges  ordinaires  de  Saint-Pierre  en  première  ins- 
tance, et  en  seconde  instance  à  celui  du  Viguier,  duquel  on 
ne  pourra  appeler,  mais  recourir  à  lui-même,  sans  qu'on  les 
puisse  introduire  ni  évoquer  ailleurs,  et  sans  qu'il  soit  per- 
mis à  aucun  magistrat  ou  supérieur  de  le  pouvoir  faire,  et 
que  le  Viguier  et  les  juges  seront  annuels  et  sujets  au  Syn- 
dicaty  conformément  aux  conventions,  bulles  et  statuts. 

»  2°  Que  pour  les  autres  procès  qui  seront  entre  les  ha- 
bitants et  autres  par  devant  les  autres  tribunaux  de  la  ville 
ou  du  pays  du  Comté  Venaissin,  même  les  procès  où  la 
Révérende  Chambre  a  intérêt,  on  demande  qu'ils  se  trai- 
tent, en  première  instance,  devant  les  tribunaux  ordinaires 
où  ils  sont,  et  par  appel  qu'il  y  soit  pourvu,  en  sorte  que  les 
habitants  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  ne  soient  point 
obligés  d'aller  plaider  à  Rome  ;  et  que ,  pour  cet  effet , 
on  établisse  une  compagnie  souveraine  des  gens  du  pays  à, 


kA. 
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x\vigTian,  qui  connaîtront  et  termineront  les  affaires  en 
dernier  ressort,  et  que  toutes  les  causes  pendantes  au  Palais 
apostolique,  ou  en  cour  de  Rome,  seront  envoyées  à  ladite 
Chambre  qui  sera  établie,  étant  impossible  que  les  habitants 
d'Avignon  puissent  aller  plaider  à  Rome.  On  demande  de 
plus  que  lesdits  offices  ne  soient  point  héréditaires  ni  vé- 
naux, et  qu'ils  soient  syndiqués  de  trois  en  trois  ans,  et  au- 
trement quand  la  ville  le  requerra. 

*>  v3*^  Que  Mgr  l'Archevêque  d'Avignon  aura  la  connais- 
sance, privative  à  tout  autre,  des  affaires  de  religion,  lequel 
et  ses  officiers  seront  tenus  d'observer  les  formes  du  droit, 
tant  en  procédant  qu'en  jugeant,  conformément  à  la  dispo- 
sition du  Concile  de  Trente,  et  par  ainsi  il  n'y  aura  pas  de 
tribunal  d'inquisition. 

»  4*^  Que  la  milice,  aussi  bien  que  la  police,  sera  toute  à 
la  disposition  des  consuls  privativement  à  tout  autre,  ainsi 
qu'a  été  observé  de  tout  temps,  et  qu'il  n'y  aura  plus  de 
garnison  à  Avignon,  ni  dans  le  Comtat  Venaissin,  de  quel- 
que nation  qu'ils  soient  ;  et  que  toutes  les  délibérations  pri- 
ses et  effectuées  par  le  Conseil  de  la  ville,  depuis  l'arrivée 
de  M.  le  baron  de  Busca,  subsistent. 

»  5''  Que  les  bénéfices,  tant  de  la  ville  d'Avignon  que  du 
Comté  Venaissin,  ne  pourront  être  conférés  à  des  étrangers, 
mais  aux  originaires  du  pays  tant  seulement  ;  qu'en  les  con- 
férant, on  ne  puisse  réserver  aucune  pension  que  confor- 
mément aux  canons  et  conciles,  et  que  les  juspatronats 
laïcals  auront  les  mêmes  privilèges  que  ceux  de  France, 
sans  qu'il  y  puisse  être  dérogé  par  aucune  puissance. 

»  6^  Que  l'on  établira  un  conservatoire  ou  judicature 
pour  les  causes  mercantiles,  en  tout  et  partout  conformé- 
ment à  celle  que  Sa  Majesté  a  établie  dans  la  ville  de 
Lvon. 

-j^  Qu'il  ne  se  battra  dans  Avignon  aucune  monnaie  '\  l'a- 
venir que  d'or  ou  d'argent,  ni  aussi  dans  le  Comté  Venais- 
sin, du  même  titre  et  alloye  que  celles  de  France,  sans  que 
le  prix  courant  d'à  présent  soit  altéré. 

8'^  Que  toutes  les  bulles  accordées  par  les  papes  en  fa- 
veur de  la  ville  d'Avignon  soient  observées,  sans  qu'on 
puisse  rien  alléguer  de  contraire. 

»  9'*  Que  les  consuls  d'Avignon,  sans  autre  autorité  que 
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celle  des  conseils  ordinaires  et  extraordinaires,  puissent  aug- 
menter et  diminuer  les  gabelles  et  impositions,  comme  ils 
sont  en  possession  de  faire,  et  pour  celles  qu'ils  pourraient 
faire  à  Tavenir. 

»  10^  Que  Toffice  du  prétendu  archiviste,  comme  très  pré- 
judiciable au  public,  sera  supprimé,  et  que  les  concussion- 
naires seront  poursuivis  incessamment,  tant  pour  le  syndicat 
de  l'auditeur  que  autres ,  conformément  aux  bulles  de 
Sixte  V  en  Tannée  1581. 

»  11^  Qu'attendu  ce  qui  s'est  passé  entre  le  Vice-légat 
et  le  corps  de  ville.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  le  faire  rap- 
peler et  démettre  de  sa  charge, et  ensuite  qu'il  soit  syndiqué, 
conformément  à  la  bulle  de  Pie  IV  de  l'année  1560. 

»  12°  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée  de  recevoir 
la  ville  d'Avignon  et  ses  habitants  j>ous  sa  protection  royale 
et  de  ses  successeurs  à  perpétuité,  pour  la  manutention  de 
ses  privilèges  et  conventions,  en  sorte  qu'il  soit  permis  à 
ladite  ville  et  à  ses  habitants  de  l'implorer  et  recourir  à  Sa 
Majesté,  en  toutes  les  occasions  de  contravention  à  icel- 
les.  » 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d'examiner  les  articles  de 
ces  instructions  que  le  Conseil  de  ville  remit  à  ses  députés, 
de  lo3  apprécier  et  d'en  connaître  la  portée.  Les  deux  pre- 
miers articles  sont  une  protestation  contre  les  abus  incon- 
testables provenant   de  la  multiplicité  des  tribunaux  qui, 
dans   Avignon,  connaissaient  concurremment  des  mêmes 
affaires,  tels  que  ceux  du  Vice-légat,  de  son  auditeur-géné- 
ral, des  juges  de  Saint-Pierre,  etc.  Ce  qu'on  y  demandait 
était  une  évidente  amélioration  de  la  justice.  Car,  dç  l'avis 
des  jurisconsultes  les   plus  compétents,  il  ne  doit  y  avoir 
que  deux  ou  trois  degrés  de  juridiction  pour  tous  les  procès 
au  civil  comme  au  criminel.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
abusif,  ce  qui  a  néanmoins  subsisté  pendant  toute  la  durée 
de  la  domination  papale,  c'était  l'appel  qu'on  pouvait  faire 
devant  les  tribunaux  de  Rome,  des  jugements  rendus  par 
ceux  d'Avignon  et  du  Comtat. 

Les  réformes  réclamées  par  le  Conseil  dans  ces  deux  ar- 
ticles, étaient  donc  justes  au  fond  ;  mais  elles  ne  tendaient 
à  rien  moins  qu'à  dépouiller  le  Vice-légat  de  sa  fonction 
déjuge,  qui  était  peut-être   une  de   ses  pérogatives  à  la- 
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quelle  il  tenait  le  plus.  Le  Pape  n'y  aurait  jamais  consenti. 
La  séparation  des  pouvoirs  était  alors  inconnue,  et  le  Conseil 
municipal,  en  la  demandant  à  Tégard  du  Vice-légat  qui  les 
réunissait  tous  comme  représentant  du  Saint-Siège,  était, 
sur  les  idées  de  son  temps,  avancé  de  deux  siècles. 

Dans  le  troisième  article,  le  Conseil  demande  la  suppres- 
sion du  tribunal  de  l'Inquisition,  et  de  la  dévolution  à  Tof- 
ficialité  de  Tarchevèque,  qui  en  connaissait  d'ailleurs  con- 
curremment avec  ce  tribunal,  des  affaires  de  religion.  C'était 
le  même  régime  qu'en  France  qu'il  voulait  pour  Avignon  ; 
mais  le  tribunal  du  Saint-Office  était  une  institution  papale, 
et  ce  tribunal  était  trop  à  la  dévotion  du  Saint-Siège  pour 
qu'Alexandre  VII  consentît  à  le  supprimer. 

En  demandant  d'une  part,  dans  le  quatrième  article,  que 
la  police  de  la  ville  et  le  commandement  de  la  milice  conti- 
nuent  d'appartenir  aux  consuls,  et  d'autre  part,  qu'il  n'y  ait 
plus  de  garnison  dans  Avignon  et  dans  le  Comtat,  le  Conseil 
demande   purement  et  simplement   l'exercice  du  pouvoir 
souverain  pour  des  magistrats  municipaux  qui  ne  sont  que 
ses  délégués  et  par  conséquent  pour  lui-même.  Il  veut  que 
le  représentant  du  Pape,  quoique  dépositaire  de  son  auto- 
rité suprême,  soit  dans  l'impuissance  de  gouverner,  puis- 
qu'il n'aura   plus  de  force   armée  pour  faire  exécuter  ses 
ordres.  C'était  précisément  le  cas  de  Lascaris  dans  Avignon, 
où  les  consuls,  pour  ne  pas  dire  le  Conseil,  exerçaient  les 
pouvoirs  du  Vice-légat  depuis  l'expulsion  de  la  garnison  ita- 
lienne. Il  en  avait  pris  l'habitude,  et  tenait  à  la  conserver. 
Comment  autrement  expliquer  une  aussi  folle  demande  ? 

Quant  à  la  réclamation  contenue  dans  l'article  5,  elle 
était  aussi  raisonnable  que  celle  de  l'article  4  était  insensée. 
Rien  ne  paraît  plus  juste  que  l'octroi  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques aux  Avignonais  et  aux  Comtadins,  à  l'exclusion 
des  Italiens,  qui  se  considéraient  eux-mêmes  comme  étran- 
gers au  pays.  On  peut  en  dire  autant  de  l'article  6,  dans 
lequel  le  Conseil  demande  pour  les  marchands  d'Avignon 
un  tribunal  consulaire,  à  l'instar  de  celui  que  Louis  XIV 
avait  établi  à  Lyon.  L'institution  de  ce  tribunal  était  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  les  négociants  étrangers  n'avaient 
recours  aux  tribunaux  existants,  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
pugnance. 
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Dans  le  7®  article,  le  Conseil  réclame  contre  un  abus, 
dont  Avignon  et  le  Comtat  avait  eu  beaucoup  à  soufiFrir  au 
commencement  de  la  Vice-légation  de  Lascaris,  savoir,  la 
fabrication  d'une  trop  grande  quantité  de  patas.  Toute- 
fois, cette  monnaie  de  cuivre,  d'une  valeur  minime,  était 
nécessaire  pour  le  commerce  de  détail  ;  et  si,  comme  le  sou- 
haitait le  Conseil,  on  n'eût  frappé  que  de  la  monnaie  d'or  ou 
d'argent  au  titre  de.  France,  c'est  le  peuple  qui  eût  le  plus 
soufiFert  de  la  suppression  des  patas.  Ce  qu'il  fallait,  c'était, 
de  limiter  la  quantité  des  patas  qui  pourraient  être  frappés 
pour  les  besoins  du  pays. 

L'article  8  des  instructions  nous  paraît  conforme  à  la  jus- 
tice: le  Conseil  a  raison  de  demander  que  toutes  les  bulles 
des  papes  en  faveur  d'Avignon  soient  observées.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'article  9  ;  car,  en  voulant  exempter  les  con- 
suls de  l'autorisation  et  du  contrôle  du  Souverain  pour 
l'augmentation  et  la  diminution  des  impôts,  qu'ils  étaient, 
dit  le  Conseil,  en  possession  de  faire  sous  sa  seule  autorité, 
il  ne  cherchait  qu'à  se  conserver  un  pouvoir,  dont  il  avait  si 
longtemps  abusé,  en  ruinant  la  ville,  comme  les  Pévoulins 
le  lui  avaient  reproché,  et  comme  le  prouvaient  d'ailleurs 
les  900,000  livres  de  dettes  dont  elle  était  grevée. 

On  ne  s'explique  pas  la  suppression,  demandée  par  le 
Conseil  dans  le  9®  article,  de  l'office  de  secrétaire  archiviste 
de  la  légation.  La  création  de  cet  office  avait  été  une  mesure 
d'ordre  et  d'utilité  publique.  Il  y  avait  auparavant  une  mul- 
titude de  greffiers  chargés  de  rédiger  les  actes  du  Vice-légat, 
de  les  expédier  et  d'en  garder  minute.  Les  dépôts  de  ces  actes 
étant  nombreux,  il  y  avait  plus  de  difficulté  pour  les  trouver  et 
plus  de  danger  de  les  égarer  que  dans  un  dépôt  unique.  Au  lieu 
de  demander  la  suppression  de  cet  office,  il  eût  été  beau- 
coup plus  sage  de  réclamer  la  diminution  des  droits  que 
percevait  l'archiviste  sur  les  actes  qu'il  était  chargé  de 
minuter  et  d'expédier,  (i)  Quant  aux  poursuites  des  conçus- 

(i)  Les  instructions  remises  par  le  Conseil  à  ses  députés  étaient  ac- 
compagnées d'explications  et  de  commentaires  pour  les  aider  dans  les 
réclamations  qu'ils  avaient  à  faire  valoir  auprès  des  plénipotentiaires' du 
Pape  et  du  Roi.  On  les  trouve  dans  un  autre  volume  de  manuscrits  du 
XVII*  siècle  du  Musée  Calvet.  On  y  lit  à  propos  de  l'office  de  secrétaire- 
archiviste  dont  le  Conseil  demande  la  suppression  :  «  L'office  d'archiviste 
n'a  été  érigé  que  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans,  et  la  ville  aussi  bien 
que  le  Pays  (le  Comtat)  se  sont  rendus  opposants  à  ladite  érection,  d'au- 
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sionnaires  et  au  syndicat  de  Checonius  et  autres,  le  Conseil 
avait  non  seulement  le  droit ,  mais  le  devoir  de  les  de- 
mander. 

On  comprend  que,  dans  l'article  1 1,  le  Conseil  demande  le 
rappel  de  Lascaris,  «  attendu  ce  qui  s'est  passé  entre  le  Vice- 
légat  et  le  corps  de  ville.  »  Mais  ce  qui  est  moins  raisonna- 
ble, c'est  de  demander  qu'il  soit  ^^nrf/g'W^'.  La  conduite  qu'il 
avait  tenue  envers  le  représentant  du  Saint-Siège  était  trop 
•repréhensible  pour  qu'il  ne  dût  pas  se  contenter  de  son 
rappel. 

En  suppliant  Louis  XIV  de  recevoir  la  ville  et  les  habi- 
tants d'Avignon  sous  sa  protection  royale  et  sous  celle  de 
ses  successeurs,  le  Conseil,  dans  l'article  12,  semble  compter 
sur  la  gratitude  du  monarque  pour  avoir,  à  son  instigation» 
secoué  le  joug  du  gouvernement  papal.  Ignorait-iJ  qu'on 
ne  doit  pas  plus  compter  sur  la  reconnaissance  des  rois  que 
sur  celle  des  peuples  ?  Louis  XIV  le  lui  fit  bien  voir  après 
le  traité  de  Pise.  Mais  la  plus  décevante  illusion  du  Conseil, 
c'était  d'espérer  que  le  monarque  maintiendrait,  contre  la 
volonté  du  Pape,  les  privilèges  de  la  ville  d'Avignon,  quand 
il  s'appliquait  à  détruire  ceux  des  villes  de  son  royaume. 
On  verra  plus  tard  combien  il  dut  regretter  d'avoir  cru  à  la 
protection  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

tant  qu'elle  est  entièrement  opposée  aux  libertés  du  public,  et  ne  peut 
subsister  qu'avec  la  destruction  des  autres  offices  plus  anciens  ;  et  l'ex- 
périence a  fait  voir  que  celui  qui  est  pourvu  aujourd'hui  de  cet  office  a 
continuellement  empiété  sur  ladite  ville  et  ses  habitants,  si  bien  que  lui 
seul  a  plus  fait  de  mal  au  général  et  au  particulier  que  tous  les  autres 
offices  ensemble,  dont  le  nombre  est  de  28  chefs  et  autant  de  substitués, 
et  qui  pourtant,  bien  loin  d'être  augmentés,  devraient  être  retran- 
chés. » 


\ 
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CHAPITRE    XI 


Pendant  que  les  députés  allaient  remplir  leur  mission  au 
Pont-de-Beauvoisin,  auprès  des  ministres  du  Pape  et  du 
roi  de  France,  on  s'occupa  du  procès  criminel  contre  le  chef 
des  sbires  du  Vice-légat.  La  procédure,  instruite  par  André 
Goudareau,  premier  juge  de  Saint-Pierre,  à  la  réquisition 
d'Antoine  Croset,  substitué  à  Tavocat-général,  fut  enfin  en 
état  d'être  jugée.  En  conséquence,  les  trois  assesseurs  du 
Viguier,  François  de  Boutin,  César  Benoit,  Joseph  Mey- 
ronet,  et  le  second  juge  de  wSaint-Pierre,  Thomas  Tonduty, 
s^'assemblèrent  chez  le  premier  juge  André  Goudareau  pour 
prononcer  la  sentence.  Ils  trouvèrent  le  barigel  convaincu 
de  plusieurs  crimes  capitaux.  Ils  allèrent  ensuite  siéger  au 
tribunal  de  Saint-Pierre,  où  ils  le  condamnèrent  à  être 
pendu.  Le  greffier  Anfossi  fit  lecture  de  la  sentence  au  con-t 
damné  qui  n'en  fut  nullement  surpris,  et  dit  à  François 
Croset,  son  avocat,  qui  voulait  en  appeler,  que  la  sentence 
était  juste,  et  que  ses  crimes  méritaient  la  mort.  Il  fut  exé- 
cuté sur  la  place  du  Palais.  Si  l'on  s'était  conformé  à  l'usage 
et  aux  termes  de  la  sentence,  il  aurait  dû  subir  sa  peine  sur 
la  place  Saint-Didier  ;  mais  il  ne  fut  pas  possible  de  résis- 
ter à  la  fureur  du  peuple,  qui  exigea  le  changement  du  lieu 
de  l'exécution  pour  vexer  les  Italiens.  Une  foule  innombra- 
ble assistait  à  la  pendaison  de  ce  malheureux,  qui  était  ro- 
main et  s'appelait  Antonio  Francisco  Roussi. 

Le  temps  des  élections  des  nouveaux  consuls  approchait 
et  ce  temps,  comme  dit  un  chroniqueur,  était  ordinairement 
((  celui  des  révolutions.  »  Les  consuls,  qui  étaient  en  charge, 
prirent  des  mesures  pour  prévenir  des-troubles,  et  voulurent 
se  mettre  à  couvert  des  reproches  qu'avait  encourus  leur 
conduite,  en  en  faisant  partager  au  Conseil  la  responsabilité. 
L'ayant  donc  convoqué  à  cet  effet,  ils  lui  exposèrent  que  de- 

9 


1 20  HISTOIRE   DES  REUNIONS  TEMPORAIRES 

puis  Tarrivée  du  baron  de  Busca,  exempt  des  gardes  du  Roi, 
ils  avaient  employé  tous  leurs  soins  à  procurer  le  bien  et  l'a- 
vantage de  la  ville  ;  qu'ils  n'ignoraient  pas  cependant  que 
leur  conduite  n'avait  pas  été  unanimement  approuvée  :  qu'il 
n'était  pas  même  possible  qu'elle  le  fût,  les  citoyens  étant 
divisés  en  deux  partis  dont  les  intérêts  étaient  opposés: 
mais  que,  dans  le  fond,  on  ne  pouvait  les  blâmer  sans  injus- 
tice, puisqu'ils  n'avaient  rien  fait  que  forcés  par  les  circons- 
tances, et  toujours  avec  l'aveu  du  Conseil,  qu'ils  s'étaient 
fait  un  devoir  de  consulter  ;  qu'il  serait  donc  peu  raison- 
nable, bien  fâcheux  pour  eux,  et  d'un  exemple  très  perni- 
cieux pour  l'avenir,  si  dans  la  suite  ils  venaient  à  être  re- 
cherchés pour  ce  qu'ils  auraient  pu  dire  et  faire  pendant 
leur  consulat  ;  que  si  jamais  on  leur  faisait  cette  injustice, 
de  même  qu'aux  autres  citoyens  qui  s'étaient  distingués  par 
leur  zèle,  ils  espéraient  que  le  Conseil  voudrait  bien  prendre 
leur  défense. 

La  demande  des  consuls  parut  juste  à  l'assemblée.  En 
conséquence,  le  Conseil  délibéra  qu'il  prendrait  non  seule» 
ment  leur  défense,  mais  encore  celle  des  citoyens  qu'on  vou- 
drait attaquer  dans  la  suite  sur  ce  qu'ils  auraient  pu  f^ire 
ou  dire  pendant  leur  consulat. 

Les  magistrats,  rassurés  par  cette  délibération,  redoublè- 
rent de  zèle  pour  prévenir  les  troubles  et  les  désordres.  Ils 
prièrent  les  nobles,  les  docteurs  et  les  bourgeois  de  faire  la 
garde  de  la  ville  pour  en  écarter  les  vagabonds.  Chaque  pa- 
roisse se  chargea  de  garder  l'une  des  sept  portes,  et  à  cha- 
que porte  se  trouvèrent  tous  les  jours  un  gentilhomme,  un 
docteur  et  deux  bourgeois.  M.  de  Villefranche,  capitaine 
de  toute  la  milice  bourgeoise,  resta  dans  la  ville  avec  huit 
cents  hommes,  ne  cessant  de  faire  des  patrouilles  jusqu'à  la 
veille  de  la  Saint-Jean,  jour  des  élections. 

Grâce  à  ces  précautions,  les  élections  consulaires  se  fi- 
rent avec  ordre  et  tranquillité,  (i)  Les  nouveaux  consuls  se 
dispensèrent  de  faire  la  visite  d'usage  au  Vice-légat.  Ils  dî- 
nèrent chez  M.  de  Perussis,  élu  premier  consul,  et  revinrent 
après  à  l'hôtel -de-ville,  pour  recevoir  viguier  M.  de  Velleron 

(I)  On  élut  pour  premier  consul  Gaspard  de  Perussis,  pour  second 
Clément  Chaissi,  pour  troisième  Nicolas  Ozi  et  pour  assesseur  François 
Gazai. 
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de  Brantes,  qui  avait  prêté  serment  entre  les  mains  du 
Vice-légat.  On  procédait  déjà  à  sa  réception,  lorsqu'on  aper- 
çut au  dos  de  la  bulle  de  nomination  l'attestation  par  Flo- 
rent, archiviste,  de  cette  prestation  de  serment.  On  suspen- 
dit tout  aussitôt  la  cérémonie,  parce  qu'on  ne  voulait  pas 
reconnaître  à  Florent  la  qualité  d'archiviste.  Lascaris,  en 
étant  informé,  «  devint  d'autant  plus  docile  qu'il  avait  été 
plus  fier  »,  et  fit  attester  la  prestation  de  serment  par  M.  de 
Cohome,  que  le  Parlement  d'Aix  avait  nommé  secrétaire 
de  la  légation.  Le  lendemain  M.  de  Velleron  de  Brantes  fut 
reçu  viguier  sans  contestation. 

On  dépêcha  un  courrier  à  Chaissi,  l'un  des  nouveaux 
consuls,  qui  faisait  partie  de  la  députation  envoyée  au  Pont- 
de-Beauvoisin,  pour  l'informer  de  sa  nouvelle  fonction  et 
l'inviter  à  venir  la  remplir.  Il  s'empressa  de  retourner  et  fut 
bientôt  suivi  des  autres  députés,  qui  arrivèrent  à  Avignon 
le  II  juillet  1663.  Ils  annoncèrent  au  Conseil  qu'ils  avaient 
été  reçus  avec  distinction  par  l'abbé  Rasponi  et  le  duc  de 
Créqui  ;  mais  que  les  deux  ministres  n'ayant  pu  s'entendre, 
les  conférences  pour  le  traité  de  paix  avaient  été  rompues, 
et  qu'ils  avaient  accompagné  le  duc  de  Créqui  jusqu'à 
Lyon. 

Les  deux  négociateurs  étaient  tombés  d'accord  sur  les  sa- 
tisfactions suivantes'exigées  par  Louis  XIV: — Bref  du  Pape 
déclarant  que  la  nation  corse  était  à  jamais  indigne  de  servir 
de  milice  au  Saint-Siège  ;  —  érection  d'une  pyramide  dans 
le  quartier  de  Rome  où  la  garde  corse  était  casernée,  avec 
une  inscription  contatant  cette  indignité  pour  les  crimes 
qu'elle  avait  commis  le  20  août  1662  ;  —  exil  du  cardinal 
Impérialijdéjà  remplacé  comme  gouverneur  de  Rome  ;  obli- 
gation pour  lui  d'aller  en  France  se  justifier  auprès  du  Roi  ; 
—  exil  à  Sienne  du  frère  du  Pape,  Don  Mario,  qui  déclare- 
rait par  écrit  qu'il  était  innocent  de  l'attentat  du  20  août,  et 
attestation  de  son  innocence  par  le  Pape  lui-même  ;  —  envoi 
en  France  du  cardinal  Chigi,  comme  légat  a  latere,  chargé 
de  présenter  au  Roi  les  excuses  de  Sa  Sainteté  ;  — amnistie 
pour  tous  les  barons  romains  qui  avaient  pris  le  parti  du 
Roi,  et  pour  les  habitants  d'Avignon,  etc. 

Or,  parmi  ces  nombreuses  satisfactions,  il  y  en  avait  une 
que  le  Pape  semblait  devoir  accorder  avec  d'autant  plus  de 
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facilité,  qu'il  en  avait  fait  la  promesse,  c'était  la  restitution 
au  duc  de  Parme  de  l'Etat  de  Castro,  qui  avait  été  une  dé- 
pendance de  son  duché.  Louis  XIV,  de  son  côté,  tenait  à 
cette  restitution,  parce  que  ce  prince,  ainsi  que  le  ducModène, 
pour  lequel  le  Souverain  Pontife  avait  aussi  consenti  à  cer- 
tains avantages  territoriaux,  était  aussi  son  allié.  Toutefois, 
soit  pour  obéir  à  des  scrupules  de  conscience,  comme  il  le 
déclara  avix  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Venise,  soit  qu'il 
cédât  aux  obsessions  des  Chigi,  dont  la  terre  de  Farnèse 
était  limitrophe  de  l'Etat  de  Castro,  comme  le  prétendait 
Louis  XIV,  le  Pape  revint  sur  sa  promesse,  et  s'obstina  à 
refuser  la  désincamération  de  cet  État.  Le  monarque  se 
montra  fort  irrité  du  manque  de  parole  d'Alexandre  VII, 
qui  fut  la  cause  de  la  rupture  des  négociations  du  Pont- 
de-Beauvoisin.  (i) 

Les  Avignonais  étaient  dans  l'attente  des  suites  de  cette 
rupture,  lorsqu'ils  apprirent  que  le  Parlement  d'Aix  avait 
rendu  un  arrêt  le  26  juillet  1663,  pour  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France.  Dans  cet  arrêt 
le  Pc^rlement  déclarait  «  ladite  ville  d'Avignon  et  Comté 
Venaissin  être  de  l'ancien  domaine  et  dépendance  du  Comté 
de  Provence,  et  d'icelui  n'avoir  pu  être  aliénés  ni  séparés, 
et,  au  moyen  de  ce,  les  a  réunis  et  réunit  à  la  couronne,  et  en 
conséquence  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Roi  sera  remis  et 
établi  en  la  possession  et  jouissance  de  ladite  ville  et  Comté 
Venaissin,  droits  et  appartenances,  par  maître  Meynier, 
premier  président,  de  Forbin,  président,  de  Gaultier,  de 
Villeneuve,  d'Entrechaux,  Lombard,  Périer,  F.  Thomassin, 
Seiguier  et  Saint-Marc,  conseillers  du  Roi,  que  la  cour  a 
commis  pour  s'acheminer  en  ladite  ville  et  Comté,  aux  lieux 
où  besoin  sera,  pour  en  prendre  la  réelle  et  actuelle  posses- 
sion, recevoir  le  serment  de  fidélité,  foi  et  hommage  des 
consuls  et  habitants  dudit  Avignon  et  autres,  ensemble  des 
élus  et  syndics  dudit  Comté  ;  y  établir  par  provision,  et 
jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  y  ait  pourvu,  des  officiers  de  jus- 
tice au  nombre  qu'ils  trouveront  à  propos,  pour  connaître 
des  différends   civils  et  criminels  des  habitants  de  ladite 

(i)  Déclaration  du  Roi  aux  ambassadeurs  d^Espagne  et  de  Venise,  du 
4  janvier  16^4.  Ms.  du  Musée  Calvet,  du  XVII'  siècle. 
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ville  et  Comté,  dont  l'appel  ressortira  à  la  cour,  et  ordonilér 
tout  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  le  bien  fet  avantage 
de  sadite  Majesté,  circonstances  et  dépendances,  nonobs- 
tant opposition  ou  appellation  quelconques,  pour  lesquelles 
ne  sera  différé.  A  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous 
les  habitants  de  la  ville  et  Comté  de  s'adresser  ni  recon- 
naître autres  magistrats  et  officiers  que  lesdits  commissaires 
eten  leur  absence»  que  ceux  qu'ils  auront  commis  et  délégués, 
et  dans  la  suite  pourvus  et  nommés  par  le  Roi,  et  par  appel 
à  la  cour,  et  à  tous  les  officiers  qui  auront  été  commis 
par  Sa  Sainteté  de  plus  se  mêler  de  l'exercice  de  leurs 
charges,  à  peine  de  faux  et  autres  arbitraires  ;  et  seront  lès 
armes  de  Notre  Saint  Père  le  Pape  ôtées  avec  respect  et 
décence  des  lieux  où  elles  se  trouveront,  et  à  leur  placé  re- 
mises celles  du  Roi  ;  sauf  à  Sa  Majesté  d'ordonner  pour  le 
remboursement  de  la  finance  qui  aura  été  effectivement 
payée,  lors  de  l'aliénation  de  la  ville  d'Avignon,  ainsi  qu'il 
appartiendra.  Publié  à  la  barre  du  Parlement  de  Provence, 
séantàAix,  le  26  juillet  1663.  » 

Le  lendemain,  27  juillet,  on  vit  arriver  à  Avignon,  sur  les 
six  heures  du  soir,  en  exécution  de  cet  arrêt,  MM.  d'Oppède, 
premier  président,  de  la  Roque,  président,  et  les  conseillers 
de  Gaultier,  de  Villeneuve,  d'Entrechaux,  Lombard,  Périef , 
F.  Thomassin,  Seiguier  et  Saint-Marc,  ainsi  que  M.  de 
Vergon,  procureur-général  du  Roi.  Ils  étaient  précédés  de 
vingt-quatre  gardes  et  ils  descendirent  à  l'hôtel-de-ville. 
Le  premier  président  remit  aux  consuls  les  ordres  du  Roi 
qu'il  avait  pour  eux,  et,  sans  entrer  en  matière,  il  se  rendît 
en  diligence  au  Palais.  Il  s'agissait  d'empêcher  le  Vice-légat 
et  l'archevêque  de  jeter  un  interdit  sur  la  France,  et  pen- 
dant qu'il  allait  s'occuper  du  premier,  il  envoya  au  second 
M.  de  Saint-Marc,  capitaine  des  gardes  du  duc  de  Mercœur, 
qu'il  chargea  de  dire  simplement  au  prélat,  qu'ayant  à  lui 
porter  les  ordres  du  Roi,  il  l'avait  envoyé  à  l'avance  pour 
le  prier  de  l'attendre  ;  mais  de  l'entretenir  jusqu'à  son  arri- 
vée, et  de  l'empêcher  de  jeter  un  interdit,  au  cas  où  il  parût 
vouloir  le  faire. 

A  peine  Lascaris  avait-il  appris  que  les  commissaires  du 
Parlement  se  trouvaient  dans  Avignon,  qu'il  avait  ordonné 
de  fermer  toutes  les  portes  du  Palais  et  de  ne  les  ouvrir  à 
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personne.  Lors  donc  que  le  premier  président  se  présenta, 
on  refusa  de  lui  ouvrir,  et  l'entrée  du  Palais  eût  continué  de 
lui  être  interdite,  si  les  gardes  du  duc  de  Mercœur,  qui  de- 
puis six  mois  étaient  auprès  du  Vice-légat  pour  protéger  sa 
personne.  Payant  reconnu  à  sa  voix,  ne  lui  eussent  ouvert, 
malgré  les  efforts  des  gens  du  prélat  et  de  sa  garde  suisse. 

Quand  Lascaris  eut  appris  que  M.  d*Oppède  était  entré 
dans  le  Palais,  il  alla  au  devant  de  lui  jusqu'au  milieu  de  la 
salle  des  Suisses,  et  le  conduisit  dans  sa  chambre.  Là  le 
premier  président  lui  dit  «  qu'  il  venait  de  la  part  du  Roi 
pour  lui  ordonner  de  sortir  de  la  ville  et  de  l'État,  d'autant 
que,  d'après  l'arrêt  de  réunion,  il  n'y  avait  plus  rien  à  faire.  » 
Le  prélat  lui  répondit  «  qu'il  ne  devait  obéissance  qu'au 
Pape,  et  qu'il  ne  sortirait  que  par  ses  ordres.  »  D'Oppède 
lui  fit  observer  «  qu'il  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  voir 
qu'une  résistance  de  sa  part  serait  inutile,  qu'il  était  mieux 
qu'il  obéît  de  bonne  grâce  ;  qu'il  devait  se  rendre  d'autant 
plus  facile,  que  Sa  Majesté  lui  avait  ordonné  d'agir  envers 
sa  personne  et  envers  ceux  qui  étaient  avec  lui,  avec  tout  le 
respect,  toute  la  considération  possible  ;  qu'en  cela  il  suivait 
sa  propre  inclination,  et  qu'à  son  particulier,  il  n'était  rien 
qu'il  ne  fît  pour  le  convaincre  de  l'envie  qu'il  avait  de  lui 
rendre  service.  » 

A  des  représentations  aussi  mesurées  Lascaris  répondit 
sans  ménagement  «qu'il  s'était  chargé  d'une  mauvaise  com- 
mission ;  qu'il  avait  assez  de  bien  dans  le  Comtat(i)  pour  avoir 
lieu  un  jour  de  se  repentir,  et  qu'il  lui  conseillait  de  s'en 
désister.  »  Le  président  sourit  du  conseil  et  finit  par  ré- 
duire le  Vice-légat  à  lui  demander  du  temps  pour  envoyer 
un  courrier  à  Rome  ;  mais  sur  le  refus  qu'il  lui  en  fit,  «  Vous 
me  tuerez  donc ,  s'écria  Lascaris  ,  vous  pouvez  me  faire 
donner  vingt  coups  de  poignard  ou  me  faire  déchirer  par  le 
peuple.  »  Ces  propos  indignèrent  d'Oppède,  qui  lui  répon- 
dit sèchement,  en   faisant  allusion  à  l'attentat  de  la  garde 


I  )  De  Meynier,  baron  d'Oppùdc,  était,  en  cette  qualité,  l'un  des  feuda- 
taires  du  Saint-Siège  dans  le  Comtat. 

La  baronie  d'Oppède  était  la  quatrième  du  Comtat.  La  première 
était  celle  de  Sérignan,  la  deuxième  celle  de  Baumes-de- Venise,  la 
troisième  celle  du  Thor.  Il  y  avait  dans  le  Comtat  soixante  barons,  feu- 
dataires  du  Saint-Siège. 
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Corse,  a  qu'il  n'était  pas  à  Rome,  et  que  les  officiers  du  Roi 
ne  commettaient  point  d'assassinats  ;  qu'ils  respectaient  la 
personne  des  ministres  des  princes  ;  que,  quant  au  peuple, 
il  l'empêcherait  bien  de  se  porter  à  aucun  excès,  ayant  l'au- 
torité du  Roi  en  mains.  » 

Lascaris  s'étant  radouci,  le  président  le  supplia  de  lui 
parler  à  cœur  ouvert,  en  l'assurant  que,  îj'il  5'^  avait  quelque 
chose  à  faire  pour  le  mettre  à  couvert  des  reproches  de  la 
cour  de  Rome,  il  était  disposé  à  tout  ce  qui  pourrait  conci- 
lier son  devoir  avec  l'envie  qu'il  avait  de  lui  faire  plaisir.  Le 
prélat,  voulant  profiter  de  cette  ouverture,  avoua  ingénue- 
ment  qu'il  avait  promis  de  jeter  un  interdit,  et  le  pria  de  lui 
permettre  de  s'en  acquitter.  C'était  là  précisément  ce  que 
le  président  voulait  éviter.  Il  lui  représenta  l'inutilité  d'un 
interdit  dans  le  siècle  où  l'on  vivait  ;  que  cependant  une 
conduite  aussi  extraordinaire  ne  pouvait  produire  que  de 
mauvais  effets  ;  que  le  peuple  surpris  et  irrité  ne  pourrait 
être  contenu,  et  qu'il  y  avait  véritablement  alors  de  quoi 
craindre  pour  sa  personne.  Lascaris  lui  répondit  avec  assez 
de  raison  que,  si  sa  démarche  était  inutile,  elle  devrait  être 
aussi  indifférente  pour  le  Roi.  Il  ajouta  qu'elle  était  essen- 
tielle pour  lui,  puisqu'elle  lui  ferait  éviter  sa  perte  ;  qu'il  ne 
craignait  point  la  fureur  du  peuple,  parce  qu'il  prendrait  la 
précaution  de  faire  afficher  l'interdit  pendant  la  nuit,  et 
qu'on  ne  s'en  apercevrait  qu'après  son  départ. 

D'Oppède  n'ayant  plus  rien  à  apprendre,  crut  qu'il  n'avait 
plus  rien  aménager.  Il  dit  donc  au  Vice-légat  que,  s'il  voulait 
qu'on  eût  pour  lui  tous  les  égards  dont  Sa  Majesté  avait  or- 
donné d'user,  il  lui  fallait  absolument  perdre  jusqu'à  l'idée 
d'un  interdit.  Lascaris,  étonné  de  cette  proposition,  s'écria 
«'qu'il  se  tuerait  plutôt,  si  on  voulait  l'empêcher.  »  Il  de- 
manda ensuite  de  conférer  avec  le  dataire.  D'Oppède  le 
fit  appeler,  et  les  laissa  tous  deux  conférer  ensemble  dans 
un  coin  de  la  Chambre.  Mais  comme  il  voulut  enfin  savoir 
le  résultat  de  leur  conversation,  ils  répondirent  tous  deux 
'<  qu'ils  voulaient  périr  et  que  c'était  tout  ce  qu'ils  avaient 
à  dire.   » 

Le  président,  voyant  qu'il  ne  gagnerait  rien  auprès  de 
I^iscaris,  prit  les  mo3''ens  qu'il  crut  nécessaires  pour  l'em- 
pêcher de  nuire  à  ses  desseins.  Il  fit  désarmer  les  Suisses 
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et  donna  Tordre  au  maréchal-des-logis  de  la  garde  qui 
Tavait  accompagné  au  Palais,  de  rester  dans  la  Chambre 
.même  du  Vice-légat,  de  n'y  laisser  entrer  personne,  et  de 
ne  lui  laisser  prendre  ni  papier,  ni  encre,  ni  plumes.  Il  en 
fit  de  même  pour  le  secrétaire  et  pour  le  greffier  archiviste, 
après  quoi  il  se  rendit  chez  Tarchevêque. 

Le  premier  président  informa  Mgr  de  Marinis  de  l'arrêt 
que  le  parlement   avait   rendu.   Il  lui  dit  qu'il  était  venu 
pour  le  faire  exécuter,  et  qu'il  ne  croyait  pas  trouver  d'obs- 
tacle à  cette  exécution,  encore  moins  de  la  part  d'un  prélat 
aussi  éclairé  que  lui.  Il  lui  demanda  ensuitç  s'il  fulminerait 
un   interdit  si  on  l'en    sollicitait.  L'archevêque,  surpris  et 
embarrassé  par  cette  demande,  ne  répondit   pas  d'abord 
selon  les  vues  du  président,  quoiqu'il   n'oubliât  rien  pour 
le  guérir  de  ses  scrupules.  Toutefois,  après  plusieurs  con- 
testations, le  prélat  finit  par  dire  «  qu'il  était  serviteur  du 
Roi  ;  qu'il  lui  avait  prêté  serment  de*  fidélité  lorsqu'il  fut 
reconnu  archevêque  (i)  et  qu'il  ne  publierait  aucun  interdit,  o 

Satisfait  de  cette  réponse,  le  président  revint  au  Palais 
auprès  de  Lascaris,  quMl  trouva  aussi  obstiné  que  quand  il 
l'avait  quitté,  attendant  que  les  huissiers  lui  fissent  l'inti- 
mation. D'Oppède  la  leur  fit  faire  en  sa  présence.  Le  Vice- 
légat  en  ayant  demandé  une  copie,  les  huissiers  l'écrivirent 
sur  le  champ,  la  lui  remirent  et  se  retirèrent.  Deux  des 
commissaires  du  parlement  vinrent  procéder  à  l'inventaire 
des  papiers  delà  légation,  mettre  le  sceau  du  Roi,  et  recevoir 
du  dataire  le  livre  des  dates  des  bénéfices.  Vers  les  onze 
heures  du  soir,  le  président  fit  venir  un  carrosse  à  six  che- 
vaux à  la  porte  du  Palais.  Après  quelque  résistance,  le 
Vice-légat,  le  secrétaire,  et  Florent  fils  y  montèrent.  Ils  fu- 
rent conduits  par  la  compagnie  des  gardes  jusqu'à  la  Du- 
rance,  et,  à  partir  de  cette  rivière  jusqu'à  Nice,  par  trois 
gardes  et  un  brigadier,  qui  avaient  ordre  de  ne  pas  per- 
mettre au  prélat  d'écrire  ou  d'envoyer  quelqu'un  après  lui. 

Les  consuls,  à  qui  le  premier  président  avait  appris  le 


ti)  Pour  comprendre  les  paroles  de  Marinis,  il  faut  savoir  que  le  dio- 
cèse d'Avignon  s'étendait  sur  plusieurs  communes  de  la  Provence  et  du 
Languedoc,  pour  lesquelles  il  avait  prêté  le  serment  de  fidélité  au  Roi 
ci)mme  tous  les  évêques  de  France. 
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sujet  de  son  arrivée,  firent  sonner  la  cloche  de  Thôtel-de- 
ville  pour  assembler  le  Conseil.  On  y  lut  la  lettre  du  Roi» 
par  laquelle  Sa  Majesté  informait  les  consuls  d'Avignon 
que  leur  ville  était  réunie  à  son  royaume,  et  les  invitait  à 
donner  créance  à  ce  que  leur  dirait  le  premier  président 
d'Oppède.  Les  consuls  ordonnèrent  ensuite  que  les  habi- 
tants fissent  un  feu  de  joie  devant  chaque  maison,  et  que 
le  lendemain  fût  un  jour  de  fête,  à  l'occasion  de  la  publica- 
tion qu'on  devait  faire  de  l'arrSt  de  réunion  rendu  par  le 
parlement. 

Le  lendemain  28  juillet,  le  premier  président  reçut  la  vi- 
site de  tous  les  corps  religieux,  tant  réguliers  que  séculiers. 
Il  reçut  aussi  celle  de  la  Rote  et  du  Vice-gérent,  qui  le 
complimentèrent.  Il  leur  annonça  que  leur  juridiction  était 
expirée,  ce  qui  parut  les  surprendre.  Mais  le  chagrin  qu'ils 
éprouvèrent  en  apprenant  la  suppression  de  leurs  charges, 
ne  leur  fit  pas  oublier  leurs  intérêts,  et  des  Laurens,  un 
des  auditeurs  de  rote,  représenta  au  président  qu'il  serait 
bien  raisonnable  qu'on  les  indemnisât  de  la  perte  de  leurs 
offices.  A  quoi  d'Oppède  se  contenta  de  répondre  qu'ils 
pouvaient  adresser  leurs  réclamations  au  Roi. 

Sur  les  quatre  heures  du  soir,  tous  les  commissaires  du 
parlement  se  rendirent  dans  la  grande  chapelle  du  Palais. 
On  y  avait  élevé  une  estrade  au  coin  de  Tautel,  du  côté  de 
révangile.  On  avait  placé  dans  le  fond  le  portrait  du  Roi 
sous  un  dais,  un  fauteuil  et  des  bancs  de  chaque  côté  du 
fauteuil.  A  la  gauche  se  placèrent  les  présidents  et  trois 
conseillers  ;  à  la  droite  le  duc  de  Villars  et  quatre  autres 
conseillers  ;  au  bas  M.  de  Vergon,  procureur  général  du 
Roi,  les  greffiers  et  quelques  huissiers  ;  ensuite,  sur  un 
banc  vis-à-vis  les  gens  du  Roi,  les  consuls,  après  eux  la 
noblesse  et  une  foule  d'habitants  qui  étaient  accourus  à 
cette  cérémonie. 

Lorsque  chacun  fut  placjé,  le  Procureur  général  prononça 
un  long  discours,  où  il  fit  valoir  les  raisons  qu'avait  eues 
Sa  Majesté  pour  faire  procéder  à  la  réunion  d'Avignon  et 
du  Comtat  Venaissin  à  la  couronne  de  France,  et  il  finit  en 
demandant  que  l'arrêt  portant  cette  réunion  fût  publié  et 
enregistré. 

Le  premier  président  prit  ensuite  la  parole  sur  le  même 
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sujet.  Il  se  leva  quand  il  eut  fini,  recueillit  les  suffrages 
des  autres  membres  du  parlement  et  prononça  «  que  le 
Roi  réunissait  Avignon  et  le  Comtat  à  sa  couronne.  »  Il 
ordonna  au  greffier  de  lire  Tarrêt  de  réunion  et  de  l'enre- 
gistrer. L'enregistrement  terminé,  Tarrêt  fut  publié  et  affi- 
ché dans  tous  les  carrefours  de  la  ville,  le  procureur  du 
Roi  prit  possession  du  Palais  apostolique,  et  les  présidents 
et  conseillers,  accompagnés  des  consuls,  furent  au  tribunal 
de  Saint-Pierre  faire  des  actes  de  juridiction,  et  ensuite  aux 
portes  de  la  ville  pour  y  donner  des  ordres  au  nom  du  Roi. 

Après  avoir  rempli  ces  formalités,  ils  montèrent  tous  en- 
semble à  la  métropole.  Les  commissaires  se  placèrent  à 
main  droite  dans  le  chœur,  les  consuls  vis-à-vis  du  côté  du 
siège  de  l'archevêque,  et  l'on  chanta  le  Te  Deum.  On  tira 
ensuite  les  canons,  et  l'on  alluma  un  feu  de  joie  devant  le 
Palais,  ce  qui  fut  imité  par  tous  les  habitants,  à  qui  on  avait 
déjà  ordonné  par  cri  public  de  se  trouver  le  lendemain  à 
l'hôtel-de-ville  pour  prêter  le  serment  de  fidélité. 

Le  lendemain  29  juillet,  la  cloche  du  Conseil  sonna  vers 
midi  et  tous  les  chefs  de  famille  accoururent  à  l'hôtel-de- 
ville.  Dans  la  salle  du  Conseil,  à  gauche  en  entrant,  on  avait 
placé  le  portrait  du  Roi  sous  un  dais.  Les  membres  du  Par- 
lement s'y  rendirent,  et,  s'étant  rangés  comme  ils  l'avaient 
fait  au  Palais,  le  procureur  général  ouvrit  la  séance  par  un 
discours  où  il  releva  beaucoup  l'offense  que  l'ambassadeur 
de  Sa  Majesté  avait  reçue  à  Rome.  Il  requit,  en  finissant, 
que  tous  les  corps  de  la  ville  et  tous  les  chefs  de  famille  eus- 
sent à  prêter  serment  de  fidélité  au  Roi.  Le  premier  prési- 
dent parla  sur  le  même  ton,  et  accorda  la  requête  du  pro- 
cureur-général. 

L'assesseur  au  consulat,  Cazal,  harangua  à  son  tour.  Il 
s'étendit  longuement  sur  la  joie  que  les  habitants  ressen- 
taient de  la  réunion  de  leur  ville  à  la  France,  réunion  «  qui 
les  rendait  sujets  du  plus  grand  monarque  de  l'univers.  »^ 
En  suite,  après  avoir  protesté  de  la  conservation  i  es  privi- 
lèges, statuts,  prérogatives  et  immunités  de  la  ville,  il  lut  à 
haute  voix  la  formule  du  serment  que  lui  et  les  consuls  al- 
laient prêter  au  nom  de  tous  les  habitants,  (i) 

1  ;  La  formule  du  serment  prêté  par  les  consuls  entre  les  mains  du  pre- 
mier président  était  conçue  en  ces  termes:  «c  Niuis jurons  et  promettonb 
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Le  premier  président  prêta  serment  le  premier,  en  sa 
qualité  de  «  vassal  de  cet  État  »,  entre  les  mains  du  prési- 
dent de  La  Roque  ;  le  duc  de  Villars,  en  la  même  qualité,  le 
prêta  entre  les  mains  du  premier  président.  Après  le  duc, 
ce  fut  le  tour  des  consuls,  puis  du  primicier  et  des  docteurs. 
Le  clergé  séculier  et  les  supérieurs  des  maisons  religieuses 
prêtèrent  ensuite  serment,  et  enfin  tous  les  chefs  de  fa- 
mille. 

Le  jour  suivant  30  juillet,  les  commissaires  du  Parlement 
partirent  pour  Carpentras,  où  ils  firent  publier  l'arrêt  de 
réunion  dans  le  palais  de  Tévêché,  et  y  reçurent  le  serment 
de  fidélité  de  tous  les  officiers,  des  barons  du  Comtat  et  des 
habitants  de  la  ville.  Ils  revinrent  ensuite  à  Avignon,  où  ils 
furent  reçus  par  la  bourgepisie  en  armes. 

Voici  comment  un  contemporain  raconte  ces  événements 
dans  une  lettre  envoyée  à  Paris,  et  datée  d'Avignon  du  30 
juillet  1663.  <(  Avant-hier  le  sieur  d'Oppède,  premier  prési- 
dent au  Parlement  de  Provence,  le  président  de  la  Roque, 
les  sieurs  de  Gaultier,  de  Villeneuve,  Fricaud,  Périer,  Tho- 
massin,  Seiguier,  Saint-Marc,  conseillers  de  ladite  cour,  arri- 
vèrent dans  ladite  ville  et,  conformément  à  l'arrêt  donné 
à  Aix,  le  26  de  ce  mois,  ils  ont  pris  possession  pour  le  Roi 
de  cette  ville  et  du  Comté  Venaissin,  et  reçu  le  serment  de 
tous  les  sujets,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  nommé- 
ment de  notre  archevêque  et  de  l'évêque  de  Vaîson,  les 
évêchés  de  Carpentras  et  de  Cavaillon  étant  vacants. 

((  La  satisfaction  que  tous  ces  peuples  en  ont  témoignée 
est  indicible,  le  TeDeum  en  ayant  été  chanté  avec  de  conti- 


que  la  ville,  le  peuple,  citoyens  et  habitants  d'icelle  seront  perpétuellement 
obéissants  et  fidèles  au  Roi,  notre  souverain,  Louis  XIV,  heureusement 
régnant,  et  aux  rois  de  France,  ses  successeurs  à  la  couronne  ;  que  nous 
défendrons  de  tout  notre  pouvoir  sa  vie,  son  honneur,  sa  personne,  et  ses 
droits,  et  éviterons  tout  ce  qui  pourrait  être  à  son  préjudice  ;  et  si  nous 
apprenons  quelque  chose  qui  se  trouve  au  contraire,  nous  en  avertirons 
Sa  Majesté  :  sauves  toujours  à  la  ville  et  au  peuple  d'icelle,  les  conven- 
tions, libertés,  immunités  et  privilèges  donnés  autrefois  par  les  souverains 
seigneurs  d'icelle.  Ainsi  Dieu  nous  aide  et  ses  saints  Evangiles  tou- 
chés. » 

Le  premier  président  admit  ladite  forme  deserment,  tout  ainsi  qu'elle 
était  contenue  dans  un  écrit  qu'il  lut  en  ces  termes  :  «  Nous  acceptons  et 
recevons  le  serment  que  vous  venez  de  prêter  entre  nos  mains,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  selon  sa  forme  et  teneur.  »  Morénas,  Lettres  historiques^ 
etc. 
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nuelles  acclamations  de  Vive  le  RoUetsuWi  delà  décharge 
du  canon,  avec  des  feux  de  joie  qui  ont  duré  trois  jours,  tant 
dans  cette  ville  que  dans  tout  TÉtat.  Le  Vice-légat  se  retira 
dans  la  nuit  du  27  au  28,  suivi  d'un  carrosse  à  six  chevaux, 
qui  lui  a  été  donné  jusqu'aux  frontières  du  royaume,  et  ac- 
compagné de  quelques  gardes  du  duc  de  Mercœur,  tant 
pour  lii  sûreté  de  sa  personne  que  pour  lui  rendre  plus 
d'honneur  et  de  respect.  » 

Les  commissaires  du  Parlement,  après  avoir  rempli  leur 
mission,  s'en  retournèrent  tous  à  Aix.  le  14  du  mois  d'août, 
à  l'exception  du  premier  président  qui  resta  encore  quelque 
temps  à  Avignon,  afin  d'y  préparer  un  règlement  de  la 
justice  royale  pour  les  tribunaux  de  cette  ville  et  du  Comté 
Venaissin. 
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CHAPITRE  XII 


Avant  de  quitter  Avignon,  les  commissaires  du  Parlement 
firent  transporter  dans  Tarsenal  de  Thôtel-de-ville  toutes  les 
armes  qu'ils  trouvèrent  dans  le  Palais,  et  remplacer  sur  les 
.monuments  publics  les  armoiries  du  Pape  par  celles  du 
Roi,  qu'on  mit  également  sur  les  sept  portes  de  la  ville.  Ils 
s'occupèrent  aussi  de  l'administration  de  la  justice,  et  tin- 
rent leurs  audiences  dans  la  salle  du  Palais,  où  l'auditeur- 
général  donnait  ordinairement  les  siennes.  Les  présidents, 
les  conseillers  et  le  procureur-général  du  Roi  y  assistèrent, 
et  deux  causes  y  furent  plaidées.  Les  jours  d'audience  fu- 
rent réglés  par  le  premier  président,  qui  destina  les  lundis 
et  jeudis  pour  les  causes  civiles  et  les  samedis  pour  les  causes 
criminelles. 

Ils  songèrent  également  à  la  collation  des  bénéfices,  quoi- 
que la  faculté  de  les  conférer  fût  attachée  à  la  légation,  et 
indépendante  de  la  souveraineté  d'Avignon  et  du  Comtat,  et 
que  par  conséquent  le  Vice-légat  pût  l'exercer  dans  toute 
autre  ville  en  deçà  des  monts.  Lascaris  ayant  refusé  de  dé- 
léguer une  personne  qui  le  remplaçât  pendant  vson  absence, 
les  commissaires  du  Parlement  rendirent  un  arrêt ,  le 
30  juillet  1663,  en  vertu  duquel  le  livre  des  dates  des  bé- 
néfices fut  remis  à  François  de  Cohorne  qui,  ayant  été 
nommé  auparavant  secrétaire  de  la  légation,  remplit  aussi 
les  fonctions  de  dataire. 

Les  consuls,  de  leur  côté,  n'oublièrent  pas  les  intérêts  de 
la  ville.  Ils  convoquèrent  le  Conseil  pour  faire  choix  d'un  am- 
bassadeur qu'ils  voulaient  envoyer  au  roi  de  France,  leur  nou- 
veau maître.  Cinq  gentilshommes  se  disputèrent  l'honneur 
de  remplir,  à  leurs  frais,  cette  haute  mission.  C'étaient  MM. 
de  Chastueil,  de  Camaret,  de  Javon,  de  Pievert  et  de  Serre  ; 
mais  le  Conseil  ne  crut  pas  devoir  accepter  leur  offre.  Une 
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autre  cause  retarda  cette  nomination.  Les  corps  des  notaires, 
des  marchands  et  de  tous  les  artisans  voulurent  envoyer 
des  députés  à  Thôtel-de-ville,  pour  concourir  avec  le  Conseil 
à  rélection  de  l'ambassadeur.  Ils  fondaient  leur  prétention 
sur  une  bulle  de  Pie  II,  qui,  disaient-ils,  leur  donnait  ce  droit. 
Sans  examiner  si  cette  prétention  était  fondée,  on  fit  pu- 
blier que  toutes  les  corporations  et  confréries  des  artisans 
pourraient  s'assembler  pour  nommer  des  députés  qui  vien- 
draient au  sein  du  Conseil  contribuer  à  l'élection  de  ceux 
que  la  ville  devait  envoyer  au  Roi.  Les  conseillers  ordinai- 
res et  extraordinaires,  et  tous  les  députés  des  corps  et  des 
confréries  se  réunirent  au  nombre  de  122  votants.  Il  fut  d'a- 
bord délibéré  dans  cette  assemblée  d'envoyer  des  députés  à 
Sa  Majesté,  pour  la  supplier  très-humblement  de  vouloir 
établir  dans  Avignon  un  tribunal  indépendant  et  souverain, 
et  de  conserver  à  la  ville  ses  anciennes  libertés,  conventions 
et  privilèges.  On  procéda  ensuite  à  l'élection  de  ces  députés, 
qui  furent  MM.  de  Chastueil,  Jean  Borrely  et  Pierre  Cape- 
lan.  Le  peuple,  assemblé  sur  la  place  de  l'hôtel-de-ville,  at- 
tendait avec  impatience  le  résultat  de  la  délibération.  Il  ap- 
plaudit à  la  nomination  qu'on  venait  de  faire,  et  accompagna 
les  députés  chez  eux,  en  criant  Vive  le  Roi  ! 

Les  commissaires  du  Parlement  nommèrent  pour  rendre 
la  justice,  «  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  en  sa  ville 
d'Avignon  et  Comté  Venaissin,  avec  tout  le  pouvoir  qu'avait 
le  Vice-légat,  l'auditeur-général  et  la  rote,  maîtres  Michel 
Ribère,  lieutenant,  Gabriel  Vedeau,  primicier  de  l'univer- 
sité, Antoine  de  Gay,  Henri  Félix,  Jean  Belli,  Esprit-Fran- 
çois d'Augier,  François  Tache,  Octavien  Raisse,  François 
d'Elbène,  François  Silvestre,  Pierre-Joseph  Sififredi,  Fran- 
çois Barthélémy,  Louis  André  Guyon,  André  Goudareau, 
Joseph  Teste,  et  Louis  Garcin,  substitut  du  procureur  du 
Roi.  » 

Ces  quinze  juges  devaient,  aux  termes  de  l'arrêt  de  leur 
nomination,  «  prendre  séance  suivant  leur  ancienneté, 
excepté  ledit  sieur  primicier,  lequel  précédera  les  autres.  » 
Tous  les  quinze  prêtèrent  serment  entre  les  mains  du  pre- 
mier président,  et  furent  installés,  au  tribunal  où  ils  devaient 
tenir  leur  audience,  par  M.  Gaultier,  doyen  des  conseillers  dû 
Parlement.  Ce  fut  le  dernier  acte  des  commissaires,  qui  par- 
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tirent  tous  pour  Aix  le  14  août,  à  rexception  du  premier 
président,  qui  resta  encore  quelques  jours  à  Avignon,  pour 
achever  Tœuvre  de  ses  collègues.  Comme  les  nouveaux 
juges  allaient  se  trouver,  pour  l'instruction  et  le  jugement 
des  procès,  entre  deux  jurisprudences,  souvent  opposées 
dans  la  forme  et  quelquefois  même  au  fond,  le  premier  pré- 
sident rendit  un  arrêt  en  date  du  27  août,  «  pour  l'établis- 
sement et  règlement  des  justices  royales  en  Avignon  et 
Comté  Venaissin.  » 

Cet  arrêt  débute  par  un  considérant  qui  prouve  que  son 
auteur  n'avait  pas  en  grande  estime  la  moralité  des  tribu- 
naux avignonais  et  comtadins  :  «  Nous,  considérant  que  le 
principal  bonheur  des  sujets  du  Roi  consiste  en  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  combien  elle  a  été  corrompue  en 
cette  ville  d'Avignon  et  Comtat  Venaissin  ;  qu'il  est  de  l'in- 
.  tention  du  Roi  qu'on  y  établisse,  avec  les  nouvelles  justi- 
ces royales,  des  ordres  meilleurs,  qui  puissent  faire  ressentir 
à  ces  peuples  d'autant  plus  de  douceur  et  équité  de  la  do- 
mination à  laquelle  ils  ont  été  appelés,  suivant  le  pouvoir  à 
nous  donné  par  Sa  Majesté  et  la  cour  du  Parlement  de  Pro- 
vence, avons  ordonné  et  ordonnons....  »  (i) 

Ce  règlement  fut  observé  à  la  lettre  par  le  nouveau  tri-  • 
bunal  d'Avignon,  et  préviht  de  nombreux  abus  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Les  commissaires  se  trouvèrent 
régulièrement  tous  les  matins  chez  le  président,  qui  assista 
avec  eux  à  toutes  les  audiences  publiques  jusqu'à  son  dé- 
part d'Avignon,  qui  eut  lieu  le  jour  de  l'arrivée  du  comte 
de  Mérinville,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi  en 
Provence,  nommé  par  Sa  Majesté,  gouverneur  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin. 

I-e  28  du  mois  d'août  le  comte  de  Mérinville  fit  son 
entrée  dans  l'ancienne  cité  papale.  Les  consuls  et  toute  la 
noblesse  allèrent  le  recevoir  au  bac  du  Rhône,  d'où  il  se 
rendit  à  pied  au  Palais.  Là  il  fut  harangué  par  Calvet,  ac- 
teur de  la  ville,  en  l'absence  de  l'assesseur,  ensuite  par 
M.  de  Ribère,  à  la  tète  de  sa  compagnie,  et  le  lendemain  il 
reçut  la  visite  de  tous  les  corps. 

Le  gouverneur  s'attira  bientôt  l'affection  des  Avignonais 

(i)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  v.. 
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par  sa  douceur  et  son  affabilité.  Le  Palais  apostolique  où  il 
fit  sa  résidence  était  ouvert  à  tout  le  monde,  et  les  consuls 
eurent  lieu  d*être  pleinement  satisfaits  de  sa  bienveillance. 
Ce  ne  fut  que  le  29  janvier  1664  qu'arriva  à  Avignon  la 
comtesse  de  ^lérinville  avec  Madmoiselle  de  Moustier,  sa 
fille,  promise  en  mariage  au  comte  de  Suze,  Louis  François 
de  la  Baume,  dont  la  terre  était  limitrophe  du  Comté 
Venaissin.  Henri  III  avait  logé  au  château  de  Suze,  pendant 
son  séjour  dans  le  pays,  à  son  retour  de  Pologne.  Il  en  avait 
trouvé  la  situation  charmante  ;  le  bâtiment,  des  mieux  en- 
tendus, était,  en  effet,  au  XVII*^ siècle,  comme  il  Test  encore  de 
nos  jours,  un  des  vieux  châteaux  féodaux  les  plus  remar- 
quables et  les  mieux  conservés  de  la  contrée. 

La  comtesse  et  sa  famille  arrivèrent  précisément  à  Avi- 
gnon pendant  le  carnaval.  Il  y  eut  au  Palais  des  réunions 
brillantes,  des  repas  somptueux,  des  bals  magnifiques,  et 
rien  n'y  manquait  pour  augmenter  et  varier  les  plaisirs.  On 
donna  dans  la  ville  quantité  de  fêtes  particulières,  que  le 
comte,  la  comtesse  et  leur  fille  honorèrent  de  leur  présence  : 
il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  bals  bourgeois  dont  ils  ne  voulussent 
être  spectateurs.  Mais  tout  cela  n'est  rien  si  on  le  compare 
*'d  ce  qui  se  passa  dans  Avignon,  à  l'occasion  du  mariage  de 
Mademoiselle  de  Mérinville.  Lé  duc  de  Mercœur,  gouver- 
neur de  Provence,  et  le  premier  président  d'Oppède  vinrent 
d'Aix  exprès  pour  y  assister.  Toute  la  noblesse  des  environs, 
tant  du  Dauphiné  que  de  la  Provence,  y  vint  aussi,  de  même 
que  celle  du  Comtat.  On  voyait  tous  les  jouijs  de  nouveaux 
équipages.  Le  contrat  de  mariage  fut  reçu  par  deux  notai- 
res, l'un  de  la  Provence,  l'autre  du  Languedoc,  et  on  le  ré- 
cita dans  la  chapelle  de  Saint-Nicolas  sur  le  pont  de  Saint- 
Bénezet,  circonstance  extraordinaire  dont  il  est  difficile 
de  connaître  la  raison. 

La  dot  de  Mademoiselle  de  Mérinville  fut  de  200,000  li- 
vres d'argent  comptant  et  le  reste  à  prendre  sur  la  lieute- 
nance  de  Provence.  Le  mariage  fut  célébré  le  23  mars,  et 
les  fêtes  qu'occasionnèrent  les  noces,  durèrent  presque  sans 
interruption  jusqu'au  30  avril,  jour  où  elles  se  terminèrent 
par  une  course  de  bague  commencée  la  veille.  La  comtesse 
de  Suze  avait  proposé  pour  prix  un  diamant  de  350  pisto- 
les.  Les  cavaliers  qui  se  mirent  sur  les  rangs  étaient  d'au- 
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tant  plus  désireux  de  le  remporter,  que  le  vainqueur  devait 
le  recevoir  de  la  main  d'une  dame  qui  réunissait  en  sa  per- 
sonne toutes  les  qualités  de  la  plus  haute  distinction. 

On  avait  choisi  les  Lices  pour  cette  course  ;  on  y  fit  des 
barrières  ;  on  y  éleva  des  amphithéâtres  pour  les  specta- 
teurs, dont  le  nombre  était  très  considérable.  Les  concur- 
rents furent  six  gentilshommes  de  la  première  condition, 
tous  richement  et  fort  élégamment  montés,  et  tous  dans  la 
fleur  de  la  jeunesse.  On  remarquait  le  comte  de  Rieux,  fils 
du  comte  de  Mérinville,  le  chevalier  de  Suze,  beau-frère  de 
la  mariée,  le  marquis  de  Grille  et  le  marquis  de  Maillane, 
d*Arles.  On  dit  que  ce  dernier  l'emportait  par  sa  magnifi- 
cence. 

Le  premier  jour,  le  chevalier  de  Suze  et  le  marquis  de 
Grille  coururent  sans  pouvoir  remporter  le  prix,  quoiqu'ils 
eussent  donné  bien  des  preuves  de  leur  adresse.  Il  fut  ad- 
jugé le  lendemain  au  comte  de  Rieux  qui  mit  trois  fois  sa 
lance  dans  la  bague.  On  compta  ce  jour-là  plus  de  quin^ 
mille  étrangers  dans  la  ville.  La  fête  se  termina  par  un 
grand  bal. 

Cependant  toutes  ces  fêtes,  auxquelles  les  Avignonaîs, 
de  tout  temps  amoureux  des  plaisirs,  prenaient  la  plus  grande 
part,  ne  firent  pas  oublier  le  syndicat  de  Checonius.  Ce  fut 
devant  le  nouveau  tribunal  établi  dans  Avignon  par  les  com- 
missaires   du   Parlement    de  Provence ,    qu'on    renouvela 
les  poursuites  contre  l'Auditeur  général,  à  la  requête  du  Con- 
seil qui  avait  délibéré  de  rechef  de  le  poursuivre,  ainsi  que 
Pîterre  Cartier,  avocat  fiscal,  Pierre  Payen,  pro-auditeur  de 
Checonius,  et  Claude  Florent,  archiviste.  Pour  se  convaincre 
que  ce  n'est*' pas  sans  fondement  que  le  Conseil  prit  cette 
nouvelle  délibération  ,  il  faut  connaître  le  mémoire   que 
les  Consuls  firent  imprimer  en  1663,  sous  ce  titre:  Extrait 
de  quelques  déclarations  des  excès  soufferts  par  les 
habitants   de  la  ville  d'Avignon  et  Comté  Venaissin. 
U Extrait  fut  répandu  dans  Paris  et  y  eut  un  grand  reten- 
tissement. Il  est  précédé  d'un  Avertissement  conçu  en  ces 
termes  :   «  I^  ville  d'Avignon,  très  obéissante  au    Saint- 
Siège,  souffre  depuis  quelque  temps  de  si  grands  maux  par 
«  l'avarice  des  officiers  et  ministres  de  la  justice  dans  ce  pays, 

que,  sans  avoir  égard  à  l'état,  à  la  condition,  sexe  et  âge, 
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on  a  violenté,  sans  figure  de  procès,  des  ecclésiastiques,  des 
nobles,  des  bourgeois,  des  artisans  et  des  populaires,  et  en- 
core le  corps  de  ville,  au  préjudice  des  sacrés  canons,  des  lois 
civile»,  statuts  ou  privilèges  particuliers 

»  Cette  ville,  si  fort  désolée  et  abattue,  était  dans  la  der- 
nière calamité,  si  Dieu,  par  un  miracle  de  sa  providence, 
dans  réloignement  de  Rome,  ne  lui  eût  donné  la  protection 
du  fils  aine  de  TÉglise  pour  la  consoler.  »  Les  consuls  ter- 
minent  l'avertisse  ment  en  disant  que,  pour  faire  connaître 
à  tout  le  monde  que  c'est  avec  beaucoup  de  justice  que  la 
ville  demande  le  syndicat  de  Checonius,  ils  ont  voulu  don- 
ner au  public  ((  quelques  copies  des  déclarations  des  excès 
q\ii  se  sont  commis  pendant  le  ministère  de  ceux  qui  les  de- 
vaient punir,  lesquelles,  bien  que  remplies  d'énormités,  ne 
sont  que  comme  un  avant-goût  et  une  étincelle  de  la  grande 
lumière  qui  éclairera  le  public  de  la  juste  poursuite  contre 
les  scélérats,  lorsque  l'autorité  sera  auprès  de  ceux  qui  n'ont 
d'autre  but  que  la  gloire  de  Dieu,  l'honneur  du  Saint- 
Siège  et  le  repos  des  justes,  et  que  le  greffier  qui  se  trouve 
saisi  des  pièces  les  pourra  valablement  manifester.  » 

Voici  quelques-unes  des  déclarations  qu'on  trouve  dans 
le  mémoire  des  consuls,  et  qui  montrent  la  révoltante  cor- 
ruption des  officiers  de  justice  dans  Avignon,  sous  le  Vice- 
légat  Lascaris. 

—  Déclaration  de  Boucan,  marchand  de  Cavaillon,  du 
19  février  1663,  devant  Paul,  notaire. 

Boucan  déclare,  qu'étant  poursuivi  par  le  Viguier  de  la 
cour  temporelle  de  Cavaillon,  il  se  constitua  volontairement 
prisonnier  «  pour  faire  paraître  son  innocence.  »  Au  préju- 
dice des  procédures  de  la  cour  du  Viguier,  vinrent  à  Cavail- 
lon Antoine- François  Payen,  docteur  ès-droits,  soi-disant 
commissaire  de  l'auditeur  général  et  son  substitut,  en  com- 
pagnie «  d'illustre  seigneur  M.  Cartier,  avocat  de  N.  S.  P. 
le  Pape,  et  Messieurs  Peyroardy  et  Pasturane,  greffier  et 
vice-greffier,  pour  informer  contre  le  déclarant,  à  raison  de 
quelque  prétendue  violence  qu'on  supposait  avoir  été  faite 
par  lui  à  une  des  filles  du  sieur  Laurent  Chabran,  ménager 
à  Cavaillon,  nommée  Sarnette.  » 

Bien  que  Sarnette  eût  déclaré  à  des  personnes  dignes  de 
foi,  notamment  au  prieur  du  couvent  des  PP.  Prêcheurs  de 
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Cavaillon,  que  Boucan  était  innocent  du  crime  dont  on  vou- 
lait le  charger,  et  que  non-seulement  elle  n'avait  reçu  de  lui 
aucune  violence,  mais  encore  qu'il  ne  lui  avait  jamais  dit 
aucune  parole  qui  pût  «  choquer  en  aucune  façon  son  hon- 
neur »,  Payen  et  Tavocat-fiscal,  après  l'avoir  entendu  et 
examiné,  à  neuf  heures  du  soir,  dans  la  salle  de  la  cour  du 
Viguier,  le  firent  descendre  dans  un  crotton  (basse-fosse), 
Tayant'préalablement  fait  dépouiller  de  ses  habits,  et  ne  lui 
laissant  que  son  caleçon.  Avant  qu'il  entrât  dans  le  crotton, 
Payen,  le  prenant  par  la  main,  le  tint  à  part  et  lui  dit  «  qu'il 
pourrait  se  rédimer  dudit  affaire  en  donnant  quelques  pis- 
toles  pour  le  Palais.  »  Boucan,  ne  voulant  rien  entendre,  de- 
meura deux  jours  dans  le  crotton,  après  lesquels  il  fut  conduit 
par  un  sergent,  par  ordre  des  commissaires,  au  logis  de  la 
Pomme,  qui  est  hçrs  et  proche  de  Cavaillon,  où  ils  étaient 
logés.  Là  le  déclarant  donna  caution  de  mille  écus  de  se 
rendre,  dans  trois  ou  quatre  jours,  dans  les  prisons  du  Pa- 
lais apostolique  d'Avignon,  pour  répondre  aux  charges  de 
l'accusation  portée  contre  lui. 

Avant  de  partir  de  Cavaillon,  Payen  fut  trouver  la  femme 
du  déclarant  pour  se  faire  payer  du  voyage  des  commissai- 
res, et  des  dépenses  qu'ils  avaient  faites  dans  leur  commis- 
sion. «  laquelle  damoisellé  fut  obligée  de  donner  à  Payen 
quatorze  pistoles  d'or,  desquelles  il  lui  donna  son  acquit,  et 
une  pistple  qu'il  exigea  secrètement  pour  ses  peines  pré- 
tendues »,  la  menaçant  de  faire  mener  son  mari  par  cin- 
quante fusiliers  dans  les  prisons  d'Avignon,  et  disant  que, 
par  ce  moyen,  elle  éviterait  cette  dépense.  Ensuite  le  décla- 
rant paya  à  M.  Roustan,  hôte  du  logis  de  la  Pomme,  la 
somme  de  vingt-neuf  ou  trente  écus  pour  les  dépenses  des 
commissaires,  comme  aussi  trois  ou  quatre  écus,  tant  ,pour 
les  sergents  que  pour  les  laquais  des  commissaires. 

Boucan  s'étant  transporté  à  Avignon,  pour  faire  connaî- 
tre son  innocence,  fit  parler  à  l'auditeur-général,  qui  lui 
flc6orda  une  permission  de  cinq  jours  pour  accommoder  son 
affaire,  et  pour  avoir  cette  permission,  le  déclarant  «  bailla 
audit  sieur  auditeur  sept  écus  blancs,  comme  aussi  quinze 
écus  blancs  pour  avoir  son  décret  définitif  à  la  fin  de  la 
cause.  » 

Quelques  jours  après  Boucan  retourna  à  Avignon,  et  pour 
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«  se  rédimer  entièrement  de  cette  vexation,  »  il  fut  voir 
Payen  dans  sa  maison  d'habitation,  qui  lui  demanda  cinq 
cents  écus  pour  le  sortir  de  cette  affaire.  «  Et  finalement 
s'accorda  avec  ledit  sieur  déclarant  moyennant  septante 
pistoles  d*or,  qui  furent  expédiées  audit  sieur  Payen,  en  pré- 
sence de  M.  le  Prieur  de  Sénanque,  habitant  dudit  Avignon. 
Plus  ledit  sieur  déclarant  fut  obligé  de  bailler  deux  pistoles 
et  demie  semblables  audit  sieur  Cartier,  comme  aussi  trente 
écus  en  belle  et  grosse  monnaie  d'or  auxdits  sieurs  Pastu- 
rane  et  Peyroardy.  » 

—  Déclaration  de  Messieurs  André  Laugier,  Véran  Mer- 
tieret  Annibal  André  de  la  ville  ae  Cavaillon,  du  18  février 
1663,  par  devant  Paul,  notaire  à  Cavaillon. 

Les  déclarants  auraient  été  poursuivis  criminellement  un 
an  auparavant,  écrivant  M.  Pasturane,  substitué  de  M.  Pey- 
roardy, notaire  et  greffier  du  Palais  apostolique,  lequel  vint 
à  Cavaillon,  en  compagnie  d'un  nommé  M.  Martin,  soit-di- 
sant  commissaire  de  Checonius,  Auditeur  général,  pour  être 
informé  contre  eux,  à  l'occasion  de  ce  qu'ils  avaient  voulu 
chasser  et  repousser  certains  habitants  du  lieu  de  Mérindol 
qui  ravageaient  la  montagne  de  Léberon,  et  y  coupaient  les 
arbres  vifs,  appartenant  à  la  communauté  de  Cavaillon.  Les 
déclarants  furent  longtemps  vexés  à  l'occasion  de  cette  pro- 
cédure, quoique  avec  toute  sorte  d'injustice  et,  pour  s'en 
tirer,  ils  eurent  recours  «  à  Monseigneur  illustrissime  Vice- 
légat  d'Avignon,  afin  d'obtenir  la  nullité  et  cassation  de 
telles  procédures.  » 

Ils  employèrent  pour  cet  effet  M.d'Eymenier,  docteur  ès- 
droits  d'Avignon,  pour  qu'il  fît  connaître  leur  innocence  au 
Vice-légat  et  défendît  leur  cause.  Après  que  d'Eymenier  eut 
plaidé  leur  cause,  et  démontré  l'injustice  qu'on  leur  faisait, 
le  Vice-légat  renvoya  l'affaire  à  l'Auditeur  pour  absoudre 
définitivement  les  déclarants. 

Pour  avoir  la  copie  du  décret,  les  déclarants  furent  obli- 
gés de  donner  à  leur  avocat  M.  d'Eymenier  dix  pistoles  d'of, 
qu'il  disait  avoir  été  demandées  et  promises  ensuite  au 
Vive-légat,  comme  aussi  six  écus  blancs  que  M.  d'Eyme- 
nier leur  demanda  pour  acheter  quelques  livres  qu'il  disait 
avoir  promis  au  Vice-légat.  Ils  furent  aussi  obligés  de  comp- 
ter à  l'Auditeur  quinze  écus  blancs  pour  le  décret  qu'il  fît,  et 
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qu'il  ne  voulut  jamais  signer  que  préalablement  ils  n'eus* 
sent  donné  au  sieur  Martin  deux  louis  d'or  et  deux  écus 
blancs,  comme  aussi  vingt-un  écus  blancs  à  Pasturane  pour 
ses  prétendues  dépenses. 

—  Déclaration  de  M.  Philippot  et  de  Damoiselle  Fres- 
chette,  sa  femme,  de  la  ville  de  Valréas,  du  1®**  février  1663, 
par  devant  Burge,  notaire  et  vice-greffier  de  la  cour  ordi- 
naire de  Valréas. 

Philippot  et  sa  femme  ont  déclaré  qu'il  y  a  environ  trois 
années,  ledit  Philippot  aurait  été  poursuivi  criminellement 
avec  toute  sorte  d'injustice  et  de  calomnie,  de  l'autorité  de 
Monseigneur  le  Vice-légat  et  de  son  Auditeur  général,  à 
l'occasion  d'une  prétendue  fausse  procuration  faite  et  reçue 
par  Antoine  Ducros,  notaire  à  BoUène.  Environ  dans  le 
même  temps,  le  déclarant  fut  saisi  et  détenu  ensuite  dans 
les  prisons  du  Palais  apostolique  d'Avignon,  quoiqu'il  fût 
entièrement  innocent  du  crime  dont  on  voulait  le  charger, 
Ducros,  ayant  lui-même  déclaré,  tant  dans  les  prisons  qu'ail- 
leurs, qu'il  était  véritablement  innocent. 

Njéanmoins  on  fit  entendre  au  déclarant  que,  s'il  voulait 
sortir  de  prison,  il  fallait  beaucoup  d'argent,  sans  quoi  l'Au- 
diteur, qui  était  alors  en  charge,  et  qui  est  maintenant  dans 
une  maison  bourgeoise  pour  y  faire  son  syndicat,  ne  recon- 
naîtrait jamais  son  innocence.  L'Auditeur  fit  appeler,  diverses 
fois,  le  déclarant  dans  sa  chambre,  et  il  lui  disait  toujours, 
qu'à  moins  qu'il  ne  lui  donnât  la  somme  de  vingt  écus 
pour  son  décret,  il  le  détiendrait  toujours  en  prison.  Le  dé- 
clarant ayant  appris  que  le  bruit  public  courait  que  per- 
sonne ne  sortait  des  mains  de  cet  Auditeur,  quoiqu'innocent, 
sans  lui  payer  ce  qu'il  souhaitait,  fut  obligé,  pour  se  tirer 
de  cette  vexation,  de  vendre  et  faire  vendre  à  vil  prix  tous 
les  meubles  qu'il  pouvait  avoir,  afin  dp  satisfaire  à  l'avidité 
de  cet  auditeur,  et  lui  donna  de  ses  propres  mains  la  somme 
de  dix-huit  écus,  TAuditeùr  ayant  en  outre  extorqué  au  dé- 
clarant une  promesse  de  deux  écus,  n'étant  plus  détenu 
dans  les  prisons  que  pour  cette  somme  restante  de  deux 
écus. 

Le  déclarant  fut  ensuite  obligé  de  payer  à  GoUier,  greffier 
de  la  cause,  huit  écus,  comme  aussi  plusieurs  autres  dépen- 
ses qui  se  montent  au  moins  à  trois  ou  quatre  cents  livres 
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d'argent  déboursé,  outre  les  dommages  qu'il  a  soufferts  dans, 
ses  intérêts,  Tespace  d'environ  six  mois  qu'il  a  été  injuste- 
ment détenu  dans  les  prisons.  Comme  aussi  la  Damoiselle 
Madeleine  Freschetje  a  déclaré  qu'elle  a  été  plusieurs  fois 
voir  l'auditeur  pour  lui  remontrer  l'innocence  de  son  mari, 
pour  le  prier  ensuite  de  le  délivrer  de  la  vexation  qu'il 
souffrait  depuis  si  longtemps,  et  que  l'auditeur  lui  ré- 
pondit qu'il  ne  sortirait  jamais  son  mari  de  prison,  s'il 
ne  lui  faisait  compter  cent  écus  pour  lui  faire  son  décret  dé- 
finitif, et  le  laisserait  sans  cela  plutôt  pourrir  dans  le  cachot. 
Elle  déclara  en  outre  que  l'auditeur  avait  détenu  son  mari 
l'espace  de  quinze  jours  dans  le  secret,  sans  le  vouloir  exa- 
miner, quoiqu'elle  l'eût  requis  plusieurs  fois. 

—  Déclaration  d'Antonio  Francisco  Roussi,  du  1 1  décem- 
bre 1662,  par  devant  maître  André  Goudareau,  docteur  ès- 
droits,  l'un  des  seigneurs  juges  de  Saint  Pierre. 

En  la  cause  du  fisc  apostolique  de  la  légation  d*Avignon, 
joint  à  la  plainte  et  querelle  d'illustres  et  magnifiques  sei- 
gneurs Messieurs  les  consuls  de  ladite  ville  ^'Avignon  et 
autres  querellants,  contre  Antonio  Francisco  Roussi,  ci- 
devant  sous-viguier,  autrement  dit  Barizelli  et  complices. 
L'an  1662  et  le  vendredi...  jour  de  décembre,  par  devant 
noble  et  illustre  personne  Monsieur  maître  André  Gouda- 
reau, docteur  ès-droits,run  des  seigneurs  juges  de  la  cour  or- 
dinaire et  temporelle  de  Saint-Pierre  dudit  Avignon,  présent 
et  assistant  noble  Antoine  Crozet,  docteur  ès-droits,  avocat 
fiscal,  Antonio  Francisco  Roussi  interrogé,  a  répondu  que 
Paul  Pineta  servi  d'espion  au  Seigneur  Auditeur  ;  qu'outre 
Paul  Pinet,  l'Auditeur  avait  d'autres  espions  secrets,  entre 
autres,  un  Italien  nommé  Francisco  Micoli,  revendeur,  ha- 
bitant cette  ville,  rue  des  Bons  Partis.  Il  a  dit,  sans  pou- 
voir précisément  se  souvenir  du  temps  et  du  jour,  que 
Pinet  serait  allé,  à  son  ordinaire,  au  Palais,  où  il  aurait 
dénoncé  verbalement,  en  sa  présence,  à  l'Auditeur,  après 
la  mort  et  l'exécution  de  Jean-André  Gautier,  autrement 
le  Capitanés,  qu'il  y  avait  plusieurs  juifs  qui  avaient 
acheté  quantité  de  choses  dérobées,  tant  dudit  Capitanés 
que  de  ses  camarades  et  complices,  disant  que  ces  juifs 
étaient  riches,  et  qu'il  y  avait  à  gagner  avec  eux  pour  le  Sei- 
gneur Auditeur. 
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Le  Seigneur  Auditeur  ayant  demandé  à  Pinet  de  lui  don- 
ner par  écrit  les  noms  de  ces  juifs,  Pinet  répondit  qu'il  ne 
se  souvenait  pas  précisément  de  tous  leurs  noms,  mais  qu'il 
montrerait  ces  juifs,  l'un  après  l'autre,  au  répondant,  s'il 
voulait  le  permettre.  Alors  le  Seigneur  Auditeur,  sans  au- 
tre forme  ni  figure  de  procès,  commanda  verbalement  au 
répondant  d'aller  avec  ledit  Pinet  dans  la  Juiverie,  pour  y 
reconnaître  et  noter  les  juifs  qui  lui  seraient  désignés  par 
Pinet,  de  les  faire  saisir  et  conduire  dans  les  prisons  du 
Palais.  En  suite  de  cet  ordre  verbal,  le  répondant  alla  dans  la 
Juiverie  et,  sur  l'indication  de  Pinet,  il  fit  saisir  quelques 
juifs  et  les  fit  mener  dans  les  prisons  du  Palais,  entre  autres 
les  nommés  Jassé  de  Choche,  Jacob  Naquet  et  le  nommé 
Cazulo,  qui  est  un  juif  de  grosse  et  grande  stature,  déjà 
vieux.  Jassé  de  Choche,  pour  sortir  de  prison,  donna  au 
Seigneur  Auditeur  quatre  pistoles,  ainsi  que  le  répondant 
l'a  entendu  dire  audit  Jassé  ;  Jacob  Naquet  lui  donna  aussi 
quelque  argent,  dont  il  ne  sait  pas  la  quantité.  Quant  à 
Cazulo,  le  répondant  a  entendu  dire  qu'il  avait  donné  une 
grosse  somme  d'argent,  dont  il  ignore  aussi  la  quantité.  Ce 
qu'il  sait  bien,  c'est  que  Cazulo  ayant  été  élargi  un  samedi, 
et  n'ayant  pu  pour  cela  donner  ce  jour-là  aucun  argent  au 
Seigneur  Auditeur,  celui-ci  lui  commanda  d'aller  à  la  Juive- 
rie dire  de  sa  part  à  Cazulo  qu'il  le  ferait  mettre  en  prison 
s'il  ne  lui  portait  pas  l'argent  qu'il  lui  devait,  dont  il  était 
convenu  lors  de  son  élargissement.  Le  répondant  obéit,  et 
alla  dans  la  Juiverie  pour  y  chercher  Cazulo  ;  mais  ne  l'ayant 
pas  trouvé,  il  alla  dans  l'école  d'icelle,  où  il  trouva  le  nommé 
Jassé  Petit,  juif  qui,  s'étant  approché  de  lui,  lui  dit  en  parti- 
culier ces  paroles:  —  Moussu  lou  Sous-viguié,  anas  vous 
en  toutarou  faire  poou  à  Ca\ulo,  et  dises  ly  que  si 
non  vay  toutarou  pourta  l'argent  qu'a  proumés  à 
Moussu  VAuditour,et  que  y  ou  ai  responduper  eou  per 
soun  décret,  lou  farés  tourna  boutar  en  presoun 
(Monsieur  le  Sous-viguier ,  allez-vous  en  tout-à-l'heure, 
faire  peur  à  Cazulo,  et  dites-lui  que  s'il  ne  va  pas  tout-à- 
l'heure  porter  l'argent  qu'il  a  promis  à  Monsieur  l'Auditeur, 
et  dont  j'ai  répondu  pour  lui  pour  son  décret,  vous  le  ferez 
de  nouveau  mettre  en  prison.) 

Le  répondant  étant  sorti  de  l'école,  trouva  Cazulo  dans  la 
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Juiverie,  et  lui  dit  d'aller  payer  le  Seigneur  Auditeur,  et 
qu'autrement  il  lui  avait  commandé  de  le  faire  mettre  en 
prison.  A  quoi  Cazulo  réj^iqua  en  ces  termes  :  Moussu  Ion 
Souviguié.anas,  anas  vous  en.queyou  lou pagaraH^lon- 
sieur  le  Sous-viguier,  allez,  allez  vous  en,  que  je  le  paierai.) 

Le  répondant  dit  aussi  qu'il  y  a  environ  sept  ou  huit  mois, 
le  Seigneur  Auditeur  lui  commanda  verbalement  de  faire 
saisir  et  mettre  en  prison  la  femme  d'un  juif  de  cette  ville, 
nommé  Salomon  Petit.  Ayant  rencontré  cette  femme  au- 
devant  du  Palais,  il  la  fit  saisir  et  conduire  d^ns  les  prisons 
du  Palais,  où  elle  fut  détenue  trois  ou  quatre  jours,  à  ce  qu'il 
croit,  par  ordre  du  Seigneur  Auditeur.  Elle  fut  quelques 
jours  après  élargie,  à  la  sollicitation  du  nommé  Issaré  Petit. 
Quelques  jours  après  l'élargissement  de  cette  femme,  le 
Seigneur  Auditeur  dit  au  répondant  qu'elle  ne  lui  avait  pas 
encore  payé  son  décret,  à  raison  de  quoi,  il  commanda  au 
répondant  de  faire  remettre  la  femme  de  Salomon  en  prison. 
En  suite  de  cet  ordre,  le  répondant  alla  dans  la  juiverie, 
pour  y  faire  saisir  cette  femme,  et  monta,  à  cet  effet,  dans 
sa  maison.  Dès  qu'elle  l'eut  aperçu,  elle  se  jeta  de  peur  par 
une  fenêtre,  et  de  la  chute  qu'elle  fit,  elle  se  rompit  une 
jambe.  Issaré  Petit,  étant  survenu  au  bruit  dans  la  maison, 
fit  retirer  le  répondant,  en  lui  disant  telles  paroles  : 

Moussu  lou  Souviguié,  retiras-vous,  anas  vous-en, 
levaS'Vous  d'eyssi,  iou  vaou  toutarou  pagar  Moussu 
VAuditour,  iou  loupagaray  de  son  décret  (Monsieur  le 
Sous-viguier,  retirez-vous,  allez-vous  en,  levez-vous  d'ici,  je 
vais  tout-à-l'heure  payer  Monsieur  l'auditeur,  je  le  payerai 
de  son  décret.) 

.  Le  répondant  alla  raconter  tout  ce  que  dessus  au 
Seigneur  Auditeur,  et  la  promesse  qu'Issaré  Petit  avait 
faite.  Il  a  su  depuis  par  bruit  public  que  l'Auditeur  avait  re- 
tiré de  l'argent  de  la  femme  de  Salomon  Petit,  ne  connais- 
sant ni  la  somme  ni  le  sujet  de  l'emprisonnement  de  cette 
femme. 

Le  répondant  dit  que,  quelque  temps  après  Texécution 
de  Capitanés,  Paul  Pinet  lui  raconta  qu'il  avait  dénoncé 
verbalement  au  Seigneur  Auditeur  qu'un  caporal  de  la  gar- 
nison italienne  de  cette  ville,  nommé  Dominique  Mané- 
quine,  avait  acheté  depuis  deux  ou  trois  ans  dudit  Capitanés 
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une  couverture  indienne  et  quelques  autres  objets  dérobés, 
et  que  le  Seigneur  Auditeur  lui  avait  dit  qu'il  enverrait  qué- 
rir le  caporal  Manequine.  En  effet,  le  même  jour  ou  le  len- 
demain, «  il  répondant  » ,  étant  allé  au  Palais ,  dans 
l'appartement  du  Seigneur  Auditeur,  il  trouva  dans  la  salle 
le  caporal  Manequine,  auquel  le  Seigneur  Auditeur  parlait 
en  secret,  en  présence  de  M.  N.  Après  que  le  vSeigneur 
Auditeur  eut  parlé  quelque  temps  en  particulier  à  Manequine, 
le  sieur  N.  tira  à  part  ce  dernier,  et  lui  parla. aussi  quelque 
temps  en  particulier. 

Le  répondant  ayant  voulu  s'informer  de  Manequine  de 
quoi  le  Seigneur  Auditeur  et  le  sieur  N.  lui  avaient  parlé  en 
secret,  il  dit  au  répondant  que  le  Seigneur  Auditeur  l'avait 
envoyé  appeler  et  lui  avait  dit  qu'il  avait  été  averti  qu'il 
avait  autrefois,  il  y  a  deux  ou  trois  années,  acheté  des  cho- 
ses dérobées,  et  que  le  sieur  N.  lui  avait  ensuite  demandé 
trente  écus  pour  le  Seigneur  Auditeur,  et  qu'il  lui  avait  dit 
que,  s'il  ne  donnait  les  trente  écus,  le  Seigneur  Auditeur  «  le 
processerait  criminellement  ».  Manequine  ajouta  qu'il  ne 
savait  rien  de  ce  dont  le  Seigneur  Auditeur  lui  avait  parlé. 

Quelques  jours  après,  le  répondant  se  trouvant  dans  la 
chambre  du  Seigneur  Auditeur,  celui-ci  lui  dit  les  paroles 
suivantes:  —  Suviguiere,  ditte  à  Manechino  ché  mi 
trove  trente  scudi,  ché  io  glifogran  servie io  de  non gli 
tnandar  la  justicia  à  ca^a  sua,  à  far  gli  fogliar  la 
ca\a,  et  encor  Io  potris  far  mettri  en  prigione.  Ma  per 
esseré  Italiano,  non  gli  voglio  far  V affronté;  que  me 
dia  trente  scudi,  et  non  se  parlara  piu  d'aquel  negotio. 
En  suite  de  cet  ordre  et  commandement,  le  répondant  alla 
trouver  Manequine  à  sa  maison  proche  la  porte  du  Rhône, 
et  lui  fit  part,  ainsi  qu'à  sa  femme,  de  l'ordre  qu'il  avait  reçu. 
En  sa  qualité  d'ami,  il  lui  conseilla  d'aller  payer  le  Sei- 
gneur Auditeur  et  de  se  retirer  de  cette  affaire,  ce  que 
Manequine  lui  promit.  Le  répondant  a  depuis  entendu  dire 
à  Manequine  et  à  sa  femme,  et  même  à  Pinet,  qu'il  s'était 
accordé  avec  le  Seigneur  Auditeur,  et  qu'il  lui  avait  donné 
vingt  écus. 

Le  répondant  dit  encore,  qu'étant  concierge  des  prisons 
du  Palais,  dans  le  mois  d'août  de  l'année  dernière  1661,  le 
Seigneur  Auditeur  lui  dit    dans   sa  chambre,  qu'il  avait 
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encore  deux  ou  trois  barraux  de  vin  blanc  dans  un  grand 
tonneau,  et  qu^il  voulait  que  le  répondant  débitât  le  vin 
aux  prisonniers  au  prix  de  seize  patas  le  pichet.  Le  répon- 
dant, ayant  goûté  ce  vin  et  l'ayant  trouvé  pis  que  du  vinai- 
gre, dit  au  Seigneur  Auditeur  que  difficilement  il  débiterait 
ce  vin  aux  prisonniers  et  à  un  prix  si  haut.  Le  Seigneur 
Audi-eur  répondit  avec  autorité  «  qu'il  voulait  absolument 
qu'il  répondant  lui  débitât  ce  vin  aux  prisonniers  et  au  prix 
de  seize  patas  le  pichet.  »  En  façon  que,  par  crainte  de  lui 
déplaire,  le  répondant  fut  contraint  de  débiter  aux  prison- 
niers environ  cent  viiigt  pichets  de  vin  au  prix  de  seize 
patas,  ce  dont  les  prisonniers  se  fâchèrent  extraordinaire- 
ment. 

Le  Barigel  termina  ses  curieuses  révélations  sur  Checo- 
nius  en  disant  que  «  pendant  le  temps  qu^il  a  fréquenté  le 
Palais,  il  a  vu  presque  journellement  que  le  Seigneur  Au- 
diteur tirait  et  recevait  de  l'argent  des  uns  et  des  autres, 
sans  pourtant  qu^il  en  sache  le  sujet  ;  mais  qu'il  a  toujours 
vu  et  qu'il  s'est  pris  garde  que  le  Seigneur  Auditeur  était  et 
paraissait  grandement  intéressé  et  extraordinairement 
avide  d'argent.  » 

Les  faits  cités  dans  les  différentes  déclarations  qu'on 
vient  de  lire,  suffisent  pour  justifier  la  requête  des  consuls 
et  les  termes  de  l'arrêt  de  règlement  rendu  par  le  premier 
président  d'Oppède  :  «  Combien  l'administration  de  hi 
justice  était  corrompue  dans  la  ville  d'Avignon  et  le  Comté 
Venaissin.  »  Toutefois,  la  requête  fut  sans  effet.  On  ne 
trouva  pas  que  Cartier,  l'avocat  fiscal,  Payen,  le  pro-audi- 
teur,  et  Florent,  l'archiviste,  fussent  assez  coupables  pour 
être  punis  ;  et  quant  à  Checonius,  le  comte  de  Mérinville, 
par  ordre  du  Roi,  le  fit  sortir  du  lieu  de  sa  détention  et 
conduire  au  Palais.  On  ne  laissa  pas  de  conclure  contre  lui  ; 
mais  il  en  appela  au  parlement  d'Aix,  fit  intimer  son  appel 
aux  consuls,  et  se  mit  ainsi  à  l'abri  de  l'orage. 
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CHAPITRE  XIII 


Nonobstant  le  changement  de  domination,  les  élections 
municipales  se  firent  comme  à  Tordinaire.  M.  de  Galien  de 
Védène  fut  élu  premier  consul,  Roubert  et  Chrétien  deu- 
xième et  troisième  consuls,  et  M.  Robert  assesseur.  Le 
Viguier  fut  M.  François  de  Cambis,  marquis  de  Velleron 
et  de  Brantes,  qui  reçut  ses  lettres  patentes  du  gouverneur, 
au  nom  du  Roi,  le  23  juin  1663.  La  place  de  Viguier  reprit 
alors  tout  son  lustre,  et  le  marquis  de  Cambis  jouit  paisi- 
blement de  tous  les  honneurs,  de  toutes  les  prérogatives 
attachées  à  cette  dignité.  Il  n*avait  de  supérieur  que  le 
gouverneur,  le  comte  Mérinville  et,  en  son  absence,  il  com- 
mandait eti  chef  dans  Avignon,  Carpentras  et  tout  le 
Comté  Venaissin.  Partout  ses  ordres  étaient  reçus  avec 
respect  et  exécutés  avec  promptitude. 

Louis  XIV,  voyant  que  le  Pape,  malgré  la  réunion  d'A- 
vignon et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France,  ne  se  pressait 
pas  de  le  satisfaire,  songea  sérieusement  à  le  réduire  par 
la  force.  Il  mit  sur  pied  une  puissante  armée,  dont  il  donna 
le  commandement  au  maréchal  du  Plessis,  qui  eut  ordre 
d'aller  dans  ses  États  et  de  l'assiéger  dans  sa  capitale.  Les 
Chigi,  en  prévision  de  cette  détermination  du  Roi,  cherchè- 
rent les  moyens  de  lui  résister.  Outre  les  volontaires  de 
toutes  les  nations  qu'ils  recrutaient  chaque  jour,  ils  avaient 
demandé  à  la  cour  de  Vienne  la  permission  de  lever  un 
corps  de  six  mille  Allemands,  et  au  roi  d'Espagne  l'autori- 
sation de  faire  passer  par  ses  Etats  d'Italie  un  corps  de  sol- 
dats Suisses.  <(  Nous  sommes  devenus  fort  braves,  disait 
un  contemporain  dans  une  lettre  datée  de  Rome,  et  allons 
novis  mettre  en  posture  non-seulement  de  résister  avec  cou- 
rage à  tous  les  efforts  que  la  France  pourra  faire  dans 
l'Etat  de  Castro,  en  faveur  du  duc  de  Parme,  mais  aussi  de 
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faire  d'autres  conquêtes  sur  lui,  si  nous  en  formons  le  des- 
sein  On  ne  voit  déjà  dans  nos  rues  qu'officiers  réformés, 

que  manteaux  rouges,  que  plumes  au  chapeau  et  mousta- 
ches à  la  catalane  ;  et  nous  aurons  pour  nos  généraux  et 
directeurs  de  nos  expéditions  gueriuéres,  trois  marquis, 
les([uels  sont  Mastai,  Miroli  et  Negrelli,  Tun  dont  l'Alle- 
magne connaît  la  Réputation,  Tautre  ambassadeur  de 
Ferrare,  et  le  troisième  secrétaire  de  cette  ville.  »  On  lit 
encore  dans  une  autre  lettre  du  12  janvier  1664: 
«  Nous  faisons  faire  journellement  Texercice  à  notre  solda- 
tesque, qui  est  déjà  d'environ  trois  mille  hommes,  avec 
quoi,  et  la  réputation  de  nos  trois  marquis,  nous  nous  en- 
courageons autant  qu'il  nous  est  possible  à  chasser  notre 
peur,  quoique  les  malins  disent  ordinairement,  en  voyant 
passer  cette  milice,  que  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'exer- 
cice et  d'expérience  sont  les  chefs  qui  la  commandent.  Nous 
attendons  chaque  jour  le  courrier  que  nous  avons  dépêché 
à  Vienne,  pour  savoir  si  l'on  voudra  nous  y  assister,  et 
prendre,  sur  la  réponse  qu'il  aura  reçue,  nos  dernières  ré- 
solutions de  crier  merci  au  Roi,  ou  nous  moquer  de  ses 
menaces.  »  • 

Ainsi  les  parents  du  Pape  ne  se  contentaient  pas  de  faire 
des  préparatifs  militaires,  mais  ils  cherchaient  à  former 
des  alliances,  «  des  ligues  »  contre  Louis  XIV,  et  à  le 
brouiller  avec  les  autres  souverains.  Ils  prétendaient  que 
ce  monarque,  après  avoir  obtenu  l'Etat  de  Castro,  n'en  res- 
terait pas  là,  et  que  par  conséquent  le  refus  du  Pape  de 
faire  la  cession  qu'il  demandait,  était  dans  l'intérêt  des 
autres  puissances.  Ce  fut  pour  démontrer  la  fausseté  de  ces 
accusations  des  Chigi,  que  Louis  XIV,  après  avoir  donné 
l'ordre  à  son  armée  de  passer  les  monts,  fit  aux  ambas- 
sadeurs d'Espagne  et  de  Venise  la  déclaration  suivante: 

«  Le  Roi,  apprenant  par  les  lettres  de  ses  ministres  qui 
sont  en  Italie  que  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie  du 
sacré  collège  des  cardinaux  a  conseillé  au  Pape  de  ne  pas 
tarder  plus  longtemps  à  satisfaire  Sa  Majesté,  et  notam- 
ment à  rendre  justice  à  M.  son  cousin  le  duc  de  Parme,  par 
la  désincamération  et  la  restitution  de  l'Etat  de  Castro,  sui- 
vant la  promesse  par  écrit  qui  en  a  été  donnée  à  Sa  Majesté 
par  deux  ministres  publics,  qui  en  avaient  ordre  et  pouvoir 
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de  Sa  Sainteté  ;  et  que  néanmoins  les  Chigi,  au  lieu  de  se 
conformer,  comme  ils  le  devaient,  aux  pieux,  justes  et  paci- 
fiques sentiments  du  sacré  collège,  continuent  à  abuser  au 
dernier  point  par  des   méchancetés  et  des  scandales,  du 
crédit  qu'ils  ont  sur  Tesprit  de    Sa  Sainteté,  .veulent  allu- 
mer une   guerre   en  Italie  pour  deux  intérêts  particuliers 
qu'ils   ont,  l'un  d'amasser,  dans  un  nouvel  armement,  de 
plus  grands  trésors  aux  dépens  des  pauvres  sujets  de  l'État 
ecclésiastique,   çt  l'autre  de  n'avoir  pas  un  jour  le  duc  de 
Parme  pour  voisin  de  leur  terre  de  Farnèse,  qui  a  été   au- 
trefois une  portion  du  dit  Etat  de  Castro  ;   et  que  pour  par- 
venir à  leur  pernicieux  dessein  d'embarrasser  l'Italie,  ils 
ont  l'audace  de  solliciter  des  ligues  contre  Sa  Majesté,  sous 
prétexte  de  la  défense  de  cette  province,  semant  des  bruits 
et   s'efforçant  de  donner  des   ombrages  à  tous  les  princes, 
que  dans  les  préparatifs  que  Sa  Majesté  fait,  elle  a  d'au-  . 
très  fins  que  celles  qui  paraissent,  et  qu'elle  en  avait  nom- 
mément sur  la  place  de  Casai  ;  que  le  passage  de  ses  troupes 
et  de  son  armée  de   là  les  monts  regarde  plutôt  d'autres 
États  qu'il  ne  vise  à  leur  châtiment  ;  et  pourtant  qu'il  serait 
fort  inutile  de  donner  satisfaction  à  Sa  Majesté  sur  le  point 
de  Castro,  parce  que  aussitôt  après  il  (elle)  mettrait  d'autres 
prétentions  sur  le  tapis.  Sa  Majesté,  pour  donner  surabon- 
damment des  preuves  convaincantes  de  la  sincérité  de  ses  in- 
tentions, et  de  la  malice  punissable  desdits  Chigi,  quoiqu'elle 
croie  que  l'une  et  l'autre  sont  désormais  assez  connues,  a 
bien  voulu  déclarer  par  le  présent  écrit  aux  ambassadeurs 
du  Roi  catholique  et  de  la  République  de  Venise,  qui  se 
sont  déjà  eijiployés  avec  tant  de  zèle  et  de  gloire  pour  l'ac- 
commodement de  ce  différend,  que  Sa  Majesté  n'a  d'autre 
but,  en  ce  qu'elle  fait  et  pourra  faire  à  l'avenir,  que  la  seule 
réparation  de  son  honneur,  si  grièvement  offensé  en  l'as- 
sassinat de  son  ambassadeur,  et  d'en  tirer  une  satisfaction 
proportionnée  à  l'injure,  dans  laquelle  satisfaction  se  trouve 
aujourd'hui  nécessairement  enveloppée,   du  fait  du   Pape 
même  qui  l'a  promise,  la  restitution  de  l'Etat  de  Castro  à 
M-  le  duc  de  Parme  ;  et  que  pour  voir  clairement  cette  vé- 
rité par  des  preuves  qui  ne  la  puissent  révoquer  en  doute. 
Sa   Majesté    mue  aussi    principalement  de  l'ardent  désir 
qu'elle  a  d'une  prompte  et  parfaite  union  de  tous  les  princes 
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chrétiens,  afin  qu'ils  soient  plus  en  état  de  résister  aux 
efforts  de  Tennemi  commun,  Sa  dite  Majesté  a  envoyé  pré- 
sentement au  sieur  de  Bourlemont,  auditeur  de  rote  fran- 
çais, qui    est    à    Florence,   un    ample   pouvoir  de  traiter, 
conclure  et  signer  l'accommodement  dudit  différend,  duquel 
pouvoir  néanmoins  la  durée  est  limitée  au  15®  février  pro- 
chain, avec  ordre  de  ne  prendre  jusques  à  ce  jour  autres 
conditions  que  celles  que  le  duc  de  Créqui  désira  auPont-de- 
Beauvoisin  du  nonce  Rasponi,  et  qui  furent  comme  ajustées 
entre  eux,  à  la  réserve  du  seul  point  de  Castro,  où  leur  né- 
gociation échoua,  ce  qui  fit  dissoudre  le  congrès.  Mais  elle 
défend  expressément  audit  sieur  de  Bourlemont  d'entendre 
ni   écouter  aucune  proposition  d'accomodement  après    le 
15®  février,  ne  voulant  pas  demeurer  exposé,  comme  Tannée 
derniènî,  aux  artificieux  amusements  de  la  cour  de  Rome, 
lorsque  la  saison  de  faire  agir  ses  armes  approchera,  d'au- 
tant que,  si  ladite  cour  reprend  quelque  bonne  intention 
de   s'accommoder  sur  cette  avance  que  Sa  Majesté    fait, 
comme  tous  les  points  du  traité  ont  déjà  été  discutés  et  ré- 
solus, on  n'a  besoin   d'autre  temps  pour  le  conclure  que 
de  celui  qu'il  faudra  pour  en  dresser  les  articles  et  les  signer. 
En  cas  que  ladite  cour  ne  veuille  pas  profiter  du  temps  et 
des  facilités  que  vSa  Majesté  veut  bien  lui  donner  encore 
par  un  effet  de  sa  générosité  et  du  véritable  désir  qu'elle  a 
de  la  tranquillité  publique,  Sadite  Majesté  déclare  qu'elle 
ne  consentira  plus  à  s'accommoder  aux  mêmes  conditions 
auxquelles  elle  se  relâche  aujourd'hui  jusques   audit  jour 
15*-*  février,  en  considération  des  offices  du  Roi  catholique, 
et  de  la  République  de  Venise.  —  Fait  à  Paris,  le  4*-*  jan- 
vier 1664.  » 

Cette  déclaration  de  Louis  XIV,  quand  elle  fut  connue 
du  Pape,  dut  faire  d'autant  plus  d'impression  sur  son  esprit, 
que  déjà  des  troupes  françaises  étaient 'entrées  dans  le  Par- 
mesan. Les  Romains,  de  leur  côté,  ne  pouvaient  supporter 
l'idée  d'un  siège  et  des  horreurs  qui  devaient  en  être  les 
suites.  Ils  se  plaignirent  au  gouvernement  du  retard  qu'il 
mettait  à  satisfaire  le  Roi  de  France.  Ils  n'épargnèrent  pas, 
dans  leurs  plaintes,  les  parents  du  Pape,  qu^ils  accusaient 
d'exercer  sur  Sa  Sainteté  une  influence  pernicieuse.  Les 
Chigi,  craignant  d'être  l'objet  de  la  fureur  populaire,  si  les 
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Français  entraient  dans  les  Etats  de  TEglise,  cessèrent  de 
circonvenir  Tesprit  du  Pontife,  qui  finit  par  comprendre 
qu'il  n'avait  plus  qu'à  traiter  aux  conditions  exigées  par 
Louis  XIV.  Il  nomma  pour  son  ministre  plénipotentiaire 
le  même  abbé  Rasponi,  qu'il  avait  employé  dans  les  précé- 
dentes négociations,  pour  s'entendre  avec  l'abbé  de  Bour- 
lemont  désigné  par  Sa  Majesté.  Les  deux  prélats  se  ren- 
dirent à  Pise,  et  y  conclurent  le  traité  en  vertu  duquel 
Avignon  et  le  Comtat  devaient  être  rendus  au  Saint- 
Siège. 

On  a  vu  que  le  Conseil  municipal,  renforcé  des  délégués 
des  corporations,  avait  nommé  quatre  députés  pour  aller 
offrir  les  hommages  de  la  ville  d'Avignon  au  Roi  très-chré- 
tien, à  l'occasion  de  sa  réunion  à  la  France.  Les  députés 
devaient  en  outre  lui  demander  le  maintien  de  ses  privilè- 
ges, et  l'institution  d'un  tribunal  d'appel  jugeant  en  dernier 
ressort.  Ils  se  trouvaient  à  Paris,  lorsque  Louis  XIV  reçut 
le  traité  de  Pise,  déjà  ratifié  par  Alexandre  VII,  et  qu'il 
ratifia  lui-même  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
mars.  Le  Roi  remit  aux  députés  avignonais  une  lettre 
pour  les  consuls,  par  laquelle  il  leur  annonçait  qu'il  avait 
fait  la  paix  avec  le  Pape,  qu'il  n'avait  pas  oublié  leurs  inté- 
rêts dans  le  traité  conclu  à  Pise,  et  qu'il  aurait  toujours 
sous  sa  protection  la  ville  d'Avignon  et  ses  habitants. 

Cette  lettre  fut  lue  publiquement,  au  retour  des  députés  ; 
mais  elle  ne  répandit  pas  la  joie  dans  Avignon  comme  les 
autres  lettres  du  monarque.  Les  députés  eux-mêmes 
avaient  la  tristesse  peinte  sur  leurs  visages  ;  ils  avaient 
perdu  un  de  leurs  collègues,  Caral,  assesseur  au  consulat, 
qui  était  mort  à  Paris,  ce  dont  ils  apportaient  la  nouvelle. 
Ils  avaient  de  plus  à  se  reprocher  d'avoir  ignoré  qu'on  s'oc- 
cupait de  traiter  à  Pise  de  ce  qui  avait  fait  l'objet  de  leur 
mission.  Si  le  Conseil  eût  été  informé  à  temps,  il  aurait 
pu  prendre  les  mêmes  précautions  qu'au  Pont-de-Beauvoisin, 
tandis  qu'on  avait  laissé  dans  un  déplorable  abandon  les 
plus  chers  intérêts  de  la  ville.  La  lettre  du  Roi,  quelque 
obligeante  qu'elle  fût,  ne  diminuait  pas  les  regrets  ;  car  elle 
était  trop  vague  pour  rassurer,  et  l'on  doutait  avec  raison 
que,  dans  le  traité  de  Pise,  les  plénipotentiaires  eussent  pu 
avoir  égard  à  des  prétentions  que  vraisemblablement  ils 
ignoraient. 
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La  lecture  de  ce  traité,  qu'on  reçut  alors,  dissipa  les 
doutes  et  justifia  les  inquiétudes  des  Avignonais.  Ils  virent 
que,  si  on  les  avait  mis  à  couvert  des  ressentiments  du 
Pape  et  de  ses  officiers,  il  n'y  avait  été  question  d'aucun 
de  leurs  privilèges.  L'article  même  qui  semblait  n'y  avoir 
été  mis  qu'à  leur  intention,  était  contraire  à  ces  privilèges, 
et  montrait  que  les  ministres  des  deux  cours  n'avaient  pas 
compris  un  sujet  qui  leur  était  étranger.  On  en  jugera, 
voici  le  texte  de  cet  article,  qui  est  le  14®  du  traité  : 

«  Le  Roi  très  chrétien,  immédiatemment  après  que  le 
légat  aura  été  vu  de  Sa  Majesté,  remettra  le  Pape  et  le 
Saint-Siège  apostolique  en  possession  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  avec  toutes  les  appartenances  et  dépen- 
dances, et  fera  casser  et  annuler  tous  les  actes  et  arrêts,  et 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  Parlement  d'Aix  touchant  cette 
affaire,  faisant  lever  tous  obstacles,  afin  que  le  Saint- 
Siège  apostolique  puisse  jouir  comme  auparavant. 

((  Les  habitants  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin, de  quelque  état,  qualité,  condition  et  sexe  qu'ils 
soient,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  nobles  ou  roturiers, 
sans  exception  d'aucune  personne,  qui  teoit  originaire  de 
la  dite  ville  ou  du  dit  Comtat,  ou  qui  s'y  soit  domiciliée  ou 
qui  y  possède  des  biens  meubles,  feudaux  ou  allodiaux, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  pourront  être  inquié- 
tés, poursuivis,  recherchés  d'aucune  chose  arrivée  en  la  dite 
ville  et  au  dit  Comtat  depuis  le  vingtième  d'août  1662  jus- 
qu'au jour  que  le  Roi  Très-Chrétien  remettra  le  Pape  et  le 
Saint-Siège  en  possession  de  la  dite  ville. 

<(  Les  dits  habitants  jouiront  d'une  pleine,  paisible  et 
tranquille  sûreté ,  en  vertu  et  par  le  bénéfice  du  présent 
traité,  et  Sa  Sainteté  donnera  de  bonne  foi,  sans  réserve 
aucune,  ni  tacite  ni  expresse,  tous  les  ordres,  édits,  décla- 
tions  et  assurances  qui  seront  désirées  par  Sa  Majesté, 
afin  que  les  habitants  d'Avignon  et  de  tout  le  Comtat,  di- 
rectement ou  indirectement,  virtuellement  ou  expressément 
compris  sous  les  clauses  au  commencement  du  présent  arti- 
cle, tant  de  la  ville  d'Avignon  et  des  autres  villes  du  dit 
Comtat,  que  des  communautés,  bourgs,  châteaux  et  autres 
lieux  subalternes  de  l'étendue  d'icelui,  ne  puissent  recevoir 
aucun  trouble,  peine,  ni  condamnation  des  officiers  de  Sa 
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Sainteté,  soit  en  jugement  ou  dehors,  ni  en  leurs  biens,  ni 
en  leurs  personnes,  en  haine,  ressentiment  ou  vengeance  de 
tout  ce  qui  s'est  fait  et  passé  dans  ladite  ville  et  audit 
Comtat,  en  conséquence  de  l'affaire  arrivée  dans  Rome,  le 
20  août  1662. 

«  Et  pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  exprimées  ci- 
dessus.  Sa  Sainteté  donnera  lesdites  expéditions  en  la 
meilleure  forme  et  la  plus  authentique  que  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  estimera  nécessaire  pour  la  sûreté  et  indemnité 
des  habitants  d'Avignon  et  de  tout  le  Comtat,  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  . 

«  Et  Sa  Sainteté,considérantqu'iln'yaqu'unjugeen  Avi- 
gnon et  un  autre  pour  le  Comtat,  leur  donnera  des  assesseur»,, 
afin  qu'à  l'avenir,  la  justice  y  soit  mieux  administrée.  » 

La  fin  de  cet  article  était,  comme  nous  l'avons  dit,  con- 
traire aux  privilèges  des  Avignonais  et  des  Comtadins,  qui 
avaient  le  droit  de  choisir  eux-mêmes  des  assesseurs  dans 
leurs  procès  pendants  devant  les  juges  que  le  Pape  établis- 
sait pour  rendre  la  justice.  C'était  précisément  ce  droit 
dont  ils  auraient  souhaité  la  confirmation  dans  le  traité  de 
Pise,  et  dont  les  privait  l'article  14,  puisqu'on  y  stipule  que 
ce  sera  le  Pape  qui  nommera  ces  assesseurs. 

Le  mal  étant  fait,  il  fallait  chercher  le  remède.  Le  Conseil 
délibéra  qu'on  enverrait  au  plus  tôt  des  députés  au  Roi,  pour 
le  supplier  d'intercéder  auprès  du  cardinal,  neveu  du  Pape, 
qui,  en  conformité  du  traité  de  Pise,  devait  lui  être  envoyé 
comme  légat,  à  l'effet  d'en  obtenir  une  cour  souveraine  à 
Avignon,   afin  que  les  habitants  ne  fussent  plus  obligés 
d'aller  plaider  à  Rome,  ou  tout  au  moins  la  correction  de 
l'article  de  ce  traité  qui  concernait  les  assesseurs.  On  confia 
cette  mission  à  M.  de   Montdevergue,  qui  était  encore  à 
Paris,  et  à  M.  de  Vedeau,  primicier  de  l'université,  qui  par- 
tît sur  le  champ  pour  aller  le  rejoindre.  Les  deux  députés 
furent  reçus  avec  politesse,  mais  ils  ne  purent  rien  obtenir. 
Ils  éprouvèrent,   dit  le  chroniqueur  qui  rapporte  ce  fait, 
«  que  les  révoltes  ne  sont  soutenues  par  les  princes  voisins 
que  lorsqu'ils  y  trouvent   leur   propre  intérêt,  l'avantage 
commun  des  souverains  se  trouvant  dans  la  soumis^sion  des 
peuples.  »  (i) 

(i)  Manuscrit  du  Musée,  provenant  de  M.  de  VicJAud. 

Il 
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Les  Avîgnonais  se  tournèrent  alors  du  côté  du  Pape.  Ils 
lui  adressèrent  une  supplique,  sous  forme  de  manifeste, 
pour  justifier  leur  conduite  depuis  VaflFaire  de  la  garde  Corse, 
et  pour  exposer  au  pontife,  leur  souverain,  le  sujet  de  leurs 
plaintes.  Voici  le  curieux  manifeste,  ou  les  doléances  qu'ils 
adressèrent  à  Sa  Sainteté  : 

Dans  les  démêlés  survenus,  disent-ils,  entre  Louis  XIV 
et  le  Pape,  les  habitants  d'Avignon  devaient  se  soumettre 
entièrement  aux  volontés  du  Roi  par  les  raisons  suivantes. 
La  première  raison,  c'est  qu'Avignon  et  l'État  sont  enclavés 
dans  le  cœur  de  la  France,  qui  l'envirpnne  de  tous  côtés  et 
de  toutes  parts  ;  la  deuxième,  c'est  que  la  noblesse,  le  clergé 
et  le  tiers-état  ont  la  plupart  de  leurs  biens  dans  le  royaume, 
dont  le  Roi  est  le  maître  absolu  ;  la  troisième,  c'est  que  de 
tout  temps  ladite  ville  et  l'Etat  ont  été,  comme  ils  sont  à 
présent,  sous  la  protection  du  Roi  ;  la  quatrième,  c'est  que 
les  Avignonais  ont  été  reçus  par  Sa  "Majesté  et  de  sa  bonté 
pour  régnicoles,  conséquemment  comme  naturels  Français; 
la  cinquième  et  dernière,  c'est  que  le  Roi  a  toujours  la  force 
majeure  à  la  main  pour  tenir  le  peuple  à  sa  discrétion  :  et 
que,  quand  toutes  les  forces  de  l'empire  romain  viendraient 
pour  les  assister  et  faire  autrement,  il  est  au  pouvoir  du 
Roi,  en  vingt-quatre  heures  de  temps,  de  les  rendre  esclaves. 
La  ville  est  grandement  à  plaindre,  puisqu'elle  souffrira  pour 
plus  de  100,000  livres  de  frais  qu'elle,  a  faits,  et  dont  elle 
aurait  lieu  de  demander  le  dégrèvement  à  Sa  Sainteté. 

—  On  se  plaint  de  tant  d'injustices  qui  s'exerçaient  par 
les  ministres  et  autres  subalternes,  et  par  leurs  voleries  et 
tyrannies,  que  lesdits  ministres,  après  avoir  commis  mille 
concussions  et  vendu  la  justice  impunément,  s'en  retournent 
après  chargés  de  richesses. 

—  On  se  plaint  de  la  multitude  des  procès  criminels  pour 
un  coup  de  poing  et  autres  bagatelles,  desquels  on  déclare 
des  personnes  innocentes,  après  les  avoir  épuisées,  ce  qui 
ne  se  pratique  pas  en  France  ;  que  les  juifs  faisaient  autre- 
fois de  grands  négoces,  étant  riches  ;  mais  que,  depuis  quinze 
ans,  ils*  sont  ruinés,  parce  que,  pour  la  moindre  chose  on 
leur  a  fait  de  grands  procès  et  envoyé  des  commissaires  à 
grands  frais.  Ils  n'avaient  de  quoi  payer  ;  on  leur  a  vendu 
tout  ce  qu'ils  avaient  ;  et  pour  de  l'argent,  on  les  déclarait 
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innocents,  moyennant  qu'ils  donnent  une  somme  d'argent  à 
la  personne  qui  disait  que  c'était  pour  le  Vice-légat  ou  l'Au- 
diteur, quoiqu'i/  gardât  la  somme  pour  lui;  que  l'Auditeur 
et  les  notaires  criminels  traitaient  et  demandaient  tant  pour 
l'absolution  des  criminels,  comme  on  le  verra  ci-après. 

A  risle,  un  juif  ne  voulant  prêter  deux  cents  écus  à  un  no- 
taire, icelui  notaire  fit  couler  quelques  outils  de  monnaie  dans 
la  cave  du  juif,  qu'il  accusa  de  fausse  monnaie.  On  le  fit  saisir, 
et  pour  sortir  des  prisons  d'Avignon,  il  lui  en  coûta  mille 
écus.  Il  recourut  à  Rome  où  il  fut  absout.  Le  tout  lui  coûta 
environ  deux  mille  écus.  Un  autre  juif,  dans  le  même  lieu, 
accusé  d'avoir  badiné  avec  une  chrétienne,  fut  mis  en  prison 
en  Avignon  avec  plusieurs  autres,  et  en  sortirent  innocents 
moyennant  quinze  cents  écus. 

Le  remède  à  cela  serait  que  le  fisc  ne  pût  connaître, 
conclure,  ni  donner  des  conclusions  que  pour  les  grands  cri* 
mes,  suffisant  pour  les  bagatelles  un  écu  d'amende  et  un 
pardon. 

—  Le  second  abus,  c'est  la  chicane  ordinaire  contre  les  mar- 
chands pour  leur  négoce,  changes  et  banques;  car  pour  la 
moindre  dette  d'un  marchand  étranger  à  un  autre  marchand 
de  la  ville,  on  fait  (tout)  consommer  en  frais.  Exemple  :  La. 
veuve  Demont,   ayant  vendu  le   fonds  de  sa  boutique   au 
nommé  Foulard  à  certaine  •  condition  ,  n'étant  pas.  payée, 
se  pourvut  en  justice  devant  l'Auditeur.  Foulard   appela 
à  Rome ,    suspendant  l'exécution   de  ladite   Demont ,  la- 
quelle, pour   éviter   chicane   et   les  longueurs,    se    con- 
fia â  un  du  Palais,  qui  lui  promit  que  moyennant  trente 
pistoles,  l'Auditeur  ferait  des    ordonnances   à  sa  mode,  ce 
qui  fut  fait.  Foulard,  par  une  autre  chicane,  eut  moyen  de 
supplanter  ladite  Demont,  laquelle  fut  visitée  par  l'homme 
de  l'Auditeur,  lui  offrant  de  sa  part  de  faire  faire  telle  ordon- 
nance qu'elle  aurait  besoin,  laquelle  répondit:  «  Que  votre 
maître  fasse  en  façon  è[ue  je  sois  payée,  je  ferai  à  sa  volonté.  » 
M.  l'Auditeur  lui: enx'oya  dire  qu'elle  fit  coucher  l'ordon- 
nance  par   son   avocat ,  et  qu'il   la  signerait   moyennant 
vingt-cinq    écus   en    coût,    qu'il    prendrait  publiquement 
(là  où  il  ne  faudrait  qu'un   écu),  cent  louis  d'or  pour  lui, 
douze  écus   pour  les  domestiqués ,  et  plusieurs  étoffes  de 
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sole  et  autres  choses  de  prix,  le  tout  estimé  plus  de  deux 
cent  cinquante  louis  d'or,  ce  qui  parait  par  actes* 

Le  remèdéî  serait  d'avoir  un  juge  des  marchands,  ijuî  ju- 
jgeât  convenablement  de  leurs  affaires,  au  préjudice  des  au- 
tres juges,  comme  ou  le  pratique  en <^France. 

—  Le  troisième  abus,  c'est  la  chicane  dans  les  procès  ci- 
vils, qui  ruinent  les  familles.  JJn  créancier,  avec  une  obliga- 
tion, pour  être  payé,  fait  saisir  les  biens  de  son  débiteur, 
qui  s'oppose ,  donne  des  défenses  tirant  à  longueur  des 
années,  fait'de  grandes  procédures,  la  communication  par 
gfrosse,  qui  est  une  très-pernicieuse  pratique,  au  lieu  de  com- 
muniquer pa:r  pièces  les  uns  aux  autres,  tellement  que  tous 
les  biens  des  particuliers  ne  servent  qu'à  enrichir  les  juges, 
avocats  et  greffiers,  ce  qui  se  justifie,  voyant  augmenter  les 
biens  d'iceux  d'un  jour  à  l'autre.  Exemples:  L'Auditeur  Exu- 
pérantius,  ne  pouvant  (commettre)  deux  sortes  de  concussions, 
fit  deux  crimes  et  violentes  injustices.  Un  nommé  Dysîs,  bour- 
geois d'Avignon,  fort  homme  d'honneur,  n'ayant  voulu  dépo- 
ser dans  ces  brûlements  d'Avignon  (i)  comme  le  Vice-légat 
et  l'Auditeur  voulaient,  ils  firent  que  Damiens,  à  qui  Dysis 
avait  prêté  trois  cents  écus  par  obligation,  donnât  querelle 
d'usure  cohfre  icelui,  sans  autre  preuve  que  la  dénonce  du 
débiteur  et  d'un  autre  débiteur  .  de  Dysis,  disant  d'avoir 
globe  les  intérêts  avec  la  somme  principale.  L'Auditeur,  con- 
tre le  statut  et  sans  conclusion  du  fiscal,  le  fit  emprisonner 
pour  longtemps,  et  Dysis  ne  voulant  lui  donner  mille  écus 
ou  autre  somme  plus  considérable,  l'Auditeur,  par  sentence 
précipitée,  déclara  Dysis  usurier  manifeste,  le  bannit  de 
l'État,  sous  peine  du  fouet  et  de  la  galère  et  de  deux  mille 
écus  d'amende.  Lequel  ayant  recouru  à  Rome  et  y  ayant  fait 
porter  les  Pactes  avec  peine,  le  sieur  Fabry  ayant  rapporté 
par  ordre  du  Pape  à  M.  Rasponi  (2)  la  vérité  des  actes,  il 
fut  déclaré  innocent,  cette  affaire  lui  ayant  coûté  ving^t  mille 

écus. 

—  Verneti,  notaire  de  Sorgues,  homme  de  bren,  ayant 
'reçu  une  conclusion  dans  la  maison  de  ville,  soutenue  par 
le  chef  de  justice  et  dix-huit  conseillers,  ledit  Verneti  fut  ac- 

(i)  Il  s* agit  sans  doute  des  incendies  des  Pévoulins. 

(2)  Probablement  Tabbé  Rasponi,  signataire  du  traité  de  Pise,  qui  était 
secrétaire  de  la  Consulte, 
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cusé  par  un  ennemi  d'avoir  ajouté  trois  ou  quatre  mots  dans 
la  conclusion.  L'Auditeur  le  fit  mettre  dans  les  prisons  d'A- 
vignon, après  avoir  examiné  quelques  témoins,  où  il  le  tint 
quinze  mois.  Et,  comme  il  ne  voulut  pas  lui  donner  huit  cent:s 
écus  en  son  particulier,  par  sentence  le  déclara  faussaire, 
rintprdit  de  sa  charg^et  le  condamna  à  mille  écus  d'amende. 
Lequel  ayant  recouru  à  Rome,  et  ses  frères  après  lui,  il  fut 
déclaré  innocent  par  sentence  de  M.  Rasponi,  avec  dépens 
contre  les  témoins,  qui  pour  de  l'argent  se  sont  garantis  des 
peiries  qui  leur  étaient  dues. 

—  I^s  Auditeurs  commettent  de  très  grandes  concussions. 
Un  nommé  Ptôlomée,  si  l'on  ne  se  manque  du  nom,  par  ses 
malversations  fût  condamné  et  mené  aux  galères.  Un  au- 
tre ^près  lui,  aussi  pour  le  même  fait,  fut  puni  par  la  main 
de  Dieu,  lequel  allant  à  une  mascarade  à  une  maison  de  la 
place  Pie,  se  rompit  le  cou  du  haut  du  degré  en  bas.  Un  au- 
tre :nommé  Puicranif  pour  un  sacrilège  et  concussion  im- 
portante par  lui  conunise  dans  l'église  Saint-Martial  d'A- 
vignon, sûr  la  spolie  d'un  religieux  décédé,  voulant  retourner 
à  Rome,  fut  arrêté  pour  cela  à  Aix»  à  l'instance  du  prince 
de  Conti,  lors  abbé  de  Cluny,  où  après  avoir  été  longtemps 
en  prison,  fut  obligé  de  composer  et  de  rendre  gorge  de  plus 
de  huit  mille  livres. 

—  L'Auditeur  Checonius,  dans  ses  concussions,  se  serait 
servi,  tantôt  d'un  sien  valet,  tantôt  d'un  avocat  nommé 
Payen,  lequel  en  deux  ans  a  volé  plus  de  quatre  mille  écus 
à  son  propre  ;  contre  lesquels  on  prouvera  les  choses  sui- 
vantes. Une  fille,  jardinière  à  Baumes,  ayant  fait  condam- 
ner un  gentilhomme,  de  qui  elle  avait  un  enfant,  à  l'épouser, 
la  cause  pendante  par  appel  devant  l'Auditeur,  la  jardinière 
eut  promesse  de  Payen  qij'il  lui  ferait  donner  sentence  en 
sa/aveur,  moyennant  six  pistoles  à  l'Auditeur  et  un  présent 
pour  lui,  ce  qu'elle  promit.  Mais  le  gentilhomme  ayant 
donné  le  double,  la  fille  fut  condamnée,  et  on  garda  son  ar- 
gent, de  quoi  elle  a  recouru  a  Rome.  * 

—  Un  nommé  Bonneau,  de  Cavaillon,  accusé  d'avoir 
voulu  violer  une  fille,  quoiqu'innocent,  s'étant  constitué 
prisonnier'pour  se  justifier,  l'auditeur  envoya  Payen,  un  fis- 
cal et  Paturane,  greffier,  pour  informer,  qui  firent  mettre 
Bonneau  dans  une  basse  fosse,  après  l'avoir  examiné  sans 
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rien  prononcer.  Deux  jours  après,  le  sortit  de  prison,  le  fai- 
sant obliger  de  se  rendre  dans  celle  d'Avignon. 

Sur  répouvante  et  la  crainte  qu'il  donna  à  la  femme 
(de  Bonneau)  de  le  faire  conduire  par  cinquante  fusiliers, 
elle  donna  à  Payen  quinze  pistoles  d'or  sous  son  acquit, 
quatre  écus  aux  valets  et  sergents,  et  trente  écus  pour  les 
dépenses  de  trois  jours.  Bonneau  venu  à  Avignon,  Payen 
lui  donna  six  jours  pour  traiter  son  affaire,  moyennant  sept 
écus  d'une  part  et  quinze  écus  d'une  autre,  disant  que  ce 
serait  pour  le  décret  définitif.  Quelques  jours  après,  Payen 
lui  demanda  cinq  cents  écus  pour  le  tirer  d'affaire,  et  lui 
donna  seulement  cinquante  louis  d'or  en  présence  de  gens 
dignes  de  foi,  qu'il  disait  être  pour  l'Auditeur,  deux  pistoles 
et  demie  pour  l'avocat  (fiscal)  Cartier,  trente  écus  belle 
monnaie  pour  Paturane,  greffier,  moyennant  quoi  il  fut 
déclaré  innocent,  ce  qui  paraît  par  écrit  (i). 

Le  remède  pour  cet  article  serait  que  Sa  Sainteté 
donnât  des  ministres  et  des  juges,  gens  de  bien,  ou  bien 
qu'ils  eussent  du  bien  dans  l'Etat,  pour  répondre  de  leurs 
actions  en  suite  du  syndicat  ;  car  celui  qu'on  fait  aux  étran- 
gers, on  ne  le  fait  pas  librement,  à  cause  que  le  Vice-légat 
les  soutient,  et  on  ne  veut  pas  les  désobliger.  On  agirait 
d^autre  façon  contre  ceux  qui  seraient  du  pays,  et  cette 
crainte  les  obligerait  à  bien  faire;  Il  faudrait  un  règlement 
rigoureux  portant  que  les  procès  se  communiqueront  par 
pièces  comme  en  France  ;  qu'après  délais  péremptoires 
ad  omnia  faciendum,  dicendum  et  probandum,  la  sen- 
tence serait  donnée,  ou  bien  permis  au  créancier,  causa 
in  casum  succombentiœ,  d'exécuter  son  obligation. 

—  Le  quatrième  abus,  cfe  sont  les  appellations  qui  se  font 
à  Rome  pour  des  affaires  de  rien,  ad  Sanctissimumy  sanc- 
tamque  Sedem  apostolicamy  optione  salva;cdx  de  cent 
procès  qui  vont  à  Rome  presque  aucuns  ne  se  jugent,  et  les 
pauvres  se  consomment  en  frais.  Exemple:  Le  sieur  de  Cé- 
deron  avait  contre  le  sieur  de  la  Coste  un  procès  pour  une 
substitution  de  dix  mille  écns,  la  cause  fut  commise  en  Rote, 
et,  après  avoir  plaidé  sept  années,  et  dépensé  trente  mille 
écus,  la  Rote  ordonna,  disant  :  placeret  concordia  de- 

(i)  Il  est  évident  que  Bonneau  est  la..même  personne  qui  figure  dans 
l'Extrait  des  déclarations  sous  le  nom  de  Boucan. 
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ferri.  T>e  sorte   qu'après  cela  les  parties  s'accomodèrent 
d'elles-mêmes. 

—  Un  nommé  Francisque  intente  un  procès  assez  mal 
fondé  contre  le  baron  de  Grillon,  dont  par  faveur,  aut  pcr 
fas  aut  nefas,  il  obtint  quatre  ou  cinq  décisions  sur  un 
changement  de  temps,  ou  sur  un  revider i.  Il  fut  dit  par  la 
Rote  :  redeumdutn  à  decisis  cum  expensis^  avec  dix 
mille  écus  ou  environ  qu'ils  ont  dépensés  et  six  années 
de  demeure  à  Rome. 

—  Une  demoiselle  Demestralle  appelle  d'une  sentence 
d'un  procès  contre  certain  Vienotte.  La  cause  commise  en 
Rote,  elle  eut  deux  ou  trois  décisions  en  faveur  cum  expen- 
sis,  et  sur  un  revider i,  la  Rote  a  dit  en  après  recedendum  à 
decisis  cum  expensis,  dont  les  parties  ont  dépensé  plus 
de  huit  mille  écus  et  cinq  années  de  temps  perdu.  Les  pro- 
cès de  la  Rote  sont  éternels,  puisqu'on  donne  sur  chaque 
raison  une  décision,  et  sur  un  revider i  on  casse  tout  ce  qui 
a  été  fait  auparavant,  et  en  France  on  juge  tous  les  articles 
par  une  même  sentence. 

—  La  commdnauté  de  Carpentras  plaide,  il  y  a  quarante 
ans,  à  Rome,  pour  des  fontaines  contre  le  lieu  de  Caromb. 
Ils  ont  dépensé  plus  de  100,000  livres,  et  le  procès  n'est  pas 
bien  commencé.  Il  y  a  des  députés  qui  ont  plus  de  quatre 
mille  écus.  Cela  ruine  les  communautés  et  les  parties,  outre 
le  danger  et  le  long  chemin  d'aller  à  Rome.  Le  remède  se- 
rait que,  excepté  les  procès  pour  des  fiefs  ou  pour  de  grandes 
affaires,  de  renvoyer  tout  le  reste  en  x\vignon,  à  la  Rote  ou 
d'autres  juges. 

—  Le  cinquième  abus  est  le  grand  nombre  de  gens  de  jus- 
tice qui  sont  dans  Avignon  et  dans  l'État,  où  ce  grand  nom- 
bre ne  peut  subsister  sans  faire  des  concussions  et  des  vo- 
leries.  Car  en  Avignon,  il  y  a  au  Palais  vingt-six  greffiers, 
autant  de  substituts,  et  deux  fois  autant  de  clercs  et  servi- 
teurs équi  dépensent,  là  où  quatre  greffiers,  pour  le  plus,  suf- 
firaient.  Plus  il  y  a  douze  greffiers  criminels  ou  substituts, 
là  où  deux  suffiraient  ;  plus  douze  greffiers,  à  la  Vice-gérence, 
où  un. suffirait  ;  liuit  ou  dix  greffiers  ou  substituts  des  juges 
ordinaires,  où  il  n'en  faudrait  qu'un  ou   deux.  Le  nombre 
des  notaires  recevant  contrats  est  composé  d'environ  cent 
maîtres  notaires,  où  il  y  aurait  assez  de  vingt-cinq,  puisque 
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dans  Paris  il  n'y  en  a  que  cent.  Pardessus  les  susdits  offi- 
ciers, il  y  a  encore  cent  avocats  ou  procureurs,  outre  les  mi- 
nistres suprêmes.  Enfin,  c'est  un  nombre  superflu  de  plus  de 
moitié,  et  à  moins  d'être  supprimé,  il  faut  que  la  ville  pé- 
risse. Et,  si  cela  se  faisait,  leurs  enfants  s'adonneraient  au 
négoce. 

Le  remède  serait  de  supprimer  ce  grand  nombre  d'of- 
ficiers jusques  au  nombre  de  six  ou  huit  par  la  mort  de  ceux 
qui  mourront,  desquels  la  Chambre  pourrait  vendre  les  pa- 
piers et  écritures  des  uns  aux  autres  jusques  au  nombre  ré- 
glé ;  qui  vaudrait  approchant  le  tiers  de  ce  que  l'office  valait, 
et  de  cette  façon  la  Chambre  perdrait  très  peu.  Les  greffiers 
criminels,  les  réduire  à  deux  et  supprimer  les  autres  comme 
dessus.  Les  greffiers  civils  de  Saint-Pierre,  les  réduire  à 
deux  ;  le  nombre  des  notaires  recevant  contrats,  les  réduire 
à  vingt-cinq  maîtres,  avec  défense  au  recteur  des  notaires 
de  n'en  plus  recevoir. 

Les  Francs- Comtois,  tyrannisés  par  les  violences'des  mi- 
nistres d'Espagne  et  par  leurs  concussions,  obtinrent  du 
roi  d'Espagne  que  dorénavant  tous  les  gouverneurs  seraient 
•  du  pays,  ce  qui  est  cause  qu'ils  sont  si  bien  gouvernés.  Si  le 
Pape  voulait  faire  la  même  grâce  aux  Avignonais,  ils  n'au- 
raient pas  tant  de  sujets  de  plainte  ;  car,  comme  les  officiers 
sont  étrangers  et  passagers,  ils  ne  pensent  qu'à  faire  leurs 
affaire^  et  s'enrichir,  et  dans  les  changements,  c'est  toujours 
à  recommencer. 

Le  Vice-légat  méprise  fort  souvent  les  arrêts  du  Grand 
Conseil,  même  les  ordres  du  Roi,  ce  qui  pourrait  causer  des 
désordres  dans  le  pays,  à  quoi  il  faudrait  pourvoir.  Exemple  : 
Le  doyen  Emar  ayant  procès  contre  l'abbé  de  Saint-André 
pour  certain  argent  qu'il  lui  doit  payer,  et  ayant  affecté  pour 
cela  les  fermes  de  Touzon  et  autres  membres  de  cette  abbaye, 
n'étant  pas  payé,  il  obtint  un  arrêt  du  Grand  Conseil  pour 
la  saisie  des  susdites  fermes  ;  et,  en  cas  que  le  Vice-légat,  à 
qui  le  Roi  en  écrivit,  ne  le  voulût  permettre,  d'user  de  re- 
présailles en  France  sur  les  biens  des  sujets  du  Pape.  Le 
Vice-légat  n'ayant  pas  fait  cas  de  cela,  ledit  doyen  n'a  pas 
voulu  passer  outre,  à  cause  des  affaires  présentes,  espérant 
cette  grâce  de  Sa  Sainteté. 
—  Le  sixième  abus  qui  se  commet,  préjudiciable  à  tous 


D'AVIGNON  ET  DU  COMTAT  A   LA  FRANCE  159 

les  souverains  et  au  public,  qui  procède  (sous  permission  si 
je  ne  me  trompe)  de  la  faute  des  Vice-légats,  où  il  y  a  des 
abus  signalés.  Le  premier,  c'est  que  le  Vice-légat,  pour  un 
présent  de  trois  cent  pistoles  plus  ou  moins,  a  permis  de  faire 
battre  des  monnaies  d'argent  ou  des  pièces  de  cinq  sols  à 
dix  deniers  de  grain  de  remède  au  marc,  qui  est  un  denier 
de  grain  de  moins  que  la  monnaie  blanche  qui  se  fabrique 
en  France,  à  Gênes  et  dans  Rome,  lequel  rabais  vaut  cin- 
quante-cinq sous  pour  marc.  Ce  qui  fait  que  le  maître  des 
monnaies  peut  donner  plus  grand  marché  ses  pièces  que 
les  autres  que  les  Turcs  font  ramasser  et  porter  en  Turquie. 
Cela  épuise  l'argent  du  christianisme,  ruine  les  États,  fournit 
l'ennemi  de  l'Église.  —  Le  second  abus,  c'est  que  souvent 
les  Vice-légats,  pour  avoir  deux  ou  trois  cents  pistoles,  per- 
mettent de  battre  ou  de  faire  battre  pour  20,000  écus  de  patas, 
qui  est  une  monnaie  qui  vaut  peu  de  chose  ;  et  sous  ombre 
de  cette  quantité,  ils  en  feront  battre  pour  100,000  écus,  ce 
qui  ruine  le  pays,  puisque,  en  cette  matière,  il  y  entre  du  fin 
qui  ne  revient  jamais.  Ht  comme  sur  cette  monnaie  on  y  ga- 
gne la  moitié,  cela  oblige  les  faux  monnayeurs  d'en  faire 
sans  fin  parmi  les  autres,  dont  le  monde  se  trouve  trompé  et 
processé.  Et  comme  on  reçoit  cette  monnaie  avec  peine, 
pour  là  mettre  (remettre)  facilement  on  donne  dix  ou  douze 
sols  par  écus  de  change  ;  en  sorte  qu'elle  se  consomme  aux 
changes  et  rechanges,  et  tout  demeure  aux  changeurs  ; 
même  il  faut  augmenter  les  marchandises  au  grand  préju- 
dice du  public.  A  quoi  le  Pape  doit  remédier,  réduisant  les 
doubles  à  la  valeur  d'un  denier,  comme  fit  le  Roi  pour  abolir* 
les  doubles  dans  le  ro)'aume,  faisant  faire  après  des  doubles 
de  cuivre  pesant  et  valant  avec  le  travail  un  double.  Ce  sont 
enfin  des  doubles,  comme  sont  les  quatrains  et  bayoques  de 
Rome,  qui  valent  l'argent.  Par  ainsi  on  pourra  réduire  le 
sol  de  double  d'Avignon  à  neuf  pièces  pour  le  sol  qui  serait 
un  tiers  moins,  et  qui  passerait  partout  sans  change.  Et 
après  on  permettrait  de  faire  des  doubles  à  la  façon  de 
France  et  de  Rome,  et  pour  l'or  et  l'argent,  ordonner  de 
tenir  les  titres  et  carats  et  tailles  de  Rome  et  de  France,  ce 
qui  tiendrait  les  monnaies  dans  l'ordre. 

—  Finalement  on  prie  Sa  Sainteté  de  laisser  en  liberté 
les  portes  d'Avignon  et  sans  garnison,  mesure  pour  la  satis- 
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faction  du  Roi,  qui  n'aimant  pas  les  garnisons  dans  le  cœur 
de  son  royaume,  a  fait  abattre  les  forteresses  et  lever  les 
garnisons  qui  lui  appartenaient,  et  a  fait  en  façon  que  la  prin- 
cesse d'Orange  a  donné  les  mains  à  la  démolition  de  la  ci- 
tadelle d'Orange,  y  ayant  dépensé  beaucoup  ;  ce  qui  ôte  au 
Saint-Siège   l'appréhension   que   l'on    pourrait  avoir  des 
Huguenots  pour  Avignon  et  le  Comtat.  Ce  qu'Avignon  a 
fait  lors  de  la  sortie  de  la  garnison,  ce  n'a  été  que  pour  ad- 
hér3r  à  ce  qu'on  ne  pouvait  éviter.  wSa  Sainteté  ne   doit 
pas  appréhender,  ni  pour  la  religion,  ni  pour  la  fidélité  de 
la  ville,  puisque  les  forces  d'icelle  sont  abattues.  Pour  la  ville 
et  l'Etat,  (ils)  sont  sous  la  protection  du  Roi  qui  prendra  tou- 
jours les  intérêts  du  Saint-Siège.  Outre  que  Sa  Sainteté  peut 
juger  que  quatre  cents  soldats,  voire  mille,  ne  seraient  pas 
capables  d'empêcher  la  ville  d'Avignon  de  s'échapper,  ce 
qui  ne  procédera  jamais  de  leur  propre  fait.  Et  que  pourtant 
ce  qui  s'est  passé  et  que  la  ville  a  fait  dans  cette  révolution, 
elle  n'a  pu,  ni  ne  saura  faire  autrement.  Et  à  moins  d'être 
forcée,  ne  saurait  manquer  de  fidélité  envers  son  Souverain, 
à  qui  elle  serait  d'autant  plus  obligée,  si  le  ministère,  les  of- 

9 

fices,  charges  et  bénéfices  étaient  pour  les  sujets  de  l'Etat  ; 
car  d'en  préférer  généralement  les  étrangers,  cela  ôte  l'af- 
fection des  sujets. 

—  Si  Sa  Sainteté  laisse  à  la  ville  et  au  Comtat  la  liberté 
de  Jeurs  portes,  le  pays  se  rendra  négociant,  ce  qui  ne  se 
pourrait  faire,  à  cause  de  la  difficulté  de  l'entrée  et  de  la  sor- 
tie de  la  ville,  parce  qu'on  fermait  à  bonne  heure  et  on  ou- 

'  vrait  fort  tard  les  portes.  Sa  Sainteté  supprimant  la  garni- 
son, elle  satisfera  le  Roi,  la  ville,  et  épargnera  à  la  Cham- 
bre plus  de  quatre-vingt  mille  livres  par  an. 

—  Nous  finissons,  Saint-Père,  ce  manisfeste,  après  l'avoir 
suppliée  (après  avoir  supplié  Votre  Sainteté)  de  considérer 
que  l'action  de  la  ville  n'est  point  criminelle,  puisqu'elle  est 
forcée,  et  par  conséquent  digne  de  compassion  d'un  sembla- 
ble malheur,  qui  lui  coûtera  plus  de  cent  mille  livres,  sans 
y  avoir  contribué,  dont  elle  est  suppliée  de  considérer  son  in- 
fortune et  de  réformer  tous  ces  abus  qui  la  ruineraient.  Même 
par  maxime  d'État,  doit  être  fait,  s'il  semble,  quelque  jus- 
tice et  restitution  de  semblables  concussions. 

Et  ce  faisant,  Votre  Sainteté  aura  mille  bénédictions  et 
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réclamations  populaires  d'un  Vivat  et  iterum  vivat.  Elle 
immortalisera  sa  mémoire  à  jamais,  (i) 

En  lisant  dans  les  doléances  des  Avignonaîs,  cette  série 
de  concussions,  cet  assemblage  de  voleries,  de  violences  et  de 
malversations,  l'honnête  homme  indigné  se  demandera  peut- 
être:  Quel  était  donc  ce  gouvernement  qui  laissait  commet- 
tre à  ses  agents  de  telles  infamies?  Mais  combien  son  cœur 
sera  saisi  de  tristesse,  en  songeant  que  c'était  celui  du  Saint 
Père,  du  vicaire  de  Jésus-Christ  !  Mais  Sa  Sainteté  oubliait- 
elle  que  le  Christ  avait  chassé  les  marchands  du  temple,  en 
les  accusant  d'avoir  fait  de  la  maison  de  son  père  une  ca- 
verne de  voleurs  ?  Comment  ne  sévissait-elle  pas  contre  ces 
misérables  qui  avaient  fait  une  caverne  de  voleurs  du  tem- 
ple de  la  justice? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  abus  que  les  Avignonaîs 
dénoncent  dans  leur  manifeste,  et  dont  ils  demandent  la 
réformation  ;  ce  sont  aussi  des  crimes  commis  par  des  magis- 
trats chargés  de  les  poursuivre  chez  les  autres  et  de  les 
punir.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  de  ces  vagues  dénonciations 
sans  preuve,^  que  le  gouvernement  papal  pouvait  dédaigner, 
sans  compromettre  sa  responsabilité  ;  mais  des  accusations 
formelles,  spécifiées,  avec  faits  et  preuves  à  l'appui,  avec 
dépositions  de  témoins,  déclarations  des  victimes,  actes  pu- 
blics, pièces  écrites  émanant  des  coupables  et  de  leurs  com- 
plices. 

Avant  le  manifeste  du  Conseil  de  ville,  les  faits  dénoncés 
étaient  connus,  patents,  avérés,  et  le  gouvernement  papal  ne 
poursuivait  pas  les  coupables  !  Or,  pour  ne  citer  que  les 
principaux,  ces  coupables  étaient  Checonius,  l'auditeur  gé- 
néral, le  lieutenant  du  Vice-Légat  pour  rendre  la  justice; 
l'avocat  Payen,  pro-auditeur,  substitut  de  Checonius,  l'avo- 
cat fiscal,  Cartier,  chargé  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux les  crimes  et  les  délits.  Pourquoi  ces  magistrats  préva- 
ricateurs, cupides  et  reconnus  pour  tels,  jouissaient-ils  pai- 
siblement du  fruit  de  leurs  rapines  ?  C'est  que  le  Vice-légat 
Lascaris  les  couvrait  de  sa  protection,  et  que  pour  les  attein-^ 
dre,  il  aurait  fallu  le  poursuivre  lui-même.  Or,  comme  le  di- 
sait un  contemporain,    «  c'était  la  maxime  de  Rome  de 

(i)  Doléances  de  la  ville  d'Avignon  au  Pape.  Manuscrits  du  Musée, 
Collect.  Requien,  XVII"  siècle. 
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ne  donner  pas  cette  satisfaction  aux  sujets  de  faire  punir 
^  les  ministres.»  (i) 

Après  les  prévarications  des  hauts  officiers  de  justice, 
un  des  abus  les  mieux  démontrés  par  le  manifeste,  c'était 
rappel  à  Rome  des  jugements  rendus  dans  Avignon  et  dans 
leComtat.  Peut-on  mieux  caractériser  les  interminables  lon- 
gueurs de  la  procédure  devant  cette  fameuse  Rote  de  Rome» 
et  les  frais  exorbitants  qu'elle  causait  aux  plaideurs,  qu'en 
citant  l'affaire  des  fontaines  pour  laquelle  plaidaient,  l'une 
contre  l'autre,  les  deux  communes  de  Carpentras  et  de  Caromb 
depuis  quarante  ans,  le  procès  leur  ayant  déjà  coûté  plus  de 
cent  milje  livres,  et  n'étant  cependant  pas  encore  «  bien  com- 
mencé ?  »  Ce  n'est  pas  avec  moins  de  raison  qu'on  se  ré- 
crie contre  cette  fourmilière  de  gens  de  justice  qui  pullulent 
dans  Avignon  et  qui  «  ne  peuvent  subsister  sans  faire  des 
voleries  :  »  cent  quarante  greffiers  civils  ou  criminels,  en  y 
comptant  leurs  substituts  et  leurs  clercs,  cent  notaires 
«  recevant  contrats  »  ;  cent  avocats  ou  procureurs,  c'était,  en 
vérité,  beaucoup  trop  pour  une  ville  de  trente  mille  âmes. 
La  proportion  des  officiers  de  justice  avec  le  nombre  des 
habitants  n'était  guère  moindre  dans  les  villes  et  villages 
du  Comtat,  où  l'on  comptait  jusqu'à  trois  notaires  dans  des 
communes  de  quatre  cents  feux.  On  aurait  donc  été  fondé 
à  demander  pour  le  Comté  Venaissin  une  large  diminution 
d'un  aussi  grand  nombre  d'offices,  dont  la  plupart  ne  servaient 
qu'à  alimenter,  aux  dépens  du  public,  des  parasites  beso- 
gneux, qui  auraient  pu  se  livrer  au  négoce,  ou  exercer  d'au- 
tres professions  plus  utiles  que  la  leur  à  la  société. 

Comment  qualifier  la  conduite  de  ces  Vice-légats  qui 
laissaient  leur  maître  des  monnaies  frapper  des  pièces  d'or 
et  d'argent  d'un  moindre  titre  que  celles  de  France,  ou  bien 
fabriquer  d'énormes  quantité  de  patas  en  disproportioivavec 
les  besoins  des  habitants  d'Avignon  et  du  Comtat,  quoique 
cette  monnaie  infime  n'eût  pas  cours  dans  les  provinces  voi- 
sines ?  • 

On  comprend,  qu'ayant  tant  de  griefs  contre  les  Italiens 
que  le  Pape  envoie  pour  les  gouverner,  et  qui,  «  étant  étran- 


(i)  BanaLvel,  Dictionnaire  historique  et  biographique  du  département 
de  Vaucluse,  Art.  RoUery. 
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gers  et  passagers,  ne  pensent  qu'à  faire  leurs  affaires  et  à 
s'enrichir,  et  que,  dans  ^es  changements,  c'est  toujours  à 
recommencer  »,  on  comprend  que  les  Avignonais,  dans  leur 
Manifeste, émettent  le  vœu  d'être  gouvernés  et  administrés 
comme  les  Francs-Comtois  sous  la  domination  espagnole,  par 
des  officiers  choisis  parmi  leurs  nationaux  d'Avignon  ou  du 
Comtat  Venaissin.  Toutefois,  il  est  fort  douteux,  qu'ils  aient 
jamais  espéré  de  le  voir  se  réaliser.  Ils  n'ignoraient  pas  que 
la  légation  d'Avignon  était  une  sorte  de  Terre  Promise,  desti- 
née par  la  cour  de  Rome  à  ceux  de  ses  sujets  italiens  qu'elle 
voulait  favoriser. 

En  terminant  leur  supplique  par  la  demande  de  la  sup- 
pression de  toute  garnison  dans  Avignon  et  le  Comtat,  ils  ont 
bien  raison  de  dire  que,  dans  l'état  de  la  France,  il  n'y  a 
plus  à  craindre  les  incursions  des  Huguenots.  Mais  en  don- 
nant au  Pape  comme  garantie  de  leur  fidélité,  la  protection 
accordée  à  leur  ville  par  le  Roi,  «  qui,  disent-ils,  prendra 
toujours  les  intérêts  du  Saint-Siège,  »  les  Avignonais  sont 
prophètes  sans  le  savoir  ;  car  il  leur  arrivera  bientôt  que, 
pour  s'être  révoltés  contre  le  représentant  du  pouvoir  papal, 
ils  seront  forcés,  par  ordre  de  Louis  XIV,  de  se  soumettre  à 
des  humiliations  telles,  qu'ils  n'en  avaient  jamais  subi  de  pa- 
reilles. 
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CHAPITRE  XIV 


Le  manifeste  des  Avignonais  ne  produisit  aucun  effet  à  la 
eour  de  Rome,  où  Von  ne  pensait  alors  qu'à  exécuter  le 
traité  de  Pise.  La  lettre  suivante,  écrite  par  un  contempo- 
rain, donne  l'analvse  de  ce  traité  et  en  fait  connaître  toutes 
les  dispositions. 

Paris,  le  15  mars  (1664). 

«  La  semaine  passée  un  courrier  partit  d'ici  pour  porter 
en  Italie  la  ratification  que  le  Roi  a  faite  du  traité  conclu  à 
Pise  le  12  février,  entre  les  sieurs  Rasponi  et  de  Bourle- 
mont,  pour  être  échangée  avec  celle  de  Sa  Sainteté, 
laquelle,  entre  autres  choses,  a  promis  par  ce  traité,  qu'im- 
médiatement après  sa  signature ,  elle  révoquerait  l'incamé- 
ration  des  États  de  Castro  et  Ronciglione,  et  accorderait 
au  duc  de  Parme  un  nouveau  délai  de  huitaine  pour  en 
faire  le  rachat  en  deux  termes  ;  que,  pour  récompense  des 
vallées  de  Comachio  et  de  toute  autre  prétention  que  le  duc 
de  Modène  pourrait  avoir  contre  la  Chambre  apostolique, 
elle  prendrait  sur  soi  le  Mont-d'Este,  d'environ  trois  cents 
mille  écus,  outre  cinquante  mille  écus  pour  les  arrérages, 
et  donnerait  à  ce  prince  quarante  mille  écus  comptant,  ou 
bien  un  palais  dans  Rome  de  pareille  valeur  ;  et  tant  à  lui 
qu'à  ses  successeurs  le  droit  de  patronage  des  abbayes 
délia  Pomposa  et  délia  Pieva  del  Bondeno  ;  que  le  car- 
dinal Chigi  viendrait  en  France  avec  le  caractère  de  légat  ; 
que  le  cardinal  Imperiali  y  viendrait  aussi  pour  satisfaire 
au  plus  tôt  à  sa  justification,  ainsi  que  le  Roi  le  lui  avait 
permis  ;  que  le  cardinal  Maidalchini  retournerait  à  Rome 
pour  y  jouir  des  prérogatives  de  sa  dignité,  selon  le  bref  qui 
lui  en  serait  expédié  conformément  au  désir  de  Sa  Ma- 
jesté ;  que  don  Mario  déclarerait  par  écrit  qu'il  n'a  eu  au- 
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cune  part  à  ce  qui  s'est  fait  dans  Rome  le  10  août  1662,  ce 
qui  serait  accompagné  d'un  autre  bref,  où  Sa  Sainteté  té- 
moignerait son  innocence,  et  qu'elle  lui  ordonnerait  de  se 
tenir  hors  de  Rome  jusqu'à  ce  que  le  cardinil  Chigi  eût  eu 
audience  du  Roi  ;  que  don  Augustin,  neveu  du  Pape,  vien- 
drait audevant  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  San  Qui- 
rico,  s'il  retournait  par  la  Toscane,  à  Civita-vecchia,  si 
c'était  par  mer,  et  à  Narni,  si  c'était  par  la  Romagne  ou 
Lombardie,   et   qu'il  lui  témoignerait  le  déplaisir  de  Sa 
Sainteté  ;  que  la  Signora  Bérénice,  belle-sœur  du  Pape, 
ou  la  princesse  Farnèse,  sa  nièce,  viendrait  aussi  audevant 
de  l'ambassadrice  jusqu'à  Ponte  molley  et  lui  témoignerait 
pareillement  le  déplaisir  de  Sa  Sainteté  ;  qu'elle  ordonne- 
rait à  ses.  ministres  de  porter  à  l'ambassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté  le  respect  qui   lui  est  dû;  qu'elle   ferait  casser  les 
procédures  faites  contre  le   duc  Cœsarini,  et  ordonnerait 
que  les  dommages  par  lui  soufferts  fussent  réparés  dans 
quatre  mois  après  la  ratification  ;   que  tous  les  actes  qui, 
en  conséquence  de  l'accident  du  20  août,  auraient  été  faits 
contre  les  barons  romains  ou  autres,  de  quelque  nature  et 
condition  qu'ils  fussent,  seraient  aussi  annulés  ;   que  toute 
la  nation  corse  serait  déclarée  incapable  de  jamais  servir 
dans  Rome,  ni  dans  tout  l'État  ecclésiastique,  et  le  barigel 
de  la  dite  ville  serait  privé  de  sa  charge  et  chassé;  qu'il 
serait  élevé  une  pyramide  vis-à-vis  l'ancien  corps-de-garde 
des  Corses  avec  une  inscription  contenant  le  décret  rendu 
contre  eux.  »  (i) 

Uéreçtion  et  la  conservation  de  cette  pyramide  infamante, 
qui  devait  avoir  une  si  courte  durée,  préoccupaient  singu- 
lièrement l'esprit  de  Louis  XIV,  après  la  conclusion  du 
traité  de  Pise.  Voici  ce  qu'il  écrivait  à  l'abbé  de  Bourlemont  : 
«  Un  des  principaux  soins  que  vous  devez  avoir  doit  être 
à  l'égard  de  la  pyramide  afin  qu'elle  soit  dressée   d'une 

(1)  Le  10  mai  1664,  on  avait  commencé  d'élever  cette  pyramide  avec 
cette  inscription  : 

Inexecrationem  damnati  facinoris  contra  cxcelleniissimum  D.  Caro- 
lutn  Crequium,  Régis  christianissimi  ora1orcm,à  militibus  Corsis  XIII, 
i-al.  septcmbris  anno  1662  patrati,  corsUa  natio  inhabilis  et  incapax 
ad  sedi  apostoUcœ  inserviendum  ex  decre'o  jussu  Saïutissimi  Domini 
nostri  Alexandrie  P.  M,  edito  in  exccutionem  concordiœ  Pisis  insitar, 
ad  perpétuant  rei  ntemoriam  dcdarata  est  anno  1604.  (T.ettres  Ms'-^  du 
Musée  Calvet  sur  l'affaire  de  la  garde  corse.) 
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forme  et  d'une  élévation  convenable  ;  que  les  caractères 
de  l'inscription  soient  si  gros  et  si  bien  gravés,  qu'ils  soient 
facilement  lisibles  par  toute  personne  qui  voudra  s'arrêter 
à  les  voir  ;  mais  surtout  qu'on  prenne  toutes  les  précautions 
pour  rendre  stable  et  durable  ce  monument,  sans  qu'on  coure 
lé  risque  que  quelques  malins  ou  jaloux  de  l'honneur  de 
cette  couronne  puissent  se  servir  des  ténèbres  de  la  nuit 
pour  y  gâter  ou  altérer  quelque  chose  ;  et  pour  cet  efifet,  il 
serait  bien  à  propos  d'y  faire  comme  des  barrières  à  l'entour 
que  personne  ne  pût  outrepasser  ;  mais  avec  cet  égard 
pourtant  qu'elles  ne  soient  pas  si  éloignées  de  la  pyramide 
que,  de  dehors  on  ne  puisse,  comme  je  l'ai  dit,  en  lire  fort 

facilement  l'inscription S'il  arrivait  jamais  que  cette 

pyramide  tombât,  ou  par  les  mauvais  fondements  qu'on  lui 
aurait  donnés,  ou  par  la  malice  de  qui  que  ce  fût,  il  faudrait 
bien  qu'à  l'instant  même  on  la  fit  rétablir,  en  conformité 
non-seulement  de  l'article,  mais  aussi  des  dernières  clauses 
du  traité,  où  le  Pape  et  moi  [.nous  sommes  réciproquement 
promis  d'en  entretenir  à  perpétuité  toutes  les  conditions. 
Après  tout,  il  ne  saurait  que  perdre  à  cette  infraction  ;  car 
s'ils  ont  la  pyramide  en  leur  pouvoir,  je  pense  avoir  de  ça 
en  mains  de  meilleurs  gages.  » 

Il  est  évident  que  par  ces  paroles,  Louis  XIV  fait  allusion  à 
l'État  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin.  Il  ne  se  contenta  pas 
de  tenir  la  main  à  l'érection  d'un  monument  qui  préoccupait 
si  fort  son  esprit,  il  fit  frapper  des  médailles  sur  lesquelles 
étaient  représentées,  d'un  côté,  Rome  et  cette  pyramide 
avec  ces  mots  :  ob  nefandum  scelus  à  Corsis  editum  in 
oratorem  Régis  Franciœ,  et  de  l'autre  le  monarque  don- 
nant audience  au  légat  avec  ces  mots  :  Corsium  facintis 
exctisatum.  —  Legato  à  latere  misse. 

Cependant,  avant  l'arrivée  du  légat  en  France,  la  joie 
que  ressentait  Louis  XIV  d'avoir  triomphé  de  la  cour  de 
Rome  et  humilié  le  Souverain  Pontife  n'était  pas  sans 
amertume,  même  après  le  traité  de  Pise.  Dans  sa  lettre  à 
l'abbé  de  Bourlemont  il  exprime  ses  craintes  qu'Alexan- 
dre VII  c(  et  sa  maison  n'aient  véritablement  envie,  ni  des- 
sein de  rentrer  dans  ses  bonnes  grâces,  »  et  il  dit  à  son 
ministre  plénipotentiaire  que,  s^il  en  était  ainsi,  il  prendrait 
la  résolution  de  prier  le  Pape  «  de  s'abstenir  d'envoyer  en 
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France  aucun  nonce  durant  son  pontificat.  »  Il  se  plaint  de 
la  dernière  promotion  des  cardinaux,  «  où  Sa  Sainteté,  con- 
tinue-t-il,  a  montré  faire  si  peu  de  cas  de  mes  sentiments, 
qu'il  a  fait  évidemment  connaître  que,  pourvu  qu'il  évitât 
les  coups  du  passage  de  mon  armée,  il  ne  se  souciait  pas 
beaucoup  que  nous  rétablissions  ensemble  une  véritable  et 
bonne  correspondance,  et  que  ses  parents  rentrassent  effec- 
tivement et  réellement  en  mes  bonnes  grâces.  »  Il  reproche 
au  Pontife  la  précipitation  qu'il  a  mise  à  faire  cette  promo- 
tion hors  des  temps  accoutumés.  «  I^  mauvaise  volonté  qu'il 
a  affecté  de  me  témoigner,  dit  le  monarque,  soit  en  composant 
ladite  proposition  de  cinq  sujets  naturels  ou  dépendants  de 
la  couronne  d'Espagne  et  du  sieur  Piccolomini  qu'il  a  cru 
mal  satisfait  de  moi,  soit  par  la  clause  qu'il  a  prononcée  en 
créant  les  six  autres  //;  pectore,  que  c'étaient  tous  sujets 
réellement  servant  le  Saint-Siège,,  afin  d'exclure  toutes 
mes  demandes,  soit  à  l'égard  de  mon  cousin  le  duc  de 
Mercœur.  »  (i) 

«  Je  vous  assure,  ajoute  le  Roi,  que  ce  procédé  m'a  telle- 
ment piqué,  que  je  délibérai  quelque  temps,  à  la  réception 
de  cette  nouvelle,  si  je  vous  dépêcherais  un  courrier  exprès 
pour  révoquer  mes  premiers  ordres,  ou  au  moins  pour 
vous  ordonner  d'augmenter  mes  prétentions  de  la  demande 
de  deux  chapeaux  de  cardinal.  » 

Si  Louis  XIV  était  mécontent  des  procédés  du  Pape  à 
son  égard,  Alexandre  VII  ne  pouvait  se  consoler  d'avoir 
été  contraint  par  lui  de  conclure  le  traité  de  Pise.  Le  12  fé- 
vrier 1664,  huit  jours  après  que  l'abbé  Rasponi,  son  minis- 
tre plénipotentiaire,  avait  signé  ce  traité,  le  Souverain 
Pontife  déposait  dans  un  acte  secret  une  protestation  contre 
les  dures  conditions  qu^il  était  obligé  de  subir.  Cette  pièce, 
peu  connue,  fut  révélée  par  Daunou,  qui  l'avait  trouvée 
dans  les  archives  du  Vatican,  et  transportée  à  Paris  après 
l'enlèvement  de  Pie  VIL  Elle  se  trouve  dans  le  livre  que 
Vex-oratorien  composa,  par  ordre  de  Napoléon,  sur  la puiS" 
sance  des  Papes.  Il  suffira  de  citer  la  fin  de  cette  pièce 
curieuse  pour  montrer  combien  l'âme  du  Pontife  était  ulcé- 
rée, non  seulement  contre  Louis  XIV,  mais  contre  tous  les 

(i)  Voir  aux  Pièces  justificatives ^noie  vi. 

12 


l68  HISTOIRE  DES  RÉUNIONS  TEMPORAIRES 

princes  chrétiens,  qu'il  avait  inutilement  appelés  à  son  se- 
cours, lorsqu'il  vit  ses  États  menacés  d'être  envahis  par  une 
armée  française. 

«  Pour  qu'il  soit  manifeste  à  nos  successeurs  et  à  la 

postérité  que  nous  avonjs  été  contraint  à  ces  transactions 
par  la  force,  par  la  violence  et  par  la  juste  crainte  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne,  et  par  l'étroite  nécessité  de  pré- 
venir de  plus  grands  maux  que  produirait  en  Italie  une 
ffuerre  entreprise  par  une  main  si  puissante  contre  le  Siège 
apostolique,  abandonné  de  tous  les  princes  catholiques 
qu'on  avait  requis  de  le  secourir;  quand  d'ailleurs  le  Turc, 
non  content  d'avoir  mis  le  pied  dans  la  Candie,  menace 
toutes  les  autres  iles  du  domaine  Vénitien,  et  la  Dalmatie 
et  le  Frioul,  et  qu'ayant  déjà  occupé  une  grande  partie 
du  royaume  de  Hongrie,  il  se  prépare  à  ouvrir,  avec  des 
forces  formidables,  une. nouvelle  campagne. 

«  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  motifs,  de  notre  pro- 
pre mouvement,  de  notre  parfaite  science  et  pleine  puis- 
s  ince,  nous  protestons  devant  Dieu  béni,  devant  les  glorieux 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  que  nous  n'avons  ni  ap- 
prouvé, ni  fait,  ni  ordonné,  et  ne  sommes  pour  approuver, 
faire,  ni  ordonner  aucun  des  actes  susdits,  aucune  des  satis- 
factions diverses  qu'on  dit  avoir  (été)  accordées,  spéciale- 
ment celles  qui  concernent  l'affaire  des  Corses,  non  plus 
celles  qui  nous  ont  été  demandées  par  le  duc  de  Modène, 
ou  qui  sont  relatives  à  l'affaire  du  duché  de  Castro  et  du 
territoire  de  Ronciglione  et  de  leurs  dépendances  ;  décla- 
rons que  lesdits  actes  et  lesdites  satisfactions  ne  sont  pas 
des  effets  de  notre  volonté  libre,  mais  bien  de  la  force  in- 
surmontable, de  la  pure  violence,  de  la  nécessité  d'obvier 
et  de  remédier  aux  plus  grands  dommages  et  préjudices 
qu'entraînerait  pour  la  religion,  pour  le  Saint-Siège,  pour 
tous  ses  États,  pour  ses  sujets  et  vassaux  une  guerre  que 
la  France  allumerait  en  Italie,  en  même  temps  que  le  Turc, 
employant  toute  sa  puissance  et  ayant  déjà  envahi  tant  de 
lieux,  étend  plus  loin  ses  menaces  et  se  met  en  mouvement 
pour  attaquer  l'Église,  etc. 

((  Déclarons  en  conséquence  que  les  susdites  choses  se 
doivent  attribuer  aux  susdites  force,  violence  et  nécessité, 
auxquelles  nous  ne  pouvons  rien  tout  seul,  et  point  du  tout 
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à  aucune  volonté  qui  nous  soit  propre,  ni  à  aucun  consen- 
tement donné  par  nous Déplus  même  nous  admettons 

dès  le  moment  les  protestations  et  déclarations  faites  et  à 
faire,  en  quelque  forme  que  ce  soit,  par  toute  personne,  par- 
ticulièrement ecclésiastique,  sur  la  nullité  et  l'inconsistance 
des  satisfactions  ainsi  accordées Ordonnons  que  les  pré- 
sentes protestations  et  déclarations,  par  nous  écrites,  soient 
valides  ;  qu'elles  aient  leur  véritable,  plein  et  total  effet  et 
toute  leur  force,  bien  qu'elles  ne  soient  point  enregistrées 

dans  les  actes   publiai 

«  Donné  en  notre  palais  de  Monte  Cavallo,  le  dix-hui- 
tiéme  jour  de  février  de  l'année  1664,  et  par  la  miséricorde 
divine,  la  neuvième  de  notre  pontificat. 

Alexander,  i»apa  vn,  manu  propria. 

Le  Pape  ayant  reçu  la  ratification  que  le  Roi  avait  faite 
du  traité  de  Pise,  s'était  empressé  de  s'y  conformer,  en  nom- 
mant le  24  mars  son  neveu  le  cardinal  Chigi,  son  légat  a 
latere  en  pTance.  On  raconte  qu'il  espérait  que  Louis  XIV 
lui  saurait  gré  de  son  empressement  et  qu'il  le  dispenserait 
de  l'envoi  du  légat.  On  dit  même  qu'il  en  fit  prier  le  mo- 
narque par  le  Grand  Duc  de  Toscane,  mais  que  «  cela  ne 
put  avoir  aucun  effet.  » 

Le  cardinal  Chigi  commença  les  préparatifs  de  voyage, 
qui  devaient  être  magnifiques.  Il  nomma  pour  son  secré- 
taire l'abbé  Roberti,  ci-devant  nonce  en  Savoie  ;  pour  son 
protonotaire  l'abbé  Colona,  fils  du  prince  de  Carbognano  ; 
pour  son  dataire  l'abbé  Visconti,  auditeur  de  la  Rote  ;  pour 
son  majordome  l'abbé  Bonacursi,  clerc  de  la  Chambre,  et 
pour  son  auditeur  l'abbé  Raviza,  commissaire  de  la  Cham- 
bre. 

Ayant  enfin  reçu  la  croix  de  légat  et  la  bénédiction  du 
Pape  dans  un  consistoire  tenu  pour  ce  sujet  le  28  avril,  le 
cardinal  Chigi  fut  conduit,  selon  la  coutume,  au  sortir  du 
consistoire,  par  tout  le  sacré  collège,  en  cavalcade  jusqu'à  la 
porte  du  Peuple,  et  le  5  du  mois  de  mai  au  matin,  il  partit 
pour  Civita-Vecchia.  Il  s'embarqua  le  soir  même  sur  sa  ga- 
lère capitane,  superbement  ornée  et  accompagnée  de  quatre 
autres  pour  sa  suite,  qui  était  de  plus  de  deux  cents  per- 
sonnes; On   y  remarquait  Don  Sigismond  Chigi,  frère  du 
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I^gat,  le  jeune  Picolomini,  son  cousin  germain,  et  plusieurs 
autres  gentilshommes  des  plus  honorables  de  la  cour  de 
Rome.  Les  cinq  galères,  sous  le  commandement  du  prieur 
Bichi,  firent  route  pour  Marseille. 

Le  même  jour,  5  mai,  Don  Mario,  père  du  cardinal,  sortit 
de  Rome,  où  il  ne  devait  plus  rentrer  que  par  ordre  du  Roi, 
après  la  réception  du  Légat,  conformément  au  traité  de  Pise. 
Ce  fut  en  exécution  du  même  traité  que  le  duc  de  Créqui, 
nommé  de  nouveau  ambassadeur  extraordinaire  auprès  du 
Saint-Siège,  passa  par  Avignon,  le  27-  avril,  et  se  croisa  en 
mer  avec  le  cardinal  Légat.  En  apprenant  la  nouvelle  arri- 
vée de  Son  Eminence  à  Marseille,  quelques  Avignonais  s'y 
rendirent  pour  lui  faire  la  révérence,  et  le  duc  de  Mercœur, 
gouverneur  de  Provence,  y  vint  pour  la  recevoir.  Le  duc 
était  à  peine  entré  dans  la  ville,  que  l'apparition  des  cinq 
galères  du  Légat  lui  fut  signalée.  Comme  les  ordres  qu'il 
avait  donnés  pour  sa  réception  ne  pouvaient  être  exécutés, 
il  envoya  M.  de  Passis  sur  un  brigantin,  pour  prier  Son 
Eminence  de  retarder  son  entrée  jusqu'à  trois  heures  de 
l'après  midi. 

Les  Marseillais  n'oublièrent  rien  pour  rendre  cette  entrée 
superbe.  Ils  étalèrent  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux, 
et  en  tapissèrent  les  rues  où  le  cardinal  Légat  devait  passer. 
On  avait  construit  une  siUe  aux  harangues  au-devant  de  la 
Loge,  {i)  qu'on  avait  richement  décorée,  et  dans  laquelle  le 
Légat  devait  monter  de  sa  galère,  au  moyen  d'un  pont  de 
bois  qui  s'avançait  dans  le  port. 

Sur  les  trois  heures,  les  galères  partirent  d'une  île  au- 
dessus  du  Château-d'If,  où  elles  s'étaient  retirées.  On  l'ap- 
prit dans  la  ville  par  le  bruit  des  canons  qu'elles  tirèrent 
en  partant.  Elles  furent  bientôt  saluées  par  l'artillerie  du 
Château-d'If,  de  Ratonneau  et*  de  Saint-Jean,  auxquels 
elles  rendirent  le  salut  par  vingt  coups  de  canon.  Dès  que 
la  citadelle  de  Marseille  les  découvrit,  elle  fit  une  décharge 
générale  de  son  artillerie,  qui  fut  suivie  de  celle  dé  tous  les 
autres  forts.  La  bourgeoisie  qui  était  sous  les  armes,  rangée 
sur  le  port,  fit,  d^  s  )n  côté,  un  bruit  étonnant  de  mousque- 
terie,  en  voyant  entrer  la  galère  du  Légat. 

■ 

(Il  On  appel  lit  ain>i  réJificc  construit  sur  le  p(  rt  (ù  se  r*inis3aient 
les  marchands  pour  traiter  de  leurs  affaires. 
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Cette  galère  était  peinte  en  noir.  La  poupe  était  couverte 
d'un  grand  pavillon  de  damas  rouge  cramoisi  avec  des  fran- 
ges d'or,  et  entourée  d'une  bande  de  même  damas,  parsème' e 
de  chênes  et  de  montagnes,  dont  les  armes  du  Pape  étaient 
composées.  Le  haut  de  la[  poupe  était  surmonté  d'une  croix 
et  d'une  bannière  de  damas  blanc,  sur  laquelle  étaient  re- 
présentées les  images  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul. 
Tout  le  reste  de  la  galère  était  chargé  d'étendards  de  taffe- 
tas blanc  avec  les  armes  de  Sa  Sainteté.  Les  autres  galères 
étaient  peintes  en  rouge,  et  leur  poupe -était  couverte  d'un 
drap  de  même  couleur,  parsemé  des  armes  du  Pape. 

Le  cardinal  Légat  était  en  soutane  rouge  avec  camail  et 
rochet.  C'était  un  homme  de  trente-deux  à  trente-trois  ans, 
de  taille  moyenne  et  fort  bien  fait  de  sa  personne,  au  teint 
clair  et  aux  cheveux  noirs.  Sa  physionomie  noble  et  distin- 
guée inspirait  le  respect,  et  la  vivacité  de  ses  yeux,  mêlée 
à  beaucoup  de  douceur,  faisait  bien  augurer  des  qualités 
de  son  esprit  et  de  la  bonté  de  son  âme.  Il  monta  lestement 
de  sa  galère  dans  la  salle,  et  de  là  sur  une  estrade  qu'on  avait 
dressée  au  milieu  de  la  Loge.  S'étant  assis,  il  fut  harangué 
par  l'assesseur  de  la  ville,  accompagné  des  quatre  consuls. 
Après  la  harangue,  on  lui  présenta  une  mule  qu'il  refusa 
de  monter.  Ensuite,  l'évêque  de  Marseille  lui  ayant  fait 
baiser  la  croix,  il  se  mit  sous  un  dais  porté  par  M.  des 
Pilles,  (i)  viguier,  les  quatre  consuls  et  l'assesseur.  Il  fut 
conduit  à  la  cathédrale,  précédé  par  tout  le  clergé  et  son 
porte-croix,  suivi  de  cinq  prélats  de  la  cour  de  Rome,  ses 
officiers.  Il  v  avait  avec  Son  Eminence  deux  autres  neveux 

ml 

du  Pape,  qui  étaient  fort  jeunes,  savoir,  Don  Sigismond 
Chigi,  duquel  nous  avons  parlé,  et  Don  Picolomini,  fils  d'une 
sœur  d'Alexandre  VIL  Dès  que  le  Légat  fut  entré  dans  l'é- 
glise, on  chanta  le  Te  Deum,  Au  sortir  de  l'église,  il 
monta  dans  un  carrosse  du  duc  de  Mercœur  et  fut  conduit 
à  l'hôtel  de  M.  de  Valbelle  qu'on  lui  avait  préparé. 

Le  lendemain,  l'avocat  fiscal  Cartier  et  son  substitut  Louis 
de  Garcin  furent  admis,  en  leur  qualité  d'Avignonais,  à  lui 
faire  la  révérence.  Le  légat  leur  dit  en  italien  «  qu'il  allaita 
Paris,  qu'il  serait  bientôt  à  Avignon,  et  que  là  il  se  sou- 

:i)  Fortia,  seiçneur  des  Pilles  en  Dauphiné,  et  baron  de  Baumes  dans 
le  Comtat  Venaissin, 
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viendrait  de  ceux  qui  l'auraient  bien  servi.  »  On  fit  ensuite 
avancer  deux  à  deux  les  autres  Avignonais  qui  étaient  dans 
Tantichambre,  où  Son  Kminence  conversa  avec  eux  quelques 
instants.  Après  quoi,  elle  fut  célébrer  la  messe  dans  l'église 
des  Augustins,  et  l'après-diner,  elle  alla  donner  sa  bénédic- 
tion à  ses  galères,  qui  partirent  le  lendemain.  Le  Légat  partit 
aussi  le  lendemain  de  Marseille  pour  Paris,  et,  voulant  é\'i- 
ter  le  Comtat,  il  prit  sa  route  par  wSalon,  Arles,  Nîmes,  Ba- 
gnols  et  le  Saint-Esprit. 

Pendant  que  les  Avignonais,  incertains  de  leur  sort,  flot- 
taient entre  la  crainte  et  Tespérance,  tous  les  peuples  de  la 
contrée  accouraient  en  foule  sur  le  passage  du  Légat,  dont 
la  présence  répandait  la  joie  dans  les  villes,  où  il  était  reçu 
avec  les  plus  grands  honneurs.  Parti  de  Marseille  le  i6  mai, 
le  i8  il  alla  coucher  à  Nîmes.  A  deux  lieues  de  la  ville,  il  fut 
complimenté  par  M.  de  Besons,  intendant  de  la  province, 
à  la  tête  d'un  grand  nombre  de  gentilshommes.  11  monta 
dans  le  carrosse  de  l'intendant  et  continua  sa  route,  précédé 
du  prévôt  général' avec  tous  ses  archers,  par  les  gardes  du 
prince  de  Conti  et  suivi  de  la  noblesse.  A  demi-lieue  de  Ni: 
mes,  Son  Eminence  rencontra  les  consuls  à  cheval  et  en  ro- 
bes de  cérémonie,  accompagnés  d'un  grand  nombre  des 
principaux  habitants.  Ayant  revêtu  le  camail  et  le  rochet, 
elle  monta  sur  un  théâtre  qu'on  avait  dressé  devant  la  prin- 
cipale porte  de  la  ville,  où  la  bourgeoisie  était  en  armes. 
Elle  y  reçut  les  compliments  des  consuls,  qui  lui  présentè- 
rent les  clefs,  et  du  présidial,*  qui  la  harangua  en  latin,  au 
bruit  des  boîtes  et  de  la  niousqueterie. 

Le  clergé  étant  arrivé  procession nellement,  le  cardinal 
Légat  monta  sur  une  haquenée  blanche  et  se  mit  sous  un 
dais  porté  par  les  consuls,  «  dont  deux  étaient  de  la  reli- 
gion »,  suivi  de  cinq  prélats  à  cheval,  et  du  comte  de  Bioule 
à  la  tête  de  la  noblesse,  après  laquelle  marchaient  les  gar- 
des du  prince  de  Conti.  Son  Eminence  se  rendit  à  la  cathé- 
drale, où  l'on  chanta  le  Te  Detim,  Ensuite  elle  se  retira  au 
logis  qu'on  lui  avait  préparé,  où  elle  fut  encore  compli- 
mentée par  tous  les  corps.  Quoique  le  Légat  eut  désiré  d  être 
en  particulier,  on  ne  laissa  pas  de  servir  sa  table  avec  beau- 
coup de  magnificence.  Il  ne  s'y  trouva  pas,  mais  un  grand 
nombre  de  prélats  prirent  part  au  festin,  ainsi  que  d'autres 
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personnes  qui  avaient  coutume' de  manger  en  sa  compagnie. 
Il  y  eut  trois  autres  tables  pour  le  reste  de  sa  maison,  et 
Ton  donna  de  Targent  aux  valets  et  aux  laquais. 

Le  22  mai,  le  cardinal  Légat  arriva  à  Valence,  où  il  fut 
reçu  et  complimenté  par  le  duc  de  Lesdiguières,  gouverneur 
du  Dauphiné.  Il  fut  assez  mécontent  que  le  duc  se  fut  dis- 
pensé de  venir  le  recevoir  à  la  frontière  de  la  province.  Il 
logea  à  Tévêché,  et  partit  le  26  pour  Saint-Valîer.  Le 
27,  il  fit  son  entrée  à  Vienne,  et,  le  2H,  il  arriva  incognito  à 
Lyon.  Le  29  mai,  les  officiers  de  la  maison  du  Roi  partirent 
pour  aller  au  devant  de  Son  Kminence,  avec  le  marquis  de 
Montausier,  qui  fut  choisi  par  Sa  Majesté  pour  aller  la 
recevoir  et  lui  faire  rendre  les  honneurs  dus  à  sa  haute  di- 
gnité. 

Le  31  mai,  le  cardinal  Légat,  après  avoir  reçu  les  compli- 
ments de  tous  les  corps  et  des  religieuses  du  couvent  du 
tiers  ordre  de  saint  François,  dans  le  faubourg  de  la  Guil- 
lotière,  fit  son  entrée  solennelle  dans  Lvon,  au  bruit  du 
canon,  des  boîtes  et  de  la  mousqueterie  de  près  de  douze 
mille  bourgeois,  rangés  en  haie  depuis  la  porte  du  Rhône 
jusqu'à  réglise  de  Saint-Jean.  Il  était  monté  sur  une  mule 
blanche,  houssée  de  broderie  d'or,  et  sous  un  dais  qui  lui 
fut  offert  à  la  même  porte.  Il  fut  conduit  à  la  cathédrale  par 
des  rues  tapissées  et  ornées  de  superbes  arcs-de-triomphe, 
et  après  le  Te  Deuniy  à  Tabbaye  d'Ksnay,  qu'on  lui  avait 
préparée  pour  son  logement.  L'archevêque  l'accompagna  en 
qualité  de  gouverneur  de  Lyon.  Cette  entrée  fut  magnifi- 
que. 

Le  mar([uis  de  ^Montausier  arriva  le  5  du  mojrS  de  juin  à 
Lyon,  et  le  Légat  partit  avec  lui  le  surlendemain,  très  sa- 
tisfait des  honneurs  qui  lui  avaient  été  rendus  dans  l'an- 
cienne capitale  des  Gaules.  Il  alla  à  Roanne,  où  il  s'embar- 
qua sur  la  Loire.  Le  15  juin.  Son  Eminence  arriva  à  Nevers, 
montée  sur  une  embarcation,  formant  une  petite  cabane, 
que  remorquaient  deux  bateaux  montés  par  vingt  rameurs, 
et  qui  était  suivie  d'environ  soixante-dix  autres  bateaux. 
Le  gouverneur  reçut  le  cardinal  Légat,  à  la  descente  de  son 
embarcation,  avec  près  de  quatre  cents  gentilshommes. 
Les  échevins  le  haranguèrent  à  la  porte  du  bout  du  pont, 
où  ils  lui  présentèrent  les  clefs  et  le  dais  ;  les  magistrats  lui 
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firent  leurs  compliments  an  milieu  du  pont.   De  là  il  fut 
♦  conduit  à  Téglise  principale  par  des  rues  tapissées  et  bor- 
dées de  bourgeois  sous  les  armes,  et  le  même  jour  il  partit 
de  Nevers. 

Le  17  juin,  le  Roi  envoya  à  Orléans  un  de  ses  écuyers 
avec  trois  carrosses,  douze  valets  de  pied,  six  pages  et  ^ouze 
chevaux  de  main,  pour  aller  recevoir  le  cardinal  Légat,  qui 
arriva  dans  cette  ville  le  19  et  y  fit  son  entrée  solennelle. 
Il  fut  loger  à  Tévéché  et  séjourna  dans  Orléans  jusqu'au  25, 
qu'il  en  partit  pour  aller  coucher  à  Pithiviers.  11  était  sorti 
d'Orléans  par  la  porte  de  Bourgogne,  où  il  y  avait  plus  de 
douze  cents  bourgeois  sous  les  armes.  De  Pithiviers  il  fut 
à  Nemours.  Le  27  juin,  le  Roi  envoya  M.  de  Bonnueil,  intro- 
ducteur des  ambassadeurs,  pour  saluer  de  sa  part  le  cardinal 
Légat,  et  le  même  jour  il  lui  envoya  aussi  le  duc  de  Saint- 
Aignan.  Les  reines  lui  envoyèrent,  pour  le  complimenter, 
le  comte  d'Orval  et  le  marquis  d'Hautefort,  Monsieur  et 
Madame,  le  comte  de  Vaillac  et  le  marquis  de  Clérembaut. 
Le  28,  les  princes  en  firent  de  même.  Il  faut  dire  que  Son 
Eminence  avait  elle-même  envoyé  des  députés  dès  son  arri- 
vée à  Orléans. 

Le  cardinal  Légat  ne  s'était  pas  occupé  jusqu'alors  de  sa 
réception  et  de  son  entrée  à  Paris.  Il  chargea  l'abbé  Raviza, 
son  auditeur,  d'aller  s'entendre  avec  M.  de  Lionne.  L'au- 
diteur du  Légat  et  le  ministre  du  Roi  eurent  ensemble  une 
très-longue  conférence.  Il  s'agissait  des  ducs  d'Orléans,  qui 
s'étaient  toujours  trouvés  présents  à  l'entrée  des  légats  dans 
la  capitale.  Lionne  ne  le  contestait  pas  ;  mais  il  disait  que 
le  Roi,  ne  se  trouvant  pas  à  Paris,  ne  pouvait  consentir  à 
être  séparé  de  son  frère.  Le  ministre  souleva  des  difficultés, 
non  seulement  sur  ce  point,  mais  sur  plusieurs  autres. 
Aussi  le  contemporain  qui  raconte  les  faits  ajoute-t-il 
«  qu'en  cette  occasion,  les  Français  ont  agi  en  Italiens  et 
les  Italiens  en  Français.  »  Les  choses  se  brouillèrent  dans 
cette  conférence,  et  l'abbé  Ravtza  en  était  allé  rendre 
compte  au  Légat  ;  il  revint  le  30  à  Fontainebleau  et-  dit  à 
Lionne  que  Son  Eminence  ne  désirait  nullement  faire  une 
entrée  solennelle.  A  quoi  le  ministre  répondit  que  le  Roi 
voulait  qu'elle  la  fît,  et  qu'à  la  place  de  Monsieur,  Sa  Ma- 
jesté y  enverrait  M.  le  Prince  et  M.  le  Duc.  L'abbé  Raviza 
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ayant  témoigné  le  désir  qu'avait  le  Légat  de  saluer  Sa 
Alajesté,  et  le  ministre  lui  ayant  promis  qu'il  en  parlerait, 
l'auditeur  revint  à  Nemours  rendre  compte  de  cette  conver- 
sation à  Son  Éminence.  Le  cardinal  Légat  consentit  à  tout, 
et,  le  2  juillet,  il  renvoya  son  auditeur  avec  plein  pouvoir 
de  lever  toutes  les  difficultés  ;  ce  qu'il  fit,  moyennant  quel- 
ques grâces  que  le  Roi  souhaitait,  et  pour  lesquelles  Son 
Eminence  dépêcha  un  courrier  à  Rome. 

Le  3  juillet,  le  cardinal  Légat  arriva  à  Fontainebleau,  dans 
le  carrosse  du  marquis  de  Montausier,  en  compagnie  du 
marquis,  de  l'abbé  Raviza  et  de  M.  de  Bonnueil.  Il  des- 
cendit dans  la  cour  de  la  Conciergerie  chez  M.  de  Montau- 
sier, où  peu  de  temps  après  M.  de  Lionne  vint  lui  faire 
compliment  et  lui  dire  que  le  Roi  était  prêt  à  le  recevoir. 
Le  Légat  s'habilla  en  soutane  avec  camail  et  manteau,  et 
s'achemina  vers  la  chambre  des  bains  de  la  Reine-mére,  où 
le  monarque  l'attendait. 

«  Sa  Majesté,  dit  le  contemporain  qui  nous  sert  de  guide, 
le  reçut  à  deux  pas  de  la  porte.  Son  Eminence,  ayant  fait 
une  profonde  révérence,  laquelle  lui  fut  rendue  par  le  Roi, 
entra,  et  Sa  Majesté,  s'étant  approchée  d'un  fauteuil  qui 
était  préparé  et  que  lui  présenta  le  duc  de  Saint- Aignan, 
commanda  qu'on  en  portât  un  autre,  que  M.  de  Lionne 
donna  à  M.  le  Légat.  S'étant  assise,  Son  Eminence,  com- 
mençant son  compliment,  ôta  son  bonnet  et  le  remit  en 
même  temps.  Le  Roi  lui  répondit  "  de  même  avec  beaucoup 
de  témoignage  d'estime  et  ajouta  qu'il  lui  voulait  dire  une 
nouvelle,  laquelle  lui  serait  sans  doute  agréable,  savoir, 
qu'il  avait  donné  ordre  au  duc  de  Créqui  de  demander  à  Sa 
Sainteté  le  retour  de  Don  Mario  Chigi,  son  père,  (i)  M.  le 

(i)  Le  3  juillet,  il  (le  Légat)  se  randit  incognito  à  Fontainebleau^  le 
Riii  le  reçut  en  présence  de  cinq  personnes  seulement,  les  ducs  de  Ges- 
vres,  de  Saint-Aignan  et  de  Mortemart,  le  comte  de  Lude  et  le  bailly  de 
Souvrc,  et  répondit  à  son  compliment  par  les  paroles  suivantes  : 

«  Monsieur  le  I-égat,  je  suis  très  aise  de  l'assurance  que  vous  me  don- 
nez de  Taffection  paternelle  de  N.  S.  Père  le  Pape,  que  j'ai  toujours  beau- 
coup souhaitt-e,  et  vous  me  ferez  plaisir  de  l'assurer  que  j'y  corresponds 
de  ma  part  avec  la  même  affection  et  une  singulière  vénération  pour  sa 
personne.  Pour  votre  particulier,  vous  pouvez  faire  état  que  j'ai  sincère- 
ment oublié  les  choses  passées.  Je  veux  bien  être  votre  ami  et  me  confier 
entièrenK*nt  aux  bonnes  paroles  que  vous  me  donnez  de  votre  affection. 
Je  vous  ferai  rendre  avec  plaisir,  tant  que  vous  serez  dans  mes  Etats, 
tous  les  honneurs  qu'il  me  sera  possible,  et  vous  donnerai  dans  la  suite 
çn  toutes  rencontres  des  marques  de  ma  bienveillance  ;  et  pour  commen- 
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Légat  lui  en  fit  mille  remerciements;  après  quoi  le  Roi  rac- 
compagna sur  le  pas  de  la  porte  de  la  chambré,  où,  après 
quelques  civilité  s  réciproques,  ils  se  séparèrent.  M.  le  Légat 
fut  saluer  les  Reines,  qui  se  trouvaient  ensemble.  Elles  le 
reçurent  de  même  ([ue  le  Roi,  lui  témoignant  bien  de  l'ami- 
tié. Son  Eminence  s'entretint  un  quart  d'heure  avec  Leurs 
Majestés,  et  puis  fut  dîner  à  la  galerie  des  Cerfs,  u  au  bruit 
des  vingt-quatre  violons  que  le  Roi  lui  envoya.  Et,  étant 
parti  dans  le  carrosse  de  M.  de  Montausier,  environ  les 
quatre  heures,  il  fut  coucher  à  Corbeil,  où  était  tout  son 
train.  » 

Le  4  juillet,  le  cardinal  Légat  se  rendit  à  Vincennespour 
y  attendre  que  tout  fut  prêt  pour  son  entrée  solennelle  dans 
Paris,  où|]il  alla  hicognito  dans  l'aprés-diner.  Il  fut  se  pro- 
mener dans  les  «  parcs  »,  où  tous  les  jours  il  y  avait  beau- 
coup de  monde  qui  y  venait  pour  le  voir.  Il  reçut  à  Paris 
plusieurs  visites.  Le  7,  il  alla  dîner  à  Saint-(Termain  et,  en 
revenant,  il  passa  à  Maisons,  où  le  président  le  reçut  et  lui 
offrit  une  très-belle  collation.  Le  8,  il  alla  à  Rueil,  où  se 
trouva  la  duchesse  d'Eguillon,  qui  «  le  traita  à  dîner,  et 
ensuite  à  Saint-Clou,  à  la  maison  de  Monsieur.  »  Le  10,  le 
commandeur  de  Souzé  le  conduisit  à  Versailles,  où  il  le 
reçut  avec  une  magnificence  extraordinaire,  «  outre  les 
divers  concerts  d'instruments  de  musique  et  autres  diver- 
tissements dont  il  le  régala.  » 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  le  cardinal  Légat  savait  profiter 
de  V incognito  pour  se  donner  du  bon  temps  à  Paris,  qui 
était  alors,  comme  toujours,  la  ville  des  plaisirs.  Toutefois, 
il  ne  laissait  pas  d'avoir  des  contrariétés  et  des  ennuis  à 
l'occasion  de  son  entrée  solennelle.  Elle  était  arrêtée  pour  le 
24  juillet.  Les  uns  disaient  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  plus 
tôt  à  cause  de  la  maladie  de  !M.  le  Prince,  les  autres  que  le 
Légat  avait  promis    d'obtenir   certaines  grâces  du   Pape, 

cer  à  V(»iis  faire  voir  par  des  effets,  qir<'n  ce  qui  rei^aide  l'amitié,  je  fais 
plus  que  je  ne  dis.  je  vous  apprends,  qu'encore  que  ni  voub,  ni  personne 
ne  m'en  ait  fait  instani-e,  le  sieur  1  on  Mario,  votre  p<lTe,  est  à  l'heure 
que  je  parle  dans  Rome  ;  car  il  y  a  plus  de  quinze  jours  que  j'ai  envoyé 
un  courrier  exprès  au  duc  de  C'r«''qui,  mon  jimba^sadeur,  pour  lui  ordon- 
ner de  témoiufner  à  Sa  Sainteté  que  je  serais  bien  aise  cju'il  retournât  au- 
près d'elle,  sans  iutendre  que  je  vou:;  eus-^e  vu  comme  il  était  ptnt-*  par  le 
traité  de  Pise.  »  Ciérin,  Revue  des  questions  historiques^  d'octobre  188  f, 
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pour  lesquelles  il  avait  dépêché  un  courrier,  quand  il  était 
encore  à  Nemours,  et  qu'on  attendait  la  réponse.  A  toutes 
ces  longueurs,  il  fallait  ajouter  des  difficultés  soulevées  par 
le  Parlement  sur  la  réception  qu'il  prétendait  que  Son 
Eminence  devait  lui  faire. 

Fatigué  de  toutes  ces  longueurs,  le  cardinal  Chigi  dit  ca- 
tégoriquement au  marquis  de  Montausier,  que  le  25  il  par- 
tirait pour  Fontainebleau,  et  qu'il  ne  voulait  plus  différer. 
11  partit  en  effet  ce  jour-là  pour  aller  coucher  à  Soisi  (Chois}-)» 
près  de  Corbeil.  Le  Roi,  en  ayant  eu  connaissance,  fit  prier 
le  Légat  de  ne  pas  poursuivre  son  voyage.  Les  iiffaires  se 
gâtaient,  et  l'on  disait  que  Son  Eminence  ne  voulait  sé- 
journer à  la  cour  que  le  temps  de  remplir  sa  mission.  Le 
Roi  lui  envoya,  le  27,  M  de  Lionne,  qui  racommodaun  peu 
les  affaires,  et  le  lendemain  Son  Eminence  vint  à  la  cour. 

Le  Légat  partit  à  midi  dans  les  carrosses  du  Roi,  avec 
le  marquis  de  Montausier  et  M.  de  Bonnueil,  introducteur 
des  ambassadeurs,  et  arriva  vers  les  cinq  heures  dans  la 
forêt  de  Fontainebleau,  à  deux  lieues  du  château.  Il  v  fut 
rencontré  par  le  comte  d'Harcourt^  grand  écuyer  de  France, 
qui,  après  l'avoir  complimenté,  monta  dans  le  même  car- 
rosse, {(  se  mettant  dans  le  fond,  du  côté  du  cocher,  et 
l'amena  jusqu'au  haut  du  pavé.  »  Là  Son  Eminence  ren- 
contra Monsieur  qui  était  venu  au  devant  d'elle  dans  le  car- 
rosse de  la  Reine,  orné  de  velours  rouge  cramoisi  avec  bro- 
deries d'or  et  d'argent.  Il  était  accompagné  des  ducs  de  Retz 
et  de  Villerov,  du  maréchal  du  Plessv,  du  comte  de  Vaillac, 
du  capitaine  de  ses  gardes,  et  suivi  de  ses  gardes.  Tous  les 
deux  mirent  pied  à  terre.  Après  les  compliments  récipro- 
ques, Monsieur  invita  le  Légat  à  monter  dans  son  carrosse 
et  lui  donna  la  droite.  Ceux  qui  accompagnaient  Monsieur, 
y  étant  montés  après  eux,  Son  Eminence  fit  son  entrée  dans 
le  château  de  la  manière  suivante  : 

Le  carrosse  était  précédé  des  gardes  du  (irand-Prévôt,  de 
douze  pages  du  cardinal  Légat,  vêtus  de  drap  gris  brun,  les 
pourpoints  de  velours  violets  avec  des  bandes  de  même 
bordées  d'un  galon  d'or,  avec  un  écuyer  en  tête  ;  de  douze . 
autres  pages  de  ceux  de  sa  suite,  et  de  deux  cents  laquais, 
marchant  deux  à  de^x.  Puis  venait  l'écurie  du  Roi,  partie 
montée  par  des  pages,  et  le  reste  par  les  palefreniers,  qui 
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menaient  plusieurs  beaux  chevaux  couverts  de  housses  en 
broderies  d*or  et  d'argent  ;  ensuite  les  principaux  officiers 
de  Monsieur,  très  bien  montés.  Deux  trompettes  aux  livrées 
de  Son  Eminence  et  cinq  du  Roi,  «  qui  avaient  les  tym- 
bales  »,  et  les  pages  de  Monsieur  à  cheval,  qui  devançaient 
le  carrosse,  qui  était  entouré  des  pages  et  valets  de  pied, 
tant  du  Roi  que  de  Monsieur,  fort  bien  vêtus.  Après  le 
carrosse  suivaient  la  compagnie  des  gardes  de  ^Monsieur, 
.  les  carrossées  des  Reines,  de  Monsieur  et  de  Madame,  de 
M.  le  Prince,  de  tous  les  principaux  de  la  cour,  et  plusieurs 
de  Son  Eminence,  dans  lesquels  étaient  les  personnes  de  sa 
suite. 

Le  Légat  entra  dans  le  château,  au  bruit  des  trompettes, 
des  tymbales  et  des  tambours,  par  la  cour  du  Cheval-Blanc, 
où  le  Roi,  les  reines  et  toute  la  cour  étaient  aux  fenêtres,  et 
par  celle  des  Fontaines,  au  travers  des  gardes  françaises  et 
suisses.  Il  descendit  au  pied  de  l'escalier  de  la  salle  des 
gardes  du  corps,  et  fut  conduit  entre  la  double  haie  qu'ils 
formaient,  et  celle  des  cent  Suisses  à  l'appartement  qui  lui 
avait  été  préparé  dans  l'un  des  pavillons  de  la  cour  de  l'O- 
vale. Après  quelques  instants  d'entretien,  Monsieur  le  con- 
duisit jusqu'au  bout  de  l'appartement,  en  lui  donnant  la 
main  droite.  Le  soir,  il  reçut  les  compliments  de  leurs  Ma- 
jestés et  de  plusieurs  autres  personnes,  auxquelles  il  envoya 
aussi  les  siens,  (i) 

Le  29  juillet,  le  cardinal  Légat  entendit  dans  la  chapelle  du 
Roi  la  messe  chantée  par  la  musique,  et  l'après  dîner,  MM. 
de  Bonnueil  et  de  Berlise,  introducteurs  des  ambassadeurs, 
avec  le  comte  d'Harcourt,  le  conduisirent  à  l'audience  du 
Roi.  Il  passa  par  la  salle  des  cent  Suisses  rangés  en  haie, 
le  marquis  de  Vandes  à  leur  tête,  où  il  fut  reçu  par  M.  de 
Saintot,  maître  des  cérémonies  ;  ensuite  il  passa  par  celle 
des  gardes  du  corps,  où  il  fut  reçu  par  le  marquis  de  (lè- 
vres. 

«  Son  Eminence,  dit  notre  chroniqueur,  était  vêtue  d'une 
soutane  rouge,  rochet,  camail  et  bonnet,  et  ses  vingt-quatre 

(i)  On  lit  dans  une  note  du  manuscrit  contemporain  où  sont  relatés 
les  faits  que  nous  racontons  :  «  Il  arriva  un  courrier  de  Rome  qui  apporta 
des  réponses  favorables  aux  demandes  du  Roi  et  tous  les  différends  au 
sujet  de  rentrée  furent  ajustés.  »  L'auteur  veut  parler,  sans  doute,  de  l'en- 
trée solennellç  du  Légat  dans  Paris. 
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pages  et  quarante-huit  laquais  avaient  des  habits  de  drap 
violet,  chamarrés  de  galons  d'or  veloutés  de  soie  violette, 
avec  pourpoints  ^e  brocart  d'or  à  fleurs  de  soie  de  même 
couleur  ;  les  premiers  ayant  des  manteaux  de  velours,  et  les 
autres  des  casaques  de  drap  doublées  de  brocart,  et  les  uns 
une  infinité  de  plumes,  et  les  autres  de  rubans.  Ils  allaient  à 
la  tête  de  la  noblesse  de  sa  suite,  qui  avait  des  habits  brodés 
d'or  et  d'argent  avec  de  fort  beaux  bouquets  de  plumes. 
Après  venaient  son  porte-croix  avec  son  maître  de  cérémo- 
nies, son  maître'  de  chambre,  et  puis  Son  Kminence  suivie  de 
cinq  prélats.  » 

Le  Roi,  qui  était  superbement  vêtu,  reçut  le  cardinal 
I-égat  à  deux  pas  de  la  porte  de  sa  chnmbre,  le  conduisit  à 
la  ruelle  du  lit,  et  dit  qu'on  apportât  un  fauteuil.  Tous  les 
deux  s'étant  assis,  le  Légat  fit  son  compliment,  et  présenta  le 
bref  du  Pape  à  Sa  Majesté,  qui  le  prit  et  répondit  au  com- 
pliment. Il  pria  le  Roi  de  lui  permettre  d'exécuter  ponctuel- 
lement l'article  qui  le  concernait  dans  le  traité  de  Pise.  Sa 
Majesté  le  lui  ayant  permis,  il  tira  un  papier  de  sa  poche 
et  lut  d'un  ton,  que  tout  le  monde  entendit,  les  paroles  sui- 
vantes qui  avaient  été  concertées  au  Pont-de-Beauvoisin  et 
ensuite  à  Pise  : 

«  Sire, 
M  Sa  Sainteté  a  ressenti  avec  une  très-grande  douleur 
»  les  malheureux  accidents  qui  sont  arrivés,  et  les  sujets 
»  de  mécontentement  que  Votre  Majesté  en  a  eus  lui  ont 
»  causé  le  plus  sensible  déplaisir  qu'elle  fût  capable  de 
»  recevoir  ;  l'assurant  que  ce  n'a  jamais  été  la  pensée  ni 
»  l'intention  de  Sa  Sainteté  que  Votre  Majesté  en  fut  of- 
»  fensée ,  ni  M.  le  duc  de  Créqui ,  votre  ambassadeur. 
»  Sadite  Sainteté  désirant  qu'à  l'avenir,  il  y  ait  de  part 
»  et  d'autre  la  bonne  et  sincère  correspondance  qui  y  a 
»  toujours  existé.  En  mon  particulier,  j'atteste  à  Votre 
»  Majesté  avec  le  plus  profond  respect  qui  m'est  possible, 
»  la  joie  que  j'ai  de  me  voir  cette  entrée  ouverte  pour  faire 
»  connaître  à  Votre  Majesté,  par  les  plus  soumises  et  sincè- 
»  res  actions  de  mon  obéissance,  quelle  est  la  vénération 
»  que  j'ai,  et  toute  ma  maison  aussi,  pcîur  le  glorieux  nom 
»  de  Votre  Majesté,  avec  quelle  fidélité  et  zèle  je  professe 
»  toutes  les  véritables  lois  de  servitude  à  la  royale  personne 
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»  et  maison  de  Votre  Majesté  ;  combien  les  accidents  ar- 
»  rivés  à  Rome  ont  été  éloignés  de  nos  sentiments,  et  avec 
»  quelle  amère  douleur  j'ai  appris  que  ii|oi  et  ma  maison 
))  ayons  été  en  cela  chargés  d'imputations  sinistres  et  bien 
»  éloignées  de  cette  vénération  et  dévotion  que  nous  pro- 
»  fessons,  et  que  nous  aurons  toujours  en  particulier  désir 
»  et  ambition  de  professer  envers  Votre  Majesté.  Au  con- 
»  traire,  si  moi  et  ma  maison  avions  eu  la  moindre  part 
»  dans  l'attentat  du  20  août,  nous  nous  jugerions  nous-mêmes 
»  indignes  du  pardon  que  nous  aurions  voulu  et  dû  deman- 
»  der  à  Votre  Majesté,  la  suppliant  cependant  de  croire  que 
))  ces  paroles-ci  et  ces  sentiments  sont  exprimés  par  un 
»  cœur  très-sincère  et  porté,  aussi  bien  que  tous  ceux  de  ma 
))  maison,  à  avoir  à  jamais  une  vénération  singulière  et 
))  parfaite  dévotion  pour  Votre  Majesté.  » 

Le  Légat,  ayant  achevé  sa  lecture,  présenta  à  Sa  Majesté 
son  frère  Don  Sigismond  Chigi.  Le  Roi  se  leva,  se  décou- 
vrit, et,  s'étant  réassis,  il  y  eut  encore  quelques  paroles 
échangées.  Après  quoi,  Sa  Majesté  se  leva  et  reconduisit  le 
Légat  jusqu'à  hi  porte.  Son  Kminence  alla  ensuite  chez  les 
Reines,  qui  le  reçurent  de  même  que  le  Roi,  chez  M.  le 
Dauphin  et  chez  Monsieur,  qui  le  reçut  à  la  porte  de  son 
appartement  et  lui  donna  la  main  droite.  Les  fauteuils  à  la 
ruelle  du  lit  regardaient  presque  tous  la  porte;  Monsieur 
accompagna  Son  Kminence  où  il  l'avait  reçue.  Ce  jour-là, 
partout  où  le  Légat  passait,  les  gardes  du  corps  formaient 
la  haie. 

Le  30  juillet,  après  avoir  entendu  la  messe,  le  cardinal- 
Légat  eut  une  seconde  audience  du  Roi,  avec  la  même  so- 
lennité que  la  première.  Il  présenta  deux  placets  à  Sa 
Majesté,  un  pour  la  restitution  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin,  l'autre  pour  la  garnison  que  le  Pape  voulait  y 
mettre.  Le  Roi  répondit  au  Légat  que  le  Saint  Père  était  le 
maître.  11  en  présenta  un  troisième  pour  le  Mont  d'Esté,  (i) 
Sa  Majesté  l'invita  à  aller  à  la  chasse  et  à  la  comédie,  «  les 
seuls  divertissements,  dit-elle,   qu'on  pouvait   donner  à  la 

Il  I  Le*  Piipi*,  d.inslc  tnêW'  de  Fisc,  avait  pris  à  sa  charge  le  Mont  d*Kste, 
à  la  dJ'char^^e  du  comte*  de  Modùnc.  L'auteur  du  manuscrit  ne  dit  pas  si 
le  monarque  accorda  ce  que  le  cardinal  Chigi  demandait  dans  s(»n  troi- 
sième placet. 
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campagne.  »  Le  Légat  répondit  «  qu'il  obéirait  volontiers  à 
Sa  Majesté,  quoiqu'il  eût  quelque  scrupule  pour  la  comédie  ; 
carie  Pape  le  lui  a\jpit  défendu.»  Pendant  que  le  Roi  l'accom- 
pagnait, il  lui  présenta  les  prélats  de  sa  suite.  11  fut,  dans 
l'après-dîner,  avec  le  Roi,  courir  le  lièvre,  étant  à  côté  de 
Sa  Majesté  dans  le  même  carrosse  et,  au  retour,  à  un  ballet 
et  à  la  comédie  française.  Le  31,  après-dîner,  il  eut  au- 
dience des  Reines  dans  le  cabinet  de  la  Reine-mère,  et  le 
soir,  il  fut  à  la  comédie  française. 

«  Le  i*^^  août,  continue  notre  chroniqueur,  le  Roi  alla  sur 

les  dix  heures  à  la  plaine  de  Samois,  et  y  rangea  toutes  les 

troupes  de  sa  garde  en  bataille  pour  les  faire  voir  à  M.  le 

Légat,  lequel  y  alla  l'après-diner.  Le  Roi,  le  voyant  venir, 

fut  à  sa  rencontre.  Son  Éminence  se  leva  d'abord  que  Sa 

ilajesté   s'approchait    du   carrosse,   et  voulut   descendre; 

mais  le  Roi  l'empêcha,   l'obligeant    à  se  rasseoir,  ayant 

demeuré  tête  nue  jusqu'à  ce  qu'il  fût  assis.  La  pluie  étant 

presque  cessée,  M.  le  Légat  descendit  et  monta  sur  un 

fort  beau  cheval.  Alors  le  Roi  lui  donna  son  propre  manteau, 

afin  qu'il  ne  se  mouillât  ;  mais  il  le  quitta  presque  aussitôt. 

Le  Roi  le  conduisit,  étant  à  un  de  ses  côtés  et  JNIonsieur  à 

l'autre,  voir  tous  les  bataillons  et  escadrons,  et,  après  les 

trois  décharges,  les  troupes  étant  défilées.  Son  Eminence 

s'en  retourna  avec  le  Roi.  vSa  Majesté,  le  2,  fut  à  la  chasse  du 

daim,  où  il  mena  M.  le  Légat,  et  au  retour,  à  la  comédie 

italienne.  » 

I-e  3  août,  le  cardinal  Légat  célébra  la  messe  dans  la  cha- 
pelle du  château.  «  Il  3-  eut  une  très-belle  musique.  »  Le 
même  jour.  Sa  Majesté  <^  le  traita  à  dîner  »  dans  la  salle 
des  Suisses.  La  table  était  drossée  sur  une  estrade  à  deux 
degrés.  Le  Roi  et  Son  Kminence  étaient  aux  deux  bouts  de 
la  table,  mais  du  même  côté.  Il  y  eut  cinq  services  de  dix 
bassin  §  en  pyramide  et  quatorze  plats.  «  Le  tout  était  fort 
magnifique.  »  Le  duc  d'Enghien  y  faisait  sa  charge  de 
Grand  Maître  et  le  marc[uis  de  Bellefonds  et  tous  les  autres 
maîtres  d'hôtel  marchaient  devant  les  services  avec  leurs 
bâtons.  Tous  les  grands  officiers  y  faisaient  leurs  charges. 
«  Les  vingt-quatre  violons,  les  flûtes  et' les  hautbois  y  fai- 
saient un  délici(»ux  concert.  »  Les  Reines  et  Monsieur  s'é- 
taient placés  pour  voir  le  festin  dans  une  tribune  qui  est 
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dans  cette  salle.  Après  le  repas,  le  Roi  s'en  alla  dans  sa 
chambre,  où  il  s'entretint  quelques  instants  avec  le  cardinal 
Légat,  qui  se  retira  ensuite  dans  son  appartement.  Sur  les 
quatre  heures,  Son  Eminence  alla  chez  la  Reine-mère  pour 
voir  jouer,  et  le  Roi  y  étant  venu  peu  à  près,  ils  furent  en- 
semble au  manég-e  pour  voir  monter  douze  chevaux  que  Son 
Eminepce  offrit  à  Sa  Majesté,  qui  en  fit  aussi  monter  quel- 
ques-uns des  siens.  Au  retour,  ils  furent  au  ballet  et  à  la 
comédie  française. 

Le  4  août.  Son  Eminence  reçut  la  visite  du  Roi,  auquel 
Don  Sigismond  présenta  le  fauteuil.  Fille  reçut  et  accom- 
pagna Sa  Majesté  à  la  porte  de  son  appartement  ;  Monsieur 
y  avait  été  la  veille.  L'après-diner  le  cardinal  Légat  com- 
mença la  distribution  de  ses  «  régales  ».  Il  donna  à  la 
Reine  une  haquenée  blanche  avec  une  selle  de  velours 
violet  brodé  d'acier.  Il  fut  visiter  Madame,  à  laquelle  il  en 
donna  aussi  une.  Ensuite  il  alla  chez  la  Reine-mère, 
où  se  trouvait  toute  la  cour,  à  une  collation  composée  de 
vingt-quatre  bassins  remplis  de  quatre  cents  corbeilles, 
toutes  garnies  de  nonpareilles.  Après  la  collation,  il  alla  au 
bal,  où  leurs  Majestés  parurent  «  dans  un  équipage  très 
éclatant,  étant  tout  couvert  de  pierreries  ;  Monsieur  y  parut 
masqué.  »  Le  5,  Son  Eminence  fut  régalée  par  Sa  MajevSté 
d'une  croix  de  six  gros  diamants,  estimée  soixante-dix 
mille  écus,  qui  lui  fut  portée  par  M.  de  Ronnueil,  lequel 
porta  aussi  une  boite  à  portrait,  enrichie  de  diamants  à 
Don  Sigismond,  à  M.  Picolomini,  à  l'abbé  Raviza,  à  Tabbé 
Boni,  secrétaire,  et  une  bague  à  l'abbé  Benvisi,  maître  de 
chambre.  L'abbé  Castiglioni  eut  quatre  bagues  et  un  por- 
trait de  la  Reine,  comme  ayant  présenté  les  régales  de 
Son  Eminence. 

L'après-diner,  le  Légat  fut  au  manège,  où  le  Roi  accom- 
pagné de  six  autres  seigneurs  «  courut  les  têtes  ».- Toute 
la  cour  étant  retournée  au  château,  MM.  de  Berlisi,  de 
Bonnueîl,  avec  le  comte  d'Armagnac,  allèrent  prendre  le 
cardinal  Légat  à  son  appartement,  et  l'amenèrent  à  son  au- 
dience du  congé  du  Roi,  puis  des  Reines,  de  M.  le  Dauphin, 
de  Monsieur  et  Madame.  Le  lendemain  6  août.  Son  Emi- 
nence partit  de  Fontainebleau  et  alla  a  Soisi  (Choisy),  d'où 
elle  se  rendit  à  Paris. 
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Le  7  du  mois  d'août,  le  cardinal  Légs^t  sortit  du  palais  Ma- 
zarin,  qu'on  lui  avait  .préparé  pour  son  logement,  et  alla 
au  couvent  de  Picpus,  où  le  comte  d'Harcourt,  grand-écuyer, 
vint  le  prendre  et  l'amena  à  l'abbaye  de  Saint*Antoine. 
Son  Eminence  était  en  soutane»  avec  rochet,  camail  et  bon- 
net, accompagnée  du  marquis  de  Montausier,  et  des  prélats 
et  gentilshommes  de  sa  suite.  Le  procureur  général  des 
Bernardins,  revêtu  de  sa  chape,  lui  présenta  l'eau  bénite  à 
la  porte  de  l'église,  et  la  croix,  à  baiser.  Ayant  été  ensuite 
encensée  et  complimentée  par  le  même,  elle  alla  devant  le 
grand  autel,  où  elle  resta  à  genou,  pendant  que  les  reli- 
gieuses chantèrent  une  antienne.  Le  chant  fini,  le  Légat 
leur  donna  sa  bénédiction  et  fut  conduit  de  l'église  dans  ui\ 
appartemen.t,  où  il  dina. 

Les  communautés  des  religieux  et  le  clergé  des  paroisses 
étant  arrivés  dans  la  cour  de  l'abbaye,  le  cardinal  Légat  y 
fut  conduit  et  monta  sur  une  estrade,  où  il  s'assit  sur  un 
fauteuil  placé  sous  un  dais,  ayant  d'un  côté  le  marquis  de 
Montausier  et  les  introducteurs  des  ambassadeurs,  et,  de 
l'autre,  les  quatre  prélats  en  rochet  et  mantelet,  et  le  reste 
de  sa  suife.  A  Tentour  de  l'estrade  se  tenaient  les  officiers 
des  deux  compagnies  des  gardes,  chargées  de  garder  la 
porte. 

Les  communautés  et  les  paroisses  commencèrent  à  passer, 
en  saluant  et  baissant  leurs  croix  devant  celle  du  Légat. 
Après  le  défilé  des  paroisses,  le  corps  de  ville  fit  sa  haran- 
gue. Le  parlement,  qui  se  fit  attendre  longrtemps,  la  cham- 
bre des  comptes,  la  cour  des  aides  et  la  cour  des  monnaies 
se  présentèrent.  Son  Eminence  se  leva,  leur  donna  sa  béné- 
diction, puis,  s'étant  assise,  sans  se  couvrir,  écouta  leur  ha- 
rangue, à  laquelle  ayant  répondu,  elle  se  leva  de  nouveau 
et  leur  redonna  sa  bénédiction. 

Vinrent  ensuite  le  Châtelet,  l'Élection  et  autres  compa- 
gnies, que  le  Légat  écouta  assis  et  couvert  ;  enfin  les  pré- 
lats du  clergé  de  France,  en  rochet,  mantelet  et  camail.  Le 
I^gat  fit  trois  pas  en  avant,  et  il  écouta  debout  et  découvert 
la  harangue  de  l'archevêque  de  Rouen.  Après  avoir  répondu, 
il  se  retira  dans  sa  chambre,  accompagné  de  tous  les  pré- 
lats. Le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Enghien  l'étant  venus 
prendre,  le  I^gat  mit  sa  chape  rouge,  «  son  chapeau  pôn- 

13 
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tifical  attaché  avec  des  cordes  »,  monta  sur  une  mule  blan- 
che, et  marcha  ainsi  entre  les  djeux  princes,  précédé  des 
g-entilshommes  de  sa  suite,  mêlés  à  ceux  des  princes.  Il  était 
suivi  -des  prélats  français  et  italiens  à  cheval.  Monsignor 
Roberti,  nommé  nonce  extraordinaire  pour  apporter  les 
langes  au  Dauphin,  était  au  milieu  des  archevêques  de 
Rouen  et  d'Auch,  avec  des  chapeaux  noirs  doublés  de  taf- 
fetas Verts  ;  Monsignor  Colona  entre  Tarchevêque  de 
Tolosa  (Toulouse)  et  Tévêque  d'Albi  ;  Monsignor  Visconti, 
dataire,  entre  les  évêques  de  Lisieux  et  de  Montauban; 
Monsignor  Bonacursi,  majordome,  entre  les  évêques 
d'Evreux  et  de  Chartres  ;  après  lesquels  marchaient  deux  à 
deux  les  évêques  d'Usez,  de  Constance  (Coutance),  le  coad- 
juteur  de  Cornouaille,  nommé  à  l'évêché  de  Léon,  les  évê- 
ques d'Amiens,  de  Senlîs,  de  Séez,  de  Soissons,de  St-Pons, 
de  Valence,  de  Périgueux,  de  Rennes  et  d^Angers. 

Lorsque  le  cardinal  Légat  fut  arrivé  à  la  porte  Saint- An- 
toine, le  corps  de  ville  lui  présenta  un  dais  de  brocart 
d'argent  avec  ses  armes.  Il  s'y  mit  dessous  avec  les  princes. 
En  passant  devant  l'église  Sainte-Marie,  il  y  reçut  le  com- 
pliment de  l'Université,  et  poursuivit  sa  marche  vers  la 
cathédrale.  Arrivé  devant  la  porte  de  Notre-Dame,  il  des- 
cendit de  sa  mule,  et  l'archevêque,  vêtu  pontificalement,  lui 
présenta  la  croix  à  baiser  et  l'eau  bénite.  I/ayant  ensuite 
encensé  et  harangué,  il  le  conduisit  dans  le  chœur,  sous  un 
riche  dais,  qu'on  lui  avait  préparé  sur  une  estrade,  avec 
un  prie-dieu  et  un  fauteuil,  ainsi  qu'aux  deux  princes. 

Après  qu'on  eut  chanté  le  Te  Dettmet  un  motet,  le 
Légat  monta  à  l'autel  et  y  donna  sa  bénédiction.  La  céré- 
monie terminée,  il  fut  conduit  par  l'archevêque  et  son  clergé 
jusqu'à  la  porte  de  l'église,  où  il  ôta  àa  chape  et  prit  son 
camail.  Il  monta  dans  les  carrosses  du  Roi  avec  les  princes, 
et,  suivi  de  sa  chaise,  de  son  carrosse  de  très  grand  prix  et 
de  plusieurs  autres,  il  se  rendit  au  palais  Mazarin. 

Le  lo  août,  le  Légat  retourna  le  matin  à  Notre-Dame. . 
Il  y  fut  encore  reçu  par  l'archevêque  et  son  chapitre.  Il  y 
célébra  la  messe  au  grand  autel,  à  laquelle  assista  l'arche- 
vêque qui,  la  messe  finie,  le  reconduisit  à  son  carrosse.  L'a- 
près  dîner,  le  Légat  fut  visiter  la  princesse  douairière  d'Or- 
léans,  le  prince  et    la  princesse    de    Coridé,  le  duc  et  la 
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duchesse  d'Enghien.  Le  11,  il  fut  entendre  la  messe  auVal- 
de-Grâce.  Il  entra  dans  le  couvent,  où  il  fut  reçu  procession- 
nellement,  à  la  porte,  par  les  religieuses,  qui  le  conduisirent 
dans  le  chœur,  en  chantant  le  7"^  Z)^ww.  Après  avoir  visité 
la  maison,  il  se  rendit  au  grand  Couvent  des  Carmélites,  qui 
le  reçurent  de  même.  Dans  l'après-midi,  il  rendit  visite  à 
plusieurs  dames,  «  qu^il  régala  toutes.  » 

Le  12  août,  le  cardinal  Légat  partit  de  Paris,  dans  les 
carrosses  du  Roi,  avec  le  marquis  de  Montausier,  pour 
aller  coucher  à  Brie-Comte-Robert ,  et  de  là  continuer 
sa  route  parla  Bourgogne.  Le  14,  il  alla  coucher  à  Troyes, 
où  il  fut  reçu  sans  aucune  cérémonie,  l'ayant  ainsi  désiré, 
«  en  sorte,  qu'on  ne  fit  autre  chose  que  le  régaler  de  présents 
ordinaires.  »  Le  15,  les  officiers  du  Roi  prirent  congé  de 
lui;  et,  le  16,  il  partit.  Le  ig,  il  dîna  au  Val-de-Suson,  d'où 
il  fut  coucher  à  Dijon,  et  en  partit  le  lendemain  matin  pour 
aller  au  château  de  Gilly,  où  «  le  traita  à  dîner  l'abbé  géné- 
ral de  Citeaux.  »  Il  fut  coucher  à  Beaune,  où  on  le  reçut  au 
bruit  de  quarante  volées  de  canon.  Etant  entré  au  logis  qu'on 
lui  avait  préparé,  il  y  reçut  les  compliments  de  tous  les 
corps.  Il  visita  quelques  maisons,  et  partit  pour  Lyon,  où 
il  arriva  le  23,  et  fut  coucher  à  l'abbaye  d'Esnay,  où  il  fut 
complimenté  par  tous  les  corps,  et,  le  lendemain,  par  les  dé- 
putés d'Avignon.  Il  partit  en  poste  dans  l'après-dîner  pour 
aller  à  Annecy  visiter  le  tombeau  du  bienheureux  François 
de  Salles,  passer  la  à  Grande  Chartreuse,  et  venir  s'embar- 
quer sur  le  Rhône  à  Valence,  d'où  il  se  rendit  à  Avignon. 
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CHAPITRE  XV 


Le  cardinal  Chigi  avait  exercé  une  sorte  de  fascination 
sur  tous  ceux  qui  Tavaient  approché  pendant  son  voyage 
en  France,  principalement  à  Fontainebleau,  où,  dès  sa  pre- 
mière visite  à  Louis  XIV,  non  seulement  il  charma  le  mo- 
narque, mais  toutes  les  personnes  de  la  cour.  «  C'est  un 
homme  fort  bien  fait,  disait  M.  de  Chantelou,  de  physiono- 
mie noble,  et  qui  fait  juger  qu'il  a  de  la  bonté  et  de  la  dou- 
ceur. L'on  voit  dans  ses  yeux  beaucoup  de  vivacité  ;  son  poil 
est  noir  et  son  teint  blanc  ;  il  a  le  visage  plein  et  son  corps 
aussi,  la  main  belle  et  la  jambe  fort  bien  faite.  Pour  sa  taille, 
elle  est  médiocre,  et  son  âge  de  trente-trois  à  trente-quatre 
ans.  »  Deux  jours  après  la  visite  particulière  qu'il  avait  faite 
au  Roi,  le  ministre  Lionne  écrivait  au  duc  de  Créqui  :  «'  Je 
vous  avoue  que  le  cardinal  Chigi  nous  revient  fort,  et  qu'il 
ne  lui  aura  pas  été  désavantageux  d'avoir  fait  ce  voyage. 
Nous  avons  trouvé  sa  personne  fort  bien  faite,  son  abord 
agréable,  son  esprit  doux  et  vif.  Il  est  fort  courtois,  libéral, 
très-commode,  n'embarrassant  personne,  ne  s'embarrassant 
pas  lui-même,  comme  il  arrive  assez  généralement  aux 
étrangers  qui  n'ont  pas  vu  le  monde.  Enfin,  je  lui  ai  sincère- 
ment donné  toute  mon  affection,  et  n'omettrai  rien  jusqu'au 
bout  pour  mériter  la  sienne.  »  (i)  Ainsi,  comme  le  dit  Lionne» 
le  voyage  en  France'  du  cardinal  Chigi  ne  lui  avait  pas  été 
«  désavantageux.  » 

Ce  fut  le  lendemain  de  la  seconde  audience  publique  et 
solennelle  qu'il  avait  donnée  au  Légat,  le  31  juillet  1664, 
que  Louis  XIV  rendit  l'ordonnance  qui  prononçait  la  res- 
titution d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  au  Saint-Siège, 
Dès  que  le  cardinal  Chigi  eut  reçu  cette   ordonnance ,  il 


(i)  Revue  des  questions  historiques.  Octobre  1884,  p.  473. 
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s'empressa  de  la  transmettre  au  comte  de  Mérinville,  gou* 
vemeur  d'Avignon,  par  un  courrier  extraordinaire,  qui,  sans 
s'arrêter,  alla  à  Nice  avertir  Lascaris  de  venir  incessamment 
reprendre  les  rênes  de  la  vice-légation.  Mais  comme  il  ap- 
préhendait que  ce  prélat  ne  fût  pas  bien  reçu  des  Avigno- 
nais,  il  fit  connaître  à  leurs  députés  MM.  de  Montdevergue 
et  Vedeau,  qui  étaient  encore  à  Paris,  «  qu'ils  lui  feraient 
plaisir  s'ils  recevaient  le  Vice-légat  avec  honneur.  »  Les  dé- 
putés ne  manquèrent  pas  de  transmettre  la  volonté  du  Lé- 
gat aux  Consuls,  qui,  fort  désireux  de  donner  des  marques  de 
leur  soumission  à  l'homme  dont  ils  redoutaient  les  ressenti- 
ments, députèrent  sur  le  champ  M.  de  Galéans  à  Nice,  pouf 
l'assurer  de  la  fidélité  des  Avignonais,  et  du  plaisir  qu'ils 
auraient  à  le  recevoir. 

La  même  ordonnance  du  Roi,  que  le  cardinal  Légat  avait 
fait  porter  au  comte  de  Mérinville,  fut  signifiée  au  Parle- 
ment d'Aix,  qui  la  fit  enregistrer.  Voici  quelle  en  était  la 
teneur  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
comte  de  Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  tous 
ceux  que  les  présentes  lettres  verront,  salut. 

»  Par  le  traité  fait  à  Pise,  le  12  février,  entre  les  plénipo- 
tentiaires de  Notre  SaiAt-Père  le  Pape  et  les  nôtres,  et  que 
nous  avons  depuis  ratifié,  il  est  porté  qu'aussitôt  que  nous 
aurions  vu  notre  très-cher  cousin  le  cardinal  de  Chigi,  qui 
devait  venir  vers  nous  en  qualité  de  légat,  nous  ferions  re- 
mettre Sa  Sainteté  et  le  Saint-Siège  apostolique  en  pos- 
session de  la  ville  d'Avignon  et  Comté  Venaissin,  avec 
toutes  les  appartenances  et  dépendances,  faisant  lever  tous 
obstacles,  afin  que  le  Saint-Siège  en  puisse  jouir  comme  au- 
paravant. Et  Sa  Sainteté,  ayant  de  sa  part  fait  expédier  les 
bulles  que  nous  avons  reçues  de  notredit  cousin  le  cardinal- 
Légat  pour  l'amnistie  et  entière  sûreté  et  indemnité  de  tous 
les  habitants  de  ladite  ville  d'Avignon  et  dudit  Comté  Ve- 
naissin, abolissant  la  mémoire  de  tout  ce  qui  peut  s'y  être 
passé  au  préjudice  de  Sa  Sainteté  et  du  Saint-Siège,  depuis 
le  vingtième  août  1662,  jusqu'au  jour  de  la  remise  dudit 
État  entre  ses  mains  ;  notre  intention  est  d'accomplir  aussi 
fort  ponctuellement  de  notre  part  les  conditions  dudit  traité, 
et  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  dépendra  de  nous.  Pour  cet 
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effet,  à  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvants,  nous  avons, 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  révoqué  et  révo- 
quons tous  jugements,  arrêts  et  autres  actes  qui  ont  été  ren- 
dus par  notre  cour  de  Parlement  d'Aix,  depuis  le  vingtième 
août  1662  jusqu'à  ce  jour  d'hier,  touchant  ladite  ville  d'A- 
vignon et  Comté  Venaissin,  ensemble  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi.  Tous  lesquels  actes,  ^gements,  arrêts  et  procédures, 
même  la  prise  en  possession  qui  a  été  faite  en  notre  nom  de 
ladite  ville  et  Comté  Venaissin,  nous  avons  déclaré,  et 
déclarons  nuls  et  de  nuls  effets  et  valeur.  Voulons  que  Sa 
Sainteté  et  le  Saint-Siège  apostolique  soient  incessamment 
établis  en  possession  de  ladite  ville  et  dudit  Comté  Venais- 
sin, avec  toutes  les  appartenances  et  dépendances,  pour  en 
jouir  tout  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'ils  faisaient  avant 
le  vingtième  août  1662,  et  comme  si  lesdit  arrêts  et  autres 
actes  n'avaient  point  été  donnés. 

))  Si  donnons  en  commandement  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  notre  cour  du  Parlement  d'Aix,  que  les  pré- 
sentes ils  aient  à  faire  enregistrer  et  leur  contenu  exécuter, 
en  ce  qui  les  concerne,  selon  leur  forme  et  teneur  ;  car  tel 
est  notre  bon  plaisir.  En  témoignage  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  aux  dites  présentes. 

»  Donné  à  Fontainebleau,  le  30  et  un  juillet  mil  six  cent 
soixante-quatre  de  l'an  de  grâce  et  de  notre  règne  le  vingt- 
deux.  ^/^g^Wi?  ;  Louis.  » 

En  exécution  de  cette  ordonnance,  le  premier  président 
du  Parlement  d'Aix  fit  signifier  aux  commissaires  qu'il  avait 
nommés  pour  l'administration  de  la  justice,  que  leur  com- 
mission cessait,  et  le  comte  de  Mérinville  fit  ôter  les  armes 
du  Roi  qui  étaient  placées  sur  la  porte  du  Palais  et  sur  celles 
de  la  ville,  et  y  fit  mettre  les  armes  du  Pape. 

Quoique  souffrant  depuis  longtemps  des  accès  d'une  fièvre 
quarte,  Lascaris  se  disposa  à  quitter  Nice  aussitôt  qu'il  eut 
reçu  la  dépêche  du  Légat.  Ses  officiers  partirent  sur  le 
champ  et  arrivèrent  bientôt  à  Avignon,  où  ils  annoncèrent 
le  prochain  retourne  Son  Excellence.  M.  Vedeau,  de  retour 
de  Paris,  annonça,  de  son  côté,  que  le  cardinal  I-égat  devait 
en  partir  le  19  août  (i)  et  se  trouver  le  22  du  même  mois  à 


(i)  On  a  vu  qu'il  en  partit  le  22  août. 
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Lyon.  Sur  ces  nouvelles,  on  s'occupa  avec  encore  plus  d'ar- 
deur des  grands  préparatifs  qu'on  faisait  pour  sa  réception. 
Le  premier  consul  se  rendit  à  Lyon  pour  complimenter  Son 
Éminence,  et  l'assurer  de  la  soumission  de  tous  les  Avigno- 
nais.  On  pensa  également  à  recevoir  honorablement  le  Vice- 
légat.  Un  grand  nombre  de  citoyens,  tant  nobles  que  bour- 
geois, allèrent  à  Cavaillon,  au-devant  de  lui.  La  fièvre,  qui  ne 
l'avait  pas  quitté,  lui  ayant  fait  ralentir  sa  marche,  il  fut  pré- 
cédé par  le  Recteur  de  Carpentras,  Tauditeur-général  et  le 
dataire,  qui  arrivèrent  ce  jour-là  à  Orgon.  Deux  jours  après, 
Lascaris  arriva  lui-même  à  Ccivaillon,  dans  une  litière,  ex- 
trêmement défait,  et  si  fatigué,  qu'il  put  à  peine  monter  à 
la  chambre  que  M.  de  Grillon  lui  avait  fait  préparer  dars 
son  hôtel.  On  le  mit  au  lit  et  il  reçut  les  compliments  de  !a 
noblesse,  de  la  Rote  et  de  tous  ceux  qui  étaient  venus  d'A- 
vignon. Il  reçut  aussi  la  visite  du  lieutenant  des  gardes  eu 
comte  de  Mérinville,  qui  était  chargé  de  lui  dire  que  le 
comte  l'attendait  pour  lui  remettre,  de  la  part  du  Roi,  Avi- 
gnon et  le  Comtat. 

Le  lendemain.  Son  Excellence  remonta  dans  sa  litière,  et, 
suivie  d'un  grand  nombre  de  carrosses,  elle  prit  le  chemin 
d'Avignon.  De  temps  en  temps  d'autres  équipages  et  des 
gens  à  cheval  venaient  se  joindre  à  son  cortège,  qui  grossis- 
sait de  plus  en  plus  en  approchant  de  la  ville.  Les  consuls 
lui  firent  la  révérence  à  Chateaublanc(i),  où  ils  l'attendaient, 
et  l'archevêque  lui  vint  au-devant  jusqu'à.  Montfavet.  d'où  le 
Vice-légat  ne  marcha  plus  que  dans  la  foule  jusqu'à  la  porle 
Limbert,  où  l'attendait  le  comte  de  Mérinville.  Dès  que 
le  comte  eut  aperçu  Lascaris,  il  s'approcha  de  sa  litière, 
et,  après  une  échange  de  politesses,  il  lui  dit  que  j<  par 
ordre  du  Roi,  il  remettait,  entre  ses  mains,  à  Notre 
Saint-Père  le  Pape,  la  ville  d'Avignon  et  le  Comté  Ve- 
naissin.  »  Après  quoi,  il  monta  à  cheval,  et  fut  rejoindre 
la  comtesse  de  Mérinville,  qui  l'attendait  à  la  porte  Saint- 
Michel,  d'où  ils  partirent  pour  Arles,  suivis  d'uç  grand  nom- 


(I)  C'est  une  maison  de  campaj^'ne  située  près  de  la  Durance,  qui  ava't 
appartenue,  au  XIV*-'  siècle,  au  cardinal  Blanc,  d'où  lui  était  sans  doute 
venu  son  nom.  Elle  appartenait  en  1664  à  Anne-Klisabeth  de  Rossan, 
marquise  de  Ganges,  célèbre  alors  par  sa  beauté,  et  qui  devait  bientôt 
le  devenir  par  sa  mort  tragique. 
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bre  de  gentilshommes  qui  lui  firent  cortège  jusqu'à  la  Du- 
rance. 

Le  Vice-légat  Lascaris  rentra  dans  la  ville  d'Avignon  le 
20  août  1664,  par  la  porte  Limbert,  la  même  par  laquelle  il 
en  était  sorti  un  an  et  vingt-trois  jours  auparavant.  Il  alla 
directement  au  Palais,  au  milieu  des  acclamations  du  peu- 
ple, «  toujours  prêt,  dit  notre  chroniqueur,  à  se  déclarer 
pour  les  derniers  événements.  »  Ses  accès  de  fièvre  l'ayant 
repris,  il  fut  forcé  de  renvoyer  au  lendemain  la  visite  et  les 
harangues  de  tous  les  corps,  qui  lui  témoignèrent  leur 
contentement  de  son  retour  et  de  la  restitution  d'Avignon  et 
du  Comtat  Venaissin  au  Saint-Siège.  Par  ordre  des  consuls, 
îl  y  eut  pendant  trois  jours  des  réjouissances  publiques  : 
chaque  soir,  tes  habitants  illuminèrent  leurs  fenêtres,  firent 
des  feux  de  joie,  et  Ton  tira  tous  les  canons. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  démonstrations  de  joie,  qu'arriva 
dans  Avignon  l'abbé  Ravizza,  auditeur  du  cardinal  Légat. 
Il  fut  visité  et  harangué  par  tous  les  corps  de  la  ville.  Les 
consuls  et  l'assesseur  s'étant  rendus  les  premiers  auprès  de 
sa  personne,  il  leur  ordonna  de  convoquer  le  Conseil  muni- 
cipal pour  qu'il  nommât  six  députés  de  chaque  main,  dont 
il  recevrait  le  sernient  de  fidélité  au  Pape,  leur  souverain. 
Les  consuls  obéirent,  et  le  Conseil  choisit  pour  la  première 
main  M'M.  de  Villefranche,  de  Goult,  de  Saint-Martin,  de 
Pérussis  et  des  Taillades  ;  pour  la  seconde  main  MM.  Bour- 
relî,  Hugues,  docteur,  Bayol,  docteur,  Duplan,  Ymonier  et 
Gentes  ;  et  pour  la  troisième  MM.  Jean  Blanc,  Louët,  Geor- 
ges Ymonier.      * 

Les  consuls  s'étant  rendus  avec  les  députés  auprès  de 
Ravizza,  lui  présentèrent  la  formule  du  serment  que  les  am- 
bassadeurs d'Avignon  prêtaient  entre  les  mains  du  Pape, 
en  lui  rendant,  hommage.  Mais  l'auditeur  ne  crut  pas  de- 
voir s'en  contenter  ;  il  voulut  y  ajouter  des  termes  contrai- 
res aux  privilèges  de  la  ville.  Les  consuls  s'excusaient  de  ne 
pouvoir  le  prêter  ainsi;  mais.Raviza  continuant  à  vouloir 
l'exiger,  ils  persistèrent  dans  leur  refus,  et  l'appuyèrent  de 
si  solides  raisons,  que  l'auditeur  finit  par  se  contenter  du 
serment  ordinaire,  et  dit  à  ces  magistrats  en  le  recevant  : 
Beatus  Petrus  ter  negavit  Christum  ;  pœnitentia  duc- 
tuSf  flevit  et  gratiam  obtinuit  ;  vos  semel  a  recta  via 
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aberrastis,  pœnituistis,  et  beatus  Petrus gratiam  fecit  : 
«  Saint  Pierre  renia  le  Christ  trois  fois  ;  s'étant  repenti,  il 
obtint  sa  grâce.  Quant  à  vous,  uneseule  fois  vous  vous  êtes 
écartés  du  droit  chemin,  vous  vous  êtes  repentis,  et  saint 
Pierre  vous  a  fait  grâce.  »  Tous  les  autres  corps,  toutes  les 
confréries  prêtèrent  le  même  serment  entre  les  mains  de 
Raviza,  qui,  le  jour  d'après,  se  fit  ordonner  prêtre  par  l'ar- 
chevêque, reçut  ensuite  le  serment  de  tous  les  corps  ré- 
guliers et  partit  pour  Carpentras,  où  il  alla  recevoir  celui  des 
trois  États  de  la  province. 

■  Tout  le  monde,  dans  Avignon,  se  préparait  à  la  réception 
du  cardinal  Légat,  lorsqu'on  apprit  que  son  fourrier  était 
arrivé  ;  qu'il  marquait  déjà  les  maisons  près  du  Palais,  dont 
il  croyait  avoir  besoin  pour  loger  les  personnes  de  sa  suite  ; 
on  disait  même  qu'il  se  pourvoyait,  dans  toutes  les  hôtelle- 
ries, de  lits,  de  meubles,  de  tous  les  effets  qui  lui  étaient  né- 
cessaires, qu'il  prenait  d'autorité,  et  non  sans  quelque  vio- 
lence. Bientôt  arrivèrent  dans  la  ville  Don  Sigismond 
Chigî,  frère  du  Légat,  Don  Picolomini,  son  cousin  germain, 
l'abbé  Colona,  qui  fut  dès  lors  désigné  pour  le  successeur 
du  Vice-légat  Lascaris.  Ils  annoncèrent  que  Son  Éminence 
arriverait  le  lendemain.  Les  consuls,  sur  cette  nouvelle,  se 
rendirent  le  lendemain,  suivis  de  la  noblesse  et  de  tous  les 
habitants,  au  port  du  Rhône,  pour  recevoir  le  Légat.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  voir  paraître  son  bateau,  mais  ils  n'y  trou- 
vèrent que  ses  officiers,  qui  leur  apprirent  que  le  prélat  avait 
débarqué  à  Sorgues,  et  que  probablement  il  était  déjà  entré 
dans  la  ville.  En  effet,  il  avait  pris  terre  au  bac  de  Sorgues, 
où  il  monta  dans  le  carrosse  de  M.  de  Grillon,  qui,  avec  M.  de 
Bedoin,  fit  fermer  les  portières,  entra  incognito  dans  Avi- 
gnon et  dans  le  Palais,  où  il  se  mit  au  lit  pour  se  reposer. 

Dès  que  l'arrivée  de  Son  Eminence  fut  connue,  on  tira 
tous  les  canons  qui  étaient  sur  le  Rocher  des  Doms,  et  l'on 
ne  cessa  de  les  tirer  toute  la  journée.  Les  consuls  firent  crier 
par  la  ville  que  chaque  habitant  eù^t  à  faire  un  feu  de  joie 
devant  sa  maison  et  à  illuminer  toutes  ses  fenêtres,  ce  qui 
fut  ponctuellement  exécuté.  Aussi  cette  nuit-là,  dit  notre 
chroniqueur,  fut-elle  «  plus  claire  que  le  plus  beau  jour.  » 
Après  que  le  prélat  se  fut  reposé,  et  qu'il  eut  essuyé  les  ha- 
rangues de  tous  les  corps,  il  monta  en  carrosse  pour  aller  à 
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la  promenade,  se  montrer  au  peuple,  qui  désirait  ardemment 
le  voir.  Il  se  prêta  volontiers  à  cet  empressement,  et  sortit 
tous  les  jours,  en  attendant  son  entrée  publique.  Le  diman- 
che 3 1  août,  il  se  rendit  à  pied  à  la  métropole  pour  assister 
à  la  messe,  et  les  jours  suivants,  il  alla  successivement  aux 
églises  des  Jésuites  de  Saint-Agricol,  des  Dominicains  et 
des  Cordeliers.  Il  se  donna  le  plaisir  de  la  chasse  aux  cailles 
dans  rîle  de  la  Barthelasse. 

Le  vendredi  5  septembre,  le  cardinal  Légat  alla  à  Carpen- 
tras,  d'où  il  revint,  le  jour  suivant,  pour  être  le  parrain  et  as- 
sister au  baptême  du  fils  du  marquis  de  Ganges.  La  mère 
de  l'enfant,  la  marquise  de  Ganges,  était  alors  dans  tout  l'é- 
clat de  sa  beauté.  C'est  elle  qu'on  appelait,  à  la  cour  de 
Louis  XIV,  la  belle  Provençale,  (1)  L'archevêque  présida 
à  la  cérémonie  du  baptême  dans  la  grande  chapelle  du  Pa- 
lais, qui  avait  été  magnifiquement  décorée.  Après  le  bap- 
tême qui  se  fit  sans  marraine,  le  Légat  donna  un  bal  avec 
collation  aux  dames. 

Enfin,  le  8  d^i  mois  de  septembre,  les  préparatifs  pour  l'en- 
trée publique  de  Son  Eminence  étant  terminés,  quatre  trom- 
pettes à  cheval,  vêtus  de  taffetas  rouge  avec  des  passemente- 
ries d'or,  parcoururent  la  ville  en  sonnant  de  leurs  instru- 
ments, «  d'où  pendaient  un  taffetas  rouge,  peint  d'un  côté  aux 
armes  de  Son  Eminence,  et  de  l'autre,  à  celles  de  la  ville.  »  Ils 
annonçaient  aux  habitants  que  a  l'Eminentissime  Légat  fe- 
rait son  entrée  le  lendemain  neuvième  jour  du  mois  de  sep- 
tembre. »  Chacun  attendait  ce  jour  avec  la  plus  vive  impa- 
tience, les  consuls  n'ayant  rien  négligé  pour  rendre  la  fête 
la  plus  brillante  qui  fut  jamais.  Les*  rues,  par  lesquelles  le 
Légat  devait  passer,  «  étaient  tentées  et  tapissées  de  ce  qu'on 
put  trouver  de  plus  riche  et  de  plus  superbe.  »  Des  salles, 
des  arcs  de  triomphe,  des  théâtres  décorés  de  peintures  al- 
légoriques, avec  des  inscriptions,  étaient  placés  et  élevés 
sur  son  passage,  et  témoignaient,  par  leur  beauté,  du  goût, 

(0  Anne-Elisabeth  de  Rossan,  ciHèbre  par  ses  malheurs,  née  à 
Avifî^non,  en  1636,  avait  à  peine  treize  ans,  lorsqu'elle  fut  mariée  au  mar- 
quis de  Castellane,  petit-fils  du  duc  de  Villars.  Dos  qu'elle  parut  à  la  cour 
de  Louis  XIV,  elle  y  fit  sensation  par  sa  beauté.  On  la  connaissait  à  Pa- 
ris sous  le  nom  de  la  belle  Provençale.  Devenue  veuve  sans  enfants,  elle 
épousa  en  juillet  lôsBjI.anade,  marquis  de  Ganges,  qui,  de^ix  moisaprcrs, 
remmena  à  Avignon. 

Barjavel,  Dictionnaire  biographique  du  département  de  Vaucluse. 
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de  la  délicatesse  et  du  génie  des  habitants  :  les  étrangers, 
accourus  en  foule,  étaient  forcés  d'y  applaudir.  Ce  fut  pour 
se  prêter  à  cet  empressement,  autant  que  pour  satisfaire  la 
curiosité  de  ceux  qui  ne  purent  assister  à  la  fête,  que  les  con- 
suls firent  imprimer  la  relation  de  cette  entrée  vraiment 
triomphale,  avec  les  planches  des  monuments  consacrés  à  la 
gloire  du  cardinal  Légat  ;  et  cet  ouvrage  mérite  encore  l'at- 
tention des  savants  et  des  artistes,  (i) 

Donc,  le  9  septembre,  le  cardinal  Légat  se  rendit  sur  les 
trois  heures  de  l'après-midi  à  la  Triade^  maison  de  campa- 
gne de  M.  de  Grillon,  située  à  moins  d'un  quart  de  lieue  de  la 
ville,  où  l'avaient  précédé  les  consuls,  l'assesseur,  le  viguier 
et  quantité  de  noblesse.  Après  s'être  un  peu  reposé,  il  en 
partit  et  marcha  vers  la  porte  Saint-Lazare,  tout  près  de 
laquelle  on  avait  dressé  une  tribune  aux  harangues.  Il  y 
monta  et,  s'étant  assis  sur  un  trône  placé  sous  un  dais  de  ve- 
lours cramoisi,  il  écouta  la  harangue  que  lui  fit  l'assesseur 
au  nom  de  la  ville.  Après  avoir  fini  son  discours,  l'assesseur 
présenta  à  Son  Éminence  «  les  statuts,  »  et  le  supplia  de 
vouloir  bien  les  confirmer. 

L'abbé  Ravizza,  auditeur  du  Légat,  qui  était  présentj  dit 
à  Son  Ëminence  «  que  ce  n'était  pas  là  le  lieu  où  l'on  devait 
faire  de  pareilles  demandes.  »  Mais  l'assesseur,  qui  comprit 
les  conséquences  d'un  refus  dans  une  circonstance  aussi  so- 
lennelle, voyant  que  le  cardinal  était  irrésolu,  dit  tout  haut, 
s' adressant  aux  gentilshommes  :  «  Messieurs,  c'est  apparem- 
ment à  votre  prière  que  vSon  Ëminen'ce  veut  accorder  la 
grâce  que  je  lui  demande  ;  veuillez  donc  l'en  supplier.  »  Il  se 
tourna  en  même  temps  du  côté  du  peuple,  et,  montrant  les 
statuts  qu'il  tenait  à  la  main,  il  lui  fit  signe  de  crier.  A  l'ins- 
tant toute  la  foule  poussa  des  clameurs  si  bruyantes,  que  le 
Légat  en  fut  étonné.  Il  cessa  d'hésiter,  et  déclara  qu'il  con- 

(i)  On  lit  dans  cette  curieuse  publication:  «  M.  François  de  Royère, 
sieur  de  la  Valfeniére,  gentilhomme  de  cette  ville,  et  très-savant  archi- 
tecte, en  a  formé  le  dessin  (il  s'agit  du  dessin  de  la  tribune  aux  harangues 
dressé  à  la  porte  Saint-Lazare)  aussi  bien  que  de  tous  les  autres  arcs,  dans 
lesquels  il  a  parfaitement  soutenu  la  réputation  immortelle  que  Monsieur 
son  père  s'est  acquise.  (Le  père  de  la  Valfeniére  avait  construit  le  Palais 
Saint-Pierre  de  Lyon).  Il  prit  pour  l'exécution  du  dessin  de  l'Entrée,  que 
les  R.  P.  Jésuites  donnèrent,  M.  Jean-Baptiste  Lauze^  très-habile  peintre 
de  cette  ville,  qui  s'associa  MM.  Parme  et  Davesse,qui  travaillèrent  avec 
tant  d'assiduité,  qu'ils  eurent  mis  en  état  tous  les  dessins  huit  jours  avant 
le  terme  qu'on  leur  avait  donné.  » 
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firraait  les  privilèges  de  la  ville,  et  signerait  tous  les  actes 
qu'il  conviendrait  de  faire.  Les  consuls  et  la  noblesse  re- 
mercièrent Son  Éminence  dans  le^  termes  les  plus  soumis, 
les  plus  respectueux,  et  le  peuple  par  des  cris  de  joie  qui  se 
renouvelaient  sans  cesse. 

Le  cardinal  Légat  donna  ensuite  sa  bénédiction  à  tous  les 
ordres  religieux  qui  étaient  rangés  autour  de  la  tribune  ; 
puis  il  monta  sur  une  haquenée  superbement  caparaçonnée, 
que  les  consuls  lui  présentèrent,  et  se  mit  sous  le  dais  que 
portaient  le  Viguier,  les  trois  consuls,  l'assesseur  et  M.  de 
Villefranche.  Arrivé  à  la  porte  Saint-Lazare,  mademoiselle 
de  Védène,  «  vêtue  en  nymphe  »,  lui  présenta  les  clefs  de  la 
ville;  après  quoi,  l'archevêque,  en  habits  pontificaux,  lui 
présenta  la  croix  à  baiser,  et  se  retira  pour  aller  le  recevoir 
à  la  métropole. 

Le  cardinal  Légat  entra  alors  dans  «  la  seconde  Rome.  » 
Il  était  précédé  de  tout  le  clergé  séculier  et  régulier,  après 
lequel  venait  son  équipage,  consistant  en  trente  mulets  ma- 
gnifiquement caparaçonnés,  portant  des  couvertures  de  ve- 
lours ou  de  damas  cramoisi;  avec  ses  armes  relevées  en  bro- 
deries d'or,  conduits  chacun  par  deux  e"Staffiers.  Ils  étaient 
suivis  des  officiers  de  sa  maison  et  d'un  grand  nombre  de 
gentilshommes  mêlés  à  ceux  de  sa  suite.  Deux  massiers  ve- 
naient après,  portant  les  deux  masses  de  Son  Éminence, 
puis  M.  Antoine  de  Gay,  primicier  de  TUniversité,  précédé 
par  le  bedeau,  et  marchant  au  milieu  du  vice-gérent  et  de 
l'avocat-général. 

Le  porte-croix  annonça  le  Légat,  qui  parut  sur  sa  mule 
et  sous  le  dais,  vêtu  d'une  grande  chape  rouge  et  couvert  de 
son  chapeau  de  cardinal.  Il  donnait  sans  cesse  la  bénédiction. 
Il  était  suivi  des  abbés  Rospigliosi  et  Picolomini,  ce  dernier 
portant  à  la  main  le  bonnet  rouge  de  Son  Éminence.  Après 
eux  marchaient  MM.  Joseph  Marie  Suarès,  évêque  de  Vai- 
son,  et  de  Marinis,  évêque  d'Albenga,  tous  deux  en  camail, 
mantelet  et  chapeau  vert.  MM.  Colona,  futur  Vice-légat, 
Ravizza,  auditeur  du  Légat,  et  Buonacursi,  son  majordome. 
*Les  auditeurs  de  la  Rote,  en  habit  de  cérémonie,  faisaient 
la  clôture. 

Les  carrosses  de  Son  Éminence  suivaient  le  cortège.  Le  ve- 
lours cramoisi,  dont  son  carrosse  de  gala  était  couvert, 
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paraissait  à  peine,  tant  il  était  chargé  de  broderies  d'or.  Il 
était  d'une  grandeur  prodigieuse  et  tiré  par  six  chevaux 
gris  pommelés,  dont  les  harnais  étaient  aussi  en  broderies 
d'or  et  le  mors  de  leurs  brides  en  or  massif.  Les  autres 
carrosses,  tirés  également  par  six  chevaux,  quoique  moins 
remarquables,  ne  laissaient  pas  d'être  d'une  grande  beauté. 

C'est  ainsi  que  le  Légat  traversa  la  ville,  au  milieu  d'une 
foule  immense.  Arrivé  au  bas  de  l'escalier  de  la  Métropole, 
il  descendit  de  sa  haquenée,  qui  fut,  avec  le  dais,  l'objet 
d'une  contestation  entre  ses  estaffiers  et  les  courriers  de  la 
ville,  contestation  qu'il  termina  lui-même,  en  faisant  livrer  la 
haquenée  à  ces  derniers,  et  le  dais  aux  autres.  Il  monta  en- 
suite à  l'église,  où  il  fut  reçu  par  l'archevêque  à  la  tête  du 
Chapitre,  dont  le  prévôt  le  complimenta.  On  le  conduisit 
processionnellement  dans  le  chœur.  Il  dit  l'oraison  de  l'an- 
tienne de  la  Sainte  Vierge  qu'on  chanta,  donna  sa  béné- . 
diction  au  peuple,  et,  après  avoir  fait  publier  des  indulgen- 
ces, il  s'en  retourna  en  carrosse  au  Palais;  au  bruit  de  toute 
l'artillerie. 

Le  lendemain,  les  consuls  présentèrent  à  Son  Éminence 
pour  trois  mille  écus  de  médailles  qu'ils  avaient  fait  frap- 
per à  son  effigie.  Elle  les  reçut  ;  mais  elle  les  leur  rendit, 
et  leur  dit,  en  les  remerciant,  qu'elle  voulait  épargner  cette 
dépense  à  la  ville.  Son  Eminence  leur  fit  espérer  la  publi- 
cation d'un  pardon  et  d'une  amnistie  générale,  qu'elle  pro- 
mit de  demander  au  Saint-Père,  dès  qu'elle  serait  de  retour 
à  Rome.  Le  même  jour,  10  septembre,  Colona  fit  publier 
la  bulle  de  sa  nomination  de  Vice-légat.  Le  conseil  de 
ville  désigna  MM.  le  marquis  de  Crillon  et  Silvestre  pour 
aller  à  Rome  assurer  le  Pape  de  la  fidélité  des  Avigno- 
nais. 

Le  cardinal  Légat  avait  fixé  son  départ  au  14  septembre. 
Ce  jour  étant  arrivé,  il  alla  dire  la  messe  à  la  Métropole, 
à  laquelle  il  fit  présent  d'un  reliquaire  en  cristal  de  roche, 
soutenu  par  deux  anges,  renfermant  des  reliques  de  saint 
Jean  et  de  saint  Paul.  Il  fit  aussi  présent  d'un  calice  à 
chacune  des  communautés  religieuses  et,  sur  les  deux  heures 
.  de  l'après-midi,  il  partit  au  bruit  des  canons,  accompagné 
du  nouveau  Vice-légat,  des  consuls  et  suivi  de  toute  la  no- 
blesse. Il  alla  s'embarquer  à  Toulon ,  emmenant  avec   lui 
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Lascaris ,  que  les  Avignonaîs  virent  partir  sans  regret,  mais 
qu'ils  ne  virent  pas  revenir  sans  plaisir,  lorsque,  deux  ans  plus 
tard,  il  fut  nommé  à  révêché  de  Carpentras  ;  car,  si  son 
gouvernement  n'avait  pas  été  exempt  de  dureté,  d'ar- 
bitraire et  d'injustice,  celui  de  son  successeur  fut  encore  pire 
que  le  sien.  Astucieux,  violent,  vindicatif,  Colona  abusa  de 
ses  pouvoirs  pour  les  opprimer.  Il  les  exaspéra  tellement 
par  ses  actes  arbitraires  et  tyranniques ,  qu'ils  finirent 
par  se  révolter,  ce  qui  fut  cause  de  tous  leurs  malheurs. 
Du  reste,  Colona  inaugura  son  gouvernement  par  la  pu- 
blication de  l'amnistie,  dont  la  bulle,  portant  la  date  du 
24  avril  1664,  ne  tarda  pas  à  lui  être  envoyée.  Mais  si  cette 
publication  fut  d'abord  regardée  parles  Avignonais  comme 
un  heureux  présage  de  la  douceur  et  des  intentions  conci- 
liantes du  nouveau  Vice-légat,  ils  durent  bientôt  reconnaî- 
tre qu'ils  s'étaient  fait  une  décevante  illusion. 
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CHAPITRE   XVI 


Pour  expliquer  la  conduite  de  Colona  envers  les  Avigno- 
nais  et  les  graves  évènemenits  qui  se  passèrent  sous  ce  Vice- 
légat,  il  faut  savoir  qu'une  véritable  révolution  s'était  opérée  • 
dclns  les  esprits  depiéis  la  réunion  d'Avignon  à  la  France. 
On  connaîtra  mieux  cette  révolution;  après  avoir  jeté  un 
coup  d'oeil  rétrospectif  sur  ce  qui  s'était  passé  dans  l'an- 
cienne Cité  des  Papes  avant  l'occupation  française.  On  se 
rappelle  la  guerre  des  Pessugaux  et  des  PévotiUns  ;  on 
sait  que  les  premiers  composaient  le  parti  des  nobles  et  les 
seconds  celui  du  peuple  ;  que,  dans  le  principe,  les  Pàvoii- 
lins  demandaient  la  réforme  des  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  l'administration  municipale  ;  que  ces  abus  étaient 
criants  ;  que  depuis  plus  de  quarante  années ,  les  consuls, 
qui  s'étaient  succédé,  n'avaient  jamais  rendu  leurs  comp- 
tes ;  que  la  ville  s'était  endettée  de  plus  de  trois  cent  mille 
écus  ;  que  les  Pessugaux,  membres  dirigeants  du  Conseil 
municipal,  voulaient  le  maintien  de  ces  abus,  dont  ils  pro- 
fitaient. 

Les  Pévoulins  avaient  d'autant  plus  à  souffrir  des  con- 
cussions et  des  dilapidations  des  Pessugaux  que,  les  mai- 
sons ne  payant  aucun  impôt  foncier  et  les  revenus  de  la 
ville  consistant  principalement  en  taxes  prélevées  sur  les 
objets  de  consommation,  ils  y  contribuaient,  étant  beaucoup 
plus  nombreux,  pour  une  plus  grande  part  que  les  nobles. 
Mais  leurs  réclamations  n'étaient  pas  seulement  fondées 
sur  leurs  intérêts  ;  elles  l'étaient  encore  en  justice.  Elles 
furent  ainsi  jugées  par  le  Viguier  Berton  de  Crillon,  qui  se 
fit  un  devoir  de  les  soutenir  devant  le  Conseil  de  ville. 
Comme  les  Pévoulins  avaient,  pour  appuj-er  leurs  de- 
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mandes,  le  Viguîer  du  Pape  et  d'autres  membres  de  la  no- 
blesse, le  Conseil  municipal  jugea  prudent  de  réformer 
quelques-uns  des  abus  qu'ils  lui  signalaient.  N'osant  pas 
leur  refuser  d'obliger  les  .  anciens  consuls  à  rendre  leurs 
comptes,  il  se  tira  d'embarras  par  un  moyen  dilatoire,  il 
leur  promit  qu'il  en  demanderait  l'autorisation  au  Pape. 
Mais  en  cherchant  à  ménager  la  susceptibilité  d'un  parti 
qui  avait  le  nombre  et  la  force  en  main,  et  à  se  soustraire  à 
l'importunité  de  ses  demandes,  dont  quelques-unes  étaient 
exagérées,  et  même  en  dehors  de  sa  compétence,  comme, 
par  exemple,  celle  d'un  quatrième  consul  choisi  parmi  les 
artisans,  le  Conseil  comprit  qu'il  n'aurait  la  tranquillité 
qu'en  frappant  un  grand  coup  ^ui  pût  éblouir  et  faire  sen- 
sation dans  l'esprit  du  peuple.  Il  vota  un  secours  de  cent 
mille  livres,  pour  garantir,  pendant^l'hiver,  les  ouvriers 
nécessiteux  des  rigueurs  du  froid  et  de  la  misère.  Cet  acte 
de  générosité  eut  un  plein  succès  ;  les  Pévoulins  reconnais- 
sants cessèrent  de  lui  faire  des  demandes,  et  la  fabrique  de 
la  soie  étant  devenue  florissante,  ils  se  livrèrertt^tout  entiers 
à  leur  commerce  et  à  leur  industrie. 

Malheureusement,  les  Pessugaux,  ne  pouvant  supporter 
la  honte  d'avoir  désarmé  et  d'avoir  traité  avec  les  Pévoulins, 
à  l'occasion  des  élections  consulaires,  exaspérèrent  leurs  en- 
nemis par  les  provocations  les  plus  outrageantes.  Les  Pévou- 
lins s'armèrent,  et  fermant  l'oreille  à  la  voix  de  leurs  anciens 
chefs,  qui  leur  prêchaient  la  modération,  ils  s'en  choisirent 
parmi  eux  qui  furent  plus  disposés  à  les  seconder  dans 
leurs  projets  de  vengeance,  et  sous  la  conduite  desquels  ils 
pillèrent  et  incendièrent  les  maisons  de  leurs  ennemis.  Cette 
guerre  civile  aurait  pu  avoir  les  suites  les  plus  désastreu- 
ses, si  le  Vice-légat  Francioti  n'avait  appelé  les  Comtadins 
au  secours  d'Avignon.  L'ordre  fut  bientôt  rétabli  dans  la 
ville,  à  l'aide  de  ces  auxiliaires,  qui  accoururent  en  foule  à 
la  voix  du  gouverneur.  Les  chefs  qui  avaient  conduit  les  Pé- 
voulins au  pillage  et  aux  incendies,  furent  saisis  et  pendus  ; 
les  pillards  rendirent  les  objets  volés,  pour  jouir  de  l'am- 
nistie que  leur  promit  le  Vice-légat,  s'ils  en  faisaient  la  res- 
titution. Les  sages  mesures  de  Francioti  avaient  ramené  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  Avignon,  lorsque  le  Pape  lui 
donna  un  successeur,  qui  fut  d'abord  l'archevêque  Marinis, 
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et  bientôt  après  Nicolas  Contî.  Ce  dernier  avait  reçu  des 
instructions  du  cardinal  Bichi,  lequel,  pendant  qu'il  habi- 
tait. Carpentras,  dont  il  était  évêque,  s'était  mis  à  la  tète 
des  Pessugaux,  qu'il  continuait  de  protéger  depuis  que  le 
Pape  l'avait  appelé  à  Rome.  Le  nouveau  Vice-légat  Conti 
se  livra  sans  réserve  aux  chefs  de  ce  parti,  dont  il  épousa 
les  ressentiments  et  les  rancunes.  Devenu  le  docile  ins- 
trument de  la  vengeance  des  Pessugaux,  il  étendit  ses 
rigueurs  jusqu'aux  personnes  les  plus  honorables,  aux- 
quelles on  osait  faire  un  crime  d'avoir  soutenu  les  justes  griefs 
des  Pévoulins,  jusqu'à  Henri  de  Suarès  et  Berton  de  Gril- 
lon, qu'il  poursuivit  criminellement.  Il  oublia  que  Grillon, 
après  avoir  cherché,  au  péril  de  sa  vie,  à  prévenir  les  excès 
de  la  vengeance  du  peuple,  avait  combattu,  les  armes  à  la 
main,  les  incendiaires  et  les  pillards.  Mais  ce  procès  crimi- 
nel fut  annulé  à  Rome,  et  l'innocence  des  deux  prévenus 
juridiquement  reconnue. 

A  Gonti  siXccéda  Lascaris,  qui  inaugura  sa  vice-légation 
par  l'accord  des  aticiens  chefs  des  Pévoulins  et  des  Pessu- 
gaux, en  les  réunissant  à  sa  table,  et  en  les  faisant  embras- 
ser. L'hostilité  des  deux  partis  ayant  cessé,  les  dépenses  de 
la  ville  augmentent  ;  les  impôts  s'aggravent  ;  mais  aucune 
voix  ne  s'élève  pour  la  réforme  des  abus.  Depuis  longtemps 
on  ne  demande  plus  que  les  consuls  rendent  leurs  comptes. 
Il  n'y  a  plus  ni  Pessugaux,  ni  Pévoulins  ;  ces  dénominations 
injurieuses  ont  été  bannies  du  langage.  Les  griefs  des  deux 
partis  sont  absolument  oubliés.  L'accord  entre  le  peuple  et 
la  noblesse  est  si  complet,  que  les  consuls  et  le  Gonseil  mu- 
nicipal protestent  contre  l'ordre  du  Légat,  que  leur  transmet 
lascaris,  de  faire  payer  par  la  ville  l'indemnité  que  la  cour 
de  Rome  veut  accorder  aux  propriétaires  des  maisons  qui 
ont  été  la  proie  du  pillage  et  de  l'incendie.  Ils  ne  cèdent  aux 
moyens  coercitifs  employés  par  Lascaris  que  parce  qu'ils 
ont  besoin  d'argent  pour  recevoir  dignement  Louis  XIV,  qui 
doit  venir  à  Avignon. 

Chose  remarquable  !  Jamais  dans  les  troubles  et  les  sédi- 
tions "qui  avaient  agité  la  ville,  l'autorité  des  Vice-légats  n'a- 
vait été  méconnue  ;  jamais,  malgré  leurs  actes  arbitraires,  on 
ne  s'était  révolté  contre  ces  dépositaires  du  pouvoir  papal  ;  et 
si  le  ^arti  des  Pévoulins  leur  avait  témoigné  le  plus  de  dé- 
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vouement,  les  Pessugaux,  quoique  soutenus  par  le  cardinal 
Bichi,  malgré  leur  haine  contre  Cursi  qui  protégeait  leurs 
adversaires,  n'avaient  jamais  commis  d'attentat  contre  sa 
personne  pendant  sa  vice-légation.  S'ils  osèrent  lui  faire  tirer 
des  coups  de  fusil  près  d'Aramon,  quand  il  descendait  le 
Rhône,  en  allant  s'embarquer  pour  l'Italie,  c'est  qu'alors  il 
n'était  plus  Vice-légat. 

Dans  les  différents  conflits  qui  s'élevaient  entre  les  repré- 
sentants du  Saint-Siège  et  les  consuls,  ces  derniers,  d'ac- 
cord avec  le  Conseil  municipal,  après  leur  avoir  fait  de  très- 
respectueuses  remontrances,  se  contentaient  de  protester 
contre  leurs  actes,  leurs  édits  et  leurs  règlements,  ou  bien  en 
appelaient  au  Pape,  quand  leurs  protestations  n'étaient  pas 
écoutées.  Mais  leur  résistance  s'arrêtait  -là.  Si  les  Vice- 
légats  persistaient  à  vouloir  être  obéis,  la  municipalité  se 
soumettait,  en  attendant  la  réponse  de  la  cour  de  Rome. 

Quant  aux  concussions,  aux  excès  de  pouvoirs,  et  autres 
méfaits  des  officiers  de  la  vice-légation,  on  aurait  dit  que 
les  consuls  fermaient  les  yeux  pour  ne  pas  les  voir,  ou  les 
oubliaient  s'ils  les  avaient  vus.  Les  Vice-légats  en  faisaient 
de  même  envers  les  magistrats  municipaux,  et  les  laissaient 
commettre  impunément  des  malversations  et  des  dilapida- 
tions dans  l'administration  des  revenus  de  la  ville.  Il  sem- 
blait qu'il  y  eût  un  accord  tacite  entre  la  vice-légation  et 
la  municipalité  pour  tolérer  les  abus. 

Tout  change  lorsque  Louis  XIV,  après  l'attentat  com- 
mis à  Rome  contre  son  ambassadeur,  a  env^oyé  à  Avignon 
le  baron  de  Busca,  exempt  de  ses  gardes.  C'est  par  Avi- 
gnon que  le  monarque  a  résolu  de  commencer  sa  vengeance  ; 
et  il  le  fait  en  frappant  Alexandre  VII  au  cœur,  c'est-à-dire, 
en  cherchant  à  prendre  sa  place  dans  l'affection  de  ses  su- 
jets. C'était  une  véritable  vengeance  à  l'italienne,  qui  aurait 
pu  lui  être  inspirée,  s'il  eut  été  encore  vivant,  par  «  son  cou- 
sin le  cardinal  Mazarini.  »  (i) 

On  sait  que  les  Avignonais  et  les  Comtadins  jouissaient 
en  France  de  tous  les  droits  de  regnicoles  ;  mais  ces  droits 
ne  profitaient  guère  qu'aux  classes  privilégiées,  savoir,  à  la 
noblesse  d'épée  et  à  celle  de  robe,  qui  seules,  par  leur  édu- 

(i)  C'est  ainsi  que   Louis  XIV  appelait  le  cardinal  Mazarin  c'ans  sa 
réponse  à  une  lettre  de  Christine,  reine  de  Suède.  Voir  la  page  p2» 
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cation  ou  leur  position  sociale,  pouvaient  y  occuper  des 
emplois  dans  les  arn^pes,  la  magistrature  et  le  clergé.  Ces 
classes  étaient  dans  Avignon  tout-à-fait  prépondérantes,  et 
les  autres  obéissaient  presque  toujours  à  leur  impulsion,. 
Or,  la  noblesse  de  robe,  que  recrutaient  les  docteurs  de  l'U- 
niversité, et  la  noblesse  d'épée  composaient  la  majorité  des 
membres  du  Sénat  avignonais,  Senatus  avenionensis.  Ces 
deux  classes  avaient  des  propriétés  en  France  et  les  nobles 
d'épée  y  possédaient  même  des  fiefs.  Toutes  les  deux  comp- 
taient un  grand  nombre  de  leurs  membres   au   service  du 
Roi,  soit  dans  les  hauts  grades  de  l'armée,  soit  dans  les  par- 
lements, soit  dans  les  évêchés  et  autres  dignités  ecclésias- 
tiques. Elles  étaient  donc  disposées  à  faire  par  intérêt  tou» 
tes  les  volontés  du  Roi.  Cependant  il  faut  avouer  que  cette 
situation  hybride,  qui  leur  permettait  de  cumuler  les  faveurs 
des  deux  souverains,  était  trop  avantageuse  pour  que  les 
classes  privilégiées  consentissent  volontiers  à  y  renoncer. 
Leur  répugnance  était  d'autant  plus  fondée,  que  la  noblesse 
d'épée  et  celle  de  robe,  étroitement  unies  par  des  liens  d'al* 
liance  et  de  parenté,  formaient  dans  Avignon  une  véritable 
oligarchie,  qui  se  perpétuait  dans  le  Conseil  municipal  et  le 
consulat. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  lorsque  l'exempt  des  gar- 
des du  corps  de  Louis  XIV  vint  à  l'hôtel-de-ville  notifier 
la  volonté  du  monarque  pour  l'expulsion  de  la  garnison  ita- 
lienne, les  consuls  aient  sincèrement  regretté  de  se  voit 
obligés  d'aller  supplier  Lascaris  de  congédier  la  péta* 
chine,  (i)  Aussi  dut-il  leur  en  coûter  d'être  contraints,  pair 
le  refus  persistant  du  Vice-légat,  de  se  mettre  à  la  tête 
du  peuple  et  de  chasser  eux-mêmes  les  "soldats  du  Pape, 
leur  souverain.  Cet  acte  de  révolte  contre  le  représentant 
du  Saint-Siège  était  sans  exemple  dans  Avignon.  Nous  l'a- 
vons dit,  jamais  l'autorité  du  Vice-légat  n'y  avait  été  mé- 
connue. Réunissant  dans  sa  personne  presque  tous  les 
attributs  de  la  Souveraineté,  le  Vice-légat  était  à  la  fois 
gouverneur,  législateur  et  juge  suprême.  Il  avait  le  âroit 
de  faire  grâce  aux  criminels  condamnés  à  mort,  et  ses  pou- 

(i)  C'était  le  nom  que  les  Avignonais  et  les  Comtadins  donnaient  par 
moquerie  à  la  garnison  italienne. 


yoirs  sip^rit^els  ç'-éf^nd^ient  sur  pli^^içurs  prpvtncQS,  wfims^ 
sur  le  comté  ^e  Nice  et  sur  le  duché  de  Savoie.  Qxai.ndjt  était 
donc  l'autorité  du  Viçe^légat  dans  Vanciçn^e  cité  des  Pa- 
pes ;  mais  si  grande  que  soit  l'autorisé,  eJites^tiesoiKi  4e  \i\ 
Co^e  pour  se  soutenii;,  et  quand,  par  la  révolte  dw  peuple, 
eile  l'a  perdue,  elle  n'a  plus  de  prestige  et  ton^ibe  dans  le 
ipépris.  C'est  ce  qui  arriva  à  Laçcajis,  çt  c'est  là  qu'en  vou- 
lait venir  le  baron  de  Busca. 

^.  En  fidèle  interprète^  de  la  yolontié  djç  son  ma,lti:e,  Vexempft 
<^s  gardes  dje  Louis  Xiy,  défend  au  Yicerlégat,  au  nom.  du 
!^oi,  de  sortir  du  Palais  appstolique,  en  lui  disaxut  que  sa 
t^jète  répond,  de  celle  du  duc  Cœsarini.  Le  pirince  de  Cojiti  n^et 
Ip  coipl^lie  à  cette  humiliation,  en  l'y  faisant  g^urder,  par.  les 
cpnsuls.  Le'peuple  avignonjais,  entraîné  par  la  noblesse,  ar- 
rache dfi  Palais  les  armes  du  Pape  aux  cris  de  Vive  le,  Rp$  ! 
;^ep  gouverneurs  du  Languedoc  et  de  la  Prpy enpe,  le  prince  de 
Çonti  et  le  duc  de  Mercœur  applaudissent  aux  révoltés;  le 
Roi  lui-même  leur  écrit  pour  les  féliciter  et  les  remercier 
du  témoignage  d|afFection  qu'ils  lui  ont  donné,  en  renversant 
le  pouvoir  de  leur  souverain.  Ce.  fHt'tnême  à  cette  occasion 
qu'il  gratifia  ses  «  très-chers  et  bien,  am^s.  consuls  d'Avi- 
gnon »  de  son  portrait  enrichi  de  pierreries  (i)  ï^a  lettre 
du  monarque  excita,  parmi  les  Avignonais  le.  plus  gfrand 
enthousiasme.  On  chanta  le  Te  Deum  daixs  l'église  des 
Célestins*  au  milieu  d'une  foule  immense,  au.bruit  rlu  canon 
et  aux  cris  de  Vive  le  Roi! 

Les  souhaits  de  Ix)uis  XIV  étaient  accomplis  ;  il  s'était 
vengé  du  Pape,  en  lui  enlevant. le  cœux  de  ses.  sujets.  La 
prise  de  possession  d'Avignon  et  du  Comtat  n'est,  que  le 


(i)  Voici  ce  qu*on  lit  dans  le  journal  manuscrit  de  l'abbé  Amavon,  an- 
née 1763.*  «  MM.  lés  Consuls  ayant  parcouru  ce  qui  s'était  passé' sôus  le 
riçne  de  Louis  XIV,  lors  de  la  réunion  faite  dans  son  tenips,  ayant  trouvé 
<Jile  ce  bon  prince  avait,  par  un  effet  de'cet^e  bonté  naturelle  qui  l'animait, 
fait  présent  aux  consuls  actuels  de  son  portrait,  dans  ime  boite  d'or  ji^arnie 
de  diamants  et  cela  a  chacun  d'eux  ctc  —  Journal  de  la  ville  d* Avignon ^ 
du  29  avril  1 763. 

•  D'après  Morénas,  Louis  XIV  commença  par  donner  son  portrait  en- 
richi de  diamants  au  comte  des  Issarts,  qui  lui  avait  été  député  par  la  ville 
îJour  lui  annoncer  que  les  Avignonais  avaient  expulsé  la  garnison  italienne; 
il  le  donna  ensuite  au  marquis  de  Pérus^is,  autre  député'  de  la  ville, 
ainsi  qu'au  premier  consul  M.  de  Fieéxevt^ Lettres  historiques  sur  la  ràu' 
iiion  d'Avignon  cl  du  Comte  Venaissin  à  la  couronne  de  lôôy^  j668  et 
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cOAiplémëM  de  sa  veAgèaf^éé.  Là  lïôbïésse,  pour  lui  côm- 
pl^ite,  avaSft  entraîné  le  peuple  dans  le  ittôùVement  foyafiste. 
L'atonéié  d'après,  ^ûànd,  pât  lé  tfaité  d^e  Pîsè,  îâ  province' 
^ntifiCale  est  fèndaé  aiï  Saint-Sïé'gé,  elle  chercïié  â  justi- 
fiée sa  réVolïè;  elle  adressé  au  f  àpé  une   supplîqli'é,  danV 
la<]U^Hié  elle  sFgnale  d'étraiiges  abus  commis  par  lés  offi- 
ciers des  ViVié-lég'ats  ;  elle  parlé  dés  réfôi^més  à  fa'iré  dans* 
Padmîhïstratiôtt  dé  la  justice,  qui  laissé,  éil  effet,  tant  à  dé-' 
sifer.  itaiis  pourquoi  né  dit'-éllé  pas  un  mot  de  téÛés  qiiMl^ 
faudrait  introduire  dalïs  la  mùUicipàlité  ?  Pourquoi  gparde-t- 
éUë  lé  sitence  sur  lés  concussions  et  les  malvéVsâtibns  qui 
sysôht  côihmisés?  ;^ourqubi  ne  dëmàridfe-t-élle  pas  la  pu- 
nition des  concussionnaires  et  des  dilàpidattéurs  ?  C'est  parce* 
qû*elle   pi'ofité  de  ces  atbii§,  et  que  les  coupables  sont  ses 
protégés  et  souvent  aiiîîsi  ses  coittplieés.  Toucher  à'  l'hôtel- 
de-villè  serait  toudHëf  à  l'arfchë  sàirité  dés  privilèges,  dont 
die  se  dit  la  fidèle  gardienne.  C'est  à  l'Hôtél-dé-villë  qu'elle 
a  étlibli  lé  foj'^er  dé  sa  puissance  ;  c'est  de  rh'6tél-dë-v111è  qiië, 
par  le  Consulat  et  lé  Coriséil  ntutticipail,  la  noblesse  dominé  ' 
Icf  peuplé,  qu'elle  l'eritraîrie  p6ùr  atteritér  à^la  sduvéraîriëtë 
du  Paî>e,«t  acclalîïér  dellê  du  Roi  ;  qii'etlé  lui  Tait  jJarlagëV 
sahaitie  cbntrélés  Italiens;  en  lui  dévoilant  lés  méfaits  dès' 
Vites-légfàts  et  dé  leurs  ministres. 

La  cdùr  déRômé  n'ighôfé  paà  toutes  ces  nlenèes,  et  c'est' 
coiïttéla  noblesse qu*éclatérà  surtout  sa' verigeahéé,  dont  ce' 
mféWtré  dé  Mbntàigut  a  été  le  prélude,  car  oh  petit  présumer 
avec  raison  que  lé's  trois  balles  qui  frappèrent 'à  la  tête  lé 
jeU^é  g^htlthommé  au  moment  où  il  prodamait  les  noms 
des  députés  de  la  ville  au  Pont-^de-Béaùvoisin,  en'  criârt't  : 
Vive  le  Rài!  étaient  défe  bâîlés  italiennes. 

Après  là  restitution  d'Avignôtt  et  du  "Comtat,  la  cour  dé 
Roittie  cherchera  vaînéiiient  à  combattre  l'influencé  de  la  no- 
blesse; en  excitant  lé  péuï^lè  contre  le  Conseil  de  ville,  dont  ' 
elle  prèténdi-a  Voutoir  côfrigfeir'le^i  àbils.  Des  vices-légats  in-  ' 
vitérôht'les  corf>oi'atiohs  à  nônimer  dés  députés  pour  leur 
signaleriez  réformés  qu'il  y  aut-âit  à  faire.  Mais  les  députés  ' 
netfouvei-ôtitaucùn' abus  à  coitigef.  L'allilancë  entré  le 
peuplé  et  là  noblesse  a  été  si  bien*  ciniéntée  par  leur  révolte 
comWûnë  corttVé  la  ^oUVel-âinété  dU  'Pape,  et  par  leur  haiiié 
coWéîe^j  Jf aliéné,  qUii n'est  plus  pds^blé'dé  la'tômpfé.  LU  * 
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ville  d'Avignon  a  été  transformée  sous  la  dominatioa  fran- 
çaise. Au  lieu  des  deux,  partis  qui  la  divisaient,  il  y  a,  d'un 
c  Jté,  le  Vice-légat,  les  officiers  de  la  légation,  les  auditeurs 
de  la  Rote,  les  greffiers  du  Palais  avec  leurs  parents  et  amis; 
mais  tous  ensemble  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  former 
un  parti,  tandis  que,  de  l'autre  côté,  il  y  a  les  consuls  et  le 
Conseil  de  ville,  c'est-à-dire,  la  noblesse  avec  le  peuple  qu'elle 
a  accoutumé  à  l'insurrection  contre  l'autorité  du  représen- 
tant du  Saint-Siège.  Comptant  sur  la  protection  du  Roi, 
assurée  d'être  suivie  par  le  peuple,  s'il  fallait  s'armer  pour 
défendre  contre  les  entreprises  du  Vice-légat  les  privilèges 
de  la  ville,  elle  peut,  quand  elle  voudra,  traiter  Colona  comme 
son  prédécesseur  Lascaris. 

Tel  était  l'état  des  esprits,  lorsque,  le  nouveau  Vice-légat 
prit  en  main  les  rênes  du  gouvernement.  En  étudiant  les  al- 
lures et  le  caractère  du  nouveau  gouverneur,  les  Avignotiais 
ne  tardèrent  pas  à  penser  qu'ils  avaient  affaire  à  une  homme 
fier,  hautain,  soupçonneux  et  orgueilleux.  Ils  n'en  doutèrent 
plus  lorsqu'ils  virent  arriver  d'Italie  un  barigel  avec  vingt- 
quatre  sbires,  tous  «  scélérats  fieffés  »,  qui  commencè- 
rent par  commettre  mille  excès  dans  la  ville.  Ils  s'en  plai- 
gnirent à  l'auditeur-général  et  à  l'avocat  fiscal,  mais  ce  fut 
inutilement.  Ils  eurent  alors  recours  au  Vice-légat  lui-même, 
qui  leur  répondit  d'un  air  moqueur  «  qu'ils  devaient  respecter 
les  sbires,  qui  étaient  des  gens  à  craindre.  »  Ce  fut  en  laissant 
S3S  sbires  maltraiter  impunément  les  habitants  d'Avignon, 
et  en  se  moquant  des  plaintes  de  leurs  victimes,  que  Colona 
croyait  pouvoir  dompter  une  vaille  que  ses  prédécesseurs  qua- 
lifiaient «  d'indomptable.  » 

Les  habitants  maltraités,  voyant  que  le  gouverneur  était 
si  peu  disposé  à  les  écouter,  résolurent  de  se  faire  eux- 
mêmes  justice.  Ils  prirent  si  bien  leurs  précautions  que,  sans 
s'exposer  au  courroux  de  Son  Excellence,  ils  trouvèrent  le 
moyen  de  sacrifier  chaque  jour  à  leur  vengeance  quelqu'un 
de  ces  «  gens  à  craindre.  »  Ces  attentats  et  leur  impunité, 
assurée  par  le  silence  de  ceux  qui  les  voyaient  commettre, 
exaspérèrent  le  gouverneur  autant  qu'ils  déconcertaient  ses 
efforts  pour  découvrir  les  coupables.  C'était  là  le  principal 
objet  de  ses  soins,  lorsqu'il  en  fut  distrait  par  une  affaire 
beaucoup  plus  sérieuse.  Un  vaisseau  irlandais,  entré  dans  le 


D'AVIGNON   ET  DU  COMTAT  A  LA  FRANCE  205 

port  de  Toulon,  y  avait  apporté  la  peste.  Elle  fit  dans  cette 
ville  de  terribles  ravages,  avant  qu'on  eût  découvert  la  na- 
ture du  mal.  On  s'en  aperçut  enfin,  et  le  Parlement  de  Pro- 
vence interdit  tout  commerce  avec  la  ville  de  Toulon.  Le 
duc  de  Mercœur  en  avisa  les  consuls  d'Avignon,  qui  s'em- 
pressèrent de  convoquer  le  Conseil  municipal,  où  il  fut  déli- 
béré de  former  un  bureau  de  santé,  et  de  prier  le  Vice-légat 
de  rendre  une  ordonnance  semblable  à  celles  qui  avaient 
été  rendues  par  ses  prédécesseurs  en  pareilles  circonstances. 
Les  vice-légats,  par  ces  édits,  donnaient  au  bureau  le  pou- 
voir de  connaître  de  tous  les  cas  concernant  la  santé,  et  de 
condamner  les  coupables  à  des  peines  graduées  jusqu'à  la 
mort  inclusivement. 

Colona  se  refusa  d'abord  à  instituer  un  bureau  avec  des 
attributionsqu'il  regardait  comme  une  atteinte  à  son  autorité. 
Il  ne  fallut  rien  moins  que  les  instances  réitérées  de  M.  de 
Grillon  pour  l'amener  à  reconnaître  enfin  la  nécessité  de 
rendre  l'ordonnance  que  lui  demandait  le  Conseil.  Il  fit  en 
outre  plusieurs  règlements  pour  remédier  aux  abus  qui  ne 
manquent  jamais  de  se  produire  dans  ces  moments  de  trou- 
bles. Ces  règlements  furent  exécutés  avec  une  extrême  ri- 
gueur. Heureusement,  grâce  aux  mesures  de  précaution 
prises  par  le  duc  de  Mercœur,  le  fléau  ne  s'étendit  pas  au- 
delà  du  voisinage  de  Toulon,  et  cette  ville  même  ne  tarda 
pas  à  en  être  entièrement  délivrée. 

La  certitude  de  la  disparition  de  la  peste  ramena  la  liberté 
et  la  prospérité  du  commerce.  Le  Vice-légat,  n'ayant  plus 
d'inquiétude  de  ce  côté,  songea  sérieusement  à  exécuter  son 
dessein  «  de  dompter  les  Avignonais.  »  Il  savait  que  les 
consuls,  après  l'arrivée  de  l'exempt  des  gardes  de  Louis  XIV, 
avaient  fait  déposer  quatre  pièces  de  canon  dans  l'arsenal 
de  l'hôtel-de-ville.  Il  demanda  avec  hauteur  que  ces  pièces 
lui  fussent  remises.  Les  consuls  lui  représentèrent  humble- 
ment que  deux  de  ces  pièces  de  canon,  celles  de  24,  appar- 
tenaient incontestablement  à  la  ville  ;  qu'elle  les  avait  fait 
fondre  pour  se  défendre  contre  les  Huguenots  ;  que  dans 
leurs  dernières  guerres,  le  Conseil  les  avaient  prêtées  au 
général  de  l'artillerie,  qui  les  avait  placées  au  fort  Saint- 
Martin,  sur  la  Roche  des  Doms  ;  que  depuis  que  ce   fort 
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n'existait  plus,  (i)  ils  avaient  cru  devoir  les  retirer  comme 
une  chose  qui  était  la  propriété  de  la  ville,  que  les  deux  au- 
tres pièces  avaient  été  retirées  du  palais  de  l'archevêché, 
sur  l^'ordre  de  l'archevêque,  et  qu'ils  s'empresseraient  de  les 
y  remettre  quand  ce  prélat  le  voudrait. 

—  «  Je  crois,  répondit  sèchement  Colona,  que  les  canons 
appartiennent  à  la  ville  ;  mais  comme,  d'après  le  traité  de 
Pise,  il  faut  que  toutes  choses  entrent  dans  l'état  où  elles 
étaient  auparavant,  il  faut  que  les  canons  soient  pour  le 
moins  replacés  où  ils  avaient  été  pris.  »  Les  consuls,  se  re- 
tranchant sur  leur  défaut  de  pouvoirs,  demandèrent  à  con- 
sulter le  Conseil.  Il  fut  délibéré  par  le  Conseil  de  faire  pla- 
cer les  canons  où  ils  avaient  été  pris,  pourvu  que  le  Vice- 
légat  promît  de  les  y  laisser.  Le  gouverneur  ayant  promis 
d'observer  cette  condition,  les  consuls  firent  placer  les  deux 
pièces  de  24  sur  la  Roche  des  Doms,  au  lieu  même  où  avait 
existé  le  fort  Saint-Martin,  et  les  deux  autres  à  l'archevê- 
ché. Elles  y  restèrent  quelques  jours;  mais  bientôt  Coiona 
les  fit  transporter  dans  le  Palais  et  placer  dans  la  cour,  en 
face  de  la  porte. 

Ce  procédé  peu  délicat  du  gouverneur  fut  regardé  par 
les  citoyens  comme  une  provocation  et  une  menace  des  plus 
rigoureux  châtiments  contre  ceux  d'entre  eux  dont  il  croi- 
rait avoir  à  se  plaindre.  Ils  en  furent  d'abord  tout  surpris 
et  consternés.  Cependant  peu  à  peu  leurs  craintes  s'évanoui- 
rent, et  chacun  songea  aux  moyens  d'empêcher  le  Vice- 
légat  d'exécuter  ses  projets  de  vengeance.  De  là  les  brigues, 
les  assemblées  nocturnes,  les  conjurations  et  les  complots. 
Déjà  les  habitants  ne  sortaient  plus  sans  être  armés,  et  l'on 
vit  plus  que  jamais  dans  Avignon  ces  mouvements  tumul- 
tueux qui  sont  les  préludes  de  la  révolte. 

Le  Vice-légat,  informé  de  ces  menées,  prit  l'alarme,  à  son 
tour,  et,  pour  contenir  les  séditieux,  il  employa  des  moyens 
conformes  à  son  inclination,  qui,  loin  de  le  prévenir,  firent 
éclater  le  désordre.  Il  rendit  une  ordonnance  draconienne, 
où  de  simples  délits,  des  actes  même  qui  n'en  sont  pas,  sont 
frappés  des  peines  les  plus  rigoureuses  ;  où  la  peine  de  mort, 

(1  )  C'étaient  les  consuls  qui  avaient  fait  démolir  le  fort,  à  l'exception  du 
donjon,  sous  le  vice-légat  I^scaris,  pendant  qu'ils  étaient  les  maîtres  de 
a  ville.  Morénas,  Lettres  historiques  sur  la  réunion,  etc. 
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celle  du  fouet,  de  l'exil  perpétuel,  des  galères,  de  la  confisca- 
tion des  biens,  sont  tellement  prodig'uées  à  tprt  et  à  travers^ 
que,  si  Ton  excepte  quelques  articles  assez  raisonnables,  il 
fallait  avoir  perdu,  nous  ne  dirons  pas  le  sens  morale  mais  le 
sens  commun  pour  mettre  dans  une  ordonnance  de  pareilles 
énormités.  Pour  la  mémoire  de  Colona ,  nous  voudrions 
pouvoir  dire  qu'elle  est  apocryphe,  ce  qui  serait  contraire  à, 
la  vérité  ;  car  non  seulement  il  la  publia,  mais  son  obstination 
à  vouloir  la  faire  observer  fut  pour  Avignon,  la  cause  des 
plus  grands  malheurs. 

Cette  incroyable  ordonnance  porte  la  date  du  5  octobre 
1664.  Elle  est  signée  A.  Colona,  vice-légat,  et  contre-signée 
par  Cartier,  avocat  et  procureur  fiscal,  Qt  Florent,  archiviste 
et  secrétaire  d'État  de  la  Chambre.  Chose  remarquable,  le 
préambule  est  d'une  incontestable  modération.  «  Le  premier 
soin,  dit  le  Vice-légat,  que  nous  avons  voulu  prendre,  à  l'en- 
trée du  gouvernement  duquel  il  a  plu  à  Sa  Sainteté  de  nous 
honorer,  étant  celui  de  nous  employer  de  toutes  nos  forces  à 
faire  cesser  les  désordres  qui  se  sont  glissés  et  que  nous 
avons  trouvés,  à  notre  grand  regret,  durer  encore  en  cett^ 
ville,  pour  y  établir,  comme  nous  espérons,  cette  bonne  paix 
et  union  entre  les  habitants  d'icelle,  après  avoir,  convié, 
comme  nous  convions  instamment  tous  les  bons  sujets  et- 
habitant»,  de  concourir  et  contribuer,  nous  avons  cru  devoir 
apporter  les  ordres  d'ailleurs  nécessaires  pour  y  parvenir. 
A  ces  causes,  par  les  présentes  que  voulons  être  inviolable- 
ment  observées  et  exactement  et  ponctuellement  gardées  et. 
exécutées,  avons  ordonné  et  commandé,  ordonnons  et  com- 
mandons comme  s'en  suit.  »  Vient  après  le  dispositif,  qui 
contraste  avec  le  ton  modéré  du  préambule. 

L'article  i«^  concerne  les  vagabonds  «  et  autres  personnes 
étrangères  et  sans  métiers.  »  Il  leur  est  enjoint  de  quitter 
la  ville  dans  trois  jours,  «  sous  peine  du  fouet  et  du  bannis- 
sement pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  de  quinze 
ans  de  galère  au  minimum.  Dans  l'article  2,  le  port  de  toute 
arme  offensive  et  défensive  est  puni  de  l'exil  et  de  deux 
cents  écus  d'amende.  Le  port  de  pistolets  et  de  stylets  est 
puni  de  mort.  Toutefois,  le  Vice-légat,  qui,  en  sa  qualité  de 
juge,  applique  la  loi  qu'il  a  faite,  se  réserve. de  diminuer  ou 
d'augmenter  la  peine,  selon  les  circonstances.  Il  renouvelle 
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dans  l'article  4  «les  défenses  déjà  faîtes  d'aller  de  nuît  sans 
lumière,  après  que  la  cloche,  vulgairement  appelée  le 
Chasse-Ribaud,  aura  sonné,  soit  seul  ou  accompagné,  en 
façon  que,  depuis  le  son  de  ladite  cloche,  on  ne  puisse  pas 
aller  plus  de  trois,  bien  que  sans  armes,  et  que  chacun  ait 
à  se  retirer  dans  sa  maison  une  heure  après  que  ladite  clo- 
che aura  sonné,  à  peine  de  vingt-cinq  écus  et  delà  confisca- 
tion de  toutes  leurs  armes.  »  Ces  peines  et  autres  arbitrai- 
res sont  «  encourables  également  par  les  femmes,  comme 
par  les  hommes.  »  Quant  aux  lanternes  sourdes,  «  ou  autres 
offusquant  la  vue  »,  elles  sont  défendues  comme  pernicieuses, 
sous  peine  de  «  trois  traits  de  corde  et  de  l'exil  et  autres 
arbitraires,  suivant  la  qualité  des  cas.  » 

Dans  l'article  5,  il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  pro- 
férer, soit  en  public,  soit  en  particulier ,  et  même  dans  les 
lieux  sacrés,  aucune  parole  ayant  trait  à  quelque  parti  ou 
faction,  «  à  peine  de  la  galère  pour  dix  ans,  et  d*un  sévère 
châtiment  à  l'égard  des  femmes  »,  que  le  Vice-légat  se  ré- 
serve de  déterminer  arbitrairement.  Les  enfants,  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  seront,  pour  ne  pas  tenir  leur  langue, 
condamnés  au  fouet  et  à  trois  cents  écus  d'amende,  somme 
que  leurs  pères  et  mères  seront  obligés  de  payer;  «  et,  ne  la 
pouv^ant  payer,  seront  tenus  de  vider  et  sortir  avec  toutes 
leurs  familles  de  cette  ville  et  présent  Etat  sans  remission 
aucune.  » 

Dans  le  cas  où  quelque  querelle  s'étant  élevée  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes,  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  crie- 
raient aux  armes  et  au  secours,  «  par  quelque  marque  de 
faction  ou  parti,  tant  lesdits  querellants  que  ceux  qui  auront 
^courru,  encourront  la  même  peine  de  la  vie  et  confiscation 
de  leurs  biens.  » 

Il  est  expressément  défendu,  dans  l'article  6,  à  toutes  per- 
sonnes de  composer,  écrire,  chanter  ou  faire  chanter  en  pu- 
blic ou  en  particulier  aucuns  vers  ou  chansons  touchant  quel- 
que parti  ou  division  des  habitants,  sous  peine  de  dix  ans 
de  galère  et  de  la  confiscation  «  de  la  moitié  de  leurs  biens, 
sans  rémission  quelconque.  »  On  lit  dans  l'article  7  :  «  Et 
parce  que  plusieurs  personnes,  sans  avoir  aucune  connais- 
sance des  affaires  qui  se  traitent,  ains  de  leur  propre  ca- 
price fet  mouvement,  blâment  les  actions  des  princes  et  mi- 
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histres  de  cet  État,  et  même  des  particuliers,  avons  très- 
expressément  inhibé  et  défendu  d'écrire  ou  faire  écrire  au- 
cune lettre  d'avis  ou  autre  mémoire  à  quelque  jJersonne  que 
ce  soit,  contenant  infamie,  blâme,  médisance  ou  calomnie  de 
quelque  personne,  ou  de  leurs  actions  publiques  ou  secrètes,  à 
peine  de  la  galère  perpétuelle  et  de  cinq<:ents  écus,  et  même 
encore  de  la  vie,  à  notre  arbitre,  selon  la  qualité  du  fait.  » 
L'exposition  en  public  ou  en  particulier  de  peintures,  sculp- 
tures, énigmes  ou  paroles  imprimées,  dont  l'interprétation 
pourrait  concerner  quelque  parti,  ou  même  l'intérêt  public 
ou  quelque  personne  «  qui  porte  titre  ou  prééminence  en 
cet  État  »,  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  du  Vice- 
légat,  «  à  peine  de  la  galère -pour  sept  ans  et  de  deux  cents 
écus  ou  de  plus  grandes  sommes,  à  son  arbitre,  lesquelles 
peines  encourront  encore  irrémissiblement,  en  cas  de  con- 
travention, les  auteurs,  inventeurs,  peintres,  sculpteurs, 
conseillers,  et  ceux  qui  seront  complices  de  semblables  faits.  » 
Telles  sont  les  défenses  et  les  peines  de  l'article  8.  Celles 
de  l'artice  9  concernent  les  assemblées  dans  les  lieux  pu- 
blics ou  des  maisons  particulières  «  même  à  bonnes  fins,  à 
juste  titre  ou  par  coutume.  »  La  peine  de  sept  ans  de  galère 
et  de  deux  cents  écus  d'amende  est  encourue  par  ceuxr  qui 
les  auront  provoquées,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  Vice-légat.  S'il  lui  apparaissait  que  ces  assemblées  se  fis- 
sent à  mauvaises  fins,  «  les  chefs  et  auteurs  d'icelles  encour- 
ront la  peine  de  la  vie  et  confiscation  de  leurs  biens,  et  les 
autres  de  trois  traits  de  corde,  qui  leur  seront  donnés  en 
public  et  de  deux  cents  écus  d'or  d'amende.  » 

Dans  l'article  10,  les  assemblées  particulières  de  plus  de 
huit  personnes  avec  armes,  et  de  plus  de  douze  personnes 
sans  armes,  sont  déclarées  «  conventicules  et  assemblées  il- 
licites »  ;  leurs  chefs  encourront  la  peine  de  mort  et  la  con- 
fiscation de  leurs  biens,  et  les  autres  recevront  chacun  «  trois 
traits  de  corde.  »  L'article  1 1  oblige  les  chefs  de  maison  à 
donner  au  Vice-légat,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  le  compte 
exact  de  toutes  les  armes,  poudres  et  munitions  qu'ils  au- 
ront dans  leurs  maisons  ou  ailleurs,  à  peine  de  la  corde,  de 
l'exil  et  de  la  confiscation  des  armes  qu'ils  auront  en  leur 
possession.  Défense  est  faite,  dans  l'article  12,  aux  hôtes,  ca- 
baretiers  et  autres  personnes  tenant  des  chambres  à  louage  et 
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tous  autres  habitants,  de  loger  des  étrangers^  sans  unbrUét 
du  commis  de  la  porte  par  laqjuelLe  ils  seraient  entrés  dan» 
la  ville,  lequjel  billet  devra  être  enregistré  dans*  le  livre  d» 
la  consigne,  et  quand  les  étrangers  s'en-  iront  de  la  ville,  ils» 
le  feront  «  canceler  en-  ladite  consigne.  »  Ce  billet  serviraj 
seulemjenit  pour  trois  jours,  après  lesquels  il  sera  renouvelé. 
Les  étrangers  qui  s'en  dispenseront  «  encouriront  »  la  peine> 
de  trois  traits  de  corde  et  de  cent  écus  d'amende  ou  autre 
somme  arbitraire.  Quant  aux  hôtes,  cabaretiers  et  logeurs,, 
ils  ne  pourront  recevoir  ni  loger  personne,  passé  dix  heu- 
res du  soir,  et  tiendront  leurs  maisons  fermées,  sous  les  mé*- 
mes  peines.  Au  cas  où  ils, entendraient  dès  étrangers  ou  ha«^ 
bitants,  soit  en.  mangeant,  soit  en  buvant,  tenir  des  propos 
qui  auraient  trait  à  des  «  assemblées  illicites,  factions,  li- 
.  gués,  invasion  ou  sédition,  ils  seront  tenus  d'aller  inconti- 
nent les  dénoncer,  au  Vice-légat,  à  peine  de  cinq, cents  écus 
d'or  et  de  la  galère  et  même  de  la  vie,  comme  criminels  de 
lèse-Majesté.  » 

L'article  13  renouvelle  et  confirme  Tordonnance  re^ndue 
sur  les  duels  par  le  vice^l^at  Conti^  le  26  mars  1658.  Dans 
l'article  15,  qui  est  le  dernier, lapeine  de  mort  et  delà  con- 
iiscation  des  biens  est  encourue  par  les  personnes  qui  empê-' 
cheront'((  Texécution  des  ordres  de  lacour  »,  ouquifrap^pe- 
ront  ou  menaceront  ceux  qui  en  seront  chargés. 

Cette  inqualifiable  ordonnance  exaspéra  les  Avignonais, 
qui,  loin  de  s'y  soumettre,  comme  Colona  s'en .  était  flatté^ 
coururent  en  foule  à  rhôtel-de^ville  porter  leurs  plaintes  aux* 
consuls.  Ces  magistrats,  tout  aussi  consternés  et' peut  ètte 
plus  irrités  q^i'eux»  leur  répondirent   qu'ils   ne  pouvaient 
leur  donner  d'autre  satisfaction,  que  d'aller,  euxwmémes  se 
pisLitidte  au  Vice^légat  de  son  règlement,  et  le  prier  •d'd^vou'- 
loir  bien  le  supprimer  ou .  modérer,  ou  tout  au  moins  d'en- 
susprendre  l'exécution*  Et,  pour  leur  prouver  tout^»  leur  f 
bonne  volonté»  ils  se  rendirent  sur  lé  champ  au  PâkUs  auprès 
de  Son  Excellence. 
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I-es  consuls^  ayant  la  tristesse  peinte  sur  leurs  visages, 
représentèrent  très   respectueusement  au  Vice-légat  qu'on 
avait  publié  et  affiché  de  son  autorité,  un  règlement  très 
préjudiciable  aux-  habitants,  qui  vivaient  sous  la  foi  du  par- 
don et  de  Tamnistie  générale  qu-il  avait  plu  à  Sa  Sainteté 
de  leur  accorder.  «  Monseigneur  TÉminentissime  cardinal 
légat;  ajoutèrent-ils,  a  bien  voulu  confirmer  nos  usages  et 
nos.  privilèges,  et  cependant  ce  règlement,  qu'on  vient  de 
publier,  y  est  absolument  contraire.   Nous  ne  croyons  pas 
que   Votre  Excellence  ait   voulu  y  porter  atteinte  ;   c'est 
pourquoi  nous  la  supplions  de  vouloir  bien  le  ré\'oquerou 
le  modérer  dans  les  chefs  les  plus  essentiels.   »  Colona,  qui 
avait  impatiemment  écouté  ces  représentations,  ne  put  dis- 
simuler sa  colère;  Il  regarda  comme  une  injure  qu'on  oÉêtt 
lui  demander  de  révoquer  son  ordonnance  et  répondit  eit 
s'écriant.  —  Comme   rivocare   io  !  non    vogUo    rivo^ 
tare,  (i) 

Le  premier  consul,  M.  de  Vedène,  prenant  alors  la  parole; 
essaya  de  le  calmer,  en  lui  rappelant  l'exemple  du  cardinal 
Gonti,  lequel  avait  été  obligé,  quelques  années  aupara- 
vant, de  révoquer  un  règlement  semblable.  Il  justifia  la  de- 
mande de  révocation  par  l'extrême  rigueur  du  sien,  et 
lui  dit  avec  assez  de  hardiesse  :  «  Nous  traiter  avec  tant  de 
dureté,  c'est  nous  traiter  en  esclaves  !  » 

Ces  dernières  paroles  irritèrent  tellement  le  Vice-légat 
qu'il  répondit  au  premier  consul  :  «  —  Comme  parla  ! 

(i)  Colona  ne  savait  pas  parler  française  c'est  pour  cela  que,  pen- 
dant tout  le  temps  que  diira  sa  vire-li^gation,  il  ne  tint  qu'une  audience 
publique*  pour -rendre  hi  justice.  —  Morênas.  Lettres  /n'stvrûjues,  ctc:     * 
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non  sai  che  io  ho  potere  di  far  tagliar  teste  et  di  far 
impicare  :  non  mi  parli  più  cossi,  que  te  faro  casiar 
prigione.  Ces  menaces  n'intimident  point  M.  de  Vedènç, 
qui  lui  réplique  sur  le  même  ton,  et  lui  dit  qu'il  est  gentil-  * 
homme,  et  qu'il  n'ignore  pas  qu'il  est  vassal  et  sujet  du 
Saint  Père  ;  mais  que,  s'il  lui  fallait  répondre  des  actions 
de  ses  deux  fils  qui  sont  au  service  du  roi  de  France,  ainsi 
que  Son  Eminence  l'ordonne  dans  son  règlement,  il  irait 
rester  en  Barbarie.  —  «  Mais, puisque  je  vois,  continue-t-il, 
que  je  ne  vous  suis  pas  agréable,  je  vais  quitter  mon  cha- 
peron, pour  n'être  pas  obligé  de  revenir  ici.  » 

Le  premier  consul  se  retirait,  en  effet,  suivi  de  ses  collè- 
gues, lorsque  Colona,  craignant  que  leur  fermeté  n'eût 
porté  quelque  atteinte  à  son  autorité,  les  fit  rappeler  et 
leur  répéta  :  —  Non  voglio  rivocare  il  mio  reglamente, 
et,  mai  lo  rivoearo,  non  m'importa  quelle  che  a  fato 
Moussu  Confi:  et  il  primçy  di  quale  condi\ione  che 
siat,  che  contravenna  al  mio  reglamente,  lo  faro  cas- 
tigar.  Les  consuls  ne  dirent  plus  rien  et  se  retirèrent. 

On  apprit  bientôt  dans  la  ville  ce  qui  s'était  passé  au 
Palais.  Les  consuls  ne  laissèrent  pas  de  convoquer  le  Con- 
seil à  la  manière  accoutumée,  et  déjà  les  conseillers  s'é- 
taient enfermés  à  l'Hôtel-de-ville  pour  délibérer,  lorsque 
M.  de  Saint-Roman,  à  la  tête  de  huit  cents  hommes,  vint 
frapper  à  la  porte  de  la  salle  où  se  tenait  l'assemblée,  et 
demanda  d'entrer  avec  tout  son  monde,  en  disant  «  que 
puisqu'il  était  question  de  délibérer  sur  le  bien  de  chacun, 
ses  hommes  voulaient  donner  leur  avis  comme  tous  les  au- 
tres. »  On  refuse  d'abord  de  leur  ouvrir  ;  mais,  comme  ils 
se  disposaient  à  entrer  de  force,  on  leur  ouvre  enfin  la  por- 
te, et  la  salle  du  Conseil  se  trouve  bientôt  remplie  de  monde. 
I-a  confusion  succède  au  bon  ordre,  et,  dans  le  tumulte,  on 
cesse  d'écouter  la  voix  de  la  modération.  Il  fallut  céder  à 
la  foule,  qui  décida  de  chasser  la  garnison  du  Palais  et  des 
portes  de  la  ville.  Toutefois,  avant  d'exécuter  cette  délibéra- 
tion, on  pria  M.  de  Cambis,  viguier,  d'aller  au  Palais  pour 
supplier  le  Vice-légat  de  suspendre  l'exécution  de  son  rè- 
glement. Il  s'y  rendit  et  n'oublia  rien  auprès  du  prélat  pour 
l'amener  à  composition.  Colona  finit  par  céder  ;  mais  il  ne 
voulut  suspendre  son  ordonnance  que  verbalement,  M.  de 
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Cambis  en  fit  part  aux  consuls,  qui  ne  se  contentèrent  point 
d'une  pareille  promesse.  Il  retourna  de  nouveau  au  Palais, 
Cette  fois  il  obtint  du  Vice-légat  une  suspension  signée  et 
scellée.  Les  consuls  demandèrent  encore  une  complète  ab- 
solution pour  tout  ce  que  les  habitants  avaient  déjà  fait  de 
contraire  au  règlemerit.  Colona  le  promit  au  Viguier,  mais 
sans  vouloir  signer,  disant  que,  si  Ton  refusait  de  se  fier  à 
ses  promesses,  on  lui  rendît  la  suspension  qu'il  avait  signée, 
et  qu'il  verrait  ce  qu'il  avait  à  faire.  Le  Viguier  ayant  rap- 
porté fidèlement  les  paroles  de  Son  Excellence,  les  consuls 
hésitèrent,  feignant  d'avoir  perdu  le  papier  qui  contenait  la 
suspension,  et  ne  firent  aucune  réponse  précise. 

Cependant  le  peuple  se  dispose  à  exécuter  la  délibération 
du  Conseil,  il  court  aux  armes  ;  les  uns  s'efforceiit  d'enfon- 
cer la  porte  de  la  tour  de  Thorloge  pour  sonner  le  tocsin  ; 
d'autres  jettent  à  terre  celle  de  l'arsenal,  où  la  foule  se  pré- 
cipite ;  chacun  s'arme  à  sa  fantaisie  ;  on  enlève  la  poudre, 
les  balles,  les  fusils,  les  hallebardes  ;  toutes  les  munitions 
disparaissent  dans  un  instant.  Le  peuple,  s'étant  ainsi  armé, 
vient  se  ranger  sur  la  place,  où  s'étaient  rassemblés  un  grand 
nombre   d'habitants   accourus  de  tous  les  quartiers  de  la 
ville.  On  les  divise  en  quatre  troupes,  commandées,  la  pre- 
mière par*M.  de  Galéans,  la  seconde,  par  M.  de  Villefran- 
che,  la  troisième  par  M.   de  Chastueil,  la  quatrième  par 
M.  de  Saint-Roman.  Les  quatre  troupes  partent  en  même 
temps  pour  aller  s'emparer  des  portes  de  la  ville  et  en  chas- 
ser les  soldats  italiens  chargée  de  les  garder.  On  s'en  rend 
maître  sans  beaucoup  de  peine,  et  l'on  ne  trouve  de  la  résis- 
tence  qu'à  la  porte  Limbert,  où  les  Italiens  font  feu  et  bles- 
sent un  citoven.  Mais  ils  cèdent  bientôt  au  nombre,  les  Avi- 
gnonais  forcent  la  barrière,  tuent  un    soldat,  en  blessent 
un  autre,  et  en  jettent  un  troisième  du  haut  des  remparts. 
Ils  font  quatre  prisonniers,  qui  leur  demandant  la  vie,  et  dis- 
persent tous  les  autres  soldats,  qui  prennent  la  fuite. 

Après  avoir  placé  des  corps  de  garde  aux  sept  portes  de 
la  ville,  on  vint  investir  le  Palais,  dont  les  avenues  furent 
si  bien  surveillées,  que  rien  n'y  pouvait  pénétrer  sans  la  per- 
mission des  consuls.  Le  Vice-légat,  qui  ne  s'attendait  pas  à 
un  siège,  était  sans  munitions  de  guerre  ;  il  se  serait  même 
bientôt  trouvé  sans  vivres  et  forcé  de  se  rendre  à  discrétion, 
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si  Monseigneur  de  Màrinîs  ne  s'était  interposé  pour  mettre 
fin  à  ces  désordres.  II  fut  tfès-bien  secondé  par  M.  de  Cam- 
bîs.  L'archevêque  et  le  Viguier  obtinrent  des  consuls  la  fa- 
culté d'entrer  au  Palais.  Ils  trouvèrent  Colona  toujours  fier 
et  porté  à  ne  rien  céder,  quoique  sans  vivres  et  sans  moyen 
de  s'en  procurer.  Ils  tâchèrent  de  lui  faire  entendre  raison, 
et  l'amenèrent  enfin  à  consentir  à  un  accommodement  avec 
les  consuls.  Ces  derniers,  à  leur  tour,  firent  des  difficultés, 
et  donnèrent  pour  excuse  de  leur  conduite  l'injustice  du 
Vice-légat.  Ils  se  répandirent  en  plaintes  contre  lui,  et  se 
montrèrent  fort  peu  disposés  à  faire  des  concessions. 

Les  consuls  voulurent  cependant  se  justifier  aux  yeux  du 
public  ;  ils  firent  imprimer  le  règlement  de  Colona,  en  ajou- 
tant à  chaque  article  des  ob<:ervations  qui  en  signalaient  la 
rigueur  ou  l'injustice.  Le  préambule  du  règlement  était 
suivi  d'un  commentaire  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  ville  d'Avignon,  de  tout  temps  très-fidèle  et  obéis- 
sante au  Saint-Siège,  après  avoir  été  rendue  par  le  Roi  en 
suite  du  traité  de  Pise,  et  honorée  de  la  présence  de  M.  le 
Légat,  lequel  avait  été  reçu  avec  toute  la  magnificence  pos- 
sible, et  avec  tout  le  sentiment  de  respect  qu'il  avait  pu 
souhaiter,  jouissait,  ces  jours  passés,  d'une  agréable  tranquil- 
lité sous  le  gouvernement  de  M.  de  Colona,  nouveau  vice- 
légat  ,  lorsque  certains  mauvais  conseillers ,  ennemis  du 
repos  public,  abusant  de  la  conduite  de  ce  prélat,  qui 
n'avait  pas  toutes  les  informations  qu'il  était  à  désirer  dans 
la  présente  conjoncture,  l'aurait  obligé  à  faire  publier  un  rè- 
glement si  contraire  à  la  justice,  si  opposé  à  la  sûreté  de 
nos  concitoyens,  que,  s'il  n'est  pas  promptement  remédié, 
par  la  révocation  d'icelui,  aux  mauvaises  conséquences  qui 
s'en  pourraient  ensuivre,  la  perte  et  la  ruine  de  cette  ville 
et  la  désertion  de  ses  habitants  seraient  inévitables.  C'est 
pourquoi  il  importe  beaucoup  à  ladite  ville  de  faire  voir  au 
peuple  les  principaux. griefs  qui  y  sont  contenus,  afin  que 
chacun  sache  que  c'est  avec  grande  raison  qu'on  a  fait  de 
très-humbles  remontrances  audit  Seigneur  Vice-légat  pour 
en  obtenir  la  révocation. 

«  Et,  pour  procéder  avec  ordre,  il  faut  brièvement  exami- 
ner chaque  chef,  sans  s'arrêter  à  de  longs  commentaires  ni 
à  des  exagérations  superflues,  retranchant  de  ce  petit  dis- 
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Cours  tout  ce  que  la  passion  pourrait  suggérer  au  préjudice 
de  la  vérité.  » 

Viennent  ensuite  les  réflexions  sur  chaque  article  du  rè- 
glement, Quelques-uns  sont  approuvés  complètement  ;  d'au- 
tres le  sont  avec  quelque  restriction  ;  mais  la  plupart  sont 
sévèrement  blâmés  et  quelquefois  critiqués  d'une  manière 
piquante.  «  Il  n'est  point  de  loi,  disent  les  consuls  à  fMropos 
du  cinquième  article,  qui  condamne  cette  faiblesse  de  lan- 
gue, qu'on  nomme  lubrictim  linguœ,  surtout  aux  fem- 
mes, auxquelles  il  est  non-seulement  difficile,  voire  même 
presque  impossible  d'arrêter  les  langues,  et  Théodose  mon- 
tre bien  qu'il  méprisait  cette  faiblesse  par  son  édit  qui  se  voit 
au  titre  :  Si  guis  imperatori  maledixerit.  —  De  plus  ce 
chef  répugne  au  droit  naturel  et  divin,  puisqu'il  ne  s'est  ja- 
mais vu  que  les  pères  aient  porté  l'iniquité  de  leurs  en- 
faats  raisonnables  avant  qu'ijs  aient  atteint  l'âge  de  rai- 
son. » 

Sur  l'article  13  qui  confirme  et  renouvelle  le  règlement 
du  Vice-légat  Conti  sur  les  duels,  en  vertu  duquel  les  pères 
sont  corporellement  punis  pour  les  crimes  de  leurs  fils,  les 
cx>nftuls  font  observer  que  ce  règlement,  à  l'exécution  duquel 
la  ville  s'était  opposée,  ayant  été  suspendu  à  Rome,  Colona 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  le  mettre  en  vigueur.  Ils  font  sui- 
le  i^^  et  dernier  article  les  réflexions  suivantes: 

i<  Le  1 5®  article  est  tout-à-fait  pernicieux  et  contre  les  lois 
divines  et  humaines,  révoque  le  statut  de  la  présente  ville 
et  tous  les  privilèges  de  ses  citoyens,  puisque,  sans  accusa- 
tion, ni  dénonciation  précédente,  sans  aucune  déposition  de 
témoins  ou  autres  preuves,  sans  décret  de  juge,  sans  forma- 
lité de  droit,  on  peut  commencer  une  procédure  criminelle 
et  rendre  un  jugement  capital  contre  un  citoyen,  lequel  sera 
exécuté  à  mort  en  vertu  d'une  sentence  donnée  en  contu- 
mace, sans  aucune  défense.  N'est-ce  pas  le  vrai  moyen  de 
faire  déserter  la  ville  par  les  meilleurs  habitants,  qui  ne  vou- 
dront pas  commettre  leur  vie,  leur  honneur,  ni  leurs  biens 
à  la  malice  des  délateurs?  Que  si  l'on  oppose  que  nous  ne 
pouvons  pas  appréhender  de  si  mauvais  traitements  de  la 
bonté  et  générosité  de  M.  Colona,  mais  ses  premières  dé- 
marches nous  font  appréhender  les  funestes  effets  des  mau* 
vais  conseils  qu'on  lui  donne,  outre  que,  n'étant  pas  perpé- 
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tuel  dans  ce  gouvernement,  il  en  peut  venir  un  autre  qui, 
ayant  cette  loi  faite,  publiée  et  acceptée,  en  pourra  mal 
user  quand  il  voudra,  et  nous  jtfter  dans  la  dernière  déso- 
lation. 

((  Pour  conclusion,  il  faut  remarquer  que  ce  règ-lemerit  se 
trouve  appuyé  sur  une  cause  y  mentionnée,  laquelle  ne  sub- 
siste point  en  fait,  vu  que  la  ville  d*Avignon  n'est  aucune- 
ment divisée  en  deux  partis  ou  factions,  comme  Ton  y 
suppose,  et  que,  sauf  quelque.s  inimitiés  particulières,  qui 
se  rencontrent  toujours  dans  les  grandes  villes,  le  restant 
est  dans  la  concorde  et  l'union  et  sous  Tobéissance  du 
prince.  Ce  qui  donne  lieu  de  conjecturer  que  ce  règlement 
n'est  autre  qu'une  infraction  notoire  au  traité  de  Pise,  une 
révocation  tacite  de  la  bulle  d'amnistie  que  la  bonté  pater- 
nelle du  Saint-Père  nous  a  gratuitement  accordée,  à  la  re- 
commandation de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  une  révo- 
cation expresse  de  nos  statuts,  conventions,  coutumes  et 
privilèges,  que  M .  le  Légat  vient  de  nous  confirmer  devant  son 
départ,  une  dérogation  de  toutes  les  lois  divines  et  humai- 
nes, et  enfin  le  changement  de  notre  liberté  en  une  hon- 
teuse servitude.  Ce  qui  justifie  la  conclusion  de  l'assemblée 
qqi  fut  tenue  à  l'hôtel-de-ville,  portant  exprès  de  poursuivre 
et  obtenir  cette  révocation  de  la  bonté  du  Seigneur  Vice- 
légat  et  de  la  justice  de  Notre  Saint-Père.  » 

L'exeniple  donné  par  les  consuls  fut  contagieux  ;  mille 
plumes  s'exercèrent  sur  Colona,  sur  son  règlement  et  sur 
les  événements  du  jour  ;  on  ne  vit  jamais  une  telle  profusion 
de  toute  espèce  d'écrits,  soit  en  prose,  soit  en  vers.  Parmi 
ces  pièces  fugitives,  il  en  est  une  d'une  piquante  originalité, 
qui  dépeint  les  mœurs  et  l'esprit  du  temps  par  le  singulier 
mélange  qu^on  y  fait  du  sacré  et  du  profane.  C'est  une  para- 
phrase satirique,  en  vers,  du  psaume  ii6  Laudate  Domi- 
ntim  omnes  gentes,  etc.  Voici  cette  pièce  curieuse  : 


«  Sauvés  miraculeusement 
De  cet  inique  règlement, 
Qui  rendit  notre  ville  esclave, 
Ne  devons-nous  pas  détester 
Le  cruel  tyran  qui  nous  brave. 
Et  tous  d  un  commun  chanter 
La  tu/a  te  Do  mi  nu  m  ? 


Celui  qui  traitait  en  captifs 
Nos  citoyens  grands  et  petits, 
Est  enfin  devenu  le  nôtre  ; 
Ce  César  a  montré  le  c.  ; 
Il  ne  dira  pas  comme  l'autre  : 
Je  suis  venu,  j'ai  vu,  vaincu 
Omnes  génies. 
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Dieu  g^arde  notre  bon  pasteur  ; 
C'est  lé  sage  médiateur 
Qui  fait  la  paix  en  diligence. 
0  vous  qui,  remplis  de  terreur, 
Fûtes  soustraits  par  sa  prudence 
A  la  populaire  fureur, 
Laudate  eum* 

Avignon,  se  faisant  valoir, 
N'est  point  sorti  de  son  devoir. 
Comme  Tiq^norance  publie  ; 
Tous  loueront  son  armement, 
La  France  et  même  l'Italie, 
L'Kspagne  et  généralement 
Omncs  populi. 

Au  milieu  des  emplois  guerriers, 
I-es  nobles  et  les  roturiers 


Le  crime  des  Avignonois 
C'est  d'avoir  rejeté  les  lois 
Qui  les  rangeaient  sous  l'esclavage. 
Remis  en  pleine  liberté, 
Un  peuple  franc  doit  rendre  hom- 

[mage 
A  la  suprême  autorité 
Do  mi  ni. 

Nous  avons  fait  de  grands  efforts  ; 
Mais  tâchons  d'être  les  plus  forts. 
De  peur  qu'on  nous  traite  en  rebellés* 
Les  Romains  ne  sauraient  changer. 
Et  dans  leurs  âmes  trop  cruelles 
Un  grand  désir  de  se  venger 
Manet  in  œternum. 

Les  hommes  ont  montré  du  cœur, 


Ont  déposé  leur  haine  unique  (inique)  Et  les  femmes  n'auront  plus  peur 
Pour  jurer  une  sainte  paix,  ^  *        **  '"  '  '" 

Que  nulle  discorde  publique 
Ne  pourra  rompre  désormais, 
Quo niant  confirmata  est. 


0  Seigneur,  il  faut  avouer 
Qu'à  jamais  nous  devons  louer 
Votre  prudence  infinie  ; 
Car  elle  a  fait  voir  en  ces  jours. 
Nous  sauvant  de  la  tyrannie. 
Que  ses  soins  veilleront  toujours 
Super  nos, 

r>es  traîtres  qui  nous  ont  vendus 
Nous  croyaient  gens  demi  perdus. 
Hélas  !  que  devions-nous  attendre 
D'un  ennemi  que  chacun  sait 
Ne  se  plaire  qu'à  faire  pendre  ; 
Car  la  galère  et  le  fouet  c'est 
Misericordia  cjus. 


Qu  un  vilain  les  mette  en  chemise. 
L'avantage  sera  pour  eux, 
VX  cette  hardie  entreprise 
Est  pour  nos  consuls  généreux 
Gloria, 

Dans  le  dissimulé  courroux, 
On  dressait  des  pièges  à  tous  ; 
Chacun  se  fût  trouvé  coupable. 
Autant  les  sages  que  les  fous, 
VX  par  cet  édit  exécrable 
Patri  et  fiîio. 

Mais  le  bon  Dieu  n'a  pas  laissé 
Son  innocent  peuple  pressé  ; 
D'un  conseil  et  prompt  et  fidc  1  » 
L'a  visiblement  assisté  ; 
Et  si  l'ont  eût  suivi  son  zîle. 
Sans  doute  on  aurait  résiné 
Spiritui  Sancto, 


Fallait-il  que  par  (pour)  nos  péchés  Les  lâches,  qui  s'étaient  bâtis 
On  inventât  des  trabuchets  Des  imaginaires  partis 

(trébuchets)  Sur  une  amitié  populaire,     • 
Afin  de  cacher  nos  supplices  ?  Ont  vu  leur  grand  désir  à  bas,. 

0  détestable  invention.  Avec  la  fortune  contraire  ; 

Découverte  par  les  complices.  Car  le  peuple  ne  leur  est  pas 

C'est  leur  propre  confession  Sicut  erat  in  principio^ 

Et  véritas. 

Leurs  trahisons  ont  mérité 

Que  nous  et  la  postérité 

Ayons  en  horreur  leur  mémoire  ; 

Au  contraire  l'illustration 

De  nos  chefs  sera  dans  l'histoire 

Et  bruira  comme  un  canon 

Nu  ne  et  semper  et  in  secula. 

Pendant  que  les  Avignonais  tenaient  l'ancien  Palais  des 
Papes  étroitement  bloqué,  rarchevéque  Marinis,  qui  avait,- 
comme  nous  Tavona  dit,  la.  faculté  d'y  entrer,. jen  usait  fré-r 
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quemment,  sous  le  prétexte  de  traiter  avec  le  Vice-légat, 
auquel  il  portait  des  vivres,  dont  il  remplissait  son  carrosse 
.  que  les  gardes  n'osaient  fouiller.  Il  détermina  enfin  les 
consuls  à  lui  donner  les  conditions  de  leur  soumission,  et  les 
transmit  à  Colonà,  qUi  les  trouva  fort  dures  ;  car,  outre  la  ré- 
vocation de  son  règlement,  ils  demandaient  encore  que  le 
gouverneur  congédiât  les  soldats  italiens  et  qu'il  chassât  ses 
sbires. 

Colona  pria  l'archevêque  de  les  faire  modérer,  et  le  prélat 
s'employa  de  son  mieux  pour  y  réussir.  Mais  les  consuls  n'é- 
taient plus  leurs  maîtres  ;  toute  la  ville  était  en  armes  ; 
plus  de  dix  mille  habitants  avaient  pris  leurs  postes  autour 
du  Palais,  et  ne  cessaient  de  se  plaindre  et  de  menacer  :  il 
fallait  donc  au  plus-tôt  les  satisfaire.  Marinis  comprit  le  dan- 
ger de  cette  situation,  et  le  représenta  si  vivement  au  Vice- 
légat,  qu'enfin  il  consentit  à  tout. 

L'archevêque  fit  lui-même  un  règlement  de  tous  les  arti- 
cles que  demandaient  les  consuls  et  les  présenta  à  Colona, 
en  lui  disant  :  «  Signez  votre  vie  et  celle  de  plusieurs  au- 
tres. »  Dans  ce  nouveau  règlement,  daté  du  25  octobre  1664, 
I3  Vice-légat  annule  celui  du  5  du  même  mois,  cause  de  tous 
les  troubles.  Il  ordonne  à  Claude  Florent,  possesseur  de 
l'office  d'archiviste,  à  Pierre  Florent,  son  fils,  coadjuteur  de 
cet  office,  et  à  toute  sa  famille,  de  sortir  d'Avignon  pour 
toujours,  «  sans  pouvoir  y  revenir  pour  quelque  cause  et  oc- 
casion que  ce  soit,  à  peine  de  la  vie,  comme  perturbateur 
du  repos  public.  »  Quant  à  l'office  d'archiviste,  la  suppres- 
sion en  est  réservée  à  Sa  Sainteté.  Il  ordonne  la  mise  en  li- 
berté de  «  Louis  Marcy,  hôte,  où  pend  l'enseigne  du  Petit- 
Monde  »,  et  l'annulation  des  procédures  criminelles  faites 
devant  l' Auditeur-général,  tant  contre   !ui  que  contre  son 
fils.  «  Le  barigel  et  sergents  sive  sbires  italiens,  ayant 
pris   et    emprunté,   de    l'autorité   du  Vice-légat,  quantité 
de  meubles,  linges  et  lincels  et  autres  choses  de  divers  hôtes 
et  cabaretiers,  il  leur  est  enjoint  de  les  rendre  sans  délai 
auxdits  hôtes  et  cabaretiers,  dans  le  même  état  qu'ils  les  ont 
pris  et  empruntés.  » 

Voulant  faire  cesser  les  plaintes  continuelles  contre  la 
garnison  «  enfantassine  »,  le  Vice-ldègat  la  supprime  pour 
toujours.  Tous  les  soldats  de  cette  garnison  seront  congé» 
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diés  et  sortiront  sur  le  champ  de  la  ville  et  de  cet  «  État  »• 
Ils  seront  conduits  en  toute  sûreté  jusqu'à»  Tampan5/t7^  en:^ 
bouchure  du  Rhône  dans  la  mer.  »  Le  commandant  Mancioni, 
capitaine  de  cette  milice,  est  autorisé  à  emporter  ses  armes 
et  ses  meubles.  Le  Vice-légat  abolit  tous  les  procès  crimi- 
nels pendants  devant  lui,  son  auditeur-général  ou  tous 
autresjuges,  en  réservant  toutefois  Tintôrêtdes  parties  plai- 
gnantes. Il  accorde  à  tous  les  citoyens  et  habitants  d'Avi- 
gfnon,  de  quelle  condition  qu'ils  soient,  «  pleine  grâce,  abo- 
lition et  amnistie,  tant  générale  que  particulière,  par  raison 
de  la  prise  d'armes,  attroupements,  assemblées  et  autre- 
ment, pour  raison  de  ce  qui  est  arrivé  en  cette  dite  ville 
jusqu'au  présent  jour  inclusivement.  »  Enfin,  il  promet  de 
bonne  foi  aux  consuls,  assesseur,  citoyens  et  habitants,  de 
faire,  autant  que  de  besoin,  ratifier,  approuver  et  confirmer 
«  tous  les  articles  ci-dessus  à  Notre  Saint-Père  le  Pape  et 
à  M.  le  luégat  dans  le  délai  de  trois  mois.  » 

Ce  règlement  était  à  peine  signé,  qu'il  était  exécuté. 
Tous  les  soldats  italiens,  le  barigel  et  les  sbires  sortirent 
le  même  soir  du  Palais,  et  passèrent  au  milieu  d'une  double 
haie  de  bourgeois  armés,  depuis  le  Palais  jusqu'à  la  porte  du 
Rhône,  d'où  on  les  fit  passer  dans  l'ile  de  la  Bartheiasse, 
vis-à-vis  du  quai.  Ils  y  restèrent  toute  la  nuit,  et  le  lendemain 
les  consuls  leur  fournirent  des  bateaux  pour  les  conduire 
jusqu'à  Arles.  Les  autorités  de  cette  ville  se  chargèrent  gé- 
néreusement de  les  faire  transporter  jusqu'à  l'embouchure 
du  Rhône. 

Cependant  le  peuple  n'était  pas  encore  content.  Il  voulait 
visiter  l'intérieur  du  Palais,  pour  s'assurer  que  tous  les  sol- 
dats étaient  sortis,  et  vérifier  s'il  v  avait  des  trébuchets  et 
des  potences  de  fer,  comme  on  en  faisait  courir  le  bruit.  Afin 
de  lui  donner,  sur  ce  point,  la  satisfaction  la  plus  complète, 
M.  de  Cambis,  du  consentement  du  Vice-légat,  s'offrit  d'in- 
troduire dans  le  Palais  un  certain  nombre  de  personnes 
pour  y  faire  toutes  les  recherches  qu'on  voudrait.  Mais  cette 
offre  et  la  parole  dû  Viguier  suffirent  pour  dissiper  tous 
les  soupçons.  On  renvoya  au  lendemain  la  sortie  des  ca- 
nons, et  l'on  abattit,  en  attendant,  les  barricades  et  les  corps- 
de-garde  qu'on  avait  établis  à  toutes  les  avenues.  Le  lende- 
main^  on  alla  prendre  les  canons  qui  étaient  braqués  dans  la 
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cour  du  Palais.  On  reconnut  qu'ils  étaient  chargés,  et  on  les 
traîna  à  rhôtel-de-ville.  Tous  les  articles  du  règlement  ayant 
été  exécutés,  les  consuls  se  rendirent  auprès  de  Tarchevê- 
que,  pour  le  remercier  de  ses  bons  offices.  Le  prélat  ne  crut 
pas  son  œuvre  accomplie,  s'il  ne  parvenait  à  faire  rendre 
au  Vice-légat  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus.  Il  se  ser\'it 
ûu  Viguier,  M.  de  Cambis,  dont  il  connaissait  le  zèle,  et  qui 
sut  si  bien  s'y  prendre,  qu'il  finit  par  avoir  raison  des  résis- 
tances des  consuls,  et  par  les  amener  à  se  conformer  aux  sages 
vues  du  prélat.  Ils  se  rendirent  donc  au  Palais,  où  ils  fu- 
rent présentés  au  gouverneur  par  l'archevêque.  Colona  les 
combla  de  politesses,  et  les  magistrats  municipaux  l'assurè- 
rent de  leur  fidélité  et  de  leur  obéissance. 

Malgré  leurs  protestations  de  respect  et  de  soumission 
envers  le  Vice-légat,  les  consuls  continuèrent  d'agir  en  maî- 
tres dans  la  ville.  Ils  ordonnèrent  par  cri  public  que  chacun 
eit  à  déposer  les  armes  ;  et,  comme  la  garde  des  portes  et 
des  remparts  servait  de  prétexte  aux  habitants  pour  rester 
armés,  ils  firent  parmi  eux  une  levée  de  deux  cents  hommes 
à  la  solde  de  la  ville,  et  choisirent  des  officiers  pour  les 
commander.  Ces  nouvelles  troupes  étaient  chargées  de  gar- 
deries portes,  les  remparts  et  l'hôtel-de-ville,  d'où  partaient, 
à  tout  moment,  des  patrouilles  qui  parcouraient  les  rues. 
Tous  les  jours,  on  battait  le  tambour.  Outre  cette  milice  de 
deux  cents  hommes,  chacune  des  sept  paroisses  gardait  une 
des  sept  portes,  et  chacune  à  son  tour  l'hôtel-de-ville. 

Ces  mesures  étaient  nécessaires  pour  la  tranquillité  publi- 
que, et  les  consuls  les  avaient  prises  sans  en  demander 
l'autorisation  au  Vice-légat.  Cependant,  ayant  réfléchi  qu'il 
convenait  dé  la  lui  demander,  ils  prièrent  le  Viguier  de  leur 
servir  d'intermédiaire  auprès  de  Son  Excellence.  Colona 
répondit  à  M.  de  Cambis  que  les  consuls  pouvaient  se  gar- 
der comme  ils  le  trouveraient  bon,  en  ayant  la  liberté,  en 
vertu  de  l'ordonnance  qu'il  avait  signée*  Il  ajouta  qu'il  les 
remerciait  de  leur  attention  à  son  égard;  que,  s'il  n'avait  la 
liberté  de  résider  à  Avignon  que  comme  simple  particulier, 
sans  avoir  l'exercice  de  son  autorité,  il  quitterait  la  ville  ; 
mais  que,  si  les  consuls  s'offraient  à  la  maintenir,  il  y  reste- 
rait et  y  remplirait  ses  fonctions  comme  à  l'ordinaire.  Les 
magfistrats  municipaux  reconnurent  la  justice  de  ces  pré- 
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tentions»  et  protestèrent  qu'ils  soutiendraient  son  autorité 
au  péril  de  leur  vie.  Ils  ne  se  bornèrent  pas  aux  protesta- 
tions transmises  par  le  Viguier,  et  dont  le  prélat  parut  sa- 
tisfait, ils  voulurent  donner  à  Colona,  dont  ils  craignaient 
les  ressentiments»  des  marques  éclatantes  de  leur  soumis- 
sion. Ils  déterminèrent  les  principaux  citoyens  qui  avaient 
pris  part  à  l'administration  de  la  ville,  à  les  accompagner 
auprès  du  gouverrteur,  et  à  protester  eux-mêmes  de  leur 
dévouement  à  sa  personne.  Ils  se  rendirent  donc  au  Palais 
avec  MM.  de  Villefranche,  de  Javon,  le  comte  des  Issarts, 
de  Chastueil,  de  Saint-Roman,  les  conseillers  et  un  grand 
nombre  de  citoyens  les  plus  notables,  et  tous  ensemble  ils 
protestèrent  publiquement  qu'ils  voulaient  vivre  et  mourir 
sous  les  lois  du  Saint-Siège  apostolique,  sous  l'obéissance 
du  Souverain  Pontife  Alexandre  VII,  de  l'Éminentissime 
Légat,  et  de  Son  Excellence  le  Vice-légat,  qu'ils  supplièrent 
d'être  persuadé  de  leur  fidélité  et  de  vouloir  bien  en  assurer 
Sa  Sainteté. 

Il  était  jiermis  d'espérer  que  des  démarches  aussi  solen- 
nelles seraient  le  gage  d'une  paix  solide.  Les  bons  ci- 
toyens s'en  réjouissaient,  et  croyaient  toucher  à  la  fin  des 
maux  qui  depuis  longrtemps  désolaient  la  ville.  Les  malin- 
tentionnés, au  contraire,  intéressés  à  perpétuer  les  troubles, 
ne  cessaient  de  répandre  les  faux  bruits  qui  alarmaient  et 
mettaient  en  fureur  une  population  aveugle.  Ils  persistaient 
à  dire  qu'on  avait  fait  dans  le  Palais  des  trébuchets  et  des 
potences  de  fer  ;  qu'on  avait  vu  une  liste  de'  ceux  qui  de- 
vaient avoir  la  tête  tranchée  et  de  ceux  qui  seraient  pendus  ; 
que  parmi  les  sbires  italiens  il  y  avait  deux  bourreaux  ; 
qu'après  avoir  fait  mourir  ignominieusement  les  bourgeois 
et  les  artisans,  on  forcerait  leurs  veuves  à  épouser  des  Ita- 
liens. Le  Vice-légat,  qu'on  informait  de  ces  faux  bruits, 
en  était  fort  affligé.  D'un  autre  côté,  il  n'était  pas  sans  in- 
quiétude sur  les  nouvelles  qu'il  attendait  de  Rome,  incer- 
tain si  sa  conduite  y  serait  jugée  digne  de  blâme  ou  d'ap- 
probation. 

Tandis  que  Colona  se  livrait  à  ces  pénibles  réflexions, 
les  consuls  et  ceux  qui  les  avaient  soutenus,  MM.  de  Pérus- 
sis,  de  Villefi-anche,  de  Javon,  de  Chastueil,  des  Issarts 
et  autres,  n'étaient  pas  dans  une  moins  grande  perplexité. 
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Ils  avaient  eu  le  temps  de  réfléchir  ^sixr  leur  conduite,  et 
ils  craignaient  d'apprendre  par  le  proohain  courrter  de 
Rome  que  le  Pape,  leur  souverain,  s'en  trouverait  tstknaé. 
Ils, firent  prier  le  Vice-légat  par  l'assesseur  de  permettre 
que  le  Viguier  fût  leur  médiateur  et  lui  demandât  ceftaines 
modifications  à  son  ordonnance,  pour  être  envoyées  à 
Rome,  sous  sa  protection,  avec  la  très-humble  soumission 
de  la  ville. 

Colona  fut  charmé  de  cette  ouverture,  et  répondit  à  l'as- 
sesseur que,  si  la  ville  faisait  des  propositions  convenables, 
il  écrirait  à  Rome,  de  concert  avec  elle,  et  expédierait  sur 
le  champ  un  courrier.  On  se  mit  donc,  de  part  et  d'autre,  à 
chercher  à  s'accorder  sur  ce  qui  pourrait  être  «  convenable.  » 
Mais  la  persistance  des  représentants  de  la  ville  à  refuser 
le  retour  de  la  garnison  italienne  suspendit  tout  accord  dé- 
finitif. On  en  était  encore  à  chercher  des  expédients  pour  la 
commune  satisfaction  des  parties,  lorsqu'il  ne  fut  plus  possi- 
ble de  traiter.  Le  Vice-légat  et  les  consuls  apprirent  en 
même  temps  que  le  roi  de  France  avait  charglè  le  duc  de 
Mercœur  et  le  président  d'Oppède,  de  rendre  la  paix  à  la 
ville.  D'un  autre  côté,  Colona  reçut  des  nouvelles  de  Rome 
•qui  calmèrent  ses  inquiétudes.  Persuadé  que  la  négociation 
des  commissaires  du  Roi  très-chrétien  tournerait  à  son  avan- 
tage, il  revint  à  son  naturel,  et  ne  respira  plus  que  la  ven- 
geance. 

Quant  aux  consuls,  ils  n'avaient  pas  pris  le  change  sur  la 
douceur  apparente  du  Vice-légat.  Craignant  avec  juste  rai- 
son que  la  cour  de  Rome  ne  refusât  de  ratifier  le  traité  foit 
avec  les  habitants,  et  ne  voulût,  au  contraire,  les  punir  de  leur 
attentat,  ils  avaient  écrit  à  Louis  XIV,  pour  le  supplier  de 
les  protéger  contre  les  ressentiments  du  Pape,*  «  qui  pour- 
rait, disaient-ils,  se  servir  de  cette  occasion  pour  les  punir 
de  ce  qu'ils  avaient  fait  en  faveur  du  Roi,  les  années  précé- 
dentes. M  Ils  avaient  adressé  leur  lettre  à  M.  de  Montde- 
vergue,  qui  était  à  Paris,  et  auquel  ils  donnèrent  la  mission 
de  les  seconder  dans  leur  entreprise.  Le  monarque  accueillit 
favorablement  leur  supplique  et  fit  écrire  par  le  nonce  à 
Sa  Sainteté.  Ce  fut  après  que  le  nonce,  ayant  reçu  la  réponse 
du  Pape,  en  eut  conféré  avec  Sa  Majesté,  qu'elle  résolut  de 
charger  le  duc  de  Mercœur  et  le  président  d'Oppède  de 
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mettre  d'accord  les  Avignonaiset  la  cour  de  Rome.  Voici  la 
lettre  que  le  Roi'  très-chrétien  écrivit,  à  ce  sujet,  au  premier 
président  du  Parlement  de  Provence  : 

«  Monsieur  d'Oppède,  j'ai  jeté  les  yeux  sur  mon  cousin  le 
»  le  duc  de  Mercœur,  secondé  de  vos  bons  avis,  pour  aller 
»  tous  deux  travailler,  à  mon  nom,  au  rétablissement  de 
»  l'autorité  du  Pape  et  du  Saint-Siège  dans  la  ville  d'A- 
»  vignon,  de  la  manière  que  vous  verrez  que  je  prescris 
»  par  un  mémoire  que  j'adresse  à  mondit  cousin,  et  qu'il 
»  vous  communiquera.  Il  a  été  juste  que  je  vous  donnasse  le 
»  moyen  de  mériter  envers  la  cour  de  Rome,  après  vous 
»  avoir  employé,  dans  les  embarras  passés,  en  des  cho- 
M  ses  qui  n'y  auront  pas  rendu  votre  personne  fort  agréa- 
»  ble,  quoique  je  sache  que  cela  vous  soit  fort  indiffèrent,  ne 
»  vous  proposant  pour  but  que  celui  de  me  bien  servir. 
»  Ce  que  je  me  promets  que  vous  continuerez  de  faire  en- 
»  core  en  cet  important  ouvrage.  Et  me  remettant  de  tout 
»  le  détail  audit  mémoire,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait.  Mon- 
»  sieur  d'Oppède,  en  sa  sainte  garde. 

»  Écirit  à  Paris,  le  25®  novembre  1664.  Signé  :  Louis,  et, 
))  plus  bas.  Lionne.  » 

Nouç  verrons  quel  fut,  pour  les  Avignonais,  le  résultat  des 
négociations  des  deux  commissaires  royaux,  et  combien  il 
eût  été  pour  eux  préférable  de  ne  pas  avoir  recours  à  la 
protection  dérisoire  de  Louis  XIV. 
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CHAPITRE  XVIII 


Les  Avignonais  ne  connaissaient  pas  la  lettre  de 
Louis  XIV  au  premier  président  du  Parlement  de  Proven- 
ce ;  mais  a^'ant  appris,  par  un  courrier  que  leur  expédia 
M.  de  Montdevergue,  la  nomination  des  deux  commissai- 
res, tous  n'en  auguraient  pas  également  bien.  Les  uns  en 
témoignaient  de  la  joie  ;  les  autres,  plus  clairvoyants,  ou 
plus  intéressés  à  fomenter  des  troubles,  se  plaisaient  à  ré- 
pandre des  bruits  qui  n'étaient  peut-être  pas  sans  fonde- 
ment, mais  qui  ne  tendaient  qu'à  rendre  suspecte  la  mission 
que  le  Roi  leur  avait  donnée.  Ils  disaient  que  le  duc  de 
Mercœur  aspirait  au  cardinalat,  et  que,  pour  y  parvenir,  il 
n'hésiterait  pas  à  sacrifier  les  Avignonais.  Ils  accusaient  le 
président  d'Oppède  d'avoir  pris  dans  la  caisse  de  la  Chambre 
apostolique,  pendant  l'occupation  française,  22,000  ècus,  et 
prétendaient  qu'il  ferait  tout  en  faveur  du  Pape  pour  obte- 
nir son  acquit  et  n'être  pas  oblige  de  les  rendre. 

Les  consuls  firent  rechercher  l'auteur  de  ces  bruits  fâ- 
cheux, qui  indisposaient  les  esprits  et  pouvaient  avoir  des 
suites  funestes.  On  prétendit  que  c'était  M.  de  Chastueil  ;  on 
l'accusa  même  de  former  un  parti  pour  résister  au  duc  de 
Mercœur,  et  d'avoir  fait  un  amas  d'armes  dans  une  écurie 
qu'il  avait  près  de  l'Université  ;  on  le  soupçonna  d'avoir 
écrit  un  billet  qu'on  trouva  sur  l'autel  do  la  chapelle  de 
l'hôtel-de-ville,  et  dans  lequel  «  les  bons  habitants  de  la 
République  d'Avignon  »  étaient  exhortés  à  traîner  par  la 
ville  les  consuls  et  à  brûler  M.  de  Mercœur.  Tous  ces  bruits 
restèrent  sans  preuves,  ou  furent  reconnus  faux.  «  On  don- 
na cependant  querelle  contre  lui,  et,  de  l'autorité  des  juges 
et  à  la  réquisition  de  M.  de  Garcin,  avocat  fiscal,  on  le  dé- 
créta de  prise  de  corps.  »'  Chastueil  en  reçut  plusieurs  avis  ; 
mais  comme,  loin  de  se  cacher,  ainsi  qu'on  le  lui  conseillait. 
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îl  alla  au  devant  de  ceux  qui  le  cherchaient,  il  fut  arrêté  et 
conduit  dans  les  prisons  de  Saint-Pierre. 

Le  duc  de  Mercœur  et  le  président  d'Oppède  ne  tardè- 
rent pas  à  venir  s'aquitter  de  leur  commission.  Ils»  Infor- 
mèrent les  consuls  par  le  baron  de  Saint-Marc,  capitaine 
des  gardes  du  duc,  qu'ils  étaient  à  Villeneuve,  avec  ordre 
du  Roi  de  prendre  connaissance  de  leurs  différends  et  de 
les  terminer.  Le  lendemain,  les  magistrats  municipaux  se 
rendirent  auprès  des  deux  commissaires.  Le  cjuc  de  Mer- 
cœur  leur  remit  une  lettre  du  Roi,  et  ils  protestèrent,  après 
en  avoir  pris  connaissance,  qu'ils  étaient  prêts  à  se  soumet- 
tre à  tout  ce  qui  leur  serait  ordonné  par  Sa  Majesté.  Le 
-  duc  leur  dit  alors  qu'il  lui  paraissait  convenable  que  le  Con- 
seil de  ville  choisît  des  députés  instruits  de  leurs  différends 
et  de  leurs  prétentions,  pour  assister  aux  conférences. 

Les  consuls,  de  retour  à  Avignon,  convoquèrent  le  Con- 
seil, qui  délibéra  de  choisir  les  députés  parmi  tous  les  ci- 
toyens, qu'ils  fussent  ou  non  conseillers,  pour  que  le  choix 
fût  le  meilleur  possible.  Les  députés  de  la  première  main 
furent  le  marquis  de  Goult,  le  marquis  de  Villeneuve-Cé- 
reste  et  M.  de  Saint-Roman.  Parmi  les  docteurs,  on  choi- 
sit MM.  de  Ribère,  Deslandes,  François  Silvestre  ;  dans  la 
deuxième  main,  MM.  Gabriel  Derrieux,  Nicolas  Tourner, 
Jean  Charles,  et,  dans  la  troisième  main,  MM.  Capelan, 
Jean  Blanc  et  Pierre  Billon. 

Les  douze  députés  se  rendirent  à  Villeneuve  auprès  des 
commissaires  du  Roi.  Le  Vice-légat  s'y  rendit  aussi,  accom- 
pagné de  MM.  Sabatini,  auditeur  général,  Massinl,  son  au- 
diteur domestique,  du  dataire  et  de  M.  Bevilaqua,  capitaine 
de  cavalerie.  Les  conférences  s'ouvrirent  chez  le  duc  de 
Mercœur.  Le  Vice-légat  se  tenait  dans  sa  chambre  et  les 
députés  dans  une  pièce  séparée,  de  sorte  que  le  duc  ne  fai- 
sait qu'aller  et  venir  d'une  pièce  à  l'autre  pour  proposer  et . 
pour  répondre.  Comme  la  besogne  n'avançait  guère,  et 
qu'il  avait  hâte  d'en  finir,  il  engagea  les  députés  à  désigner 
quatre  d'entreux  qui  resteraient  pour  continuer  à  négocier 
pendant  la  nuit,  tandis  que  les  autres  s'en  retourneraient  à 
Avignon.  Les  députés  y  consentirent,  et  se  retirèrent,  lais- 
sant, à  Villeneuve,  l'assesseur  au  consulat  Robert,  Saint- 
Roman,  Charles  et  Capelan.  Le  Vice-légat  alla  loger  à  la 


—  *-*fJ 


3 


226  HISTOIRE  DES  RÉUNIONS  TEMPORAIRES 


Chartreuse,  avec  ses  officiers,  et  protesta  hautement  qu'il 
ne  retournerait  à  Avignon  que  lorsqu'il  en  serait  le  maître 
absolu ,  et  qu'il  pourait  y  exercer  la  justice  en  toute  li- 
berté. 

Des  paroles  aussi  hautaines  firent  craindre  pour  le  sort 
de  M.  de  Chastueil,  que  Colona  tenait  en  prison.  Les  pa- 
rents du  prisonnier  agirent  auprès  du  duc  deMercœur  et  du 
président  d'Oppède,  qui,  méprisant  les  prétendus  crimes  dont 
on  l'accusait,  quoiqu'ils  en  fussent  l'objet,  ordonnèrent  qu'il 
fût  transféré  des  prisons  d'Avignon,  dans  celles  de  Tarascon, 
en  attendant  de  lui  rendre  la  liberté. 

Cependant  les  conférences  continuaient,  et  chaque  jour 
les  députés  allaient  d'Avignon  rejoindre  leurs  collègues  res- 
tés à  Villeneuve.  Enfin ,  le  duc  de  Mercœur  leur  dit,  en 
leur  apprenant  les  ordres  du  Roi,  qu'il  fallait  mettre  bas  les 
armes  et  abandonner  la  garde  des  portes  de  la  ville.  Les 
consuls  lui  représentèrent  qu'ils  devaient  consulter  le  Con- 
seil sur  cette  proposition,  et  que,  le  lendemain,  ils  viendraient 
lui  rapporter  le  résultat  de  sa  délibération.  Le  Conseil  dé- 
libéra de  se  soumettre,  et  les  consuls  apprirent  au  duc,  qu'en 
suite  de  cette  délibération,  les  habitants  avaient  déposé  les 
armes  et  quitté  les  portes  de  la  ville. 

Le  duc  de  Mercœur  loua  la  prompte  obéissance  des  Avi- 
gnonais,  et  il  ajouta  que  le  Roi  voulait  qu'ils  fussent  bons  et 
fidèles  sujets  de  Sa  Sainteté.  Il  dit  alors  au  président  d'Op- 
pède de  manifester  les  ordres  du  Roi.  Ces  ordres  portaient 
que  le  règlement  révoqué  par  le  Vice-légat  serait  remis  en 
vigueur  ;  que  la  garnison  italienne  rentrerait  dans  Avi- 
gnon ,  que  le  barigel  y  retournerait,  et  que  le  Vice-légat  fe- 
rait un  pont-levis  à  la  porte  du  Palais,  sur  un  fossé  de  qua- 
tre toises  et  quatorze  pans  de  largeur  et  de  profondeur.  Il  fut 
dressé  l'instrument  d'un  traité  qui  contenait  ces  articles,  et 
on  le  présenta  aux  consuls  et  aux  députés  pour  le  signer. 
Mais  ils  s'en  excusèrent  et  demandèrent  de  différer  jusqu'au 
lendemain,  afin  de  pouvoir  le  communiquer  au  Conseil.  Le 
duc  de  Mercœur  y  consentit,  et  les  assura  que,  s'ils  obéis- 
saient sans  délai,  il  leur  serait  permis  d'envoyer  des  députés 
au  Roi  et  au  Pape,  pour  obtenir  quelques  modifications  au 
traité,  et  que,  dans  oe  cas,  il  pourrait  leur  être  accordé  la 
révocation  du  règlement  et  la  destitution  du  barigel. 
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Les  députés,  qui  ne  s'attendaient  pas  à  des  conditions 
aussi  dures,  étaient  dans  la  consternation.  Ils  ne  pouvaient, 
ainsi  que  leurs  concitoyens,  se  résoudre  à  les  accepter.  La 
cloche  sonna  cependant  pour  assembler  le  Conseil,  et  les 
consuls  se  rendirent  dans  la  salle  des  séances  ;  mais  aucun 
des  conseillers  n'y  parut.  On  y  vit  entrer  à  leur  place  une 
foule  de  gens  du  peuple,  transportés  de  fureur,  qui  disaient 
en  termes  les  moins  mesurés,  qu'ils  ne  se  soumettraient  ja- 
mais aux  ordres  du  duc  de  Mercœur,  et  qu'ils  tueraient  tous 
ceux  qui  oseraient  signer  le  traité.  Les  consuls,  surpris  et 
intimidés,  veulent  leur  représenter  la  triste  situation  où  se 
trouvent  les  habitants.  Ils  cherchent  à  leur  faire  comprendre 
que,  poursuivis  par  leur  Souverain  et  abandonnés  du  roi  de 
France,  il  ne  leur  reste  d'autres  voies  que  celle  de  la  sou- 
mission ;  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  se  révolter  et  de  se 
soutenir  dans  la  révolte  ;  qu'ils  ne  peuvent,  par  leurs  propres 
forces  échapper  à  la  punition  qui  les  attend,  ^'ils  refusent 
d'obéir  ;  qu'ils  ne  peuvent  se  flatter  de  recevoir  des  secours 
étrangers,  et  qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent  se  garantir 
de  l'orage  qui  les  menace,  qu'en  obéissant  aux  ordres  du 
Roi. 

Vains  discours!  peines  inutiles!  le  peuple,  toujours  Curieux, 
ne  veut  rien  entendre,  et  les  magistrats  désolés  sont  con- 
traints de  se  retirer.  Ils  font  part  au  duc  de  Mercœur  des 
.sentiments  de  leurs  concitoyens,  et  lui  demandent  vingt- 
quatre  heures  de  répit,  pour  essayer  de  les  réduire.  Ils  mi- 
rent tout  en  œuvre,  dans  cet  intervalle,  pour  les  calmer  et 
les  amener  à  accepter  le  traité  ;  mais  plus  on  les  pressait, 
plus  ils  se  montraient  inflexibles.  On  eut  enfin  recours  à  la 
religion.  On  ordonna  des  prières  et  des  processions  ;  on  ex- 
posa à  la  dévotion  publique  les  chefs  vénérés  de  saint  Ag^i- 
col  et  de  saint  Magne  pour  obtenir  cette  paix  qu'on  recon- 
naissait ne  pouvoir  venir  des  hommes.  Ce  dernier  moyen 
réussit  au-delà  de  toute  espérance.  Dieu  se  laissa  toucher 
parles  prières  du  peuple,  dont  il  changea  l'irritation  en  dou- 
ceur. Tous  les  citoyens  s'assemblèrent  à  l'hôtel-de-ville,  et 
résolurent  unanimement  de  se  soumettre  à  la  volonté  du 
Roi.  On  leur  fit  alors  la  lecture  du  traité  qui  était  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Louis  de  Vendôme,  duc  de  Mercœur  et  d'Étampes,  pair 
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de  France,  g-ouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  Roi  en 
Provence,  et  Henri  de  Meynier,  baron  d*Oppède,  conseil- 
ler du  Roi  en  ses  conseils,  et  premier  président  du  Parlement 
de  Provence. 

»  Le  Roi  ayant  été  requis  par  Notre  Saint-Père  le  Pape 
d'employer  son  autorité  pour  rétablir  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon celle  du  Saint-Siège,  qui  a  été  si  notablement  blessée 
par  le  tumulte  qui  s'y  est  excité  depuis  peu  par  le  traité 
qu'on  a  forcé,  à  main  armée,  M.  le  Vice-légat  de  signer  ; 
par  l'expulsion  de  la  garnison  ordinaire  et  des  ministres  su- 
balt-ernes  de  la  justice  ;  par  Tarrét  dudit  Vice-légat,  qui  a  été 
tenu  comme  prisonnier  ;  par  la  prise  des  armes  et  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi  ; 

«  Sa  Majesté,  qui  est  le  fils  aîné  de  l'Église,  ne  pouvant 
manquer  à  un  si  légitime  devoir  envers  le  Saint-Siège,  et 
ayant  pris  la  résolution  d'appuyer  une  aussi  bonne  cause  et 
de  remettre  par  son  autorité  toutes  les  affaires  de  ladite  ville 
en  l'état  qu'il  lui  apparaît  qu'elles  doivent  être,  non-seule- 
ment par  le  motif  de  la  justice,  mais  pour  le  bien,  l'avan- 
tage et  le  repos  de  tous  les  habitants,  qu'elle  aime  et  consi- 
dère ; 

»  Pour  y  parvenir.  Sa  Majesté  nous  aurait  ordonné 
de  nous  rendre  en  cette  ville  (i),  comme  un  lieu  d'où  nous 
pouvions  de  plus  près  faire  entendre  aux  habitants  ce  qui 
était  de  ses  intentions  à  cette  occasion,  ou  conformément  à 
icelles.  Depuis  notre  arrivée,  ledit  sieur  Vice-légat  étant 
sorti  d'Avignon,  et  partant  ayant  été  remis  en  une  entière 
liberté,  les  habitants  ayant  quitté  les  armes,  et  tous  les  corps- 
de-garde  qui  auraient  été  établis  depuis  l'émeute,  ayant  été 
désarmés,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  représenter  aux  consuls, 
Conseil  et  habitants  de  ladite  ville  d'Avignon,  de  la  part  et 
de  l'ordre  du  Roi,  que  sa  Majesté  n'a  pu  que  désapprouver 
beaucoup  leurs  dernières  actions  et  leurs  emportements 
contre  leur  Souverain  et  son  autorité  ;  d'autant  que  des  sujets 
ne  peuvent  jamais,  pour  quelque  chose  que  ce  soit,  avoir 
d'occasion  légitime  de  se  révolter  contre  leurs  princes,  ni 
de  leur  prescrire  des  lois  à  leur  fantaisie  pour  leur  gouver- 
nement ;  que  des  exemples  si  contagieux  ne  se  peuvent  to- 

,  i)  Villeneuve-lés- Avignon. 
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lérer.pour  les  autres  potentats,  qui  ont  tous  en  cela  un  inté- 
rêt commun  ;  que,  si  pareille  chose  était  arrivée  dans  quel- 
que autre  ville,  dont  les  intérêts  lui  fussent  indifférents,  Sa 
Majesté,  étant  fils  aîné  de  TÉglise.  et  ayant  autant  de  dévo- 
tion qu'elle  en  a  envers  le  Saint-Siège,  n'aurait  pu  s'abstenir 
un  moment  d'employer  tous  moyens  et  toutes  ses  forces, 
mênrie  avant  la  réquisition  du  Pape,  pour  un  châtiment  sé- 
vère et  exemplaire  de  cette  sédition,  -et  pour  donner  moyen 
à  Sa  Sainteté  de  faire  bâtir  une  citadelle  pour  prévenir  à 
l'avenir  semblables  désordres  ;  mais  que  Sa  Majesté,  aimant 
et  considérant  Avignon,  comme  elle  fait,  et  se  souvenant 
des  marques  d'affection  que  tous  les  habitants  lui  ont  don- 
nées, dont  elles  lui  sait  toujours  gré,  elle  s'est  d'abord  ap- 
pliquée à  obtenir  de  Sa  Sainteté  le  pardon  de  leurs  fautes 
et  une  entière  sûreté  et  indemnité  de  cette  affaire  si  crimi- 
nelle, pourvu  qu'ils  se  remettent  eux-mêmes  en  état  de  mé- 
riter l'un  et  l'autre  par  leur  repentance  et  une  meilleure 
conduite,  en  rétablissant  promptement  toute  chose  au  point 
qu'elle  a  trouvé  juste.  » 

»  Que,  se  gouvernant  en  cette  rencontre,  qui  doit  être  la 
crise  de  leur  fortune  et  de  leurs  maux,  selon  le  désir  et  le  con- 
seil de  Sa  Majesté,  elle  établira  leur  repos  et  leur  sûreté,  et 
continuera  de  protéger  leur  ville  dans  la  justice  ;  à  quoi 
même  Sa  Sainteté  est  déjà  même  très-disposée,  ayant  fait 
témoigner  à  Sa  Majesté  par  son  nonce,  qu'elle  ne  veut  que 
leur  amendement  pour  leur  faire  sentir  t<5utes  sortes  d'effets 
de  sa  clémence  et  de  sa  bonté  paternelle. 

»  Que,  s'ils  prétentent  au  contraire  continuer  leurs  désor- 
dres, avilir  la  juste  autorité  de  leur  Souverain,  lui  imposer 
des  lois,  et  penser  former  dans  le  cœur  de  cet  État  une  es- 
pèce de  république,  qui  ne  reconnaisse  aucun  chef.  Sa  Ma- 
jesté ne  peut  s'empêcher,  étant  ce  qu'elle  est,  d'appuyer  la 
bonne  cause  du  Pape  et  du  Saint-Siège,  et  les  assister  de 
toutes  ses  forces,  s'il  en  est  besoin,  pour  établir  pleinement 
leur  autorité  par  une  punition  exemplaire  des  coupables,  et 
par  la  construction  d'une  citadelle  qui  puisse  les  assurer 
eux-mêmes  qu'ils  ne  pourront  jamais  le  devenir; 

»  Que  Sa  Majesté  entend  donc  et  désire  que,  pour  méri- 
ter la  grâcs  du  Pape,  ils  demandent  à  Sa  Sainteté,  en  la 

« 

personne  dudit  seigneur.  Vice-légat,  pardon  de. leur  faute,  le 
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suppliant  de  venir  reprendre  dans  leur  ville  l'entier  exer- 
cice  de  son  autorité,  lui  promettant  de  l'appuyer  de  leur 
pouvoir  et  lui  obéir,  et  le  faisant  en  effet  ; 

»  Qu'ils  déelarent  qu'ils  tiennent  pour  cassée  et  annu- 
lée l'ordonnance  en  date  du  vingt-cinq  octobre  dernier, 
qu'ils  ont  forcé,  à  mains  armées,  ledit  Seigneur  Vice«légat  de 
signer,  et  tout  ce  qu'ils  ont  exigé  de  lui  pendant  l'émeute, 
contre  lesquels  actes  les  y  dénommés  seront  restitués,  même 
ledit  Florent  et  sa  famille,  et  qu'ils  en  remettront  dès  à  pré- 
sent les  minutes  en  original  entre  les  mains  dudit  Seigneur 
Vice-légat,  ou  entre  les  nôtres  pour  lui  être  remises  ; 

«  Qu'ils  se  remettent  au  bon  plaisir  de  Sa  Sainteté  et 
de  ses  ordres  touchant  la  publication  ou  la  révocation  du 
règlement  du  dit  Vice-lègat  du  cinquième  Octobre  dernier, 
qui  a  donné  occasion  où  prétexte  à  ce  grand  désordre. 

«  Qu'ils  témoignent  audit  sieur  Vice-légat  qu'il  ne  dé- 
pend que  de  lui  de  mettre  dans  Avignon  la  garnison  et  le 
barigel  avec  les  sbires,  et  qu'en  effet,  ils  les  recevront 
quand  ils  viendront. 

«  Que  Sa  Majesté  trouve  encore  à  propos  et  entend  que, 
pour  garantir  à  l'avenir  les  Vice-légats  de  pareilles  insultes, 
ils  puissent  faire  au  devant  de  la  grande  porte  (  du  Palais  ) 
où  ils  logent,  un  fossé  de- quatre  toises  de  profondeur  et  de 
deux  de  largeur,  revêtu  avec  un  pont-levis  et  une  palissade, 
et  puissent  aussi  faire  la  même  chose  à  proportion  aux  au- 
tres portes  du  Palais,  s'ils  n'aiment  mieux  les  faire  murer. 

«  Le  Roi  intercédera  auprès  de  Sa  Sainteté  pour  obte- 
nir leur  purdon  et  une  amnistie  générale  de  toute  cette  af- 
faire et  ses  suites,  et  pour  l'indemnité  et  la  sûreté  en  la 
meilleure  forme  que  Sa  Majesté  pourra.  En  attendant  la- 
quelle amnistie,  ledit  sieur  Vice-légat,  ni  aucuns,  au  nom 
de  Sa  Sainteté,  n'entreprendra,  ni  exécutera  aucune  chose 
contre  le  général  et  le  particulier  de  la  ville  d'Avignon,  par 
raison  ou  conséquence  de  l'émeute  arrivée  le  vingt-quatre 
Octobre  dernier,  ses  suites,  circonstances  et  dépendances  ; 
comme  aussi  la  ville  d'Avignon  ni  aucun  des  habitants  d'i- 
celle  ne  se  porteront  ■  à  aucune  émeute,  séditions  ou  empor- 
tements, ni  ne  coxnmettront  aucun  acte  qui  aille  à  manquer 
à  la  soumission,  à  l'obéissance  ^  à  la  fidélité  qui  est  due 
au  Pape  et  au  Saint  Siège,  et  au  respect  envers  leurs  mi- 
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nistres  et  officiers ,  et  si  aucun  en  arrive ,  les  coupables 
seront  punis  et  châtiés  suivant  la  rigueur  des  lois,  sans 
pouvoir  être  compris  en  la  dite  amnistie. 

Fait  à  Villeneuve,  le  16  Décembre  1664,  signés  Louis  de 

VENDOME.  —  OprôDE.    » 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cet  écrit,  l'assemblée 
délibéra  unanimement  de  se  conformer  à  tout  son  contenu, 
d'obéir  à  tout  ce  qui  serait  ordonné  par  Sa  Majesté.  On 
pria  le  duc  de  Mercœur,  de  permettre  à  la  ville  d'Avignon 
d'envoyer  des  députés  au  Roi,  pour  lui  représenter  ce  qui^ 
dans  cet  écrit,  était  contraire  aux  conventions  et  aux  droits 
de  la  ville  et  des  habitants,  et  supplier  très  humblement 
Sa  Majesté  de  leur  continuer  son  intercession  auprès  du 
Saint  Père.  Les  consuls  firent  part  de  cette  délibération  au 
duc  de  Mercœur,  qui  y  donna  son  assentiment.  * 

Le  traité  étant  signé  de  part  et  d'autre,  le  duc  et  le  pré- 
sident engagèrent  les  consuls  à  faire  une  visite  au  Vice- 
légat.  Ces  magistrats  se  rendirent,  en  chaperon,  à  la  Char- 
treuse de  Villeneuve,  ou  les  deux  commissaires  du  Roi  les 
présentèrent  aa  prélat,  en  l'assurant  de  leur  fidélité  et  de 
la  soumission  de  la  ville  d'Avignon  aux  ordres  de  Sa  Sain- 
teté. L'assesseur,  au  nom  des  habitants,  lui  demanda  par- 
'  don  de  leur  faute  et  lui  protesta  de  la  joie  que  leur  cause- 
rait son  retour.  Colona  lui  répondit  que  le  pardon  qu'il  leur 
accordait  était  sincère,  et  que  la  douceur  serait  le  caractère 
de  son  gouvernement. 

Après  cette  visite,  les  deux  commissaires  royaux  retour- 
nèrent à  Aix,  et  le  Vice-légat,. avec  ses  officiers,  s'en  alla  à 
Cavaillon,  pour  y  attendre  la  ratification  du  Roi  et  du  Pape. 
I^s  ^consuls  députèrent  à  Sa  Majesté  M.  de  Saint-Roman 
et  Deslandes,  et  le  peuple,  M.  de  Montclar,  fils  de  M.  Des- 
marés,  greffier  du  Palais.  Deslandes  tomba  malade  à  Vien- 
ne, et  les  deux  autres  députés,  arrivés  à  Moulins,  furent 
obligés  de  s'en  retourner  par  ordre  du  Roi,  qui  leur  défen- 
dit d'aller  plus  loin. 

Non-seulement  les  Avignonais  perdirent  tout  espoir  que 
Sa  Majepté  très-chrétienne  voulût  adoucir  leur  sort,  mais 
ils  sentirent  bien  qu'ils  avaient  tout  lieu  de  craindre  qu'elle 
ne  voulût  l'agraver,  en  apprenant  le  retour  à  Villeneuve  du 
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duc  de  Mercœur  et  du  président  d'Oppède.  Les  deux  com- 
missaires avaient  amené  avec  eux  le  Vice-Légat,  qu'ils 
avaient  pris  en  passant,  à  Cavaillon. 

Les  consuls,  la  noblesse  et  la  plupart  des  bourgeois  d'A- 
vignon  s*empressèrent  d'aller  à  Villeneuve  offrir  leurs  hom- 
mages à  Son  Excellence.  L'assesseur  la  harangua  de  nou- 
veau, et,  dans  son  discours,  il  .accusa  avec  assez  peu  de 
ménagement  ses  concitoyens,  de  sédition  et  de  révolte,  et 
lui  en  demanda  pardon.  Ils  firent  ensuite  leur  visite  au  duc 
de  Mercœur  et  au  président  d'Oppède.  Les  deux  commissai- 
res remirent  aux  consuls  une  lettre  du  Roi,  (i)  et  ne  leur 
cachèrent  pas  qu'ils  étaient  venus  pour  manifester  les  ordres 
de  Sa  Majesté,  lesquels  portaient  «  qu'on  établît  une  gar- 
nison dans  Avignon,  qu'on  désarmât  l'hôtel-de-ville  et  tous 
les  habitants;  que  les  consuls  allassent  dans  l'église  métro- 
pole, où,  à  genoux,  ils  demanderaient  pardon  au  Vice-légat, 
et  qu'on  fit  le  procès  à  vingt-huit  personnes,  dont  sept  su- 
biraient les  peines  les  plus  rigoureuses,  et  les  autres  seraient 
exilées.  » 

Quelque  dures  et  humiliantes  que  fussent  ces  conditions, 
Colona  ne  s'en  montra  pas  satisfait,  lui  qui  avait  signé  le 
traité  qui  promettait  aux  habitants  d'Avignon  une  amnistie 
générale,  lui  qui  avait  dit  aux  consuls  que  «  le  pardon 
qu'il  leur  accordait  était  sincère  et  que  la  douceur  serait  le 
caractère  de  son  gouvernement.  »  Il  trouve  qu'on  ne  lui  livre 
pas  assez  de  victimes  pour  les  sacrifier  à  sa  vengeance.  Au 
lieu  de  sept,  il  en  demande  vingt-quatre  au  duc  de  Mercœur, 
et  il  les  demande  avec  tant  d'instance,  que  ce  dernier,  n'o- 
sant résister  à  ses  sollicitations,  et  ne  voulant  le  satisfaire, 
prend  le  parti  d'envoyer  un  courrier  au  Roi,  pour  recevoir 
ses  ordres.  Heureusement,  Sa  Majesté  trouva  qu'il  y  avait 
assez  de  proscrits  et  refusa  d'en  augmenter  le  nombre. 

A  ce  mot  de  proscrits,  toute  la  ville  fut  dans  la  consterna- 
tion. Comme  il  n'en  avait  pas  été  question  dans  le  traité  pro- 
posé par  les  commissaires,  on  était  loin  de  s'y  attendre.  Ce 
qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux,  c'était  que,  les  noms  des  pros- 
crits n'étant  pas  connus,  chacun  craignait  d'être  porté  sur  la 
liste  de  proscription.  Tous  les  habitants  étaient  plongés  dans 

(i)  Voir  aux  Pitres  iustificaiivcÉ^  note  Vil. 
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une  inquiétude  mortelle.  Les  consuls,  voulant  la  faire  cesser, 
prièrent  le  duc  de  Mercœur  de  leur  donner  les  noms  des 
victimes,  afin  que  les  autres  habitants  fussent  au  moins 
rassurés.  Le  duc  ne  se  fit  pas  longtemps  presser  de  les  satis- 
faire, ce  qui  prouve  qu'il  était  bien  aise  que  les  victimes 
désignées  se  missent  en  sûreté.  Il  leur  remit  donc  la  liste 
sur  laquelle  étaient  portés,  comme  devant  être  punis  du  der- 
nier supplice,  MM.  Jean-Louis  de  Puget  de  Chastueil,  Tho- 
mas de  Villefraiïche,  le  comte  des  Issarts,  Gaspard  de  Saint- 
Roman,  de  Javon,   Chaissi,  marchand  ;  Anfossi,  greffier. 
Ceux  qui  devaient  être  exilés  étaient  les  deux  chevaliers  de 
Villefranche,  Michel  Deslandes,  docteur  ;  Jean-François  de 
Boutin,  docteur;  Claude-François  Morard,  marchand;  Rous- 
seau, fils  aînéiie  Joseph  ;  Jean  Bésin  ;  Félix  de  la  Cour  ;  Jean 

/ 

Puech  ;  Pierre  Paradis,  dit  le  Manchet  ;  Jean-François  Ro- 
quemaure  ;  Jean-Baptiste  Devoir,  dit  la  Motte  ;  Berou,  chau- 
dronnier ;  Claude  Peiroux,  fondeur  ;  François  Aubert,  save- 
tier ;  Biaise,  épinglier  ;  Jean  Ravet,  taffetassier  ;  Jean  Le- 
roux, taffetassier  ;  Benoît  Dubeau,  maçon,  et  Dominique 
Gondin. 

Tous  les  proscrits  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite,  et 
ceux  qui  ne  moururent  pas  en  exil  ne  revinrent  que  long- 
temps après.  Quant  au  promoteur  de  la  proscription,  le  vin- 
dicatif Colona,  il  s'empressa  de  mettre  le  traité  à  exécution, 
en  commençant  par  l'article  qui  lui  tenait  le  plus  au  cœur, 
celui  du  désarmement  des  Avignonais.  Il  fit  publier  un  édit 
c(  donné  à  Cavaillori,  au  palais  de  sa  résidence,  »  le  28  janvier 
1665,  par  lequel  «  il  ordonne  aux  consuls  et  à  tous  les  ha- 
bitants d'Avignon  de  porter  ou  faire  porter  au  Palais  apos- 
tolique, et  de  remettre  entre  les  mains  du  sieur  Alexandre 
Leblanc,  préposé  à  cet  effet,  tous  les  canons,  autres  instru- 
ments de  guerre  et  armes  quelconques  ;  comme  aussi  toutes 
les  poudres  et  munitions  qui  se  trouvent,  tant  dans  les  ar- 
senaux et  magasins  de  la  ville,  que  chez  les  particuliers, 
dans  le  délai  de  deux  jours  à  partir  de  la  publication,  sous 
la  peine  de  lèse-Majesté  pour  chaque  contrevenant,  encoura- 
ble  ipso   facto.  »   Défense  est  faite  aux  consuls  et  aux 
particuliers    d.ç  garder,  à  l'avenir,  les  premiers  dans  les 
arsenaux  et  magasins  dé  la  ville,  et  les  autres  dans  leurs 
maisons,  aucunes  armes  et  munitions,  sans  une  spéciale  per- 
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mission  par  bref  apostolique,  et  sans  licence  expresse  et  par 
écrit  «  de  Monseigneur  rÉminentissime  Légat  et  ses  succes- 
seurs »,  sous  les  mêmes  peines  et  encourables  également 
ipso  facto.  Toutefois,  le  Vice-légat  n'entend  pas  défendre 
aux  gentilshommes  de  porter  leurs  épées. 

Il  est  enjoint  aux  ecclésiastiques,  aux  religieux  et  reli- 
gieuses, qui  auraient  dans  leurs  maisons  ou  couvents  des 
dépôts  d'armes,  de  les  faire  transporter  au  Palais.  Défense 
leur  est  faite  d'en  recevoir  à  l'avenir,  sous  peine,  pour  les 
ecclésiastiques  et  réguliers,  de  suspension  à  divinis,et  pour 
les  religieuses,  de  l'interdit  et  privation  des  voix  actives  et 
passives. 

Quoique  les  consuls  eussent  promis  d'obéir  aux  ordres 
du  Roi,  la  publication  de  cet  édit  n'excita  dans  la  ville  que 
des  murmures,  et  le  Vice-légat  aurait  certainement  vu  son  au- 
torité compromise,  si  le  duc  de  Mercœur  et  le  président  d'Op- 
pède,  qui  comprenaient  que  du  désarmement  des  Avignonais 
dépendait  la  tranquillité  publique,  n'eussent  pris  la  précau- 
tion de  faire  entrer  des  troupes  dans  le  Comtat.  Ces  troupes 
occupèrent  plusieurs  villes,  se  répandirent  dans  la  campa- 
gae  et  s'avancèrent  vers  Avignon.  Les  habitants  virent 
clairement  alors  qu'ils  ne  pouvaient  conjurer  l'orage  dont 
ils  étaient  menacés  que  par  une  prompte  obéissance.  Les 
consuls  firent  transporter  les  premiers  dans  le  Palais  les 
canons  et  toutes  les  armes  et  munitions  qui  étaient  dans 
l'arsenal  de  l'hôtel-de-ville,  et  les  simples  particuliers  sui- 
virent l'exemple  de  leurs  magistrats,  (i)  Le  duc  de  Mer- 
cœur  fit  alors,  à  la  prière  de  ces  derniers,  évacuer  le  Comtat 
par  les  troupes  royales,  qui  occupaient  déjà  Sorgues,  Vé- 
dène  et  Morières.  En  même  temps  celles  du  Pape  entrèrent 
dans  Avignon,  au  nombre  de  quatre  compagnies,  chacune 
de  deux  cents  hommes,  commandées  par  Mariconi,  Socrate, 
Laporte  et  Samet.  Après  avoir  mis  des  gardes  aux  portes 
du  Rhône,  de  Saint-Lazare  et  de  Limbert,  les  comman- 


(i)  Les  pertes  que  la  ville  fit  dans  cette  dernière  révolte,  dit  un  hîsto- 
torien,  furent  immenses.  L'enlèvement  d'un  arsenal  renfermant  plus  de 
4.000  fusils,  une  quantité  de  hallebardes,  de  cuirasses,  de  poudre  et 
autres  munitions  de  guerre  ,  plus  de  108  pièces  de  canon  de  fonte,  rap- 
pela les  dettes  que  la  ville  avait  contractées  en  1560,  lors  de  la  guerre  des 
Huguenots,  en  achetant  ces  objets,  et  dont  elle  supportait  encore  la 
charge  en  1790.  Bssai  sur  V Histoire  d'Avignon,  par  Joudou^  p.  32S. 
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dants  conduisirent  leurs  compagnies  sur  la  place  du  Palais, 
où  ils  les  rangèrent  en  bataille. 

Colona,  se  voyant  maître  d'Avignon,  songea  à  y  faire  son 
entrée  en  exécution  du  troisième  article  du  traité.  Il  partit 
de  Villeneuve,  le  2  février  (1665),  jour  de  la  Purification, 
avec  le  duc  de  Mercœur  et  le  président  d'Oppède,  qui  l'ac- 
compagnèrent jusqu'à  la  porte  Saint-Lazare,  où  les  consu's 
l'attendaient.  L'assesseur  le  harangua  dans  les  termes  les 
plus  soumis  et  les  plus  humbles,  après  quoi,  le  prélat  le  fit 
monter  dans  son  carrosse  avec  les  trois  consuls,  et  se  diri- 
gea vers  l'église  de  Notre-Dame,  précédé  de  la  compagnie 
des  Suisses  et  de  celle  des  chevaux-légers.  Le  canon  tirait 
alors,  et  le  peuple,  «  toujours  inconstant  »,  ne  cessait  décrier: 
«Vive  le  Vice-légat!  «Si  grande  était  la  foule  qui  se  précipi- 
tait sur  son  passage,  qu'il  ne  put  qu'avec  peine  arriver  à  la 
métropole.  On  y  avait  préparé  un  siège  contre  le  maître - 
autel,  du  côté  de  l'évangile.  Le  Vice-légat  s  Y.  étant  assis, 
un  de  ses  aumôniers  lui  mit  une  étole  violette.  Cela  fait, 
l'assesseur,  qui  était  en  robe,  et  les  consuls,  en  chaperon,  s'a- 
vancèrent et  se  mirent  à  genoux  devant  lui,  l'assesseur  lui 
adressa  une  nouvelle  harangue,  après  laquelle,  il  lut  la  dé- 
claration suivante,  qui  lui  avait  été  remise  : 

«  Monseigneur, 

»  Votre  ville  d'Avignon,  consuls  et  assesseur,  et  en  nos 
»  propres  noms  et  de  tous  les  habitants  d'icelle,  prosternés 
»  à  vos  pieds,  demandons  très-humblement  pardon  à  Dieu, 
»  à  la  bienheureuse  Marie,  aux  saints  apôtres  Pierre  et 
»  Paul,  à  Notre  Très-Saint  Père  le  Pape  Alexandre,  notre 
»  très-auguste  Prince,  à  l'Éminentissime  cardinal  Chig*, 
»  notre  Légat,  et  à  votre  Excellence,  des  excès  commis  par 
»  nous  et  le  peuple  de  ladite  ville  ci-devant.  Et  ensuite  suj- 
»  plions  trés-humblement  Sa  Sainteté,  vicaire  de  Notre 
»  Seigneur  Jésus-Christ,  dont  le  propre  est  de  pardonner 
»  et  faire  toujours  miséricorde  à  ses  enfants,  et  Votre  Ex- 
»  cellence,  qu'il  lui  plaise  nous  donner  l'absolution  des 
»  censures  que  nous  et  lesdits  habitants  aurions  encourues 
»  pour  lesdits  excès,  nous  offrant  de  subir  et  faire  la  pé- 
»  nîtence  salutaire  qu'il  plaira  à  Votre  Excellence  de  nous 
»  imposer.  » 

L'assesseur  ayant  termirife  sa  lecture,   l'abbé   Palasse, 
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chanoine  du  chapitre  métropolitain  et  Tun  des  aumôniers 
du  Vice-légat,  récita  à  haute  voix  le  Coufiteor,  après  quoi, 
le  chœur  chanta  le  Miserere  en  musique  sur  le  ton  le  plus 
lugubre.  Le  Vice-légat  dit  ensuite  plusieurs  oraisons,  im- 
posa aux  consuls  quelques  prières  pour  pénitence,  et 
donna  l'absolution  générale  des  censures.  Les  consuls,  tou- 
jours à  genoux,  prêtèrent  le  serment  de  fidélité  à  Notre- 
Saint  Père.  «  Et  cette  humiliante 'et  désagréable  cérémo- 
nie étant  finie  »,  on  remplaça  Tétole  violette  du  prélat  par 
une  étole  blanche;  les* tons  lugubres  se  changèrent  en  tons 
d'allégresse,  on  chanta  le  Te  Deum,  on  tira  le  canon,  et, 
après  un  magnifique  motet,  le  Vice-légat  donna  la  bénédic- 
tion du  Saint-Sacrement.  Ensuite  il  sortit  de  Téglise,  ac- 
compagné des  acclamations  du  peuple,  et  se  retira  dans  le 
Palais,  où,  le  lendemain,  il  reçut  le  serment  de  tous  les  con- 
seillers municipaux  dans  les  mêmes  termes  que  celui  des 
consuls. 

MM.  de  Villezé  et  de  GalifFet,  tous  deux  gentilshommes 
du  duc  de  Mercœur,  assistèrent,  de  la  part  de  ce  prince,  à 
l'humiliante  cérémonie  de  la  métropole  ;  le  dernier  pour  lui 
en  faire  le  rapport,  et  le  premier  pour  aller  en  rendrecompte 
à  Sa  Majesté  très-chrétienne.  Ainsi,  c'est  par  la  proscrip- 
tion de  ses  plus  zélés  partisans  et  par  l'amende  honorable 
de  ses  «  très-chers  et  bien  amés  consuls  d'Avignon  »,  que 
Louis  XIV  se  fait  l'exécuteur  de  la  volonté  du  Pape,  qui 
l'avait  requis  de  châtier  ses  sujets.  Si,  au  lieu  de  prendre 
les  armes  pour  défendre  leurs  privilèges  contre  un  Vice-lé- 
gat qui  les  avaient  outrageusement  violés,  les  Avignonais 
les  avaient  prises  pour  renverser  la  souveraineté  du  Pape  et 
la  remplacer  parla  sienne,  comme  ils  l'avaient  fait  en  1662, 
peut-être  les  aurait-il  couverts  de  sa  royale  protection.  Mais 
commentée  monarque  absolu, qui  disait  hautement  «  l'Etat 
c'est  moi  »,  comment  pouvait-il  tolérer  que  les  sujets  du 
Pape  fissent  respecter  par  la  force  au  représentant  de  leur 
souverain  leurs  franchises  et  leurs  libertés  ?  Comment  pou- 
vait-il permettre  au  Sénat  avignonais  d'avoir  des  droits 
politiques,  qui  étaient  un  démembrement,  une  portion  de 
cette  souveraineté  qu'il  possédait  tout  entière  dans  son 
^ovaume  ? 

t 

e  règlement  de  Colona  était  absolument  injuste,  dans 
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plusieurs  articles,  insensé  même  dans  quelques-uns;  qu'im- 
porte ?  Il  n'en  était  pas  moins,  aux  yeux  de  Louis  XIV,  une 
émanation  médiate  de  la  volonté  du  souverain,  à  laquelle 
tous  les  sujets  sonttenus  d'obéir  ;  car,  selon  lui,  le  souverain 
pouvait  leur  dire  comme  le  Jupiter  de  Virgile  :  Sic  vola, 
sic  jtibeo,  sit  pro  ratio  ne  voluntas.  C'est  pourquoi  les 
deux  commissaires  royaux,  se  conformant  à  cette  doctrine 
de  l'absolutisme,  disent  formellement  dans  le  traité  qu'ils 
font  signer  aux  Avignonais  que  «  des  sujets  ne  peuvent  ja- 
mais, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  avoir  d'occasion  légi- 
time de  se  révolter  contre  leur  prince  ;  que  des  exemples  si 
contagieux  ne  se  peuvent  tolérer  pour  les  autres  potentat?, 
qui  ont  tous  en  cela  un  intérêt  commun.  »  Ils  y  disent  en- 
core que,  si  les  Avignonais  veulent  former  «  dans  le  cœur 
de  cet  État  une  espèce  de  république  qui  ne  reconnaisse 
aucun  chef,  Sa  Majesté  ne  peut  s'empêcher  d'appuyer  la 
bonne  cause  du  Pape  et  du  Saint-Siège  pour  établir  pleine- 
ment leur  autorité.  » 

D'après  cette  doctrine  politique,  quelle  que  soit  la  moralité 
des  ordres  donnés  par  le  gouvernant,  le  gouverné  doit  les 
exécuter.  D'où  il  résulterait  que  les  premiers  chrétiens  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  désobéir  aux  empereurs  payens,  quand 
ils  leur  commandaient  d'adorer  les  idoles.  Il  est  inutile 
d'insister,  on  voit  quelle  est  la  conséquence  d'une  pareille 
doctrine  gouvernementale. 

Sans  doute,  sous  une  monarchie,  le  prince  a  pour  devoir 
de  conserver  le  dépôt  de  l'autorité  qu'il  exerce  sur  ses  sujets  : 
mais,  s'il  viole  le  serment  qu'il  a  fait  de  respecter  les  fran- 
chises municipales,  que  doivent  faire  les  magistrats,  dont  la 
mission  est  de  les  défendre?  Car  enfin  ces  franchises,  ces 
privilèges  sont  un  démembrement,  une  portion  de  la 
souveraineté,  que  les  sujets  se  sont  réservée,  quand  ils  se 
sont  soumis  à  l'autorité  du  prince.  Or,  les  magistrats  mu- 
nicipaux, étant  les  dépositaires  de  cette  portion  de  l'ai- 
torité  souveraine,  ont  pour  la  conserver  le  même  droit 
que  le  prince  pour  conserver  toutes  les  portions  de  la 
sienne.  Mais,  si  le  prince  s'attribue  cette  part  d'autorité 
qui  ne  lui  appartient  pas,  les  magistrats  municipaux  ont 
non-seulement  le  droit  de  la  défendre,  mais  c'est  pour  eux 
un  devoir  attaché  à  leurs  fonctions. 
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Ce  n'est  pas  pour  la  satisfaction  de  ses  intérêts  personnels 
que  le  monarque  doit  exercer  son  autorité,  mais,  comme  les 
magistrats  municipaux  doivent  exercer  la  leur,  pour  la 
seule  satisfaction  de  ceux  du  peuple.  Et  Massillon  procla- 
mait une  incontestable  vérité  dans  l'oraison  funèbre  de  ce 
même  Louis  XIV,  qui  avait  osé  dire  dans  Torgueilleuse 
ivresse  de  sa  toute  puissance  :  l'État,  c'est  moi,  lorsque,  du 
haut  de  la  chaire,  l'orateur  chrétien  s'écriait  :  «  Les  peuples 
ne  sont  pas  pour  les  rois,  mais  les  rois  pour  les  peuples, 
comme  les  pasteurs  sont  pour  les  brebis,  et  non  les  brebis 
pour  les  pasteurs.  » 

S'il  est  vrai  que  l'ancienneté  du  titre  ajoute  à  la  valeur 
du  droit,  l'autorité  municipale,  dans  Avignon,  primait  celle 
du  prince.  Elle  existait  seule  au  XIP  siècle,  quand  cette 
ville  se  fut  érigée  en  république.  Lorsque,  dans  le  siècle 
suivant,  elle  se  soumit  volontairement  à  la  double  souverai- 
neté du  comte  d'Anjou  et  du  comte  de  Provence,  ses  pri- 
vilèges municipaux  furent  solennellement  reconnus  par  ces 
deu^  princes  dans  la  Convention  de  Beaucaire,  qui  est 
un  véritable  contrat,  dans  lequel  les  parties  stipulent  de 
respecter  leurs  prérogatives  réciproques.  La  reine  Jeanne 
n'avait  pas  d'autres  droits  que  ceux  des  deux  princes,  ses 
prédécesseurs,  et  les  papes  que  la  reine  Jeanne,  à  laquelle 
ils  avaient  succédé  dans  la  souveraineté  d'Avignon. 

Examinons  le  conflit  qui  s'était  élevé  entre  le  Vice-légat 
Colona,  représentant  le  prince,  et  les  consuls,  dépositaires 
de  l'autorité  municipale.  La  question  juridique  est  de  savoir 
de  quel  côté  il  y  a  eu  empiétement  et  usurpation.  Le  droit  et 
les  devoirs  étant  les  mêmes  pour  chacune  des  deux  parties, 
de  veiller  à  la  conservation  du  dépôt  dont  elles  avaient  la 
garde,  chacune,  si  son  dépôt  était  menacé,  pouvait  recourir 
à  la  force  pour  le  défendre  ;  car,  dans  ce  cas,  la  force  était  la 
sanction  du  droit. 

Or,  comme  il  est  incontestable  qu'en  exigeant  l'exécution 
de  son  règlement  du  5  octobre,  le  Vice-légat  empiétait  sur 
les  privilèges  de  la  municipalité,  les  consuls  avaient  non- 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  les  défendre.  C'est  le 
représentant  du  prince,  c'est  Colona,  et  non  les  consuls,  qui 
méritait  d'être  puni,  pour  avoir  persisté,  malgré  leurs  ins- 
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tances,  à  faire  exécuter  une  ordonnance  évidemment  con- 
traire aux  franchises  et  libertés  de  la  ville. 

En  obligeant  Colona  à  révoquer  son  règlement  tyranni- 
que,  les  magistrats  municipaux  n'avaient  donc  fait  qu'user 
de  leur  droit,  et  remplir  leur  devoir.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
quand  ils  le  forcèrent  à  chasser  ses  sbires  et  la  garnison 
italienne.  En  exigeant  cette  expulsion  et  celle  de  Florent, 
l^rchiviste,  et  de  son  fils,  ils  abusèrent  de  la  force  qu'ils 
avaient  en  mains  pour  empiéter  sur  l'autorité  du  prince, 
dont  l'exercice  appartenait  au  Vice-légat.  Mais  si  cet  abus 
d'autorité  méritait  d'être  puni,  il  ne  devait  pas  l'être  par  une 
amende  honorable,  qui,  en  humiliant  les  consuls,  avilissait 
l'autorité  municipale.  • 

Certes,  bien  autrement  blâmable  avait  été  la  conduite 
des  magistrats  municipaux  envers  le  vicer-légat  Lascaris. 
Car  ce  délégué  du  pouvoir  papal  n'avait  pas  fait,  comme 
Colona,  un  règlement  aussi  contraire  à  la  justice  qu'aux 
privilèges  de  la  ville  ;  et  les  consuls  de  1662,  en  expulsant 
eux-mêmes  la  garnison  italienne,  s'étaient  mis  en  révolte 
ouverte  contre  le  Pape,  leur  Souverain.  Pourtant  Louis  XIV, 
les  en  avait  félicités,  les  en  avait  remerciés,  et  les  avait  fait 
amnistier  par  le  traité  de  Pise.  Pourquoi  donc  le  monarque 
français,  qui  avait  été  si  indulgent  pour  cette  première  ré- 
volte des  Avignonais  contre  leur  Souverain,  se  montre-t-il 
pour  la  seconde  d'une  extrême  sévérité?  Pourquoi  se  fait-il 
l'exécuteur  impitoyable  des  vengeances  de  la  cour  de 
Rome  ?  On  découvre  le  mobile  de  sa  conduite  dans  la  lettre 
qu'il  écrivait  au  président  d'Oppède  pour  le  charger  de  ré- 
tablir, de  concert  avec  le  duc  de  Mercœur,  l'autorité  du  Pape 
dans  Avignon,  quand  il  lui  dit  qu'il  veut  lui  donner  le 
moyen  «  de  bien  mériter  de  Ja  cour  de  Rome,  après  l'avoir 
employé  dans  les  embarras  passés,  en  des  choses  qui  n'ont 
pas  dû  lui  rendre  sa  personne  fort  agréable.  » 

Le  Roi  très-chrétien  veut  donc,  par  sa  sévérité  contre  les 
auteurs  et  complices  de  la  deuxième  révolte,  faire  oublier 
au  Pape  qu'il  fut  le  promoteur  de  la  première.  Il  veut  aussi 
qu'il  ne  se  forme  point  au  cœur  de  son  royaume  «  une 
espèce  de  république»  ;  c'est-à-dire  qu'il  veut  détruire  cette 
espèce  de  république  qui  existe  dans  Avignon,  où  il  avait  pu 
lire  au-dessus  de  la  porte  de  rhôtçl-de-ville,  en  1660,  ces 
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mots  écrits  en  gros  caractères:  Senatus  Poptilusque  Ave- 
nioncnsis,  (i) 

Ce  que  la  cour  de  Rome  ne  pouvait  pardonner,  c|était 
rattachement  que  la  noblesse  avignonaise  avait  témoigné 
à  Louis  XIV,  qui  la  payait  d'ingratitude,  en  haine  de  «  cette 
espèce  de  république  »  dont  elle  était  le  soutien.  Aussi, 
quand  le  Vice-légat  Colona  vit  agenouillé  devant  lui,  dans 
une  humiliante  cérémonie,  le  premier  consul  d'Avignon,^l 
dut  savourer  sa  vengeance,  en  pensant  que  le  premier  ma- 
gistrat de  la  cité,  ainsi  prosterné,  était  ce  même  Galéans 
de  Védène,  qui,  en  lui  demandant  la  révocation  de  son  édit 
draconien,  s'était  glorifié  d'avoir  ses  deux  fils  au  service  du 
roi  de  France,  et  dont  la  fille,  lors  de  l'entrée  de  ce  monar- 
que dans  Avignon,  en  1660,  lui  avait  présenté  les  clefs  de 
la  ville.  (2) 

il)  Des  troij>  députes  que  le  duc  do  Morcœur  avait  permis  d'envoyer  au 
Roi  pour  lui  demander  le  maintien  de  leurs  privilèges,  et  que  Sa  Majesté, 
ne  voulant  pas  les  recevoir,  fit  retourner  de  Moulins,  l'un  avait  été 
nommé  par  Xa peuple  et  les  deux  autres  par  le  Sénat,  comme  on  appelait 
souvent  le  Conseil  municipal. 

(2)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  Fantoni  : 

Sa  Majesté,  qui  était  en  carrosse  avec  son  frère  le  duc  d'Orléans, 
reçut  sous  le  porche  de  la  porte  Saint-I^zare  les  compliments  du  V'ice- 
légat  et  du  gouverneur  des  armes.  Ensuite  mademoiselle  de  Galéans 
de  Védène,  belle  jeune  fille  de  neuf  ans,  vêtue  d'une  robe  de  toile 
d'argent,  représentant  la  cité  d'Avignon,  présenta  avec  beaucoup  de 
grâce  à  Sa  Majesté  trois  clefs  d'argent  doré,  suspendues  à  un  cordon  de 
soie  azurée  et  d'or.  Le  Rcji,  les  ayant  prises,  les  remit  tout  aussitôt  dans 
le  bassin  où  elles  étaient  placées,  en  disant  «  qu'elles  étaient  en  très- 
bonnes  mains  et  qu'il  convenait  de  les  y  laisser.  »  Ch'elle  stauano  in 
ottime  ma  ni,  e  convenitia  di  la  lasciaruelle.  On  avait  placé  sur  la 
porte  de  l'hôtel-de-ville,  délia  ca^a  commune,  les  armes  du  Roi,  de  la 
Reine,  à  côté  de  celles  du  Pape  Alexandre  VII,  au-dessus  celles  du  diic 
d'Orléans,  et  au-dessus  de  ces  dernières,  celles  de  la  ville  avec  cette  ins- 
cription :  Ludovico  XIV s  vietori  et  paeifico.Claves  et  Lilia  amant  se 
invieem.  —  Venere  è  eœlu  Lilia.  Et  claves  eœlum  aperucre  ut  venirent, 
Aeeepit  ea  Clodoveus  magniis.  Et  LuHovieus  XHII  aller  Clodoveus  est. 
Sen.    Po.  q.  Avenio.  Anna  Domini  MDCLX. 

Fantoni,  hist.  d'Avignone  et  del  Comt.  Venecinn,  lib.  3,  Ccip.  7,  p.  478. 
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CHAPITRE   XIX 


Le  bruit  courut  dans  Avignon  que,  bien  loin  de  trouver 
excessives  les  rigueurs  de  Louis  XIV  contre  les  Avigno- 
nais,  le  Pape  se  plaignait  hautement  de  la  trop  grande  fa- 
cilité du  nonce  à  acquiescer  à  la  volonté  de  ce  monarque. 
On  disait  que  Sa  Sainteté  entendait  que  le  nombre  des 
proscrits  fût  augmenté  ;  que  le  Roi  de  France  ne  l^ur  don- 
nât aucun  asile,  et  qu'ils  fussent  livrés  sans  parcatis  aux 
officiers  delà  vice-légation.  Ces  bruits,  qui  couraient  sur  les 
sentiments  qu'on  attribuait  au  Souverain  Pontife,  répandi- 
rent l'alarme  parmi  tous  les  habitants.  Chacun,  craignant' 
d'être  compris  dajis  une  nouvelle  proscription,  se  disposait 
à  fuir  une  ville  où  ses  jours  n'étaient  pas  en  sûreté.  Le 
Vice-légat  instruisit  le  Pape  de  l'état  des  esprits  et,  pour 
rassurer  les  Avignonais,  il  fit  répandre  des  bruits  contrai- 
res. Il  annonça  lui-même  qu'on  publierait  bientôt  une  amnis- 
tie ;  que  le  nombre  des  proscrits  ne  serait  pas  augmenté, 
et  qu'ils  pouvaient  même  espérer  d'obtenir  leur  grâce. 

Colona  tint  sa  parole  ;  le  courrier  de  Rome  qu'il  attendait 
étant  arrivé,  il  fit  publier  le  samedi  saint,  4  avril,  une  am- 
nistie générale,  dont  les  sept  proscrits,  et  six  exilés  furent 
les  seuls  exceptés  (i).   La  publication  du   bref  d'amnistie 

fi  A  la  fin  du  manuscrit,  où  ndus  avons  puisé  la  plupart  des  faits  que 
nous  racontons,  se  trouve  le  texte  du  bref  d'amnistie,  qui  est  en  latin.  Ce 
bref  est  adressé  au  cardinal  Chif^i,  légat  dWvig-non.  Il  est  suivi  d'une 
lettre  en  ^italien  de  ce  dernier,  qui  charge  le  Vice-légat  Colona  de  son 
exécution.  Le  tout  se  termine  par  une  dénonciation  en  français  faite  par 
Colona,  en  exécution  des  ordres  du  Pape  et  du  cardiral-légat,  des  chefs 
à  lui  connus  qu'il  excepte  de  Tamnistie.  11  déclare  exclus  du  pardon 
Pierre  Anfossi,  greffier  criminel,  et  Clément  Chaissi,  marchand  de  la 
place.  —  Quant  à  Jean  Basin  le  cadet,  Jean  de  Puaich  dit  Benedit,  cour- 
ratier  de  soie,  Sargent  Roquemaure,  tailleur,  donnant  du  tabac  à  fumer, 
Charles  le  fondeur,  demeurant  proche  M.  d'Aulan  ;  Pierre  Guinsesire, 
IVpinglier,  et  Jean  Baptiste  Devoir,  dit  la  Motte,  «  bien  qu'ils  aient 
encouru,  dit  Colona,  la  peine  de  lèse-Majesté  en  premier  chef,  il  veut 
bien  changer  cette  peine  en  exil  perpétuel  d'Avignon,  du  Cumtat  et  de 
tous  les  Etats  du  Saint-Siège.  >. 
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calma  et  rassura  les  Avîgnonais.  Le  Vice-légat,  croyant 
alors  qu'il  n'avait  plus  rien  à  craindre  pour  sa  personne, 
ne  songea  plus  qu'à  se  venger  de  ceux  qu'il  prétendait 
avoir  méprisé  son  autorité.  Il  commença  par  les  consuls, 
quoiqu'il  parût  leur  avoir  par  'onné  après  leur  amende 
honorable.  Il  les  destitua  de  leurs  fonctions,  leur  fit  dé- 
fense de  les- exercer,  de  prendre  le  titre  de  consul,  de  paraî- 
tre à  l 'hôtel-de-ville ,  et  leur  ordonna  d'y  envoyer  leurs 
chaperons.  Il  transféra  tous  leurs  pouvoirs  à  Pierre  Robert, 
l'assesseur,  qui  n'eut  pas  honte  de  les  accepter,  et  même 

de  se  charger  d'annoncer  à  ses  collègues  leur  destitu- 
tion, (i) 

Colona  ne  pouvait  se  dissimuler  que  sa  conduite  était 
contraire  à  la  bonne  foi  .du  traité  ;  aussi  chercha-t-il  à  la 
couvrir  du  prétexte  de  la  corruption  et  des  abus  de  Thôtel- 
de-ville.  Voulant  faire  croire  que  c'était  là  le  motif  de  la 
révocation  des  consuls  et  non  celui  de  la  vengeance,  il  invita 
toutes  les  confréries  des  marchands  et  des  artisans  à  nom- 
mer des  députés  pour  venir  au  Palais  donner  leur  avis  sur 
les  abus  qui  pouvaient  s'être  glissés  dans  l'administration 
des  deniers  publics.  Il  fit  publier,  à  ce  sujet,  un  édit  daté 
du  4  avril  1663,  dans  lequel  il  commence  par  protester  de 
«  la  grande  affection  qu'il  a  toujours  eue  pour  la  ville  et  les 
habitants  d'Avignon,  depuis  qu'il  a  été  pourvu  de  la  vice- 
légation.  »  Il  prétend  s'être  assuré  «  que  tous  les  maux  et 
toutes  les  charges  que  souffre  le  peuple,  ne  proviennent 
que  du  désordre  et  des  grands  abus  qui  se  sont  commis  et 
se  commettent  dans  l'administration  des  affaires  publi- 
ques »  ;  que  c'est  pour  mettre  fin  aux  maux  qui  accablent 
le  peuple  depuis  si  lontemps,  qu'il  a  ordonné  à  tous  les 
bourgeois,  marchands  et  artisan*;,  constitués  en  confréries 
ou  corporations,  de  se  réunir  aux  lieux  ordinaires  de  leurs 
assemblées ,  pour  que  chacune  de  ces  confréries  élise  des 
députés  avec  plein  pouvoir  de  proposer  ce  qu'ils  trouveront 
être  le  plus  utile  au  bien  public  ;  lesquels  députés  devront 
se  rendre  le  1 1  du  courant,  à  deux  heures  de  Taprès  midi, 
au  Palais  apostolique,  pour  délibérer,  en  présence  du  Vice- 


(1)  Les  trois  consuls  tt  lient   Gal-'ans 'de  Védènes,  [Louis  Robert  et 
Barthélémi  Chrétien. 
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légat,  sur  tout  ce  que  bon  leur  semblera,  sauf  au  prélat,  en 
suite  de  leurs  délibérations,  à  prendre  telle  décision  qu'il 
jugera  la  plus  convenable. 

L'édit  fut  ponctuellement  exécuté.  Les  corporations  s'as- 
semblèrent et  nommèrent  des  députés,  qui  se  réunirent  au 
Palais  et  conférèrent  entre  eux,  en  présence  du  Vice-légat. 
Mais  Ton  ne  trouva  rien  à  corriger,  et  tout  aboutit  à  une 
cabale  que  formèrent  quelques  personnes  contre  la  noblesse, 
pour  la  faire  mettre  hors  de  l'hôtel-de-ville.  Ces  personnes 
persuadèrent  sans  peine  à  Colona  que  c'étaient  les  gentils- 
hommes dont  les  menées  étaient  la  cause  des  partis,  des 
brigues,  des  querelles  qui  désolaient  la  ville,  et  que  tout 
cela  cesserait  si  on  leur  ôtait  l'administration  de  ses  reve- 
nus ;  que  leur  expulsion  de  l'hôtel-de-ville  serait  agréée  de 
tous  les  habitants,  et  que  plus  de  six  mille  d'entre  eux  en 
signeraient  la  demande. 

Le  prélat  exhorta  vivement  les  auteurs  de  ce  projet  à 
l'exécuter,  et  promit  d'appointer  leur  requête,  s^ils  pou- 
vaient recueillir,  comme  ils  le  disaient,  un  aussi  grand 
nombre  de  signatures.  Il  comptait  se  venger  par  là  des 
nobles ,  qui  ne  l'avaient  pas  ménagé  ;  mais  les  six  mille 
citoyens,  qui  devaient  signer  la  requête,  se  réduisirent  à 
vingt-deux ,  tous  inconnus  ou  méprisables  ;  et  ce  grand 
projet  de  réforme  échoua,  à  la  honte  des  réformateurs. 

Colona  tourna  dès  lors  sa  vengeance  contre  Chastueil, 
comptant  bien  qu'il  ne  lui  échapperait  pas.  Il  demanda  au 
duc  de  Mercœur  qu'on  le  transférât  du  château  de  Taras- 
con,  où  il  était  détenu,  dans  les  prisons  du  Palais.  Comme 
le  bruit  s'était  répandu  qu'on  devait  enlever  le  prisonnier, 
et  qu'on  allait  même  jusqu'à  dire  comment  cet  enlèvement 
devait  être  exécuté,  le  duc  envoya  au  Vice-légat  le  lieute- 
nant du  prévôt  d'Aix,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  ras- 
surait Son  Excellence. 

Cependant  Colona,  qui  était  à  là  fois  tourmenté  du  désir 
de  la  vengeance,  et  de  la  crainte  de  ne  pouvoir  le  satisfaire, 
ne  s'occupait  plus  que  des  moyens  de  s'assurer  de  son  pri- 
sonnier. Le  jour  qu'on  devait  le  lui  remettre  étant  arrivé, 
il  chargea  le  chevalier  Bovio  d'aller  avec  cinquante  hommes 
d'infanterie  et  la  compagnie  de  chevaux-légers,  recevoir 
M.  de  Chastueil  des  mains  des  officiers  de  France.  Avant 
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le  départ  de  cette  troupe,  il  lui  prescrivit     sous  les  plus 
grièves  peines,  d'exécuter  avec  exactitude  les  ordres  de  son 
commandant.  Bovio  se  porta  avec  ses  soldats  au  bord  delà 
Durance ,   ne  jugeant  pas  à  propos  de  passer  sur  Tautre 
rive,  où  les  paysans  provençaux  se  montraient  déterminés  à 
l'attaquer.   Pendant  que  les  soldats  italiens  attendaient  le 
prisonnier  au  bord  de  la  rivière,  du  côté  d'Avignon,  le  gou- 
verneur du  château  de  Tarascon  le  remettait  au  lieutenant 
du  prévôt  d'Aix,   qui  le  fit  monter  dans  le  carrosse  de  Ma- 
dame de  St-André.  Chastueil  était  botté  et  éperonné,  et 
les  archers  l'escortaient  sans  méfiance.  Ils  avaient  fait  en- 
viron  une  lieue  de  chemin,  lorsqu'une  troupe  de  vingt-hom- 
mes à  cheval  vint  se  mettre  derrière  le  carrosse,  et  le  suivait 
d'un  pas  égal.  Quand  ils  furent  un  peu  plus  loin,  une  seconde 
troupe   d'un   même  nombre   de   gens  armés  et   à   cheval, 
s'avança  et  arrêta  le  carrosse.  Ceux-ci  avaient  des  habits 
rouges,  parlaient  italien  entre  eux,  et  appelaient  leur  chef 
le  comte  de  Bevilaca.  Ils  font  semblant  d'attaquer  les  ar- 
chers, qui  feignent  de  se  défendre,  tirant  en  l'air  leurs  armes 
à  feu,  prennent  la  fuite  et  abandonnent  leur  prisonnier. 

Cependant  Chastueil  n'était  pas  du  tout  rassuré.  En  en- 
tendant parler  italien  et  prononcer  le  nom  de  Bevilaca,  il 
est  saisi  d'effroi  et  la  pâleur  couvre  son  visage.  A  la  vue 
des  habits  rouges  que  porte  la  compagnie  des  chevaux- 
légers  du  Vice-légat,  dont  Bevilaca  est  le  commandant,  le 
malheureux  se  croit  perdu.  Il  sait  le  sort  que  Colona  lui 
destine  ;  qu'il  doit  être  pendu  le  lendemain  ;  qu'on  doit  lui 
couper  la  tête  pour  l'exposer  sur  la  place  de  l'Horloge  ;  que 
son  corps  doit  être  séparé  en  quartiers  pour  être  ainsi  ex- 
posés aux  principales  portes  d'Avignon.  Heureusement, 
son  anxiété  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  prétendu  Bevi- 
laca s'approcha  de  lui,   le  rassura  et  se  fit  connaître. 

Revenu  de  sa  frayeur,  Chastueil  descendit  du  carrosse, 
monta  à  cheval,  et  fut  souper  aux  Baux  avec  ses  ravisseurs, 
qui,  le  lendemain,  le  firent  passer  en  Languedoc.  Ceux  qui 
l'avaient  ainsi  délivré,  étaient  des  gentilshommes  d'Arles 
et  d'Aramon,  qui  avaient  avec  eux  des  soldats  qu'ils  avaient 
pris  dans  le  voisinage.  Les  chefs  de  l'entreprise  étaient  le 
chevalier  de  Barbentane  et  de  .Robin,  et  MM.  de  Cabas- 
sole  et  de  Lussant.  Le.  lieutenant  du  prévôt  d'Aix  se  rendit 
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au  village  le  plus  voisin,  où  il  fit  dresser  un  procès-verbal 
dans  lequel  il  déclara  «  que  M.  de  Puget  de  Chastueil  avait 
été  enlevé  par  une  troupe  de  gens  armés  à  cheval,  vêtus  de 
justauxcorps  rouges,  qui  parlaient  italien,  et  que  celui  qui 
les  commandait  se  nommait  le  comte  de  Bevilaca. 

Cette  aventure  égaya  beaucoup  les  Avignonais  et  mit 
en  fureur  le  Vice^légat,  qui  ne  voulut  plus  différer  de 
poursuivre  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  compris  dans  l'am- 
nistie. Il  les  fit  citer  par  cri  public  à  comparaître  devant 
lui  ou  son  Auditeur  ;  on  fouilla  leurs  maisons  ;  on  pro- 
duisit des  témoins  contre  eux,  et  quand  le  procès  fut  en  état 
d'être  jugé,  Colona  ordonna  qu'il  lui  fût  remis.  Le  20  du  mois 
de  mai,  il  fit,  avant  le  jour,  dresser  une  potence  sur  la  place 
du  Palais,  où  les  troupes  italiennes  se  rangèrent  en  bataille, 
et  prononça  lui-même  la  sentence.  MM.  de  Chatueil,  de 
Villefranche,  des  Issarts,  de  Saint-Roman,  de  Javon, 
Chaissi  et  Anfossi  furent  condamnés  à  être  pendus  et  étran- 
glés, et  après  pendus  par  un  pied  devant  le  Palais  aposto- 
lique, comme  traîtres,  rebelles,  séditieux,  perturbateurs  du 
repos  public,  et  criminels  de  lèse-Majesté.  Ils  furent  dé- 
clarés, eux  et  leurs  descendants,  roturiers  jusqu'à  la  troi- 
sième génération,  incapables  de  posséder  aucune  charge 
publique.  La  sentence  portait  en  outre  que  leurs  biens  se- 
raient confisqués,  leurs  maisons  rasées,  et  qu'à  la  place  on  élè- 
verait une  pyramide  infamante.  Il  était  fait  inhibition,  sous 
peine  de  la  vie,  aux  sujets  du  Pape  de  les  fréquenter,  et 
aux  autres,  sous  peine  d'excommunication  majeure  réser- 
vée au  Souverain  Pontife.  Enfin,  leurs  effigies  pendues  par 
un  pied  devaient  être  placées  sur  la  porte  de  l'hôtel  de  la 
monnaie,  en  face  du  Palais. 

La  sentence  fut  exécutée.  Un  tableau  de  six  pans  de  lar- 
geur et  de  quatre^  de  hauteur,  représentant  les  sept  figures 
des  proscrits,  avec  l'inscription  au  bas  :  criminels  de  lèse- 
Majesté  et  traîtres  à  leur  patrie,  fut  remis  au  bour- 
reau, qui  le  plaça  sur  un  tombereau  et  le  promena  par  la 
ville.  Après  avoir  parcouru  les  rues  de  la  (rrande  Fusterie 
et  la  place  de  L'Horloge,  il  se  rendit  à  la  place  du  Palais. 
Là  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  attacha  le  tableau  à 
la  potence,  où  il  resta  exposé  tout  le  jour.  Dans  la  nuit,  on 
le  plaça  contre  l'hôtel  de  la  monnaie,  et  il  fut  défendu  d'y 
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toucher    sous  peine  de  la  vie   et   de   rexcommunication. 

Tout  en  répandant  la  terreur  parmi  les  habitants  d'Avi- 
vignon,  Colona  n'était  pas  sans  crainte  pour  lui-même.  Il 
avait  échoué  dans  son  projet  d'expulser  la  noblesse  de  Thôtel- 
de-ville,  et  de  rompre  son  union  avec  le  peuple.  Il  savait  com- 
bien il  en  était  abhorré,  et  il  n'oubliait  pas  à  quelles  extré- 
mités elle  l'avait  réduit  en  entraînant  le  peuple  à  sa  suite. 
Voulant  donc  se  mettre  à  l'abri,  dans  l'avenir,  d'un  retour  de 
la  mauvaise  fortune,  il  se  mit  à  faire  d'immenses  provisions 
de  blé,  de  vin,  de  bois,  de  salaisons,  de  tout  ce  qui  pou- 
vait être  nécessaire  pour  soutenir  un  siège.  Il  fit  abattre  une 
tour  du  Palais  pour  y  établir  un  magasin  à  poudre.  Il  avait 
conçu  le  projet  de  construire  devant  la  porte  d'entrée  une 
demi-lune  qui,  s'avançant  sur  la  place, devait  dominer  toutes 
les  rues  qui  y  aboutissent,  et  se  mit  à  l'exécuter.  Il  fit  démo- 
lir la  tour  du  Palais  qui  est  contre  la  grande  chapelle,  et 
qu'on  appelle  la  tour  Saint- Jean,  ainsi  que  le  tourillon  de 
celle  de  Trouillas.  Il  en  fit  porter  les  pierres  sur  la  place  qui 
en  fut  bientôt  encombrée.  Déjà  les  fondements  étant  creu- 
sés, l'ouvrage  s'élevait  et  allait  être  terminé,  lorsqu'il  fut 
interrompu  par  l'arrivée  du  comte  de  Mérinville,  qui  avait 
été  gouverneur  d'Avignon  pendant  l'occupation  française. 
Le  comte  remit  à  Colona  une  lettre  du  Roi,  dans  laquelle 
Sa  Majesté  disait  qu'elle  avait  appris  qu'on  faisait  et  qu'on 
avait  déjà  fait  dans  Avignon  plusieurs  choses  contraires  au 
traité  de  Pise,  et  qu'elle  chargeait  Mérinville  de  prendre 
des  informations.  Ce  dernier  voulut  convaincre  le  Vice-lé- 
gat que  les  travaux  entrepris  étaient  une  infraction  à  ce 
traité  ;  qu'ils  pouvaient  porter  préjudice  au  commerce  des 
provinces  voisines  ;  qu'un  Vice-légat  mal  intentionné  pour 
la  France  pourrait,  quand  il  le  jugerait  à  propos,  retirer 
dans  Avignon  les  rebelles  du  royaume. 

Le  comte  de  Mérinville  revint  le  lendemain  pour  rem- 
plir sa  mission,  avec  M.  Girard,  procureur  du  Roi  à  Arles, 
un  greffier  et  un  ingénieur.  Ils  visitèrent  tout  ce  qui  avait 
été  bâti  au  dedans  et  au  dehors  du  Palais,  ainsi  que  la  tour 
de  Trouillas  et  celle  de  Saint- Jean,  qu'on  était  en  train  de 
démolir.  Ils  jugèrent  qu'en  plaçant  des  canons  sur  ces  tours 
à  demi  abattues,  on  pourrait  empêcher  le  passage  du  Rhône, 
surtout  de  la  plate-forme  qu'on  avait  commencée  sur  la  tour 
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de  Trouillas.  Ils  visitèrent  ensuite  les  magasins  contenant 
les  munitions  de  guerre  et  les  provisions  de  bouche  ;  enfin 
rien  n'échappa  à  leurs  investigations.  Après  avoir  fait  dres- 
ser un  procès-verbal  de  tout  ce  qu'il  avait  trouvé,  le  comte 
de  Mérinville  se  rendit  auprès  du  Vice-légat,  auquel  il  an- 
nonça qu'il  allait  dépêcher  un  courrier  au  Roi,  et  qu'en  at- 
tendant les  ordres  de  Sa  Majesté^  il  le  priait  de  suspendre 
tous  travaux  de  démolition  et  de  construction. 

Colona  n'était  pas  content  de  voir  interrompre  un  ou- 
vrage qui  était  l'objet  de  ses  complaisances  et  des  alarmes 
des  Avignonais.  Il  chercha  le  moyen  de  se  distraire  de  ce 
contre  temps,  en  activant  les  poursuites  contre  les  condam- 
nés. Il  fit  publier  une  ordonnance  qui  prescrivait,  sous  des 
peines  rigoureuses,  à  tous  les  notaires  d'Avignon  et  du  Com- 
tat,  de  déclarer  les  actes  en  leur  faveur  dont  ils  étaient  les 
dépositaires,  et  à  tous  les  débiteurs  de  payer  ce  qu'ils  leurs 
devaient  au  trésorier  de  la  Chambre  apostolique.  Il  nomma 
un  commissaire  pour  mettre  la  Chambre  en  possession  de 
tous  leurs  biens,  et  ce  commissaire  se  rendit  avec  l'avocat 
fiscal,  le  trésorier  de  la  Chambre,  un  notaire  et  des  soldats 
dans  toutes  les  maisons  des  proscrits  pour  y  faire  des  per- 
quisitions. Mais  il  n'y  trouva  que  peu  de  choses  et  de  peu 
de  valeur.  Les  proscrits  avaient  déjà  fait  enlever  leurs  effets, 
et  ils  avaient  transféré  leurs  biens  fonds  par  des  actes  en 
règle  à  des  parents,  ou  4  des  personnes  affidées.  Ce  fut  ainsi 
qu'ils  empêchèrent  l'incorporation  de  leurs  biens  à  la 
Chambre  apostolique,  et  l'exécution  de  la  sentence  sur  la 
destruction  de  leurs  maisons.  Il  n'y  eut  que  Chaissi,  l'un 
d'eux,  qui  ne  put  garantir  la  sienne. 

Le  2  du  mois  de  juin  1665,  tous  les  maçons  de  la  ville  fu- 
rent mandés  au  Palais,  d'où  on  les  fit  partir,  escortés  de  tous 
les  sbires,  pour  aller  démolir  cette  maison,  qui  était  située 
dans  la  rue  de  la  Courreterie  des  Chevaux.  Ils  avaient 
ordre  de  rompre  les  portes  et  les  fenêtres  de  façon  à  le§ 
rendre  impropres  à  aucun  usage.  Cet  ordre  fut  exécuté,  et, 
le  lendemain,  la  maison  était  détruite  de  fond  en  comble. 
Quelque  temps  après  on  éleva  sur  son  emplacement  une 
pyramide  de  trois  cannes  de  hauteur,  sur  laquelle  on  grava 
en  latin  l'inscription  suivante  : 

«  Après  que,  le  S  des  kalendes  de  novembre  1 664,  la  fu- 
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»  reur  populaire  étant  excitée  par  des  séditieux,  Tautorité  du 
»  Vice-légat  fut  méprisée,  les  soldats  de  la  garnison  chas- 
))  ses  de  la  ville,  le  Palais  apostolique  assiégé,  la  Majesté 
»  du  Prince  violée,  et  la  tranquillité  publique  détruite, 
»  Alexandre  VII,  Souverain  Pontife,  s'est  contenté  de  sé- 
»  vir  contre  les  sept  principaux  auteurs  de  la  sédition, 
»  Thomas  de  Tulle  de  ViUefranche,  Claude  de  Galéans  des 
»  Issarts,  Paul  Barthélémy  de  Baroncelli  de  Javon,  Fran- 
»  çois-Joseph  de  Puget  de  Chastueil,  GaspaM  de  Conceyl 
»  de  Saint-Roman,  Clément  Chaissi  et  Pierre  Anfossî,  qui 
»  ont  été  condamnés  pour  la  même  cause  à  la  peine  capi- 
»  taie.  Et,  par  ce  qu'ils  se  sont  soustraits  à  ce  châtiment 
»  mérité,  leur  effigie  à  été  attachée  à  la  potence,  leurs  biens 
»  confisqués,  la  maison  de  l'un  d'eux  détruite,  et  à  sa  place 
»  il  a  été  érigé  une  pyramide,  en  exécution  de  la  sentence 
»  rendue  contre  eux.  Le  Souverain  Pontife  a  pensé  que 
»  son  cœur  paternel  devait  pardonner  les  erreurs  du  reste 
»  de  la  multitude  ;  et,  cet  État  étant  bien  affermi  par  la  jus- 
»  tice  et  la  clémence,  il  a  rendu  à  Dieu,  au  Siéjge  apostoli- 
))  que  et  à  lui-même  la  seconde  Rome.  »  (i) 

Non  content  de  transmettre  les  noms  des  condamnés 
à  la  postérité,  Colona  voulut  aussi  lui  transmettre  leurs  vi- 
sages. Il  résolut  d'abord  de  les  faire  peindre  sur  la  muraille 
de  l'hôtel  de  la  Monnaie  ;  puis  il  changea  d'avis,  et  les  fit  re- 
présenter sur  celles  des  prisons  du  Palais.  Ce  fut  le  4  juillet 
(1665)  qu'on  découvrit  leurs  portraits  en  attitude  de  pendus. 
Les  quatre  premiers  figuraient  entre  les  deux  piliers  au-des- 
sous des  grilles  des  fenêtres  des  prisons,  et  l'on  avait  écrit 
sous  leurs  images  en  gros  caractères  :  Thomas  de  Tulle  de 

a  Voici  le  texte  latin  de  Tinscription  de  la  p3rramide:  Cum,  VIII  ka' 
.  novembris  MD  CLXI  V,popularifurore seditiosorum  hotninum  ins- 
tinciu  conflata^contemjftaproîegati  auctoritas^  prœsidiarii  milites  urbe 
pulsit  Palatium  apostolicum  obsidione  vexatum,  atque  violaia  Principis 
Majesias,  et  sublata  tranquillitas  esset,  Alexander  VII ,  Pont.  Max, 
contentus  animadversione  in  septem  prœcipuos,  defectionis  auctores, 
Thomatn  de  Tulle  de  ViUefranche^  Claudium  de  Galiens  des  Issarts, 
Paulum  Bartholomeum  de  Baroncelli  de  Javon,  Franciscum  Josephum 
de  Puget  de  Chastueil,  Gasparem  de  Conceyl  de  Saint-Roman,  Clemen' 
tem  Chaissi  et  Petrum  Anfossi,  eadem  causa  capitis  damnatos  ;  et  quia 
mérita  sesse pœna  subduxerunt,  effigie  eorum  infelici  ligno  addita,ptt' 
hlicatisque  bonis,  et  unius  domo  eversa,  ejusque  loco  pyramide  erecta, 
sententiam  passas,  reliquat  multitudinis  errores,  paterno  animo  ignos- 
cendum  putavit,  eaque  justitia  republica  egregiè  constituta,  Deo,  Sedi- 
que  apostolicœ  ac  sibi  alteram  Roman  restituit. 
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Villefranche^  Claude  de  Galiens  des  Issarts,  Paul  Jo^ 
seph'Barthélemi  de  Baroncelli  de  Javotiy  François  de 
Puget  de  Chastueily  166^,  tous  condamnés  à  être  pendus 
pour  crime  de  lèse-Majesté  au  premier  chef,  de  rébel- 
lion, de  sédition,  et  autres.  Entre  les  deux  piliers  suivants 
il  y  avait  les  portraits  des  autres,  également  pendus  par  un 
pied,  et  au  dessous  :  Gaspard  de  Conceyl  de  Saint-Ro- 
man.  Clément  Chaissi,  Pierre  Anfossi,  tous  pendus 
pour  les  mêmes  crimes. 

Nous  avons  vu  que  Colona,  après  avoir  indignement  hu- 
milié les  consuls,  les  avait  frappés  de  destitution  ;  il  voulut 
aussi  se  venger  du  Conseil  municipal,  qu'il  n'avait  pu  dé- 
sorganiser par  sa  vaine  tentative  d'en  expulser  la  noblesse. 
Le  jour  des  élections  consulaires  étant  arrivé,  il  fit  défen- 
dre aux  Conseillers  de  s'assembler  pour  nommer  de  nou- 
veaux consuls;  de  sorte  que  Pierre  Robert,  l'assesseur, 
continua  de  remplir  seul  les  fonctions  du  consulat  et  M.  de 
Cambis,  celles  de  viguier. 

Ces  actes  arbitraires  et  tyranniques,  ces  violations  des 
privilèges  de  la  cité  causaient  aux  habitants  une  irritation 
profonde  ;  mais  la  crainte  les  empêchait  de  la  montrer  en 
public.  Ils  se  contentaient  de  gémir  en  secret,  en  attendant 
qu'il  plût  au  Saint  Père  de  remplacer  leur  terrible  gouver- 
neur. Ce  changement  arriva  enfin,  lorsqu'ils  l'espéraient  le 
moins.  Le  Pape  jugea  à  propos  de  rappeler  Colona  et  de  lui 
donner  pour  successeur  Laurent  Lomellini.  Les  Avignonais 
en  reçurent  la  nouvelle  avec  Une  grande  joie,  qu'ils  n'o- 
saient faire  éclater,  car  chacun  redoutait  de  devenir  l'objet 
de  la  colère  du  prélat,  qui  ne  déguisait  plus  ses  désirs  de 
vengeance  depuis  qu'il  avait  appris  la  nomination  de  son 
successeur.  N'ignorant  pas  que  son  départ  pour  l'Italie  se- 
rait prochain,  il  voulut  profiter  du  temps  qui  lui  restait  pour 
s'assurer  de  la  tête  des  quelques  proscrits  qu'il  n'avait  pu 
faire  pendre  qu'en  effigie.  Le  28  juillet  1665,  il  rendit  une 
ordonnance  qu'il  fît  publier  et  afficher  à  tous  les  lieux  ac- 
coutumés de  la  ville,  par  laquelle  il  promettait  deux  cents 
pistoles  «  pour  la  tête  d'un  chacun,  ou  pour  la  personne 
d'iceux,  lorsqu'elle  sera  livrée  et  remise  vive  ou  morte.  » 

Cet  édit  atroce  fut  regardé  avec  horreur  par  les  provinces 
voisines.  Le  parlement  de  Provence,  en  ayant  été  le  premier 
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informé,  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  le  déclara  contraire  aux 
droits  des  gens  et  surtout  aux  lois  de  VÉglise,  et,  en  consé- 
quence, il  enjoignit  de  «  courre  sur  ceux  qui  viendraient 
l'exécuter.  »  Le  parlement  de  Toulouse  rendit  un  arrêt  sem- 
blable, dans  lequel  il  traitait  le  même  édit  de  «  scandaleux, 
de  contraire  aux  lois  divines  et  humaines,  à  la  volonté  du 
Roi  et  à  Tamnistie.  »  A  Orange,  un  ministre  protestant, 
dans  un  sermon  qu'il  prêchait  à  ses  coreligionnaires,  s'éleva 
avec  indignation  contre  cet  édit  barbare,  et  se  servit  des 
termes  les  plus  énergiques  pour  faire  sentir  tout  ce  qu'il 
avait  d'odieux. 

Ainsi,  toutes  les  mesures  prises  par  Colona  contre  les 
proscrits  furent  inutiles,  et  ne  servirent  qu'à  montrer  la 
haine  qu'il  leur  portait.  Elles  durent  aussi  le  convaincre  que 
tout  le  monde  ne  jugeait  pas  aussi  sévèrement  que  lui  le 
crime  qu'il  avait  tant  d'envie  de  punir.  Ne  pouvant  donc 
assouvir  sa  haine  contre  les  fugitifs,  il  voulut,  avant  son  dé- 
part, se  venger  des  Avignonais  en  portant  une  grave  atteinte 
à  leurs  privilèges,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  justice.  On  ne  doit  pas  avoir  oublié  que  l'auditeur  géné- 
ral Checonius  avait  appelé  au  parlement  de  Provence  du 
procès  qu'on  instruisait  contre  lui  dans  Avignon,  et  que  son 
appel  avait  suspendu  les  poursuites.  Checonius  obtint  du 
Légat  que  le  tribunal  de  lajî^ote  serait  commis  pour  le  syn- 
diquer. En  conséquence,  on  publia  à  son  de  trompe  que 
ceux  qui  auraient  à  porter  plainte  contre  cet  ancien  audi- 
teur,  se  présentassent  dans  trois  jours,  et  qu'il  lui  serait 
donné  recours  contre  eux,  s'il  était  reconnu  innocent. 

Or,  cette  manière  de  procéder  était  contraire  aux  privilè- 
ges de  la  ville,  en  vertu  desquels  le  Conseil  municipal  avait 
seul  le  droit  de  nommer  des  syndicateurs  aux  officiers  sor- 
tant de  charge,  droit  dont  il  avait  usé  en  nommant  au  même 
Checonius  des  syndicateurs  qui  avaient  déjà  procédé  contre 
lui,  et  n'avaient  pas  encore  prononcé  leur  sentence.  Aussi 
l'assesseur,  malgré  son  asservissement  envers  Colona,  crut- 
il  devoir  s'opposer  aux  entreprises  de  la  Rote.  Il  porta  sa 
plainte  au  Vice-légat,  lui  signifia  l'appel  qu'il  avait  fait  au 
Pape,  et  le  renouvela  à  l'audience  publique  de  l'Auditeur 
général.  Mais,  sans  tenir  compte  de  son  appel  et  de  ses  pro- 
testations, la  procédure  fut  continuée,  et  la  Rote  déclara 
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par  sentence  définitive  l'auditeur  Checonius  innocent  de 
tous  les  crimes  dont  on  Tavait  accusé.  Cette  absolution  ne 
surprit  personne,  car  à  Avignon,  la  justice  ne  voyait  pres- 
que jamais  un  coupable  dans  un  prévenu,  quand  il  était 
Italien  ^i). 

Le  tribunal  de  Saint-Pierre  fut  aussi  l'objet  des  entrepri- 
ses du  Vice-légat.  L'un  des  deux  juges  de  ce  tribunal  avait 
commencé  l'instruction  d'un  procès  criminel.  Le  prévenu, 
dans  l'espoir  de  quelque  faveur,  fit  des  instances  devant 
l'Auditeur  général.  Ce  dernier  ne  devait  pas  hésiter  à  le 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  Saint-Pierre,  qui,  déjà  saisi 
de  la  cause,  devait  continuer  de  l'instruire  et  la  finir  par 
une  sentence.  Telle  était  la  règle  établie  par  la  loi.  L'Audi- 
teur, l'ignorant  ou  la  méprisant,  fit  inhibition  au  juge  de 
procéder  dans  cette  affaire,  dont  il  voulait  connaître  seul. 
On  porte  plainte  au  Vice-légat,  qui  appelle  son  Auditeur, 
mais  celui-ci  lui  répond  qu'il  n'agit  pas  comme  auditeur, 
mais  comme  son  lieutenant.  On  lui  réplique  que  le  lieute- 
nant du  Vice-légat  n'a  point  de  juridiction.  L'Auditeur  est 
confondu  et  ne  sait  que  répondre;  mais  le  Vice-légat  vient 
à  son  secours,  et  déclare  que  l'Auditeur  restera  seul  juge  de 
cette  affaire  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur  Lomellini. 
Ce  dernier  reconnut  le  droit  des  juges  de  Saint-Pierre  et 
leur  renvoya  le  procès  et  la  sentence. 

Outre  ces  empiétements  sur  la  juridiction  du  tribunal  de 
Saint-Pierre,  l'Auditeur  général  en  osa  faire  sur  celle  du 
Viguier  dans  la  Juiverie.  M.  de  Cambis,  en  étant  informé, 
vient  aussitôt  le  trouver,  se  plaint  de  ses  empiétements,  et 
lui  fait  observer,  qu'en  sa  qualité  de  Viguier,  il  a  seul  la 
juridiction  privative  sur  les  Juifs  de  la  carrière  d'Avignon. 
L'Italien  lui  répond,  qu'en  sa  qualité  de  lieutenant  du 
Vice-légat,  il  a  la  cumulative  avec  tous  les  tribunaux, 
sans  exception.  «  —  Mais,  lui  répond  M.  de  Cambis,  votre 

(i)  Sententia  super  syndicafu  Revcrendissimi  Domini  Joannis  Ch'- 
conii^  in  legatione  Avenionis  Auditoris  gcneralis.  Cette  sentence,  qui 
déclare  Checonius  innocent  de  tous  les  crimes  dont  il  était  accusé,  fi  t 
rendue  par.  le  tribunal  de  la  Rote,  le  4  Juillet  1665.  Klle  porte  les  nonrs 
des  auditeurs  de  Rote  qui  l'ont  prononcée,  ainsi  qu'il  suit  :  Ita  pronur,- 
riavi  Franciscus  Suarès,  dccanus  Rotes;  Peirus  Pcllegrinus  Tonduti ; 
Henricus  de  Laurans;  Joannis  Franciscus  de  Salvador;  Sarpillon  du 
Roure.  Sic  signât i  original i. 

Recueil  de  Massilian,  (Tribunaux,  pièces  imprimées). 
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lieutenance  est  une  chimère  quand  le  Vice-légat  est  présent; 
et,  dans  aucun  temps,  elle  ne  vous  donne  quelque  droit  sur 
des  tribunaux  qui  existaient  avant  que  l'auditeur  eût  l'ap- 
parence d'une  juridiction.  Le  droit  du   Viguier  est  établi 
dans  un  article  des  statuts  de  la  Ville  ;  il  n'a  jamais  reçu 
aucune  atteinte.  Je  ne  souffrirai  pas  qu'il  «n  reçoive  pen- 
dant que  je  serai  Viguier.  »  M.  de  Cambis  se  rendit  aussitôt 
chez  le  Vice-légat,  qui,  pressé  par  ses  raisons,  le  pria  de 
s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  Rote  sur  ses  prétentions. 
Le  Viguier  s'y  étant  refusé  pour  ne  pas  compromettre  un 
droit  évident,  Colona  demanda  du  temps  pour  prendre  des 
informations  avant   de  se   prononcer.  Cambis  revint  à  la 
-charge,  et  le  prélat  lui  dit  de  s'en  rapporter  à  la  décision  de 
M.  de  Saint-Léger,  (i)  Mais   il  refusa  de  soumettre  à  un 
jurisconsulte  une    question  qui   n'était  pas  douteuse,  et, 
voyant  que  le  Vice-légat  persistait  à  ne  lui  être  point  favo- 
rable, il  lui  dit  avec  fermeté  :  «  —  Monseigneur,  je  suis 
prêt  à  me  démettre  du  viguiérat  plutôt  que   de  le  voir  dé- 
grader entre  mes  mains.  Je  vous  prie  de  reprendre  le  bâ- 
ton de  Viguier  que  vous  m'avez  remis  vous-même.    »  Le 
prélat  hésitait  ;  mais  M.  de  Cambis  le  pressa  et  le  détermina 
à  l'accepter.  Il  fut  applaudi  de  ses  concitoyens  et  approuvé 
du  cardinal-légat,  auquel  il  crut  devoir  rendre  compte  de 
sa  conduite. 

La  vacance  du  viguiérat  eut  lieu  à  la  fin  du  mois  de  juil- 
let, qui  était  le  terme  de  la  juridiction  annuelle  des  juges 
de  Saint-Pierre.  Ces  magistrats  firent  annoncer  au  Vice- 
légat  que  leur  année  d'exercice  était  expirée,  afin  qu'il 
pourvût  à  l'administration  de  la  justice,  qui  appartenait  à 
ce  tribunal.  Colona  accepta  leur  démission  ;  de  sorte  que 
la  ville  d'Avignon  se  trouva  dès  lors  sans  viguier,  sans  con- 
suls et  sans  juges,  ce  qui  ne  s'était  peut-être  jamais  vu.  A  la 
vérité,  cette  triple  vacance  ne  dura  pas  longtemps  ;  car  le 
premier  courrier,  venant  de  Rome,  apporta  la  nomination 
que  le  Pape  avait  faite  des  nouveaux  juges  de  Saint-Pierre, 
en  même  temps  que  la  nouvelle  que  M.  de  Crillon  fils  de- 
vait être  nommé  Viguier,  ce  qui  remplit  de  joie  les  Avi- 
gnonais.    Ils  apprirent  avec  non  moins  de  satisfaction  Tar- 


(i)  C'ctaitun  célèbre  jurisconsulte  de  ce  temps-là. 
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rivée  de  Lomellini  à  Marseille.  Le  19  août,  le  nouveau 
Vice-légat  fit  son  entrée  à  cheval  dans  Avignon,  et  fut  des- 
cendre au  Palais.  Le  lendemain,  Colona,  qui  était  allé  loger 
chez  Tarchevèque,  partit  de  la  ville  et  se  fit  escorter  par 
huit  cavaliers  de  la  compagnie  des  chevaux-légers  jusqu'à 
Embrun. 
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CHAPITRE  XX 


Le  nouveau  Vice-légat  fut  reçu  par  les  Avignonais  avec 
des  transports  de  joie  extraordinaires,  et,  de  son  côté,  Lo- 
mellini  combla  de  politesse  tous  ceux  qui  lui  rendirent 
visite.  Il  ne  leur  parla  que  de  paix,  et  les  assura  qu'il  ferait 
son  possible  pour  gagner  les  cœurs  de  tous  les  citoyens.  Il 
était  encore  dans  le  tracas  de  ces  visites,  lorsqu'il  reçut  celle 
du  comte  de  Mérinville,  qui  était  lieutenant  du  gouverneur 
de  Provence.  Le  Vice-légat  fut  au  devant  de  lui  et  lui  té- 
moigna sa  suprise  en  s'écriant  :  —  Corne!  corne  presto  mi 
vienne  à  favorise  !  Après  les  compliments  d'usage,  le 
comte  lui  dit  qu'il  voulait  conférer  avec  lui  en  particulier. 
Lomellini  l'ayant  conduit  dans  son  cabinet,  ils  parlèrent 
d'abord  sans  émotion  ;  mais  bientôt  ils  s'échauffèrent,  pri- 
rent un  ton  haut  et  se  séparèrent  mécontents  l'un  de  l'autre. 
Ils  se  raccordèrent  cependant,  à  la  visite  que  le  Vice-légat 
rendit  au  comte.  Elle  se  passa  avec  politesse,  tous  les  deux  se 
promirent  d'écrire  respectivement,  l'un  à  Sa  Sainteté  et  l'au- 
tre à  Sa  Majesté  très  Chrétienne.  On  crut  alors  que  Mé- 
rinville s'était  intéressé  à  l'un  des  proscrits. 

Lomellini  était  venu  avec  la  pensée  qu'il  y  avait  des  abus 
dans  l'administration  de  la  ville,  qu'il  fallait  corriger.  H 
s'appliqua  donc  à  les  découvrir  et  se  servit  pour  cela  des 
mêmes  moyens  qui  avaient  si  peu  réussi  à  son  prédéces- 
seur Colona.  Sachant  combien  cette  tentative  avait  été  vaine, 
mais  croyant  être  plus  heureux,  ilfit  publier,  le  26  août  (1665), 
un  édit,  dans  lequel  il  rappela  celui  qui  avait  été  rendu  par 
Colona,  le  4  avril  précédent.  Il  y  a  entre  les  deux  édits  cette 
différence,  c'est  que  Colona  n'avait  invité  que  les  corpora- 
tions à  nommer  des  députés,  tandis  que  Lomellini  convo- 
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qua  non  seulement  les  marchands  et  les  artisans,  mais  en- 
core les  nobles,  les  bourgeois,  et  qu'en  attendant  de  réunir 
au  Palais  ,  dans  une  assemblée  générale ,  les  députés  de 
toutes  les  corporations,  il  invita  les  députés  de  chacune 
d'elles  à  venir  séparément  lui  présenter  leurs  doléances. 

En  suite  de  cet  édit,  le  corps  de  la  noblesse  s'assembla  à 
l'hôtel-de-ville  pour  élire  ses  députés.  Il  nomma  MM.  de 
Cambis,  seigneur  de  Servière,  de  Grillet,  seigneur  d'Au- 
bres,  auxquels  il  donna  pour  adjoints  MM.  de  Perussis  et 
de  Blauvac.  L'université  députa  MM.  d'Honorati,  Tache 
et  Guyon;  les  notaires  choisirent  MM.  Véraud  et  Desmarés  ; 
les  marchands  MM>  de  Veras  et  Yveriac  ;  les  chirurgiens 
MM.  Gougel,  Morrelet  et  Bourgeois.  Les  corporations 
nommèrent  les  leurs;  et  tous  ces  députés  se  pj-ésentèfent 
au  Vice-légat,  à  qui  chacun  signala  ce  qu'il  croyait  être  des 
abus.  La  noblesse  ,lui  demanda  l'observation  des  privilè- 
ges, statuts,  coutumes  et  conventions  de  la  ville,  et  l'élec- 
tion des  consuls  selon  l'usage  ordinaire.  L'université  lui 
demanda  que,  lorsqu'elle  s'opposerait  à  quelque  délibéra- 
tion dans  l'hôtel-de-ville,  on  ne  pût  passer  outre  avant  que 
l'opposition  fut  levée  par  le  Vice-légat.  Ses  députés  profi- 
tèrent de  cette  occasion  pour  remercier  Son  Excellence  de 
la  justice  qu'elle  lui  avait  rendue  contre  le  Recteur  et  les 
officiers  de  Carpentras,  qui  refusaient  de  reconnaître .  la 
juridiction  du  Primicier. 

Lomellini  écouta  les  observations  des  députés  avec  bien- 
veillance ,  et  leur  promit  de  profiter  de  leurs  avis.  Il  dut 
pourtant  se  convaincre  que  la  voie  qu'il  avait  suivie  ne 
l'avait  pas  conduit  au  but  qu'il  s'était  proposé,  de  connaî- 
tre et  de  corriger  les  abus.  Il  fit  procéder  à  la  réception  du 
nouveau  Viguier,  M.  Joseph  Dominique  de  Berton  de 
Grillon,  qui  était  revenu  de  Rome  avec  la  bulle  de  sa  nom- 
mination.  Cette  bulle  fut  lue  dans  le  Conseil  de  ville,  con- 
voqué à  cet  effet  ;  elle  portait  que,  «  pour  les  bons  offices 
que  M.  de  Crillon  et  toute  sa  famille  avaient  rendus  au 
Saint-Siège,  l'éminentissime  cardinal-légat  lui  accordait  la 
charge  de  Viguier,  pour  l'exercer  tant  qu'il  plairait  à  Son 
Eminence.  » 

Cette  forme  de  nomination  était  nouvelle  et  même  con- 
traire aux  privilèges  de  la  ville  et  à  ses  usages,  en  vertu  des- 
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quels  le  Viguier  étaît  annuel.  On  en  murmura  d'abord  dans 
le  Conseil,  et  l'assesseur  Pierre  Robert,  représentant  tout 
le  consulat,  convint  que  cette  bulle  était  en  effet  contraire 
aux  conventions  et  aux  coutumes  ;  qu'il  fallait  néanmoins 
obéir  aux  ordres  du  I-,égat,  mais  en  même  temps,  pour  qu'il 
ne  fût  porté  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  ville,  user  des 
mêmes  précautions  qu'on  avait  prises  dans  un  cas  pareil. 
C'était  au  commencement  du  siècle,  lorsque  M.  de  Panisse 
obtint  du  Pape  la  charge  de  Viguier  pour  l'exercer  pen- 
dant toute  sa  vie.  Le  Conseil  d'alors  délibéra  de  le  recevoir 
sous  deux .  conditions,  la  première  qu'il  se  présenterait  tous 
les  ans  pour  se  soumettre  à  la  ballotte,  et  la  seconde  que 
tous  les  ans  il  sevdÀt  syndique.  L'assesseur  opina  pour  qu'on 
suivît  ce  précédent  ;  mais  M.  de  Saint-Léger  ne  fut  pas  de 
cet  avis.  Il  dit  qu'on  devait  obéir  aveuglément  aux  ordres  du 
Légat,  et  ajouter  simplement  dans  la  délibération  :  «  sans 
préjudice  des  droits  de  la  ville.  »  Cette  opinion  prévalut  et 
M.  de  Crillon  fut  reçu  Viguier  par  le  Conseil. 

Le  rétablissement  du  Viguierat  fit  espérer  aux  habitants 
celui  des  consuls,  enfin  la  paix  et  l'oubli  du  passé,  surtout 
quand  ils  virent  démolir  les  fortifications  que  Colona  avait 
fait  construire  devant  le  Palais.  Lomellini  en  avait  reçu  l'or- 
dre du  Pape,  et  il  l'exécuta  avec  tant  de  promptitude,  qu'il 
ne  restait  plus,  quelques  jours  après,  aucune  trace  de  ces 
constructions.  Toutefois,  dans  le  même  temps,  on  creusa  le 
fossé  qui  devait  entourer  la  porte  du  Palais  ;  on  y  fit  un 
pqnt-levis;  on  bâtit  au-delà  du  fossé  un  grand  corps-de- 
garde,  on  construisit  une  porte  devant  le  Palais,  sur  laquelle 
on  arbora  les  armes  du  Pape,  du  Légat  et  du  Vice-légat, 
et  l'on  y  fit  graver,  en  grosses  lettres,  l'inscription  suivante: 

Alexander  VU,  Pont.  Max,  Urbem  Avenionem.  ex- 
piato  clementissimè  crimine,  pristince  tranquillitati 
restituit  ad  eamque  magis  in  pristinum  stabiliendam 
communiit.  An.  MDCLXVL  Flavio  Chigi  card.  le- 
gato  mandante,  Laurent io  Lomellino  prolegato  exe- 
quente,  (i) 


(i)  «  Alexande  VIT,  Souverain  Pontife,  a  rendu  la  ville  d'Avignon,  son 
crime  étant  expié  d'une  manière  très-clémente,  à  son  ancienne  tranquilli- 
té, et,  pour  l'y  affermir  davantage,  il  a  fait  cette  fortification  €n  1666,  par 
ordre  de  Flavio  Chigi,  légat,  exécuté  par  Laurent  Lomellini,  vice-légat.  >» 
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Lomellini  ne  se  cantenta  pas  de  prendre  ces  précautions 
contre  les  séditions  à  venir,  il  en  prit  aussi  contre  les  pros- 
crits par  suite  des  précédentes.  Il  écrivit  au  prince  de  Conti, 
gouverneur  du  Languedoc,  pour  se  plaindre  qu'il  les  laissât 
résider  aux  portes  d'Avignon,  à  Villeneuve,  où  ils  mépri- 
prisaient  son  autorité.  Le  prince  ayant  pris  les  ordres  du 
Roi,  écrivit  au  maire  de  Villeneuve  de  condescendre  aux 
désirs  du  Vice-légat.  Ce  magistrat  vint  informer  Son  Excel- 
lence de  Tordre  qu'il  avait  reçu,  et  la  pria  de  lui  donner  les 
noms  de  ceux  qu'elle  voulait  éloigner  de  Villeneuve.  Lo- 
mellini les  lui  donna,  et  pour  faire  connaître  aux  proscrits 
que  le  Pape  ne  leur  avait  point  pardonné,  il  rendit  une 
ordonnance  confirmative  de  celle  de  son  prédécesseur  Co- 
lona. 

Dans  cet  édit,  daté  du  12  décembre  1665,  qu'il  fit  publier 
dans  les  provinces  voisines,  le  Vice-légat  commence  par 
rappeler  la  condamnation  à  mort,  par  sentence  de  son  pré- 
décesseur, de  Thomas  de  Tulle  de  Villefranche,  Paul-Bar- 
thélemi  de  Baroncelli  de  Javon,  Claude  de  Galiens  des  Is- 
sarts,  François  de  Puget  de  Chastueil,  Gaspard  de  Conceil 
de  Saint-Roman,  Pierre  Anfossi  et  Clément  Chaissi,  ainsi 
que  l'ordonnance  du  8  juillet  précédent,  qui  a  mis  leurs  têtes 
à  prix.  Il  prétend  que,  malgré  tout,  les  proscrits  ne  laissent 
pas  de  se  montrer  «  dans  cet  Etat,  travaillant  incessam- 
ment à  détourner  les  véritables  fidèles  sujets  du'Saint-Siége 
de  leurs  bonnes  intentions  »,  et  qu'ils  se  flattent  eux-mêmes 
d'espérances  fausses  et  trompeuses.  »  C'est  pour  «  donner 
à  connaître  combien  chacun  doit  avoir  à  exécration  la  gra- 
vité de  leur  crime  »;  qu'il  confirme  l'édit  du  8  juillet  dernier; 
qu'il  impose  de  nouvean  «  la  taille  de  deux  cents  pistoles 
pour  le  prix  de  la  tête  d'un  chacun  des  susnommés,  lors- 
qu'elle sera  livrée  et  remise  vive  ou  morte.  » 

^  Cette  inscription  ne  fut  enlevée  qu'en  1768,  lors  de  l'occupation  d'Avi- 
gnon par  Louis  XV.  «  Le  5"  août  1768,  dit  Tabbé  Arnavon,  ayant  aperçu 
aujourd'hui  que  linscription  suivante  avait  été  enlevée  de  dessus  la  pre- 
mière porte  du  Palais  qui  est  immédiatement  après  le  pont-levis,  et  qu'il 
ne  restait  plus  qu'une  espèce  de  cadre  entouré  de  chêne,  je  me  suis  in- 
formé de  quel  ordre  cette  flétrissante  inscription  avait  été  enlevée.  On  m'a 
assuré  que  c'était  M.  le  marquis  de  Rochechouart  qui  l'avait  fait  enlever 
dans  le  mois  de  juin,  et  cette  même  personne  men  a  donné  une  copie 
exacte,  môme  dans  l'arrangement  des  mots.  »  (Journal  du  chanoine  Ar- 
navon. Ms.  du  Musée  Calvet.) 
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A  ces  dispositions  de  Tédit  de  Colona,  que  le  Parlement 
de  Toulouse  avait  justement  déclarées  contraires  aux  lois 
divines  et  humaines  y  Lomellini  en  ajoute  d'autres  plus  atro- 
ces et  plus  révoltantes,  c  Et  en  cas  que,  dit-il,  celui  ou  ceux 
qui  livreront  lesdites  tètes  ou  personnes,  chacun  d'eux  Tune 
d'icelles,  en  mains  et  pouvoir  de  la  cour,  vives  ou  mortes,  se 
trouve  ou  se  trouvent  être  aucun  ou  aucuns  desdits  condam- 
nés à  mort  ou  des  autres  exilés  pour  le  mênie  fait,  audit  cas, 
outre  les  deux  cents  pistoles  qui  seront  comme  dit  est,  payées 
par  ledit  sieur  trésorier  pour  chacune  tête  ou  personne  livrée, 
icelui  ou  ceux  qui  les  livreront  et  mettront  en  toute  assu- 
rance au  pouvoir  de  cstte  cour,  auront  grâce  de  leur  crime... 
leur  condemnant  et  remettant  toutes  les  condamnations  à 
mort  et  à  exil  respectivement  contre  eux  faites  ;  déclarant 
néanmoins  n'entendre  que  ledit  François  de  Puget  de  Chas- 
teuil  puisse  se  servir  de  l'eflFet  des  présentes,  ni  jouir  de  la- 
dite grâce,  ains  icelui  avons  excepté  et  réservé,  excepton3 
et  réservons  par  ces  mêmes  présentes.  » 

Cet  édit,  dont  les  dernières  dispositions  invitent  les  exi- 
lés à  égorger  les  proscrits,  et  ces  derniers  à  s'égorger  en- 
tre eux,  en  promettant  aux  meurtriers  deux  cents  pistoles 
de  récompense,  est  si  cruel,  si  contraire  à  la  religion  et  à 
la  morale,  qu'il  faut  le  lire  pour  croire  qu'il  a  été  rendu. 
Comment  expliquer  une  telle  férocité  de  la  part  d'un  Vice- 
légat,  d'un'  représentant  du  Saint  Père  !  Le  Parlement  de 
Grenoble  flétrit  par  un  arrêt  conforme  à  ceux  de  Toulouse 
et  d'Aix,  cette  ordonnance  inhumaine,  qui  souleva  d'indi- 
gnation toutes  les  provinces  voisines. 

Lomellini,  ayant  reçu  l'ordre  de  Rome  de  faire  procéder 
à  l'élection  des  consuls  selon  la  forme  ordinaire,  annonça 
cet  ordre  aux  Avignonais,  comme  une  bonne  nouvelle.  Il 
donna  un  festin  le  jour  de  Noël,  et  y  convia  les  nouveaux 
conseillers,  le  Viguier,  ainsi  que  le  duc  de  Caderousse,  qui 
avait  été  gratifié  de  son  titre  de  duc  par  un  bref  publié  de- 
puis quelques  jours.  Lomellini  donna  un  semblable  festin  à 
chacune  des  trois  fêtes,  et  le  29  décembre,  il  fut  procédé  à 
l'élection  des  consuls.  Le  conseil  municip,al  délibéra  de  ne 
les  élire  que  pour  six  mois,  c'est-à-dire,  jusqu'au  jour  de  la 
Saint-Jean,  jour  de  l'élection  ordinaire,  et  l'on  choisit  pour 
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consuls  MM.  de  la  Grougière,  Nicolas  Fôlard,  Barthélémy 
Provence,  et  pour  assesseur  Jean  Bassinet. 

Cette  élection  répandit  la  joie  dans  la  ville,  et  le  Vice- 
Légat,  pour  montrer  qu'il  la  partageait,  fit  crier  dans  tous 
les  carrefours  que  chaque  habitant  allumât  des  feux  de  joie 
devant  sa  maison,  et  lui-même  en  fit  un  devant  le  Palais, 
qui  fut  allumé  parles  consuls.  Quand  le  terme  des  six  mois 
fut  expiré,  le  Conseil  supplia  Son  Excellence  de  confirmer 
les  consuls  pour  une  année  entière,  afin  qu'à  l'avenir  les 
élections  se  fissent  à  la  Saint-Jean  comme  par  le  passé,  ce 
qui  fut  accordé  par  le  prélat. 

n  ne  restait  plus  au  Conseil  que  d'assurer  Sa  Sainteté  de 
la  soumission  de  la  ville  et  de  la  fidélité  des  habitants,  en 
chargeant  de  cette  mission  un  citoyen  qui  lui  fût  agréable. 
Il  choisit  M.  Joseph  de  Cambis,  qui  partit  pour  Rome,  le  18 
octobre  1666.  Le  Pape  le  reçut  avec  distinction,  et  lui  témoi- 
gna combien  il  était  satisfait  d'apprendre  l'entière  pacifica- 
tion d'une  ville  «  qui  avait  toujours  été,  lui  dit-il,  l'objet 
des  complaisances  des  Souverains  Pontifes.  »  Cette  pacifi- 
cation fut  si  complète  qu'elle  se  continua  sans  trouble,  tant 
sous- le  vice-légat  I^omellini,  que  sous  ses  successeurs,  pen- 
dant plus  de  cent  années. 

Cette  longue  tranquillité  d'un  peuple,  que  nous  avons  vu 
naguère  si  turbulent,  est  un  phénomène  historique  assez 
curieux  pour  mériter  qu'on  en  recherche  la  cause.  Louis  XIV, 
en  se  chargeant  d'être,  dans  Avignon,  l'exécuteur  des  ven- 
geances du  pape  Alexandre  VII,  refroidit  singulièrement 
les  sentiments  d'affection  dont  les  habitants  lui  avaient 
donné  tant  de  preuves.  Les  Avignonais  comprirent  que, 
malgré  leurs  privilèges  de  regnicoles,  ils  n'étaient,  entre  ses 
mains,  que  le  jouet  de  sa  politique  à  l'égard  de  la  cour  de 
Rome  ;  que  leurs  franchises,  leurs  libertés,  leur  vie,  leur 
honneur,  quand  son  intérêt  n'était  pas  en  jeu,  était  le  moin- 
dre de  ses  soucis.  Comme  ils  avaient  tout  à  craindre  du  Roi 
et  du  Pape,  s'ils  mécontentaient  l'un  ou  l'autre,  ils  se  firent 
les  courtisans  des  deux  à  la  fois.  Cette  obséquieuse  soumis- 
sion aux  volontés  de  leurs  deux  souverains,  leur  procura 
cette  longue  paix,  qui  ne  fut  interrompue  ni  par  la  deuxième 
occupation  de  Louis  XIV,  en  1688,  ni,  en  1768,  par  celle  de 
Louis  XV. 
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Les  Avîgnonais,  à  la  vérité,  en  se  délivrant  des  agitations 
de  la  vie  publique,  perdirent  cette  orageuse  liberté  qui  leur 
avait  été  si  chère  ;  mais  ils  n'en  connaissaient  plus  le  prix. 
La  noblesse  elle-même  né  s'intéressa  plus  que  médiocrement 
à  ces  franchises  et  à  ces  privilèges  qu'elle  tenait  tant  autre- 
fois à  conserver,  et  l'on  vit  plusieurs  de  ses  membres  des 
plus  qualifiés  demander  et  obtenir  du  Pape,  comme  une 
faveur,  l'exemption  des  charges  municipales,  (i)  et  la  dis- 
pense d'assister  aux  séances  du  Conseil,  qui  d'ailleurs,  selon 
l'avis  du  jurisconsulte  Saint-Léger,  «  obéissait  aveuglé- 
ment »  aux  ordres  venus  de  Rome,  sauf  à  insérer  dans  ses 
délibérations  cette  vaine  formule:  «  sans  préjudice  des  droits 
de  la  ville.  » 

Il  est  vrai  que  les  abus  allèrent  toujours  grandissant  ; 
que  les  concussions  et  les  dilapidations  étaient  impunies  ; 
que  les  dettes  de  la  ville^  à  la  .fin  du  XVIII®  siècle  s'élevaient 
à  près  de  trois  millions  de  livres  ;  que  les  officiers  de  la  Vice- 
légation  exploitaient  plus  ou  moins  à  leur  profit  le  gouver- 
nement et  l'administration  de  la  justice,  qu'on  cite  même  un 
vice-légat,  nommé  Doria,  dont  la  prévarication  aurait  été, 

(i)  On  lit  dans  le  mémoire,  en  date  du  i*""  septembre  1745,  envoyé  par 
les  consuls  et  assesseur  au  comte  Simoneti,  a^ent  de  la  ville  à  Rome, 
pour  être  traduit  et  présenté  à  Sa  Sainteté  :  «  Art.  8.  Le  Conseil  de  ladite 
ville  a  été  abandonné  par  plusieurs  gentilhommes  qui  ont  obtenu  des 
exemptions  perpétuelles  sur  des  prétextes  frivoles;  ce  qui  porte  beaucoup 
de  préjudice  aux  affaires,  et  ce  qui  sert  à  éloigner  et  à  dégoûter  ceux  qui 
n'ont  pas  obtenu  de  semblables  exemptions.  De  plus,  plusieurs  conseil- 
lers intentent  à  la  ville  des  procès  chimériques,  pour  se  procurer  par 
ce  moyen  des  exemptions  qui  les  dispensent  des  conseils  et  des  charges, 
etc,  » 

On  lit  encore  dans  le  discours  prononcé  par  le  marquis  de  Cambis- 
Velleron  dans  l'assemblée  du  Conseil  municipal  le  18  mai  1752,  à  propos 
de  Tordre  du  Pape  qui  déclare  exempt  de  toutes  les  charges  de  la  ville, 
et  prescrit  d'extraire  des  boîtes,  exclusivement  et  privativement  à  tous 
les  autres  gentilshommes,  les  noms  de  M.  Félix  de  Berton,  duc  de  Crillon, 
et  de  M.  Joseph-Louis-Marie  de  Galians,  duc  de  Gadagne  :  «  ,...  Une 
infinité  d'intérêts  personnels,  le  penchant  naturel  à  l'inaction,  ou  plutôt 
un  certain  esprit  de  vertige  avaient  engagé,  il  y  a  plusieurs  années,  la 
plus  grande  partie  des  nobles  à  abandonner  l'hôtel-de-ville.  Ils  avaient 
obtenu,  Sous  des  prétextes  qui  favorisaient  leur  indolence,  l'extraction  de 
leurs  noms  des  boîtes.  Cette  conduite  était  capable  d'introduire  des  cou- 
tumes contraires  à  la  constitution  de  cette  ville.  En  effet,  le  zèle  pour  la 
prospérité  de  la  patrie,  le  désir  d'en  conserver  et  d'en  perpétuer  les  pri- 
vilèges étaient  changés  sur  tous  ces  objets  en  une  indifférence  générale... 
Monseigneur  le  Vice-légat  porta  plainte  à  la  cour  de  Rome  ;  il  reçut  or- 
dre, en  conséquence  des  informations  qu'il  avait  données,  de  faire  re- 
mettre dans  les  boîtes  les  noms  de  tous  les  gentilshommes,  sans  distinc- 
tion d'aucu/î  rang  ni  dignité.  »  Ms.  du  Musée  Calvet,  Collect.  Rcquien. 
XVIII*  siècle. 
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dit-on,  la  cause  de  la  famhie  à  laquelle  furent  en  proie  les 
Avignonais,  pendant  l'hiver  rigoureux  de  1709,  (i) 

Les  tribunaux  n'avaient  plus  pour  guide  la  science  de 
la  justice,  où  s'étaient  illustrés  de  nombreux  jurisconsultes 
sortis  de  l'Université  d'Avignon,  mais  le  plus  souvent  l'art 
de  la  chicane  importé  par  les  Italiens.  L'industrie  lucrative 
de  la  contrefaçon,  surtout  dans  la  typographie,  et  l'habitude 
de  la  contrebande  à  travers  le  réseau  des  douanes  françaises, 
ne  pouvaient  que  contribuer  à  altérer  la  bonne  foi  dans  les 
transactions  commerciales.  La  religion,  souvent  réduite  à 
des  pratiques  superstitieuses  ou  à  des  cérémonies  d'appa- 
rat, influait  si  peu  sur  les  mœurs,  qu'on  voyait  des  Vice-lé- 
gats entretenir  ostensiblement  des  maîtresses,  et  que  l'a- 
dultère, devenu  commun,  ne  se  cachait  plus,  mais  s'affichait 
dans  les  hautes  classes  de  la  société.  Aussi,  la  ville  d'Avi- 
gnon, au  XVIII®  siècle,  était-elle  par  excellence  la  ville  des . 
mœurs  faciles,  des  amusements  et  des  plaisirs.  (2) 

Comment,  avec  de  pareilles  mœurs  aurait-il  été  possible 
de  détruire  les  abus  qui  s'étaient,  pour  ain«i  dire,  inscrustés 
aux  institutions,  et  qui,  par  la  longueur  du  temps,  avaient 
fini  par  faire  corps  avec  elles  ?  Ne  sont-ils  pas  pour  l'État 
comme  les  vices  pour  les  individus,  et,  par  une  longue  ha- 
bitude, ne  deviennent-ils  pas  une  seconde  nature?  En  1790, 
un  publiciste  comtadin,  Benoît  de  la  Pailhonne,  ardent  par- 
tisan du  gouvernement  papal,  s'élevait  dans  ses  écrits  con- 
tre ceux  qui,  à  cette  époque  de  rénovation  sociale,  deman- 
daient la  réforme  des  institutions  qui  régissaient  la  ville  d'A- 
vignon et  le  Comtat.  Il  ne  niait  pas  que  de  nombreux  abus 


(î)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  manuscrit  intitulé  Mémoire  du  froid,  mor- 
talité des  grains,  oliviers  et  disette  «...  Ce  fut  alors  que  l'on  s'aperçut 
que  nous  n'aurions  pas  assez  de  blé  pour  nous  entretenir  jusqu'à  la 
récolte  des  transailles  ;  car  on  réserva  fort  peu  de  blé.  Nous  aurions  été 
fort  heureux  si  notre  Vice^lègat  nommé  Annibaldi  Doria  n  avait  pas 
sacrifié  tout  le  Pays  à  son  avarice,  pour  profiter  d'une  quarantaine  de 
mille  écusj  quil  tira  de  deux  juifs  de  Gènes,  pour  leur  avoir  donné  le 
passage  de  cinquante  mille  saumées  de  blé  quils  avaient  acheté  dans  le 
Pays,  et  qui,  a  ce  que  Von  dit,  l'avaient  envoyé  à  l'Archiduc,  dont  en 
France  on  fut  fort  en  colère»  »  (Tous  les  mots  soulignés  sont  effacés  dans 
le  manuscrit  ;  mais  la  sagacité  de  notre  ami,  M.  Deloye,  le  savant  con- 
servateur du  Musée  Calvet,  est  parvenue  à  les  déchififrer).  CoUect.  Requien, 
XVIP  et  XVIII*  siècle,  p.  353. 

(2)  Voir  dans  les  mémoires  du  comte  d'Ormont,  ce  qu'il  dit  de  la  no- 
blesse avig^onaise. 
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s'y  fussent  introduits  ;  mais  il  s'opposait  à  leur  destruction, 
parcequ'ils  étaient,  disait-il,  nécessaires  pour  consolider 
l'état  social,  comme  le  ciment  qui  lie  entre  elles  les  pierres 
d'un  édifice. 

La  comparaison  de  La  Paillonne  manquait  de  justesse, 
parce  que  ce  sont  les  abus  qui,  en  se  glissant  dans  les  insti- 
tutions, finissent  par  les  détruire.  Le  publiciste  comtadin  se 
fût  rapproché  beaucoup  plus  de  la  vérité,  s'il  eût  dit  que  les 
abus  sont  comme  les  pariétaires  qui,  plongeant  leurs  racines 
dans  les  interstices  des  pierres  d'un  édifice,  les  désagrègent 
peu  à  peu  jusqu'à  ce  que  l'édifice  tombe  en  ruine.  Ce  qu'on  ne 
saurait  contester,  c'est  que  la  destruction  des  pariétaires  de 
l'édifice  social  est  toujours  difficile,  quelquefois  même  péril- 
leuse, et  qu'en  les  arrachant  violemment,  des  réformateurs 
maladroits  renversent  le  monument  qu'ils  auraient  voulu 
conserver  et  sont  écrasés  sous  les  décombres. 

Nous  avons  vu  Colona  et  ensuite  Lomellini  échouer  tous 
deux,  dans  leur  tentative  de  réformer  les  abus  depuis  long- 
temps introduits 'dans  l'administration  municipale  d'Avi- 
gnon. Après  les  avortements  successifs  d'autres  essais  de 
réforme,  arrive  la  fameuse  protestation  du  cardinal  Durini. 
Ce  prélat  avait  été  chargé  du  gouvernement  de  la  Vice-léga- 
tion en  1774»  après  la  troisième  occupation  française.  Il 
avait  le  titre  de  président,  les  pouvoirs  et  la  volonté  d'opé- 
rer des  réformes  ;  mais  il  éprouva  tant  de  difficultés,  qu'il 
crut  devoir  renoncer  à  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise.  Il  se 
contenta  de  signaler  à  ses  successeurs  dans  une  protestation^ 
qu'il  rendit  publique  le  jour  même  de  son  départ  pour  l'Ita- 
lie, les  nombreux  abus  qu'il  avait  trouvés  dans  l'adminis- 
tration de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comté  Venaissin. 

Singulière  coïncidence!  C'est  un  Vice-légat  tout  puissant, 
c'est  Colona,*la  terreur  et  le  persécuteur  de  la  noblesse  roya- 
liste, qui,  pour  l'expulser  de  l'hôtel-de-ville,  convoque  les 
assemblées  des  corporations  et  consulte  leurs  députés  sur 
les  réformes  à  faire.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  réformation 
des  abus  qu'il  veut  opérer,  mais  une  véritable  révolution 
pour  laquelle  il  demande  l'assentiment  des  corporations,  qui 
le  lui  refusent.  Cent  vingt-cinq  ans  plus  tard,  en  1790,  à 
l'exemple  de  l'orgueilleux,  du  cruel,  du  vindicatif  Colona, 
son  prédécesseur,  le  doux  et   pacifique  vice-légat  Casoni, 
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convoque  aussi  les  corporations  pour  connaître  leurs  doléan- 
ces. Mais  si»  en  1665,  ces  assemblées  populaires  ne  trouvè- 
rent aucun  abus  à  corriger,  celles  de  1 790  demandèrent  des 
réformes  tellement  subversives,  qu'elles  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'au  changement  des  institutions.  Casoni,  soutenu 
par  la  noblesse,  ne  voulut  rien  accorder.  Mais  les  corpora- 
tions persistèrent  dans  leurs  demandes,  et  ce  conflit  fut  une 
des  causes  de  l'explosion  révolutionnaire,  qui  renversa  non- 
seulement  l'organisation  aristocratique  de  la  municipalité, 
comme  le  voulait  Colona,  mais  le  vice-légat  lui-même  et  la 
domination  papale. 

Nous  terminerons  ces  observations  par  le  parallèle  entre 
la  révolte  des  Avignonais  contre  le  Vice-légat  Colona  et  l'at- 
tentat de  la  garde  corse  du  Pape  contre  l'ambassadeur 
de  Louis  XIV  ;  entre  la  vengeance  que  ce  monarque  exerça 
contre  Alexandre  VII,  et  celle  de  ce  Pontife  contre  leis  Avi- 
gnonais, dont  le  même  monarque  se  fit  f  exécuteur  volon- 
taire. Rappelons  en  peu  de  mots  les  événements.  Le  cardinal 
Impériali,  gouverneur  de  Rome,  Don  Mario  Chigi,  frère  du 
Pape,  et  son  fils  le  cardinal  Havio  Chigi,  sourdement  irrités 
contre  le  Roi  de  France  et  le  duc  de  Créquî,  son  ambassa- 
deur, sous  le  prétexte  d'une  rixe  entre  quelques  Français 
et  quelques  soldats  de  la  garde  corse,  dans  laquelle  ces 
derniers  ont  été  battus,  excitent  toute  cette  milice  à  la  ven- 

é 

geance.  Le  20  août  1662,  elle  prend  les  armes,  fait  feu  sur  tous 
les  Français  qu'elle  rencontre,  tire  sur  le  carrosse  de  l'am- 
bassadrice, tue  un  de  ses  pages,  qui  était  à  la  portière  et 
blesse  un  de  ses  valets  ;  l'ambassadrice  elle-même  a  couru 
le  plus  grand  danger.  Cette  horde  d'assassins  poursuit  le 
cours  de  ses  exploits,  elle  attaque  le  palais  de  l'ambassade, 
où  elle  tue  et  blesse  quelques  personnes.  Elle  tire  plusieurs 
coups  de  feu  sur  le  duc  de  Créqui,  au  moment  où  il  se  mon- 
tre au  balcon  de  son  palais,  pour  mettre  fin  à  ce  désordre. 

Quelques  jours  après,  le  duc  et  la  duchesse  de  Créqui, 
avec  tout  le  personnel  de  l'ambassade,  sortent  de  Rome.  Le- 
duc se  retire  à  Saint-Quirico,  en  Toscane,  et  déclare  qu'il  ne 
rentrera  dans  Rome  qu'après  avoir  obtenu  les  satisfac- 
tions demandées  par  le  roi  de  France  pour  l*outrage  qu'il 
a  reçu  dans  la  personne  de  son  ambassadeur. 

Les  Avignonais,  à  l'instigation  de  Saint-Roman,  Chas- 

18 
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tueîl  et  quelques  autres  roj^alistes  qui  se  mettent  à  leur  tête, 
a':taquent  la  gartiison  italienne  aux  portes  de  la  ville,  dont 
elle  avait  la. garde,  lui  tuent  ou  lui  blessent  plusieurs  soldats, 
et,  après  l'avoir  mise  en  fuite,  viennent  assiéger  le  Vice-légat 
dans  le  Palais.  L'orgueilleux  Colona,  se  voyant  sans  muni- 
tions et  sans  vivres,  se  soumet  à  la  nécessité,  traite  avec 
les  consuls  par  l!intermédiaire  de  Tarchevêque  Marinis,  qui 
jouit  de  TafFection  et  de.  la  confiance  universelle.  Il  révoque 
son  ordonnance  draconienne,  cause  de  tout  le  mal,  et  con- 
sent à  congédier  ses  sbires  et  la  pétachine,  qui  s'embar- 
que sur  le  Rhône  pour  s'en  retourner  en  Italie.  Dès  lors,  le 
Vice-lég<it  est  complètement  libre  ;  il  reprend  le  service  de 
son  autorité  dans  toute  la  légation.  Les  consuls,  la  noblesse, 
la  bourgeoisie,  viennent  lui  .faire  leur  soumission  et  l'assu- 
rer do  leur  fidélité  au  Pape  et  au  Saint-Siège. 

Aprèd  de  long»  pourparlers  avec  l'abbé  Rasponi»  envoyé 
du  Pape  à  Saint-Quirico,  qui  n'aboutissent  à  rien,  le  duc  de 
Créqui  revient  en  France.  Quelques  temps  après,  des  confé- 
rences s'ouvrent  de  nouveau  au  Pont-de-Beauvoisin  entre 
le  (Jmc,  çhar-gé  des  pouvoirs  du  Roi,  et  le  même  abbé  Ras- 
poni,  déiégué  de  Sa  Sainteté.  Les  deux  plénipH^tentiaires 
tombent  d'a,ccord  «ur  tous  'les  points,  sauf  sur  la  désinca- 
tnération  de  l'État  de  Castro,  en  faveur  du  duc  de  Parme, 
que  le  Pape  ^vjait  promise,  et  à  laquelle  il  ne  veut  plus  con- 
sentir. 

Les  négociations  sont  rompues.  Louis  XIV,  dont  les 
agei)t$  avaient  déjà  fait  soulever  les  Avignonais  contre  le 
Vice-légat  Lascaris,  q:u'il  retenait  dans  le  Palais  comme 
otage  pour  répondre  de  la  vie  du  duc  Césarini,  s'empare  d'A- 
vignon et  du  Comtat,  et  fait  marcher  une  armée  contre  les 
États  de  l'Église  en  Italie.  A  l'approche  de  l'armée  fran- 
çaise, la  cour  de  Rome  est  saisie  d'eflFroi,  Alexandre  Vil 
accorde  toutes  les  satisfactions  que  le  Roi  demande  et  ra- 
tifie le  traité  de  Pise  conclu  entre  l'abbé  Rasponi,  son  mi- 
nistre plénipotentiaire,  et  celui  du  monarque  françèiis,rabbé 
de  Bourleçnont,  auditeur  de  Rote  à  Rome. 

Conformément  à  ce  traité,  Don  Mario  Chigi,  frère  du  Pape, 
est  exilé  de  Rome,  où  il  ne  doit  rentrer  qu'au  retour  de 
l'ambassadeur,  le  duc  de  -Créqui,  lequel  doit  y  être  reçu  avec 
les  plus  .grands  honneurs  et  toutes  les  réparations  que  le 
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traité  détermine.  Le  cardinal  Impériali^  qui  n'est  plus  gou- 
verneur de  Rome,  est  admis  à  venir  en  France  se  justifier 
devant  le  Roi.  Le  cardinal  Chigi,  neveu  du  Pape,  est  en- 
voyé en  France  en  qualité  de  légat  à  latere,  avec  obliga- 
tion de  lire  au  Roi  une  déclaration,  dont  tous  les  termes  ont 
été  convenus,  et  qui  est  une  sorte  d'amende  honorable  et 
une  protestation  d'innocence  des  membres  de  la  famille 
Chigi  dans  l'attentat  commis  à  Rome  contre  l'ambassadeur 
français.  Tous  les  Corses  sont  déclarés,  pour  avoir  commis 
cet  attentat,  indignes  à  perpétuité  de  servir  dans  les  États 
de  l'Église.  Une  pyramide,  avec  une  inscription  infamante, 
est  érigée  dans  le  quartier  de  Rome  où  la  milice  corse  était 
casernée. 

Telles    sont  les    principales    satisfactions    exigées  par 
Louis  XIV  du  Pape  Alexandre  VII,  pour  l'outrage  qu'il 
avait  reçu  dans  la  personne  de  son  ambassadeur.  Voyons 
celles  que  le  Pontife,  à  son  tour,  le  charge  d'exiger  des  Avi- 
gnonais  pour   avoir  forcé  le  Vice-légat  Colona,  en  le  te- 
nant assiégé  dans  le  Palais  apostolique,  à  révoquer  son  or- 
donnance draconienne,  et  à  renvoyer  ses  sbires  et  sa  garde 
italienne.     Désarmement    complet  de   tous   les   habitants 
d'Avignon.  Mise  en  vigueur  de  l'ordonnance  révoquée.  — ; 
Amende  honorable  faite  par  les  consuls  au  Vice-légat,  dans 
la  métropole.  —  Bannissement  de  vingt-un  Av^îgnonais,  ré- 
duits à  six  par  une  amnistie  postérieure.  —  Proscription  de 
sept  royalistes,  dont  cinq  gentilshommes  des  plus  qualifiés, 
comme  auteurs  ou  promoteurs  de  la  prise  d'armes  contre 
Colona.  —  Leur  condamnation  à  mort.  —  Leur  pendaison 
en  effigie.  —  La  confiscation  de  leurs  biens.  —  La  démoli- 
tion de  leurs  maisons,   qui   ne   put  s'accomplir  que  pour 
celle  de  Chaissi,  les  autres  condamnés  ayant  eu  la  précau- 
tion de  transférer  la  propriété  de  leurs  biens,  à  des  parents 
ou  à   des  amis.  —  Enfin,  l'érection  d'une  pyramide  avec 
inscription  infamante  sur  l'emplacement  de  la  maison  dé- 
molie de   l'un  des  proscrits,  dont  plusieurs  moururent  en 
exil,  et  les  autres  ne  furent  graciés  que  longtemps  après. 
Telle  fut,  en  résumé,  la  vengeance  de  la  cour  de  Rome,  con- 
tre les  Avignonais,   pour  leur  seconde  révolte,  qui  n'était 
que  la  suite  de  la  première  fomentée  par  Louis  XIV,  après 
l'attentat  de  la  garde  corse.  Cette  seconde  révolte  lui  fournit 
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Toccasion  de  se  venger  de  la  précédente,  dont  elle  n'avait 
pu  châtier  les  auteurs,  à  cause  du  traité  de  Pise,  qui,  en  lui 
rendjant  Avignon  et  le  Comtat,  lui  avait  imposé  Tobligation 
d'une  amnistie  générale  pour  leurs  habitants. 

La  cour  de  Rome  profita  de  la  même  occasion  pour  se 
venger  aussi  des  humiliations  qu'elle  avait  subies  confor- 
mément aux  clauses  de  ce  traité,  en  employant  le  bras  de 
Louis  XIV  pour  frapper  les  plus  zélés  de  ses  partisans, 
pour  les  stigmatiser,  les  noter  d'infamie  par  l'érection  d'une 
pyramide,  comme  il  l'avait  exigé  du  Pape  pour  la  nation 
corse.  Elle  avait  fait  au  Roi  une  sorte  d'amende  honorable 
dans  la  déclaration  que  lui  avait  lue  solennellement  le  car- 
dinal-légat ;  elle  voulut  que  le  monarque  ordonnât  lui-même 
aux  consuls  qui  l'avaient  servi,  qui  lui  avaient  prêté  serment 
de  fidélité,  de  subir  cette  odieuse  cérémonie  de  la  métro- 
pole, où  l'autorité  consulaire  fut  avilie. 

Louis  XIV  ne  dut  pas  comprendre  tout  le  machiavélisme 
de  cette  vengeance  italienne,  bien  autrement  raffinée  que 
celle  qu'il  avait  exercée  contre  Alexandre  VII,  en  le  sup- 
plantant dans  le  cœur  des  Avignonais.  On  aime  à  croire 
que,  s'il  avait  connu  tout  l'odieux  du  rôle  qu'on  lui  fit  jouer, 
il  ne  s'y  serait  point  prêté.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  s'y  prêtant, 
il  détruisit  son  œuvre  de  ses  propres  mains.  Il  éteignit 
chez  la  noblesse  toutes  les  ardeurs  royalistes  qu'il  avait  lui- 
même  allumées,  et  qu'elle  avait  propagées  dans  le  peuple 
avignonais.  Elle  ne  fut  plus  attachée  aux  rois  de  France  que 
par  intérêt,  pour  conserver  ses  privilèges  de  regnicole,  et 
demeura  désormais  absolument  soumise  au  Saint-Siège.  Le 
cœur  du  peuple  revint  au  Pape.  Alexandre  VII  dut  être  con- 
tent, il  était  vengé  comme  il  voulait  l'être. 
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CHAPITRE  XXI 


Il  s'était  écoulé  une  trentaine  d'années  environ  depuis  que 
le  baron  de  Busca,  exempt  des  gardes  du  corps  de  Louis  XIV, 
avait  fait  soulever  les  Avignonais  contre  le  gouvernement 
papal,  et  plus  de  vingt-quatre  ans  depuis  que  ce  monarque, 
après  avoir  solennellement  réuni  la  ville  d'Avignon  et  le 
Comtat  Venaissin  à  sa  couronne,  en  avait  fait  la  restitution 
au  Saint-Siège.  La  pacification  des  troubles  qui  avaient 
agité  l'ancienne  cité  papale  était  complète  ;  les  partis  qui 
l'avaient  autrefois  divisée  avait  cessé  d'exister  ;  les  proscrits, 
ayant  obtenu  leur  grâce,  étaient  tous* rentrés  dans  leur  pa- 
trie, à  l'exception  de  Chaissi  et  de  Villefranche,  qui  étaient 
morts  en  exil,  (i)  Ils  étaient  revenus,  après  douze  ans  d'at- 
sence,  occuper  leur  ancien  rang  dans  la  société  avignonaise. 
La  haine  contre  les  Italiens  s'était  éteinte  dans  le  cœur  de 
la  noblesse,  qui  se  pressait  tout  entière  à  la  cour  des  Vice- 
légats.  Nobles  et  roturiers,  tous  étaient  soumis  et  attachés 
au  Saint-Siège,  lorsque  Louis  XIV  vint  troubler  le  repcs 
dont  ils  jouissaient,  en  se  brouillant  avec  le  Pape. 

Innocent  XI,  par  sa  fermeté  de  caractère,  aggrava  le  dif- 
férend qui  existait  depuis  longtemps  entre  lui  et  le  Roi  trèf- 
chrétien,  dont  l'origine  fut  l'affaire  de  la  régale.  Il  avait 

(i)  Le  2|  août  1677,  MM.  de  Javon,  des  Issarts,  de  Chastueil,  de  Saint- 
Roman  et  Anfossi  entrèrent  dans  la  ville  sur  les  neuf  heures  du  soir,  ayant 
eu  leur  grâce  de  Notre  Saint- Père  le  Pape,  à  la  prière  et  réquisition  de 
Louis  XIV.  Ils  ont  resté  quelques  jours  sans  recevoir  aucune  visite.  Mon- 
seigneur Nicolini  les  fit  appeler  au  Palais,  le  dimanche  matin,  29  dudit  mo's 
d'août.  Ils  montèrent  au  Palais;  le  Vice-légat  les  reçut  sans  sortir  de  sa 
chambre.  M.deGoult,  qui  les  accompagnait,  les  présenta  à  Son  Excellence. 
Le  Vice-légat  leur  fit  un  grand  discours,  et  il  finit  en  leur,  recommandant 
d'être  plus  réservés  à  l'avenir,  car  ils  seraient  punis  sévèrement.  MM.  de 
Villefranche  et  Chaissi,  qui  étaient  aussi  exilés,  sont  morts  dans  leur  exil. 
(Manuscrits  du  Musée,  Collect.  Requien,  XVIP  siècle,  p.  174  du  vol.) 
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été  élu  pape  le  21  septembre  1676,  et  le  conclave  n'aurait 
pu  faire  un  meilleur  choix.  Ses  mœurs  étaient  irréprocha- 
bles ;  il  menait  une  vie  austère  et  pratiquait  toutes  les  ver- 
tus qui  font  les  saints.  Sa  mémoire,  après  sa  mort,  était  si 
vénérée  à  Rome,  qu'il  fut  plus  d.'une  fois  question  de  le  cano- 
niser. • 

Innocent  XI  était  fils  d'un  banquier,  et  comme  son  exal- 
tation eut  lieu  le  jour  de  la  fête  de  saint  Mathieu,  et  que 
cette  profession  était  celle  qu'exerçait  le  saint  évangéliste 
avant  l'apostolat,  on  appliqua  au  nouveau  pape  les  paroles 
de  l'Ecriture  :  «  Invenerunt  hominein  sedentem  in  telo- 
nio,  on  a  trouvé  un  homme  assis  dans  un  bureau  »,  en  fai- 
sant allusion  à  la  profession  de  son  père.  Il  était  né  à  Coni 
dans  le  Milanais,  et  sa  qualité  de  sujet  de  la  maison  d'Autri- 
che rendit  la  cour  de  France  difficile  à  consentir  à  son  élec- 
tion. On  sait  quelle  était  la  jalousie  qui  régnait  alors  entre 
les  deux  maisons;  elle  fut  cause  de  toutes  lés  guerres  de 
Louis  XIV.  Aussi  prétend-on  que  le  Roi  lui  aurait  peut-être 
fait  donner  l'exclusion,  si  le  cardinal  d'Estrée  ne  se  fût  rendu 
sa  caution  auprès  du  monarque. 

Doué  de  bien  des  qualités  qui  font  les  grands  hommes, 
d'un  esprit  vif,  pénétrant,  d'un  jugement  sain,  Innocent  XI 
était  inflexible,  quand  il  croyait  que  la  justice  était  de  son 
CJté;  il  se  montra  tel  dans  l'affaire  de  la  régale. 

Louis  XIV,  par  un  édit  rendu  en  1673,  avait  étendu  le 
droit  de  régale  dans  tous  les  diocèses  de  son  royaume,  à  la 
réserve  de  ceux  qui  en  étaient  exempts  à  titre  onéreux. 
Louis  XIII  avait  voulu,  en  1636  et  1637,  obliger^les  prélats 
qui  se  prétendaient  exempts  de  la  régale,  de  porter  aux  gref- 
fes les  titres  de  leur  exemption  ;  mais  ses  édits  furent  sans 
effet.  Il  en  fut  de  même  de  quatre  autres  édits,  rendus 
successivement  sous  le  ministère  du  cardinal  Mazarin,  qui 
voulait  ménager  également  la  cour  de  Rome  et  celle  de 
France 

L'édit  de  1673  regardait  particulièrement  les  provinces 
voisines  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  où  la  régale  n'avait  pas 
lieu.  Les  évêques  intéressés  s'y  opposèrent  d'abord  forte- 
ment; mais,  après  un  second  édit  rendu  en  1674,  la  plupart 
firent  enregistrer  leur  serment  de  fidélité,  et  il  n'y  eut  que  les 
évêques  d'Alet  et  de  Pamiers  qui  restèrent  opposants.  Non 
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seulement  ces  deux  prélats  défendirent  à  leurs  chapitres 
de  recevoir  les  régaltstes  ;  mais  ils  les  déclarèrent  excom- 
muniés'et  en  appelèrent  au  Pape.  • 

La  qualific^àtion  de  «  nouveauté  infiniment  préjudiciable 
à  la  religion  -ï),  qu'Innocent  XI  donhâ  à  la  régale,  et  les 
difiBérents  brefs  qu'il  fit  passer  en  France,  occasionnèrent  la 
célèbre  assemblée  du  clergé  de  1682,  dont  le  résultat  ne  fut 
pas  un  moyen  d'accommodement.  L'accord  était  donc  loin 
de  régner  entre  les  deux  cours,  lorsque  le  Pape,  par  une 
bulle  qu'il  publia  en  1687,  voulut  abolîf  les  franchises  dont 
jouissaient  les  quartiers  de  Rohie  où  logeaient 'tes  ambas- 
sadeurs: Ces  '  franchises  étaient  un  aiicien  usage,  en  i^ertu 
duquel  non  seulement  le  palais  d'iiii  ânfba^ssadeur  était  un 
lieu  d'a.sile  pour  ceux  qui  allaient  sV  réfugier,"  ce  qîll  s'ob- 
servait  partout  en  vertu  du  droit  des  gens,'  maïs  encore  le 
quartier  où  ce  palais  était  situé,  comprenant  le^^  places,  les 
rues  des  environs  ;  ce  qui  n'dvait  lieu:  rlans  aucune  autre 
ville  du  monde.  Les  officiers  de  justice  dû  Fâpe  né  pou- 
vaient mettre  le  pied  dans  ces  quartiers  pour  y  exercer 
leur  ministère.  Ce  droit  de  franchise  était  coîfi'mun  à  tous 
les  ambassadeurs,  et  celui  de  France  prétendait  en  jouir  à 
plus  juste  titre  que  les  autres,  pour  les  sef-vices  que  le  Roi 
trés-chrêtien  avait  de  tout  temps  tendus  au  Saint-Siège. 

Les  abus,  qui  résultaient  de  ces  franchises,  avaient  en* 
gagé  plusieurs  papes  ^  les  abolir,  julés  III,  qui  Tentreprît 
le  premier,  ordonna  aux  officiers  de  justice  de  rechercher 
partout  les  coupables,  sans  excepter  aucune  maison.  Pie  ^^ 
Grégoire  XII  et  Sixte  V  avaient  fait  dé  pareils  décrets  ; 
mais,  malgré  l'aggravation  des  peines  encourues  par  les  cou- 
pables qui  se  réfugiaient  dans  les  quartiers  des  ambassades, 
les  franchisés  subsistaient  toujours.  Les  successeurs  de 
ces  Pontifes  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  leurs  tentati- 
ves ;  le  succès  de  l'entreprise  était  réservé  à  Inn6«:ent  XL 
Il  avait  formé  le  projet  de  les  abolir  dès  le  commencement 
de  son  pontificat,  et  il  déclara  qu'il  n'admettrait  aucun  am- 
bassadeur sans  qu'il  eût  renoncé  à  Ce  privilège.  Cette  dé- 
claration eut  d'abord  son  effet  en  1680,  à  l'égard  d*un  am- 
bassadeur extraordinaire  du  Roi  de  Pologne,  contraint  par 
le  nécessité  d'avoir  recours  au  Pape  ;  la  politique  engagea 
l'ambassadeur  ordinaire  d'E.spagne  d'y  renoncer  en  1683. 
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Jacques  II,  roi  d'Angleterre,  qui  venait  de  succéder  à  Char- 
les, son  frère,  n'hésita  pas  à  donner  au  Pape  cette  marque 
de  déférence.  Enfin  l'empereur  Léopold,  qui  voyait  sur  le 
trône  pontifical  un  de  ses  sujets  qui  pouvait  beaucoup  le 
favoriser,  se  détermina  à  suivre  l'exemple  des  rois  de  Po- 
logne, d'Espagne  et  d'Angleterre.  Il  n'y  avait  plus  qu'à 
gagner  la  France,  pour  que  le  projet  d'Innocent  XI  fût  com- 
plètement exécuté. 

Le  cardinal  Ranuccis  était  alors  nonce  à  Paris.  Il  eut 
ordi;e  de  représenter  au  Roi  les  motifs  qui  avaient  obligé 
Sa  Sainteté  à  abolir  les  franchises ,  et  de  lui  faire  com- 
prendre que ,  les  autres  puissances  ayant  consenti ,  elle 
espérait  que,  comme  il  s'agissait  d'une  mesure  d'ordre  pu- 
blic, la  fils  aÎAé  de  l'Eglise  n'y  mettrait  aucun  obstacle. 

I^ouis  XIV  était  trop  indisposé  contre  le  Pape,  au  sujet  de 
la  régale,  pour  se  rendre  aux  raisons  du  nonce.  Aussi  bien 
sa  réponse  ne  fut  point  du  tout  satisfaisante.  Innocent  XI, 
qui  ne  voulait  pas  en  démordre  ,  donna  sa  bulle  par 
laquelle  il  fulminait  l'excommunication  contre  quiconque 
entreprendifait  de  défendre  lerj  franchises.  Les  prédéces- 
seurs du  Pontife,  qui  avaient  donné  des  bulles  à  ce  sujet, 
s'étaient  contentés  d'y  faire  mention  des  peines  temporelles 
à  l'égard  de  ceux  qui  cherchaient  un  asile  dans  les  quar- 
tiers des  ambassadeurs  pour  éviter  le  châtiment  de  leurs 
crimes,  ou  pour  frustrer  leurs  créanciers  du  payement  de 
leurs  dettes,  et  à  l'égard  des  juges  qui  seraient,  dans  ces 
occasions,  de  connivence  avec  les  coupables.  Innocent  XI 
voulut  tarir  la  source  du  mal,  en  frappant  ceux  qui  leur 
procuraient  l'impunité. 

Le  duc  d'Estrée,  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint- 
Siège,  était  mort  à  Rome,  le  30  janvier  1687,  H  occupait  le 
palais  Farnèse.  Les  officiers  de  justice  s'emparèrent  de  ce 
palais,  et  l'on  déclara  au  peuple  romain  qu'il  n'y  avait  plus 
de  quartier  de  franchises.  Le  cardinal  d'Estrée,  frère  de 
l'ambassadeur,  voulut  s'y  opposer;  mais  ses  remontrances 
furent  inutiles,    et  il  prit  le  parti  de  sortir  de  Rome. 

Malgré  cet  éclat,  le  marquis  de  Lavardin,  que  le  Roi 
avait  nommé  pour  remplacer  le  duc  d'Estrée,  partit  pour 
l'Italie  au  commencement  de  septembre  ,  et  se  rendit 
d'abord  à  Bologne  par  le  Piémont  et  les  Etats  de  Parme 
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et  de  Modène.  Arrivé  dans  cette  dernière  ville,  un  maître  de 
cérémonie  de  la  cour  de  Rome,  vint  lui  déclarer  de  la  part  du 
Pape,  qu'il  ne  serait  pas  reçu  en  qualité  d'ambassadeur, 
s'il  ne  renonçait  aux  franchises.  Le  marquis»  sans  être 
étonné  d'un  pareil  langage,  se  contenta  de  répondre  qu'il 
expliquerait  à  Sa  Sainteté  les  intentions  du  Roi,  son  maî- 
tre, et  il  continua  sa  route.  Après  s'être  arrêté  quelques 
jours  à.  Rorence,  il  arriva  enfin  à  Rome,  accompagné  d'un 
grand  nombre  de  gentilshommes,  de  plus  de  deux  cents 
officiers  et  de  cinq  cents  gardes  de  la  marine.  Son  entrée 
ressemblait  à  un  véritable  triomphe»  Il  était  dans  un  ma- 
gnifique carrosse  avec  les  cardinaux  d'Estrée  et  Maldachini  ; 
ses  gens  jetaient  de  l'argent  au  peuple,  et  11  alla  prendre 
possession  du  palais  Farnèse,  bien  résolu  à  faire  valoir  les 
franchises  du  quartier  de  l'ambassade.  La  foule  était  énor- 
me sur  son  passage  ;  mais  il  n'y  eut  ni  désordre,  ni  acci- 
dent. 

Six  jours  après  cette  entrée  quasi  triomphale,  le  marquis 
de  Lavardin  fit  demander  une  audience  au  Pape  ;  elle  luû 
fut  refusée.  Il  revint  à  la  charge,  mais  il  essuya  un  nou- 
veau refus,  et  il  en  informa  aussitôt  le  Roi.  Ces  refus  per- 
sistants ne  pouvaient  qu'embrouiller  les  affaires  ;  ce  qui 
acheva  de  tout  gâter  fut  l'ordre  donné  aux  chanoines  de 
I^tran  de  cesser  le  service  divin  si,  pendant  qu'on  le  célé- 
brait, l'ambassadeur  de  France  entrait  "dans  l'église  ;  ce 
fut  aussi  l'interdit  jeté  sur  l'église  de  Saint-Louis  des  Fran- 
çais, où  le  marquis  de  Lavardin  avait  fait  ses  dévotions  le 
jour  de  Noël. 

Le  Parlement  interjeta  appel  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
à  Rome,  et  le  Pape,  de  son  côté,  se  refusa  d'admettre  la 
postulation  du  cardinal  de  Furstemberg,  évêque  de  Stras- 
bourg ,  pour  l'archevêché  .  de  Cologne ,  que  souhaitait 
Louis  XIV  ;  ce  qui  acheva  la  rupture  entre  le  Pape  et  le 
Roi.  Il  fut  alors  résolu  dans  le  conseil  du  monarque  de 
s'emparer  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin. 

Outre  ces  griefs  particuliers,  assez  graves  pour  faire 
cesser  les  rapports  entre  les  deux  cours,  Louis  XIV  accu- 
sait le  Pontife  «  de  lui  avoir  donné  de  continuels  sujets 
de  mécontentement  et  de  partialité  envers  ses  ennemis, 
et  d'avoir  violé  le  traité  de  Pise  au  sujet  de  Castro  et  de 
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Ronciglione,  que  le  Pape,  après  les  avoir  eus  du  duc  de 
Parme,  avait  cédés  à  l'Empereur,  au  préjudice  de  ce  traité, 
en  vertu  duquel  ils  devaient  être  restitués  au  duc.  » 

Innocent  XI,  de  son  côté,  se  plaignait  de  ce  qui  s'était 
passé  aux  funérailles  de  son  nonce  Vanri,  lequel  était 
mort  à  Paris.  Le  nonce  avait  choisi  poUr  sa  sépulture  une 
église  qu*il  avait  désignée.  Avant  de  déposer  son  corps 
dans  cette  église,  on  obligea  ses  domestiques  à  le  faire 
transporter  dans  celle  de  Saint-Sulpice,  sa  paraisse,  comme 
s'il  se  fût  agi  d*un  simple  particulier.  A  ce  procédé,  que  le 
Pape  regardait  comme  une  insulte,  il  faut  ajouter  que  son 
înternonce,  n'avait  jamais  pu  obtenir  de  parler  au  Roi  des 
affaires  dont  il  était  chargé,  ni  même  d'en  traiter  avec  les 
ministres  d'Etat,  mais  seulement  avec  des  subalternes.  Le 
Pontife  était  donc  fort  mécontent  du  Roi  très-chrétien. 

Telle  était  leur  situation  respective,  lorsque  Louis  XIV, 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1688,  envoya  un  cour- 
rier à  Rome,  avec  ordre  de  demaYider  une  audience  au  Pape, 
•pour  parler  à  sa  personne  et  à  nulle  autre.  Mais  Sa  Sainteté 
refusa  de  le  recevoir  et  le  renvoya  au  cardinal  Cibo,  légat, 
pour  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer.  Le  courrier 
étant  retourné  en  France,  sans  avoir  pu  remplir  sa  mission, 
la  vengeance  du  Roi  ne  se  fit  pas  attendre;  elle  éclata 
comme  un  cou^  de  foudre  sur  un  prélat  dévoué  au  Pape, 
révêque  de  Vaison,  dans  leComtat  Venaissin. 

Cet  évèque,un  des  trois  suffragants  de  l'archevêque  d'Avi- 
gnon (i),  était  François  Genêt,  savant  théologien,  petit-fils 
de  Gilles  Genêt,  jurisconsulte  distingué,  qui  avait  été  audi- 
teur général  du  Vice-légat.  Après  avoir  été  reçu  docteur 
en  droit  civil  et  canonique,  François  Genêt  avait  professé 
la  philosophie  à  l'Université  d'Avignon.  Le  Camus,  évéque 
de  Grenoble,  le  choisit,  dans  une  grande  mission,  pour  faire 
les  conférences  et  décider  les  cas  de  conscience.  Il  l'engagea 
à  composer  un  livre  sur  le  sujet  qu'il  avait  traité  oralement, 
à  sa  grande  satisfaction,  et  Genêt  alla  à  Paris  faire  impri- 
mer cet  ouvrage,  qu'il  publia  sous  le  titre  de  Théologie 
morale,  ou  résolution  des  cas  de  conscience  selon 
VEcriture  Sainte,  les  canons  et  les  Saints  Pères,  corn-' 

(i)  Les  deux   autres  suflFragants  étaient  les  évêques  ]de  Carpcntras 
et  de  Cavaillon. 
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posée  par  Vordre  de  Mgr  VEvêque  et  prince  de  Gre» 
noble.  Ce  livre,  plus  connu  sous  le  titre  de  Morale  de 
Grenoble^  reçut  Tapprobation  de  plusieurs  prélats. et  doc- 
teurs, devint  justement  célèbre,  et  Ton  s'en  servit  pour 
renseignement  dans  un  grand  nombre  de  séminaires  en  ' 
France  et  en  Italie.  Genêt  écrivit  son  livre  en  français,  ce 
qui  était  une  nouveauté  pour  un  livre  de  théologie.  «  L'au- 
teur, dit  Tabbé  Granget,  y  procède  par  demandes  et  par 
réponses  :  celles-ci  sont  toujours  appuyées  sur  des  autorités  ; 
le  style  en  est  simple,  clair,  précis,  à  la  portée  de  tout  le 
inonde,  et  Ton  3'  apprend  en  peu  de  mots  ce  qu'il  faudrait 
chercher  dans  beaucoup  de  volumes.  »  (r)  Genêt  enseigna 
quatre  ou  cinq  ans  sa  théologie  morale  au  sétninaire  d'Aix, 
dont  l'archevêque,  le  cardinal  Grimaldi,  le  logea  dans  son 
palais.  Il  était  chanoine  théologal  de  la- métropole  d'Avi- 
gnon, lorsqufî,  à  la  sollicitation  de  ce  prélat  et  de  l'évéque 
de  Grenoble,  il  fut  nommé,  malgré  la  vive  opposition  de 
ses  ennemis,  à  l'évêché  de  Vaison  par  Innocent  XL  II  fut 
sacré  à  Rome,  le  25  mars  1686,  et  le  lendemain  il  se  mit  en 
route  pour  son  diocèse.  (2) 

Le  nouvel  évêque  de  Vaison  signala  son  zèle  pastoral 
par  des  ordonnances  contre  les  jeux  de  hasard,  les  danses, 
les  habits  courts  des  ecclésiastiques  et  d'autres  sujets  con- 
concernant  les  mœurs  et  la  discipline.  Mais  ces  réformes, 
contraires  aux  habitudes  de  ses  diocésains,  bien  qu'ap- 
prouvées par  le  Souverain  Pontife,  rencontrèrent  beaucoup 
d'obstacles  qu'il  eut  de  la  peine  à  surmonter.  Il  se  voua 
tout  entier  à  ses  fonctions  épiscopales  ;  il  entreprit  plusieurs 
missions,  et  dans  les  bourgs  de  son  diocèse  habités  par  les 
calvinistes,  il  distribuait  des  livres  de  controverse  familière, 
notamment  ceux  que  Louis  XIV  avait  fait  imprimer  et  qu'il 
envoyait  aux  évéques  de  son  royaume. 

Genêt  était  dévoré  d'un  zèle  ardent  pour  le  bien  de  ses 
diocésains,  et  son  activité  était  infatigable.  Mais,  comme 
presque  toutes  les  natures  passionnées,  son  zèle  l'entraînait 
trop  loin  ;  il  manquait  souvent  de  mesure  dans  ses  paroles 
et  dans  sa  conduite  ;  ce  qui  lui  était  déjà  arrivé,  lorsqu'il  pro- 

(i)  Histoire  du  diocèse  d^Avignotij  par  Tabbé  Granget,  t.  2,  p.  329. 
(2)  Voir  aux  Pièces  justificatives ^noiQ  viii. 


274  HISTOIRE  DES  RÉUNIONS  TEMPORAIRES 

fessait  la  philosophie  à  l'Université  d'Avignon,  et  la  théolo- 
gie au  séminaire  d'Aix.  Il  se  permit  de  blâmer  certains 
actes  du  gouvernement  français,  et  bien  que  le  Roi  eût 
supprimé  la  maison  des  Filles  de  V Enfance  de  Toulouse, 
'  et  qu'il  les  eût  chassées  de  Provence,  Genêt,  à  la  sollicita- 
tion d'un  bourgeois  de  Marseille,  nommé  Isoard,  avait  reçu 
favorablement  à  Vaison  et  à  Valréas,  autre  ville  de  son 
diocèse,  un  certain  nombre  de  ces  religieuses.  Il  n'en  fallait 
pas  tant  pour  irriter  Louis  XIV  contre  ce  prélat,  qui  comp- 
tait quelques  communes  de  France  dans  son  diocèse,  et 
qui  était  un  des  défenseurs  les  plus  virulents  des  droits  du 
Pape  et  du  Saint-Siège,  y^/r/îz/w  Sanctœ  Sedis  et  summi- 
Pontificis  vindex  acerrimus,  comme  on  le  grava  sur  sa 
tombe.  Ce  fut  sur  lui  que  le  monarque  français  commença 
sa  vengeance  contre  Innocent  XI. 

Le  2^  septembre  1688,  le  chevalier  de  la  Varenne,  major 
du  régiment  du  Tessé,  partit  d'Orange  avec  une  compagnie 
de  dragons,  vers  les  dix  heures  du  soir,  pour  Vaison.  Le 
lendemain,  à  quatre  heures  du  matin,  il  arrêta  révêque, 
tous  ses  prêtres,  même  ceux  du  séminaire,  ses  domestiques, 
toutes  les  religieuses,  connues  sous  le  nom  de  Pilles  de 
VEnfance^  qui  étaient  au  nombre  de  dix,  avec  deux  pen- 
sionnaires. Ces  malheureuses  femmes  aj''ant  refusé  d'ouvrir, 
la  porte  de  leur  couvent  fut  forcée  des  dragons. 

Le  commandant  La  Varenne  se  rendit  ensuite  au  palais 
de  l'évêque,  demanda  au  prélat  la  clef  de  son  cabinet,  fit 
faire  l'inventaire  de  ses  livres  et  de  ses  papiers,  dont  il  y 
eut  deux  charges  qu'il  envoya  à  l'archevêque  de  Lyon, 
lequel  devait  les  transmettre  incessamment  au  Minis- 
tre Louvois.  Monseigneur  Genêt  fut  ensuite  conduit  à 
la  citadelle  de  Pont-Saint-Esprit  dans  sa  calèche.  Mais  la 
voiture  s'étant  rompue  en  chemin,  on  le  fit  monter  sur  le 
cheval  qui  la  traînait,  et  l'évêque  de  Vaison,  revêtu  de 
ses  habits  violets,  arriva  ainsi  dans  la  citadelle.  Quant  aux 
prêtres,  ils  furent  conduits  dans  diverses  citadelles  et  enfin 
élargis.  Les  Filles  de  VEnfance,  tant  de  Vaison  que  de 
Valréas,  furent  dispersées  dans  différents  monastères  de 
France,  et  l'on  n'en  entendit  plus  parler,  (i) 

(i)  Dix  jours  après,  Genêt  fut  transféré  à  Nîmes,  et  de  là  à  l'île  de  Ré, 
où  il  demeura  fort  resserré  pendsint  environ  quinze  inois,  ne  pouvant 
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Le  jour  de  Texpédition  du  chevalier  de  la  Varenne,  le 
28  septembre,  vers  les  dix  heures  du  soir,  Tévêque  d'Orange 
expédia  un  courrier  au  Vice-légat  pour  lui  donner  avis  que 
six  compagnies  de  dragons  du  régiment  de  Tessé  venaient 
de  partir  de  cette  ville  pour  aller  s'emparer  d'Avignon,  et 
qu'ils  marchaient  aux  flambeaux.  Sur  le  bruit  qui  se  répan- 
dit de  la  marche  de  ces  troupes,  l'alarme  fut  générale.  Les 
habitants  craignaient  que  la  ville  ne  fût  livrée  au  pillage, 
et  chacun  chercha  à  mettre  son  argent  et  sa  vaisselle  en 
sûreté  dans  les  couvents,  surtout  dans  ceux  de  filles.  Le 
Vice-légat  lui-même  fit  plier  ses  bagages  et  les  envoya 
hors  dM  Palais.  Le  lendemain,  M.  de  Garcin,  consul  de  Vai- 
son,  vint  lui  annoncer  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 
ville,  et  son  rapport  ne  pouvait  rassurer  beaucoup  Son 
Excellence. 

Le  30  septembre,  le  lendemain  de  l'odieux  attentat  com- 
mis à  Vaison  contre  un  évêque,  des  prêtres  et  des  religieu- 
ses, il  arriva  à  Avignon  M.  de  Castain,  exempt  des  gardes 
du  Roi  (i).  Il  se  rendit  en  chaise  à  porteur  au  Palais.  Le  vice- 
légat  Censi,  qu'il  avait  fait  prévenir,  alla  au-devant  de  lui 
jusqu'à  la  salle  de  l'audience,  et  le  conduisit  dans  la  seconde 
chambre  du  quartier  appelé  de  la  Mirande,  qui  était  pleine 
de  monde.  Là  l'exempt  ouvrit  lui-même  une  lettre  qu'il  te- 
nait à  la  main,  et  qui  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Vice-légat,  envoyant  vers  vous  le  sieur  Cas- 
tain, exempt  de  nos  gardes,  pour  vous  informer  de  mes  in- 
tentions sur  la  conjoncture  présente  des  aiSaires,  je  m'assure 
que  vous  ajouterez  une  entière  créance  à  ce  qu'il  vous  dira 
de  ma  part,  et  la  présente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu, 
Monsieur  le  Vice-légat,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Écrit  à  Versailles,  le  13*  de  septembre  1688.  Signé:  Louis, 
et  plus  bas,  Colbert.  Et  au-dessus  :  A  Monseigneur  le  Vice- 
légat  d'Avignon.  »  (2) 

écrire,  ni  célébrer  la  messe,  et  n'ayant  d'autres  livres  que  son  Bréviaire 
et  la  Bible,  qu'il  apprit,  dit-on,  par  cœur.  La  captivité  d^  Tévêque  de 
Vaison  aurait  été  plus  longue,  si  le  Pape  Innocent  XI,  contre  lequel 
Louis  XIV  voulait  se  venger,  étant  venu  à  mourir,  son  successeur 
Alexandre  VIII  n'eût  terminé  le  différend  qui  existait  entre  le  monarque 
et  la  cour  de  Rome.  Le  nouveau  Pape  réclama  la  liberté  de  l'évéque 
de  Vaison,  qui  fut  rendu  à  ses  diocésains. 

(i)  M.  de  Castain  ou  Castan  était  le  fils  d'un  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse. 

(2)  Procès-verbal  dressé  par  ordre  du  Vice-légat. 
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En  même  temps  qu'il  présentait  cette  lettre,  l'exempt 
prit  un  ton  élevé  et  prononça  à  peu  prés  ces  paroles  :  «  Mon- 
sieur, la  partialité  que  vSa  Sainteté  a,  en  dernier  lieu,  témoi- 
gnée en  faveur  de  la  maison  d'Autriche,  et  la  haine  qu'elle 
montre  depuis  longtemps  contre  la  France  obligent  le  Roi, 
mon  maître,  de  se  prévaloir  des  droits  considérables  qu'il  a 
sur  cet  Etat  et  de  s'en  emparer,  lui  étant  suspect  d'avoir 
un  État  de  cette  sorte  enclavé  dans  son  royaume.  C'est  pour- 
quoi, je  vous  dis  de  sa  part  que  vous  avez  à  faire  vider,  tant 
de  cette  ville  que  de  Carpentras  et  de  tout  le  Comté  Ve- 
naissin,  toutes  les  troupes  de  Sa  Sainteté  qui  s'y  trouvent, 
tant  cavalerie,  qu'infanterie  et  milice, faute  de  quoi  j'en  don- 
nerai avis  à  M.  de  la  Trousse,  lieutenant-général  des  armées 
de  Sa  Majesté,  pour  venir  dans  le  pays  pour  loger  à  discré- 
tion et  y  passer  les  quartiers  d'hiver.  Et  pour  que  vous  croyez. 
Monsieur,  à  ce  que  je  vous  dis,  voilà  une  lettre  de  créance, 
que  je  vous  remets  de  la  part  de  Sa  Majesté,  et  vous  n'avez 
qu'une  heure  pour  y  répondre.  » 

Le  Vice-légat  répondit  en  italien  qu'il  connaissait  les  in- 
tentions de  Sa  Sainteté  et  qu'il  les  croyait  bonnes  ;  qu'il  ne 
pouvait  congédier  la  milice  sans  un  ordre  du  Pape  qui  Ta- 
vait  établie  dans  cet  Etat  ;  que  n'ayant,  d'ailleurs,  que  deux 
cents  hommes  sous  la  main,  il  ne  pouvait  résister  aux  forces 
de  M.  de  la  Trousse  ;  mais  que  s'il  avait  assez  de  troupes,  il 
verserait  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang,  et  sacrifie- 
rait dix  mille  vies,  s'il  les  avait,  pour  conserver  au  Pape  et 
au  Saint-Siège  cet  État  qui  lui  était  confié. 

L'exempt  lui  fit  une  profonde  révérence,  lui  dit  qu'il  était 
bien  son  serviteur  et  se  retira.  Son  Excellence  l'accompa- 
gna jusqu'au  haut  de  l'escalier  de  la  salle  de  l'audience. 
Du  Palais,  Castaîn  se  rendit  à  l'hôtel-de-ville,  où  il  fit  aux 
consuls  la*  même  demande  qu'au  Vice-légat.  Mais  le  second 
consul,  M.  Desmarest,  en  l'absence  du  premier  consul  M.  de 
Villefranche,  qui  était  malade,  lui  répondit  que  la  milice  ne. 
dépendait  pas  de  la  ville,  et  qu'il  n'appartenait  pas  aux 
consuls  de  la  congédier. 

Le  Vice-légat  ayant  réfléchi  qu'il  avait  oublié  de  faire 
connaître  et  d'intimer  à  l'exempt  des  gardes  du  corps  dû 
Roi,  les  censures  ecclésiastiques,  le  fit  prier  de  revenir  au 
Palais,  parce  qu'il  avait  quelque  chose  à  lui  dire.  Castain  étant 
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revenu,  quoiqu'avec  une  certaine  répugnance,  le  prélat  lui 
dit  en  italien,  en  présence  des  nombreuses  personnes  réu- 
nies dans  le  Palais  apostolique  :  «(  Je  prévois  que  les  troupes 
du  Roi  vont  faire  invasion  dans  cet  PItat;  mais,  si  je  n'ai 
des  forces  assez  considérables  pour  leur  résister,  vous  n'i- 
gnorez pas  que  je  suis  ici  le  vicaire  de  Notre  Saint  Père  le 
Papew  Je  vous  notifie  donc,  en  vertu  du  caractère  sacré 
dont  je  suis  revêtu,  que  ceux  qui  feront  invasion  dans  cet 
État,  encourront  les  censures  de  TÉglise  et  l'excommunica- 
tion portée  par  la  bulle  ///  coina  Domini  et  autres  bulles  et 
constitufsions  apostoliques.  » 

Castain  répondit  qu'il  n'avait  pas  assez  l'usage  de  la  langue 
italienne  pour  en  comprendre  la  portée  ;  mais  qu'il  croyait 
avoir  entendu  quelque  chose  des  censures  ecclésiastiques. 
Le  "Vice-légat  ayant  invité  le  secrétaire-archiviste, de  tra- 
duire ses  paroles  en  français,  pendant  que  ce  dernier  rap- 
portait la  notification  que  Son  Excellence  venait  de  faire 
des  bulles  d'excommunication,  Castain  l'interrompit  en  s'é- 
criant  ;  «  —  On  me  répond  avec  des  hnlles,  et  moi  je  ré- 
pondrai avec  la  gueule  du  canon^  »  et  branlant  la  tête^ 
marquant  d'être  ému,  il  tourna  le  dos  et  se  retira  san?s  dire 
autre  chose.  »  • 

.  Censi  fit  dresser  par  le  secrétaire-archiviste  un  procès- 
verbal  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  qu'il  fit  signer  à  toutes  les 
personnes  présentes.  M.  des  Lssarts  lui  ayant  représenté 
qu'il  était  de  l'intérêt  du  Saint-Siège,  d'Avignon  et  du  Com- 
tat  qu'il  congédiât  ses  troupes,  puisqu'il  ne  pouvait  résister 
à  la  force,  le  prélat  renvoya  le  jour  même  s^  garde  suisse, 
et  le.  lendemain  le  reste  de  la  garnison.  Ilrn'y  avait  donc 
plus  aucune  garde  au  Palais  ni  aux  portes  de  la  ville,  quand  • 
le  marquis  de  la  Trousse,  lieutenant  des  armées  du  Roi  entra 
dans  Avignon  avec  les  troupes  françaises.  Ainsi  qu'il  l'avait 
promis  à  M.  des  lssarts,  les  dragons  ne  firent  que  traverser 
«  comme  une  procession  de  capucins  »  et  allèrent  loger  à 
Villeneuve.  L'infanterie,  -au  nombre  800  hommes,  fut  se 
ranger  en  bataille  sur  la  place  Saint-Didier.  Le  tambour 
ayant  battu  un  ban,  le  commissaire  des  guerres  parcourut 
les  rangs  à  cheval  et  dit  à  haute  yoix  :  «  —  Soldats,  vous  n'a- 
vez à  prendre  chez  vos  hôtes  que  le  lit  et  le  feu,  sous  peine 
de  la  mort.  »  Après  quoi,  on  distribua  les  billets  de  loge- 
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ment  à  tout  le  bataillon,  qui  appartenait  au  régiment  de 
Sault. 

Un  greffier  du  Palais  était  un  des  commissaires  chargés 
par  les  consuls  de  la  distribution  des  billets,  et  a  laissé  par 
écrit  comment  cette  distribution  fut  faite.  «  On  ne  mit,  dit- 
il,  des  soldats  que  chez  des  pauvres  gens,  de  manière  que 
ces  soldats,  pour  la  plus  part,  ne  furent  pas  fort  régalés 
pour  la  première  fois.  Le  soir,  ils  ne  pouvaient  pas  trouver 
les  maisons  de  leurs  hôtes,  parce  qu'on  ne  mettait  que  le 
nom  sans  mettre  le  métier,  ni  la  rue,'ni  la  paroisse,  si  bien 
que  quelques-uns  couchèrent  ce  soir  à  la  rue.  Le  lendemain 
les  officiers  firent  leurs  plaintes  à  M.  de  la  Trousse,  qui  en 
parla  fièrement  aux  consuls,  et  le  commissaire  vint  lui-même 
pour  faire  le  logement.  On  changea  les  billets,  on  ne  mit 
que  deux  compagnies  et  quelques  hommes  par  paroisse 
chez  des  bourgeois  et  bons  habitants.  » 

Le  3  octobre,  M.  Lebret,  intendant  de  Provence,  fit  son 
entrée  dans  Avignon,  dans  le  carrosse  de  M.  de  la  Trousse, 
qui  était  allé  au-devant  de  lui,  et  fut  loger  au  couvent  des 
Célestins.  Jusque-là  Censi  n'avait  pas  quitté  le  Palais,  où  il 
était  demeuré  fort  tranquille.  Il  y  recevair  les  visites  de  tout 
le  monde  ;  il  avait  tous  les  jours  à  sa  table  quarante  à  cin- 
quante gentilshommes,  et  il  croyait,  disait-on,  pouvoir  y  res- 
ter jusqu'au  retour  du  courrier  de  Rome  ou  de  Paris,  lors- 
que, vers  les  huit  heures  du  soir,  deux  heures  après  l'arrivée 
de  l'intendant  de  Provence,  on  vit  se  diriger  vers  la  porte 
du  Palais  apostolique  M.  de  Sainte- Jaille,  major  du  régi- 
ment de  Sault.  Il  était  accompagné  de  cinq  ou  six  officiers, 
et  précédé  d'un  laquais  portant  un  flambeau.  Introduit  avec 
•ses  officiers  auprès  du  Vice-légat,  qui   était   entouré  de 
l'archiviste,  de  l'avocat  fiscal  et  d'un  grand  nombre  de  gen- 
tilshommes, Sainte-Jaille  lui  adressa  ces  paroles  :  «  Mon- 
sieur le  marquis  de  la  Trousse  m'a  envoyé  ici  pour  vous 
dire  qu'il  était  fort  surpris,  qu'après  la  sommation  qui  vous 
a  été  faite  de  la  part  du  Roi  de  sdWr,  vous  soyez  encore  ici, 
après  l'honnête  qu'il  a  eue  de  vous  y  souffrir.  Ce  n'est  pas  à 
présent  la  même  chose  que  Monsieur  l'Intendant  est  arrivé, 
et  lui  étant  appelé  ailleurs  poiir  les  affaires  du  Roi.  » 

Le  Vice-légat  répondit  en  italien,  à  haute  voix,  qu'il  n'a- 
vait à  recevoir  des  ordres  que  de  son  souverain  ;  qu'il  avait 
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déjà  dit  que  quiconque  le  forcerait  à  sortir  du  Palais  apos- 
tolique encourait  l'excommunication  contenue  dans  la  bulle 
In  cœna  Domini.  A  quoi  Sainte-Jaille  répliqua:  «  —  Si 
vous  n'avez  autres  raisons  que  celles-là,  et  si  vous  ne  sortez 
au  plus  tôt,  il  vous  en  arrivera  du  mal.  »  Et,  après  avoir  ré- 
pété :  «  vous  en  arrivera  du  mal  »,  il  tourna  le  dos  à  Son 
Excellence,  pour  s'en  aller. 

—  Dorique,  dit  alors  le  Vice-légat,  tnili  fa  for\a}  us- 
cino  donqne  ecco  esco,  esco,  ma  per  for\a  essendo 
minacîato,  conforme  tutti  voi  altri  signori  havette 
inteso.  » 

En  proférant  ces  paroles,  il  se  mit  à  marcher,  suivi  de 
toutes  les  personnes  qui  étaient  en  sa  compagnie,  pour  sor- 
tir du  Palais,  ^n  l'état  où  il  se  trouvait,  avec  son  bonnet 
carré,  en  robe  de  chambre  et  en  pantoufles.  Il  ne  voulut  pas 
même  attendre  qu'on  eût  attelé  son  carrosse. 

—  Andiamo  à  Nostra  Danta,  dit-il.  Mais,  arrivé  à  la 
grande  porte  du  Palais,  il  reprit  à  haute  voix  :  «  —  No,  no, 
andiamo  alli  Gesuiti,  et  restaro  questa  notteli,  dove 
mi  dara  il  commodo  d'habitare  il  mio  confessore,  »  Il 
s'en  alla  ainsi  à  pied,  en  suivant  la  rue  Bancasse  jusqu'au 
collège  des  Jésuites,  où  il  fit  dresser  par  Joseph  Martin,  se- 
crétaire-archiviste de  la  légation,  un  procès- verbal  de  tout 
ce  qui  s'était  passé,  que  signèrent  les  gentilshommes  et 
d'autres  personnes  qui  l'avaient  accompagné. 

«  Je  vous  laisse  à  penser,  dit  le  greffier  que  nous  avons 
cité  plus  haut,  et  qui  s'était  joint  au   cortège   du  Vice- 
légat,  je  vous'  laisse  à  penser  quelle  était  la  consternation 
de  toute  la  ville.  Je  vous  proteste  que  j'en  pleura,  et  je  ne 
fus  pas  le  seul.  »  Le  lendemain,  4  octobre,  Censi  s'en  alla  à 
la  Chartreuse  de  Bonpas,  d'où  il  partit  pour  Nice.  Le  mar- 
quis de  la  Trousse,  de  son  côté,  partit  aussi  le  même  jour 
pour  Montpellier,  et  le  commissaire  des  troupes  se  saisit  de 
toutes  les  munitions  de  guerre  qu'il  trouva  dans  le  Palais, 
qui  fut  dès  lors  gardé  par  les  soldats  du  Roi.  Sur  les  qua- 
tre heures  du  soir,  un  huissier  en  robe  se  présenta  à  l'hôtel- 
de-ville,  où  il  signifia  aux  consuls  l'arrêt  du  Parlement  de 
Provence,  en  date  du  2  octobre,  par  lequel  la  cour  ordonnait 
que  l'arrêt  du   26  juillet  1663  serait  exécuté,  et,  en  consé- 
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quence,  déclarait  la  ville  d'Avignon  et  le  Comté  Venaissin 
être  de  l'ancien  domaine  du  comté  de  Provence^  duquel  ils 
n'avaient  pu  être  aliénés  ni  séparés,  et  pour  ce  motif  les 
réunissait  à  la  couronne  ;  que  le  Roi  en  serait  mis  en 
possession  f^t  jouissance  ;  que  les  armes  de  S^  Sainteté  se- 
raient ôtées  avec  respect  et  décence,  et  qu'on^  mettrait  à  leur 
place  celles  du  Roi. 
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! 


D'AVICfNOX   ET  DU  COMTAT  A   LA  FRANCE  281 

• 


CHAPITRE    XXII 


Le  6  octobre,  M.  de  Marin,  premier  président  du  Parle* 
ment  de  Provence,  le  président  d'Oppède  et  huit  conseilleis 
arrivèrent  à  Avignon.  Ils  ordonnèrent  aux  consuls  de  faire 
dresser  une  estrade  dans  la  chapelle  du  Palais,  pour  que  le 
lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  on  pût  y  faire  la  publica- 
tion de  l'arrêt  de  la  prise  de  possession  d'Avignon  par  le 
roi  de  France.  Le  7  octobre,  après  le  départ  pour  Aix  de 
M.Lebret,  intendant  de  Provence,  les  consuls,  accompagnés 
de  plusieurs  gentilshommes  et  d'un  grand  nombre  d'avocats, 
de  bourgeois,  marchands  et  autres  personnes,  se  rendirent  de 
l'hôtel-de-ville  à  la  maison  de  M.  Choquenot,  où  logeait  le 
premier  président,  auprès  duquel  s'étaient  réunis  les  huit 
conseillers,  le  président  d'Oppède,  le  procureur  général  du 
Roi  et  le  greffier  de  la  cour,  tous  en  robes  rouges  et  le  bonnet 
carré  «  en  tête.  »  Après  avoir  échangé  quelques  paroles  avec 
les  consuls  et  autres  personnes  notables  de  la  ville,  les  prési- 
dents et  conseillers  sortirent  de  la  maison,  précédé^  de  huit 
archers,  marchant  éeux  à  deux,  avec  casaques,  bandoulières, 
^  épée  au  côté  et  mousqueton  sur  Tépaule.  Ils  allèrent  à  pied 
au  Palais,  marchant  deux  à  deux,  suivis  des  consuls  et  de 
quantité  de  nobles  et  de  bourgeois. 

C'était  dans  la  salle  dite  de  la  Mirande  que  les  consuls 
avaient  fait  dresser  le  théâtre,  où  montèrent  les  membres  du 
Parlement,  et  s'assirent,  selon  leur  rang,  sur  les  sièges  qu'on 
y  avait  placés.  Voici  comment  un  contemporain  raconte  la 
cérémonie  :  «  ....  Ledit  procureur  général  a  fait  un  grand  dis- 
cours aux  sieurs  présidents  et  conseillers,  et  ensuite  a  fait 
instance  que  l'arrêt  de  réunion  de  cette  ville  et  du  Comté 
Venaissin  à  la  couronne  de  France,  rendu  par  ladite  cour,  le 
mois  de  juillet  1663,  fût  lu  et  publié  et  ensuite  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur.  Sur  quoi,  Messieurs  les  prési- 


282  HrSTOIRE   DES  RÉUNIONS   TEMPORAIRES 

dents  s'étant  levés,  et  a3'ant  ensuite  conféré  entre  eux  en  * 
particulier,  se  sont  de  nouveau  assis,  et  M.  le  Premier 
ayant  fait  encore  un  discours,  en  conformité  de  celui  de  M.  le 
Procureur  général  du  Roi,  sur  la  ville  d'Avignon  et  le  Comté 
de  Venisse,  et  ordonné  que  le  susdit  édit  serait  lu  et  pu- 
blié, et  incontinent  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'il 
serait  pareillement  publié  et  affiché  par  tous  lieux  et  carre- 
fours accoutumés  de  cette  ville;  que  les  armes  de  N.  S.-P. 
seraient  levées  avec  respect  et  décence  de  tous  les  endroits 
où  elles  étaient  exposées,  et  que  les  consuls  prêteraient  hom- 
mage et  serment  de  fidélité  au  Roi,  avec  défense  de  recon- 
naître à  Tavenir  autre  souverain  que  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne ;  fatit  encore  défense  à  tous  magistrats  d'exercer  leurs 
charges,  à  peine  de  faux. 

«  Ensuite  de  quoi  le  susdit  arrêt  a  été  lu  et  publié  à  haute 
voix  par  le  greffier  du  Parlement,  et  en  après,  lesdits  sieurs 
présidents  et  conseillers  ont  fait  crier  dans  ladite  salle  à  tout 
le  peuple  qui  s'y  est  trouvé  ;  Vive  le  Roi  !  Ils  sont  ensuite 
sortis  et  sont  allés,  toujours  en  robes  rouges,  marchant  dans 
le  même  ordre  et  suivis  des  consuls,  à  la  cour  de  Saint-Pierre 
pour  en  prendre  possession.  Avant  d'entrer  dans  la  salle 
d'audience,  ils  se  sont  arrêtés  quelque  peu  sur  la  place  et 
on  fait  crier  :  Vive  le  Roi! 

'-  «  Du  tribunal  de  Saint-Pierre,  où  ils  ont  ordonné  d'enle- 
ver les  armes  du  Pape  qui  étaient  sur  les  murs  des  prisons, 
ils  sont  allés  à  la  porte  du  Rhône,  où  ils  ont  encore  fait  crier: 
Vive  le  Roi!  Ils  ont  suivi  le  cours  du  fleive  et  sont  rentrés 
dans  la  ville  par  la  porte  du  Mail  (i),  où  ils  ont  encore  fait 
crier  :  Vive  le  Roi  !  Après  cette  prise   de  possession  des 
portes  de  la  ville,  ils  se  sont  retirés  dans  le  même  ordre,  sauf 
quHls  avaient  quitté  leurs  bonnets,  dans  la  maison  de  M.  de 
Choquenot,  où  logeait  le  premier  président,  qui  s'est  plaint 
aux  consuls  du  peu  de  monde  qui  avait  suivi  le  cortège.  Il 
leur  a  ordonné  de  convoquer  tous  les  chefs  de  famille  pour 
assister  au  Te  Detim  qui  serait  chanté  vers  les  quatre  heu- 
res du  soir  à  la  métropole,  et  de  veiller  à  ce  que  chacun  fit 

(i)  Cette  porte  fut  ensuite  également  appelée  la  porte  de  TOulle.  II 
y  avait  sept  portes  à  Avignon  ;  les  autres  étaient  celles  de  la  Ligne, 
du  Rhône,  de  Saint-Lazare,  de  Lirabert,  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Roch. 
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un  feu  de  joie  devant  sa  maison  et  illuminât  ses  fenêtres. 

»  Vers  les  cinq  heures  du  soir,  les  commissaires  du 
Parlement  se  rendirent  à  la  métropole  dans  Tordre  sui- 
vant. Les  huit  archers  marchaient  les  premiers,  portant 
leurs  mousquetons  sur  Tépaule;  trois  huissiers  venaient 
après,  en  robes  noires  et  leurs  bonnets  en  tête.  Ils  étaient 
suivis  du  premier  président  et  du  président  d'Oppède, 
après  lesquels  marchaient  les  conseillers  deux  à  deux, 
tous  en  robes  rouges  avec  leurs  bonnets.  Arrivés  sur  la 
plate-forme,  le  procureur  du  Roi  leur  dit,  en  présence  du 
chapitre  métropolitain  :  «  Le  Roi  demande  d'être  mis 
en  possession  de  cet  État,  et  je  vous  requiers  acte  de 
rinstance  que  j'en  fais.  »  A  quoi  le  premier  président  à  ré- 
pondu :  «  On  vous  l'accorde.  »  Ensuite  ils  sont  entrés  dans 
l'église.  Le  prévôt  du  chapitre  leur  a  donné  l'eau  bénite,  et 
tous  sont  allés  dans  le  chœur  occuper  les  places  qui  leur 
étaient  réservées. 

«  Après  le  Te  Deum,  qui  a  été  chanté  en  musique,  et  le 
Domine  salvum  fac  regem,  le  sacristain  leur  a  remis  à 
chacun  un  cierge  de  cire,  d'environ  une  livre,  que  les  con- 
suls avaient  envoyé;  ils  sont  sortis  de  l'église  dans  le  mênre 
ordre,  ils  sont  descendus  devant  la  porte  du  Palais.  Le*, 
ayant  crié  et  fait  crier  \Vive  le  Roi,  ils  ont  allumé  le  feu  c'a 
joie  qu'on  y  avait  préparé.  Mais  ils  ont  bientôt  été  obliges 
de  quitter  la  place  et  d'entrer  dans  le  Palais,  pour  se  metti  e 
à  couvert  de  la  pluie,  devenue  si  abondante,  qu'on  pouvait  à 
grand  peine  tirer  le  canon  et  faire  des  décharges  de  mou?- 
queteries.  » 

Le  8  octobre,  le  corps  de  ville  fiit  convoqué  pour  prêter 
le  serment  de  fidélité,  ainsi  que  les  chefs  des  chapitres  et 
des  ordres  religieux.  L'assesseur  au  consulat,  paf  ordre  du 
premier  président,  se  rendit  chez  l'archevêque  (1),  qui  ne 
s'était  pas  trouvé  à  la  cérémonie  du  Te  Deuw,  pour  lui  dire 
que  la  convocation  des  chefs  d'ordres  le  concernait  aussi.  I  e 
prélat  répondit  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  à  la  convocatic  n 
par  ce  qu'il  était  retenu  chez  lui  par  la  goutte. 

(i)  L*archevêque  d'Avijj^non,  qui  avait  succédé  à  Libelli,  était  Alexan- 
dre des  comtes  de  Montecatini,  de  Ferrare.  Il  était  chartreux  et  avait  fait 
construire  dans  son  palais  une  cellule,  en  tout  semblable  à  celles  des  reli- 
gieux de  son  ordre  dans  leurs  raonastCrcs. 
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A  trois  heures  de  raprès-midi,  tout  le  monde  étant  as- 
semblé, les  consuls  allèrent  prendre  le  premier  président  et 
les  conseillers,  et  les  accompagnèrent  à  Thôtel-de-ville.  On 
avait  très-convenablement  décoré  la  salle  du  Conseil  pour 
cette  cérémonie.  Un  grand  tapis  bleu,  parsemé  de  fleurs  de 
lys,  en  couvrait  le  fond,  et  sur  un  autre  petit  tapis,  qu'on 
avait  tendu  par  dessus  et  qui  était  à  fleurs  d*or,  on  avait 
placé  le  portrait  du  Roi.  Au  coin  de  la  salle,  du  côté  où  les 
commissaires  devaient  s*asseoir,  sur  un  autre  grand  tapis 
violet  fleurdelisé  étaient  les  armes  du  Roi  sous  un  dais,  et 
au-dessous  un  fauteuil  renversé.  DeTautre  côté  était  la  place 
des  consuls,  avec  le  tapis  ordinaire  aux  armes  de  la  ville 
au-dessus  du  banc. 

Lorsque  les  'commissaires  se  furent  assis,  chacun  à  son 
rang,  un  huissier  fit  la  lecture  de  l'arrêt  du  parlement  por- 
tant la  réunion  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comté  Venais- 
sin  à  la  couronne.  Cette  lecture  terminée,  l'avocat  général 
se  leva,  se  découvrit,  et  s'etant  réassis  et  couvert,  il  pro- 
nonça un  discours,  dans  lequel  il  prouva  que  le  sacerdoce 
devait  toujours  être  uni  à  l'empire.  Il  fit  voir  que  «  le  Roi 
avait  toujours  travaillé  pour  l'exaltation  de  l'Église  et 
.du  Saint-Siège,  et  pour  l'extirpation  de  l'hérésie,  tan- 
dis que  le  Pape  n'avait  jamais  donné  que  des  sujets  de 
mécontentement  à  Sa  Majesté,  en  favorisant  la  maison 
d'Autriche,  et  n'avait  pas  exécuté  le  traité  de  Pise  de  1664, 
pour  ce  qui  regardait  Castro  et  Ronciglione  ;  ce  qui  avait 
-déterminé  Sa  Majesté  à  faire  donner  un  arrêt  qui  réunissait 
à  la  couronne  la  ville  d'Avignon  et  le  Comté  Venaissin, 
comme  des  dépendances  du  Comté  de  Provence  ;  qu'il 
était  vrai  que  le  Roi  ne  pouvait  se  persuader  que  le  Pape 
eût  fait  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  le  désobliger  ;  qu'il 
attribuait  le  tout  à  des  gens  qui,  abusant  de  la  faiblesse  de 
son  âge  et  de  leur  ministère,  avaient  occasionné  tous  les 
désordres,  et  que  Sa  Majesté  n'oublierait  pourtant  jamais 
rien  de  ce  qu'il  devait  à  Sa  Sainteté  pour  entretenir  l'union 
qui  doit  subsister  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  et  qui  de- 
vait être  inaltérable.  » 

Le  premier  président  fit  un  autre  discours  pour  prouver 
le  bonheur  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat  d'être  de 
nouveau  sous  la  domination  du  Roi,  assurant  que  Sa  Ma- 
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jesté  emploierait  ses  soins  à  défendre  la  vie,  les  biens 
et  la  fortune  de  ses  nouveaux  sujets.  Lorsqu'il  eut  cessé  de 
parler,  l'assesseur  prit  la  parole  et  protesta  de  la  parfaite 
soumission  de  la  ville. 

Lé  procureur  général  fit  instance  qu'on  eût  à  commencer 
à  recevoir  le  serment  de  fidélité  par  l'archevêque.  Mais 
Calvet,  son  avocat  fiscal,  à  qui  le  prélat  avait  ordonné  de  se 
trouvet"  à  cette  assemblée,  représenta  à  la  cour  que  Monsei- 
gneur Montecatini  était  incommodé  et  ne  pouvait  sortir. 
Lé  premier  président  lui  demanda  qui  il  était.  Calvet  lui 
répondit  qu'il  était  l'avocat  fiscal  de  l'archevêque.  «  —  x\p- 
prenez-donc,  avocat,  lui  dit  M.  de  Marin,  apprenez  le  res- 
pect que  Vous  devez  à  là  cour,  et  de  n'y  paraître  à  l'avenir 
qu'avec  là  robe.  »  Puis,  après  avoir  conféré  avec  les  au- 
tres commissaires;  il  ajouta,  en  s'adressant  à  Calvet  :  «  à 
huitaine.  » 

'  Les  consuls  et  l'assesseur  descendirent  de  l'amphithéâtre, 
se  mirent  â' genoux  devant  le  premier  président,  et  succet- 
sivenïent  ils  prêtèrent  serment  de  fidélité  entre  ses  mainr , 
en  mèttafnt  la  leur  sur  le  tableau  destiné  à  cet  usage.  Après 
les  conduis,  le  primicîer  de  l'Université,  les  supérieurs  du 
clerg^è  séculier  et  régulier,  et  les  chefs  de  famiïle  ei)  firent 
de  même. 

'La  cérémonie  dé  la  prestation  de  serment  étant  terminée, 
deux  conseillers,  précédés  de  deux  huissiers  et  de  six  archers 
commandés  par  leur  prévôt,  furent  commis  pour  aller  enle- 
ver les  armes  du  pape  Innocent  XI,  qui  étaient  exposées 
au-dessus  de  la  porte  du  Palais  ;  ce  qui  se  fit,  à  la  recom- 
m^andation  des  conseillers,  avec  la  plus  grande  décence. 
Les  armes  de  Sa  Sainteté  ayant  été  placées  sur  un  brancard 
couvert  d'un  tapis,  et  recouvertes  elles-mêmes  d'un  autre 
tapis,  les  deux  conseillers  les  firent  porter  à  l'hôtel-de-ville, 
et  les  accompagnèrent,  tête  nue,  et  criant  à  tout  le  monde 
de  se  découvrir. 

Le  10  octobre,  un  huissier  signifia  à  l'archevêque,  en  per- 
sonne, que  la  cour  lui  avait  donné  huitaine  pour  prêter  le 
serment  de  fidélité  au  Roi,  et  lui  laissa  une  copie  de  l'inti- 
mation, sur  laquelle  le  prélat  fit  mettre  sa  réponse  qu'il 
prêterait  le  serment  quand  sa  santé  le  lui  permettrait. 
Même  signification  fut  faite  à  M.  de  Villcfranche,  premier 
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consul,  qui  était  aussi  malade.  Ensuite  la  cour  se  rendit  à 
Carpentras,  pour  prendre  possession  du  Comté  Venaissîn, 
et  faire  prêter  serment  à  tous  les  vassaux  du  Saint-Si^e, 
qui  y  avaient  été  convoqués. 

Le  même  jour  le  Conseil  de  ville  délibéra  de  députer  au 
Roi  le  marquis  des  Issarts  pour  lui  présenter  les  articles 
suivants:  «  i^  Assurer  Sa  Majesté  de  la  fidélité  de  la  ville. 
2^  Supplier  Sa  Majesté  de  lui  continuer  ses  privilèges  et 
conventions,  que  les  autres  hauts  seigneurs  lui  ont  accor- 
dés. 3^  Qu'on  continuât  à  venir  par  appel  du  Comtat  en 
cette  ville,  et  d'icelle  au  parlement  d'Aix.  4*^  Que  la  ville 
soit  exempte  des  gens  de  guerre,  attendu  sa  fidélité,  et  qu'en 
semblable  changement,  arrivé  en  1663,  elle  n'en  eut  point. 
5°  Que  le  clergé  soit  maintenu  dans  les  mêmes  privilèges  et 
avantages  qu'il  avait  auparavant.  6^  Que  les  docteurs  de 
l'Université  d'Avignon  soient  reçus  en  France.  7^  Que  les 
marchands  aient  les  mêmes  privilèges  qu'en  Provence. 
8^^  Que  les  religieuses  ne  puissent  prendre  aucune  dot  des 
novices,  comme  en  France.  »  A  ces  huit  articles,  que 
MM.  de  Mont;réal  et  de  la  Bastie  avaient  été  chargés  de 
dresser,  on  ajouta  les  trois  suivants:  «  i"  Que  les  Juifs 
soient  maintenus  dans  la  ville,  à  cause  qu'ils  lui  doivent, 
aussi  bien  qu'aux  particuliers.  2^  Que  les  patas  subsistent. 
3.  Que  la  ville  ne  soit  pas  sujette,  comme  en  France,  au 
papier  marqué  et  autres  semblables  choses.  » 

Le  13  octobre,  les  commissaires  du  Parlement  revinrent 
de  Carpentras.  On  s'y  était  formalisé  que  la  Cour  n'y  eût 
pas  paru  en  robe  rouge,  comme  à  Avignon  ;  mais  il  avait 
été  répondu  «  qu'elle  savait  faire  la  différence  d'une  ville  à 
l'autre.  »)  On  apprit  aussi  que  la  ville  de  Carpentras  avait 
demandé  d'appeler  directement  au  Parlement  d*Aix,  sans 
passer  par  Avignon,  des  sentences  de  ses  juges  ;  ce  qui  lui 
fut  refusé.  On  sut  également  que  le  Recteur  était  encore  dans 
Carpentras  lors  de  l'arrivée  de  la  cour  ;  qu'elle  lui  fit  coin- 
mandement  d'en  sortir,  et  que  l'évêque  de  Cavaillon,  ne  s'é- 
tant  pas  trouvé  à  Carpentras,  où  il  avait  envoyé  son  grand- 
vicaire,  la  cour  avait  ordonné  qu'il  eût  à  se  présenter  dans 
trois  jours  devant  elle,  pour  prêter  le  serment  de  fidélité  au 
Roi. 

Le  14,  vers  les  huit  heures  du  matin,'  l'archevêque  sô  ren- 
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dit  au  Palais,  en  chaise  à  porteur,  à  cause  de  sa  goutte.  La 
cour  y  était  réunie  pour  la  cérémonie  du  serment  qu'il  venait 
prêter.  Lorsqu^il  eut  mit  pied  à  terre,  jl  se  fit  précéder  de  sa 
croix;  mais,  arrivé  à  la  porte  de  la  salle  .d'audience  du 
Vice-légat,  il  fut  averti  de  la  part  de  la  cour  d'y  laisser  sa 
croix,  comme  étant  une  marque  de  juridiction,  dont  il  ne 
pouvait  se  servir  çn  sa  présence. 

Les  présidents  et  les  conseillers  étaient  assis  dans  le  ca- 
binet de  la  rote,  attenant  à  la  salle  d'audience  du  Vice-légat. 
11  y  avait  devant  le  premier  président  un  grand  carreau, 
sur  lequel  l'archevêque  devait  se  mettre  à  genoux.  Mais, 
comme  le  prélat  paraissait  être  goutteux,  on  lui  offrit  de 
s'asseoir,  ce  qu'il  refusa,  «  Ensuite  M.  le  Premier  lui  de- 
manda s'il  promettait  fidélité  au  Roi,  et  de  l'avertir  de  tout 
ce  qui  pouvait  se  traiter  contre  sa  personne.  A  quoi  le  pré- 
lat répondit  qu'il  le  promettait  de  tout  son  cœur,  mettant  la 
main  sur  sa  poitrine.  » 

A  peine  l'archevêque  d'Avignon  était  il  sorti, que  l'évêque 
de  Cavaillon  arriva.  Il  prêta  le  serment  à  genoux.  Le  même 
jour,  les  présidents  et  conseillers  nommèrent  pour  Viguier 
M.  Vitalis  d'Aix,  en  remplacement  de  M.  de  Berton  de  Gril- 
lon. Deux  conseillers,  précédés  de  deux  archers,  allèrent  l'ins- 
taller à  l'hôtel-de-ville,  nonobstant  l'opposition  de  l'asses- 
seur, qui  dit  que,pour  être  viguier,  il  fallait  être  gentilhomme, 
et  de  plus  admis  par  le  Conseil  à  la  majorité  des  suffrages. 
La  cour  nomma  aussi  six  commissaires  pour  administrer  la 
justice.  M.  de  Guérin  d'Aix,  l'un  d'eux  fut  nommé  président, 
et  le  primicier  de  l'Université,  le  second  commissaire.  Mais 
tout  cela  ne  fut  que  provisoire  et  tout  fut  cassé  par  ordre  du 
Roi.  M.  de  Grillon  fut  rétabli  comme  Viguier,  les  commis- 
saires furent  renvoyés,  et  M.  de  Guérin  reçut  l'ordre  d'exer- 
cer simplement  la  charge  d'auditeur-général  du  Vice-légat. 
Quant  aux  attributions  de  la  légation,  telles  que  la  daterie, 
le  vice-légat  Gensi  les  conserva  pendant  tout  le  temps  qu'il 
resta  à  Nice,  ayant  avec  lui  le  dataire  et  Tache  fils  pour  les 
autres  offices. 

Le  1 7  octobre,  les  membres  du  Parlement  s'en  retournè- 
rent à  Aix  ;  le  2 1,  les  troupes  du  régiment  de  Sault  commen- 
cèrent leur  départ  d'Avignon,  et,  le  26,  il  n'y  eut  plus  de 
soldats  dans  la  ville,  qui  se  garda  elle-même.  Le  28,  on  com- 
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mença  à  transporter  à  Villeneuve  les  munitions  de  guerre 
qui  étaient  dans  le  Palais,  et  quelques  temps  après,  on  dé- 
sarma tous  les  habitants,  même  les  docteurs  ;  il  n'y  eut  d'ex.- 
cepté  que  les  nobles.  On  en  fit  de  même  pour  les  habitants 
du  Comtat.  (i) 

Le  Roi  nomma  gouverneur  d'Avignon  et  du  Comtat,  Fran- 
çois Adhémar  de  Monteil,  comte  de  Grignan,  ancien  colonel 
du  régiment  de  Champagne  et  capitaine-lieutenant  -des  che- 
vaux légers  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  chevalier  de  ses 
ordres,  alors  lieutenant-général  en*  Provence.  C'était  ce 
même  comte  4e  Grignan  qui  avait  épousé  la' fille  de  la  célè- 
bre marquise  de  Sévigné»  dont  plusieurs  lettres  parlent 'de 
la  circonstance  où  il  commandait  à  Avignon.  Ayant  appris 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Philisbourg  par  l'armée  française, 
qui  avait  à  sa  tête,  le  Dauphin  lui-même,  le  comte  écrivît  aux 
consuls  le  -22  novembre,  pour  leur  faire  part  de  cette  conquête, 
et  leur  enjoignit  de  faire  chanter  le  Te  Detim ;  ce  cfui'eut 
lieu  le  J4>  dans  la  métropole,  après  une  méss©  solennelle, 
qui  fut  célébrée  en  présence  des  coitavls  et  des  commissaires 
nommés  par  le  Parlement  pour  administrerla  justice. 

A  l'occasion  de  cette  fête,  on  éleva  auprès  de  la  façade 
de  rhôtel*de-ville  un  grand-arc  de  triomphe,  surmonté* des 
armes^.du  Roi,  ayant,  d'un  côté,  celles  du  cottite  de  Grighan, 
et,  de  l'autre^  celles  d'Avignom  Mais  ce  qui  était -Surtout  de 
nature  à  faire  plaisir  au  peuple,  c'était  deux  fbntâiiiès' dé 
vin  qui  coulèrent,  dans  l'après-midi,  unlquemetttpoùrlùî.'Iie 
commandant  du  régiment  de  Saultse  po*'ta,'des'a  persbfirre, 
sur  la  place,  pour  empêcher  les  -sotd^ts  d'en  appVôfclïer.'ie 
régim^^nt  prit  les  armes  et  fut  se  ranger  en  bataillé  Siir'la 
Roche  des  Doms.  Il  fit  trois  déchargés  de  mousqueterie, 
pendant  qu'on  tirait  le  canon,  à  Ventrée  de  la  nuît;»iau  mo- 
ment où  oh  allumait  un  feu  de  joie  sur  la  place  de  l^ôtéV-dë- 
ville,  au  retour  des  consuls  d'un  Te  D eu  m  quel'archeVèque 
avait  voulu  faire  chanter  en  son»  particulier.  La  façade  de 
rhôtelnde-ville  et  la  tour  de  l'Horloge  furent  illuminées.  Il  y 
eut  aussi  des  illuminations  et  des  feux  de  joie  dans  toutes 
les  rue»,  et  l'air  retentissait  des  cris  de  Vive  le  Roi!  Vive 
le  Dauphin  !  On  tira  un  très-grand  r.ombre  de  fusées,  et  les 

•  1/  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  ix; 
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fanfares  ne  discontinuèrent  de  se  faire  entendre  qu'à  minuit. 

Deux  jours  après,  TUniversitè,  suivant  l'exemple  de  Tar- 
chevêque,  voulut  aussi  faire  chanter  un  Te  Detim  pour  la 
prise  de  Philisbourg.  Ce  fut  dans  l'église  de  Saint-Didier, 
dans  la  paroisse  de  laquelle  se  trouvaient  les  salles  des  as- 
semblées et  des  cours  de  ses  professeurs.  Le  primicier  s'y 
rendit,  précédé  des  hautbois,  et  suivi  des  régents  et  de  tous 
les  docteurs.  On  tira  un  grand  nombre  de  boites,  et  le  soir, 
il  y  eut  un  feu  de  joie  sur  la  place  Saint-Didier,  une 
nouvelle  décharge  de  boites  et  quantité  de  fusées. 

Toutes  ces  réjouissances  et  ces  fêtes  publiques  eurent 
lieu  en  l'absence  du  comte  du  Grignan,  qui  ne  fit  qu'une 
courte  apparition  dans  Avignon,  ayant  été  obligé  d'aller  pré- 
sider les  États  de  Provence.  Mais,  le  3  mai  i68g,  il  revint 
dans  cette  ville,  accompagné  de  la  comtesse  son  épouse, 
avec  une  suite  nombreuse  et  brillante.  Ils  furent  reçus  au 
bruit  du  canon,  avec  les  mêmes  honneurs  qu'on  rendait  aux 
souverains.  Le  marquis  des  Issarts,  premier  consul,  leur  fit 
les  compliments  d'usage.  Il  y  eut  des  fêtes,  des  festins,  des 
bals  et  des  feux  d'artifices.  La  plus*grande  magnificence  ré- 
gnait dans  les  soirées  du  comte  ;  «  on  y  jouait  à  la  Cassette 
et  gros  jeu,  »  dit  Madame  de  Sévigné  dans  une  de  ses  lettres. 
Elle  nous  apprend  aussi  que  le  comte  de  Grignan,  décoré 
des  ordres  du  Roi  et  dans  tout  l'appareil  de  la  grandeur,  as- 
sista à  la  procession  générale  de  la  Fête-Dieu,  «  l'une  des 
plus  belles  qu'on  ait  vues  à  Avignon  »,  dit  la.célèbre  mar- 
quise, qui  en  avait  été  témoin.  Le  comte  partit  le  lendemain. 
La  bonté,  l'esprit,  les  grâces  de  la  comtesse  de  Grignan  fi- 
rent regretter  aux  Avignonais  qu'elle  n'eût  pas  séjp4irné 
plus  longtemps  dans  leur  ville.  Les  consuls  allèrent  leur  ren- 
dre visite  au  château  de  Grignan,  où  ils  furent  reçus  avec 
une  distinction  particulière,  (i) 

On  a  vu  que  le  droit  de  régale,  la  franchise  des  quartiers 
des  ambassadeurs  à  Rome,  et  la  postulation  du  cardinal 
de  Furstemberg  pour  l'archevêché  de  Cologne  avaient  été 
les  motifs  de  la  rupture  entre  Innocent  XI  et  Louis  XIV. 
Pour  rétablir  la  bonne  intelligence  entre  eux,  il  fallait  que 


(i)  Essai  historique  sur  la  ville  d'Avignon,  par  Sylvestre.  Mb  du  Musée 
Calvct. 
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le  Pape  ne  s'opposât  plus  à  rétablissement  de  la  régale, 
dont  le  Roi  voulait  faire  valoir  les  droits  dans  les  diocèses 
spécifiés  dans  son  édit,  ou  que  le  monarque  renonçât  à  ces 
droits,  qui,  selon  tous  les  jurisconsultes  français,  étaient 
aussi  anciens  que  la  couronne,  et  que  lé  Pape  avait  néan- 
moins qualifiés  «  de  préjudiciables  à  la  religion.  »  Or,  ni 
le  Roi  n'était  disposé  à  y  renoncer,  ni  le  Pontife  à  se  ré- 
tracter. 

Quant  aux  franchises  des  quartiers  des  ambassadeurs  à 
Rome,  qu'Innocent  XI  voulait  abolir,  l'exemple  des  autres 
souverains  qui  avaient  donné  leur  consentement  n'était  pas 
une  loi  pour  le  Roi  de  France,  qui,  dans  les  circonstances 
où  l'affaire  des  régales  avait  brouillé  les  deux  cours,  tenait 
plus  que  dans  toute  autre,  à  conserver  un  droit  dont  ses 
prédécesseurs  avaient  toujours  joui. 

Ces  deux  motifs  de  rupture  subsistaient  donc  toujours.  Il 
n'en  était  pas  de  même  de  la  postulation  du  cardinal  de 
Furstemberg  à  l'archevêché  de  Cologne,  le  Pape  ayant  con- 
firmé l'élection  qui  avait  été  faite  à  cet  archevêché,  du  prince 
Clément  de  Bavière,  compétiteur  du  cardinal.  Cependant 
cette  confirmation  était  encore  un  grief  du  Roi  contre  le 
Pontife.  Tous  les  deux  étant  inflexibles  sur  leurs  demandes 
réciproques,  on  avait  perdu  tout  espoir  d'accommodement, 
et  la  cour  de  France  ne  l'attendit  plus  que  du  successeur 
d'Innocent  XI,  dont  le  grand  âge  faisait  naturellement  sup- 
poser qu'on  ne  l'attendrait  pas  longtemps.  En  effet,  la  mort 
du  Pape  arriva  le  iz  août  1689  ;  et,  malgré  ses  différends  avec 
le  Roi  très-chrétien,  Innocent  XI  mourut  avec  la  réputation 
d'un  des  meilleurs  et  des  plus  saints  pontifes  qui  aient  gou- 
verné l'Église,  et  il  fut  plusieurs  fois  question,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  de  le  canoniser  comme  Pie  V. 

Le  Saint-Siège  ne  demeura  pas  longtemps  vacant  ;  le  Con- 
clave fut  assemblé,  et  les  cardinaux  français,  qui  allèrent  y 
assister,  passèrent  par  Avignon  pour  se  rendre  à  Marseille, 
où  les  attendaient  les  galères  du  Roi,  qui  devaient  les  trans- 
porter à  Civitta-Vecchia.  Le  6  octobre,  le  Conclave  élut  pour 
successeur  d'Innocent  XI,  le  cardinal  Ottoboni,  qui  prit  le 
nom  d'Alexandre  VIII. 

La  bonne  volonté  que  témoigna  le  nouveau  Pape,  après 
son  élection,  pour  tçrminçr  les  différends  qui  existaient  en- 
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tre  les  deux  cours,  engagea  le  Roi  à  faciliter  l'accommode- 
ment,  en  ordonnant  spontanément  que  la  ville  d'Avignon 
et  le  Comtat  fussent  rendus  au  Saint-Siège.  Le  duc  de 
Chaulne,  son  ambassadeur  extraordinaire,  à  qui  le  nouveau 
Pape  avait  témoigné  les  dispositions  les  plus  conciliantes, 
lui  fit  «  la  rémission  d'Avignon  ;  lorsqu'il  fut  à  l'adoration, 
Sa  Sainteté  le  fit  relever  et  asseoir  à  son  côté  droit,  en  qua- 
lité d'ambassadeur.  »  (i) 

Le  comte  de  Grignan  se  trouvait  alors  dans  son  château, 
dont  les  terres  étaient  limitrophes  du  Haut-Comtat. 
Il  reçut,  à  ce  sujet,  une  lettre  du  Roi,  datée  du  20  novem- 
bre 1689,  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  prescrivait  de  remet- 
tre toutes  les  choses  dans  Avignon  et  le  Comté  Venaissin 
en  le  même  état  qu'avant  l'arrêt  du  Parlement  du  2  octobre 
de  l'année  précédente.  Le  comte  partit  sur  le  champ  pour 
Avignon.  Arrivé  dans  cette  ville,  il  fit  prévenir  les  consuls 
de  convoquer  le  Conseil  général.  Lorsqu'on  l'eut  informé 
qu'il  était  assemblé,  il  s'y  rendit,  et  s'étant  assis  sur  un  fau- 
teuil qu'on  avait  élevé  de  trois  degrés  au  fond  de  la  salle,  il 
lui  adressa  ses  paroles  : 

«  Messieurs,  le  Roi,  mon  maître,  ne  s'étant  déterminé  à 
prendre  Avignon  et  le  Comté  Venaissin  que  sur  les  conti- 
nuels sujets  de  mécontentement  que  le  Pape  lui  avait  donnés, 
dans  le  temps  qu'il  contribuait  le  plus  à  l'exaltation  du 
Saint-Siége,  et  à  entretenir  une  parfaite  correspondance 
avec  Sa  Sainteté  ;  ayant  plu  maintenant  à  Dieu  de  l'appe- 
ler à  soi  et  de  nous  donner  un  Pape,  non  moins  grand  par 
son.  mérite  que  par  sa  dignité.  Sa  Majesté  aurait  bien  voulu 
dégager  les  habitants  d'Avignon  et  du  Comté  Venaissin  du 
serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  prêté  en  sa  faveur,  et  les 
remettre  dans  le  même  état  où  ils  étaient  avan^  l'arrêt  de 
réunion  d'Avignon  et  du  Comté  Venaissin  à  la  couronne.» 

Après  avoir  prononcé  cette  allocution,  le  comte  de  Gri- 
gnan fit  donner  lecture  par  son  secrétaire  de  la  lettre  que 
le  Roi  lui  avait  écrite,  et  qui  était  conçue  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  comte  de  Grignan,  je  vousjécris  cette  lettre 
pour  vous  dire  que  mon  intention  est,  qu'aussitôt  que  vous 


f  i)  Notes  manuscrites  d'un  contemporain,  Collect.  Requien,  XVII*  siC- 
cl  3. 
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Taurez  reçue,  vous  vous  transportiez  dans  la  ville  d'Avignon, 
et  qu'après  y  avoir  assemblé  dans  Thôtel-de-ville  les  con- 
suls et  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  assister,  tant  ecclésiasti- 
ques, que  gentilshommes  et  bourgeois,  vous  leur  déclariez 
que,  comme  je  n'ai  rien  eu  de  plus  à  cœur  que  d'entretenir 
une  bonne  intelligence  avec  le  Saint-Siège,  je  ne  me  suis  ré- 
solu à  faire  valoir  les  droits  de  ma  couronne,  tant  sur  la- 
dite ville  d'Avignon  que  sur  le  Comtat  Venaissin,  qu'après 
(que)  les  continuels  sujets  de  mécontentement  que  le  feu 
Pape  m'a  donnés,  et  sa  partialité  trop  déclarée  pour  mes 
ennemis,  m'ont  fait  perdre  toute  espérance  de  pouvoir  éta- 
blir une  bonne  correspondance,  si  nécessaire  au  maintien 
de  notre  sainte  religion.   Mais  comme  il  a  plu  à  Dieu  de 
l'appeler  à  soi  pour  donner  à  son  Eglise  un  Pape,  qui  n'est 
pas  moins  élevé  pour  son  mérite  et  sa  vertu,  que  par  sa  di- 
gnité, et  qui  a  déjà  fait  paraître  à  mon   ambassadeur  à 
Rome  des  sentiments  d'un  père  commun,  uniquement  oc- 
cupé à  procurer  les  avantages  de  notre  religion  et  le  bon- 
heur de   la  chrétienté,  j'ai  bien  voulu   lui  donner,  dès   à 
présent,  des  preuves  effectives  de  l'entière  confiance  que  je 
prends  aux  assurances  qu'il  m'a  fait  donner  de  la  sincérité 
de  ses  intentions,  et  lui  marquer  la  grande  considération 
que  j'ai  pour  lui,  en  les  dégageant,  comme  je  vous  donne 
pouvoir  de  le  faire,  du  serment  de  fidélité  qu'ils  m'ont  prêté, 
et  en  les  mettant  au  même  état  qu'ils  étaient  avant  le  mois  de 
septembre  1688,  en   sorte  qu'il  n'y  ait   rien  de  ma  part 
qui  les  empêche  de  rendre  à  Sa  Sainteté  et  à  ses  ordres 
toute  l'obéissance  et  la  soumission  qu'ils  lui  doivent. 

/)  Vous  ferez  assembler  dans  la  ville  de  Carpentras  les 
consuls  et  députés  des  communautés  du  Comtat  Venaissin, 
auxquels  vous  ferez  la  même  déclaration  de  ma  part;  et 
vous  témoignerez  aux  uns  et  aux  autres  la  satisfaction  que 
j'ai  de  la  manière  dont  ils  se  sont  conduits,  les  assurant 
que  je  serai  bien  aise  de  leur  faire  plaisir  dans  les  occa- 
sions qui  se  présenteront.  Vous  leur  laisserez  même  copie 
de  la  lettre  que  je  vous  écris,  afin  que  personne  ne  prétende 
cause  d'ignorance  de  mes  intentions.  Et,  la  présente  n'étant 
à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur  le  comte 
de  Grignan,  à  sa  sainte  garde.  —  Écrit  à  P^ontainebleau,  le 
20  octobre  1689.  Signé:  Louis,  et  plus  bas,  Colbert.  » 
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La  lecture  de  la  lettre  du  Roi  étant  terminée,  Tassesseur 
adressa  quelques  paroles   de  remerciement   au  comte  de 
Grignan,  et  il  fut  dressé  un  procès-verbal  du  dégagement 
du  serment  de  fidélité  (1).  Le  comte  donna  secrètement 
Tordre  d'enlever  pendant  la  nuit  les  armes  du  Roi  qui  étaient 
placées  au-dessus  de  la  porte  du  Palais  et  de  celle  de  Thôtel- 
de-ville,  et  de  les  remplacer  par  les  armes  du  Pape.  Le 
29  oc^obrie,  il  alla  à  Carpentras,  faire  les  mêmes  communi- 
catioÂs  à  rassemblée  '  déi  États  du  Comté  Vénaissin.  Le 
i^^novemlwe,  le  Vice^légat:Cônsr  arri'vaJde  Nice  et  rentra 
dâiJ^  Avijgnonjpourjy  «exercer  sespouvoirs  spirituels  et  tem- 
porels, dans  tou^e  leur  plénitude^    'î         '*' 
.  t  Cette:  dernière,  occupation  •  d'Avignon  et  du  Comtat  par 
Louia  iXJ¥^  leur'  0ecaBiaima:'un«' dépense    de<  plus   de 
SS'^oo.  livres:,(a).  Lejdé8arîncwient'de'tousle&  Roturiers  fut 
m3e)i«wesurQdes;plus  vçKatoires>*et  dë^phis-  onéreuses  pour 
l^.iAyigponais  et  les  îGountadïns.  Gomme  tout  le  mondé 
joui^3ai-t   de  jia  'liberté"de  la  'Ohasfee  »80us   le   gouverne- 
ment.papal,  ichacun'avaitiqueiquei'cWine  em  sa  poiisession, 
pour.»9<lijfrer  à  cet  exeticice.'^Iiè' dommage  que  leur •  occa- 
«iônnaïqette  mutile^prèc^tiôitt'potïr'le  maintien  de  la  tran- 
quîUté  publique  fut  trte-iîoiisidérable.  S'il'fest  vrai  qu'après 
laTeatittttiofU'au  ^Papcf  di^Avignoft' et  dii  €ômtàt,  les  armes 
qi»'i90iia»v(ait  .é'nlevéQS»^trx*  habitants  leiir  furent  rettdûes,  il 
y.«ajeu*ibeaficoup'  quîô^me  rètrotirâ  »phis,ët  'Cette  perte  tut 
évteiljaée  àiso^ooûlivnes;  Le^iRoi  paya  cette  somme^au  Pape, 
qA*i;,préteva  roS^ôo  tivwà  pouren  gtatifi'ef'lfe'  roi  Jacques 
d'Affigleterre^  et  igarda^W  testant  poui  lui. -Les  AvîgnonaSs 
et.les  Comtadiws  ne^furefït- donc  pas  indemnisés   de  leur 

Oa  ne-«e  borna  pâ«  à  désarmer^iés  Avignonaîs  et  les 
Comtadins^  et  à  les  priver,  par  conséquent,  du  plaisif  de  la 
chasse,  on  voulait  que,  s'ils  n'étaient  pas  contents  du  change- 
ment de  domination,  ils  fissent  semblant  de  l'être.  A  la  fête 


(i)  Voir  aux  P  il  ces  justificatives  ^  note  x. 

(2)  État  des  dépenses  d'Avignon  et  autres  villes  du  Comtat  pendant 
roècupation  française  de  1668. 

T-a  somme  totab  est  de  88.082  1.  17  S.  2  D.  Ms.  du  Mus.'e  Collcct. 
Requien,  XVIP  siJcle. 

(3)  Voir  aux  Pic  ces  jusfificat'v:St  note  xi. 
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du  Roi,  par  exemple,  il  leur  était  enjoint  d*allumer  des 
feux  de  joie  et  d'illuminer  les  fenêtres  de  leurs  maisons. 
Malheur  à  ceux  qui  refusaient  de  témoigner  par  de  telles 
démonstrations  un  contentement  qu'ils  étaient  loin  de  res- 
sentir, le  comte  de  Grignan  avait  ordonné  de  les  y  contrain- 
dre par  de  fortes  amendes. 

La  seconde  occupation  pesa  donc  lourdement  sur  le 
peuple,  qui  commença  à  respirer  quand  il  ne  sentit  plus  le 
joug  qu'on  lui  avait  imposé.  Celle  de  1663  avait  été  bien 
différente.  En  faisant  alors  déclarer  par  le  parlement  d'Aix 
les  droits  qu'il  prétendait  avoir  à  la  souveraineté  d'Avignon 
et  du  Comtat,  Louis  XIV  prévoyait  que,  dans  le  cas  où  le 
pape  Alexandre  VII  ne  lui  accorderait  pas  "toutes  les  satis- 
factions qu'il  en  voulait  obtenir,  il  était  de  son  intérêt  de 
réunir  définitivement  à  son  royaume  une  enclave  qui,  si  elle 
était  soumise  à  une  puissance  étrangère,  pouvait  lui  susciter 
les  plus  graves  embarras.  Il  comprit  qu'il  lui  importait  de 
de  se  concilier  l'affection  de  ses  nouveaux  sujets,  en  usant 
envers  eux  de  ménagements,  en  introduisant  surtout  des 
réformes  dans  l'administration  de  la  justice,  qui  laissait  tant 
à  désirer  sous  le  gouvernement  papal.  Si  donc  la  première 
occupation  fut  un  bienfait  pour  le  peuple,  on  n'en  saurait 
dire  autant  de  celle  de  1688.  Malgré  la  solennité  dont  le  mo- 
narque  entourait  cette  seconde  prise  de  possession,  comme  il 
avait  fait  pour  la  première,  il  comptait  bien  qu'elle  ne  se- 
rait que  temporaire.  Ce  qui  prouve  son  intention  de  rendre 
au  Saint-Siège  Avignon  et  le  Comtat,  c'est  qu'il  ne  touche 
presque  à  rien  de  l'organisation  administrative  et  judiciaire. 
Il  ne  réforme  aucun  abus,  et  laisse  presque  tout  subsister 
dans  l'ésat  où  il  l'a  trouvé.  Il  se  contente  de  mettre  la  main 
sur  le  pays  et  de  faire  sentir  aux  habitants,  par  des  mesures 
vexatoires,  qu'il  est  leur  maître  ;  que  le  Pape  n'est  leur  sou- 
verain que  par  sa  permission  et  son  bon  plaisir,  et  qu'il 
peut,  quand  il  lui  plait,  comme  le  disaient  les  Avignonais 
à  Alexandre  VII,  «  les  rendre  ses  esclaves.  » 

On  dirait  que  le  seul  sentiment  que  Louis  XIV  ait  voulu 
imprimer  aux  Avignonais  et  aux  Comtadins,  par  sa  deuxième 
occupation,  c'est  la  crainte,  puisqu'il  la  commence  par  un 
attentat  contre  la  religion,  l'humanité  et  la  justice,  en  faisant 
enlever  par  des  soldats  des  prêtres  et  des  religieuses;  en 
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faisant  arrêter  à  main  armée  un  évéque,  un  vertueux  et  sa- 
vant prélat,  pour  le  jeter  dans  une  prison  comme  un  crimi- 
nel, quoiqu'il  n'eût  à  lui  reprocher  que  d'avoir  parlé  de  son 
gouvernement  en  termes  peu  mesurés,  et  d'avoir  recueilli 
dans  son  diocèse  de  pauvres  religieuses  qu'il  avait  faitchas- 
ser  de  Provence,  (i)  Aussi  l'occupation  française  de  1668, 
qui  dura  environ  treize  mois,  ne  fit-elle  que  resserrer  les 
liens  d'affection  et  de  fidélité  qui  attachaient  le  peuple  avi- 
gnonais  et  comtadin  à  la  souveraineté  du  Saint-Siège. 

(1)  Voir  QMn  Pièces  justificatives,  note  xii. 
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CHAPITRE    XXIII 


Le  jour  même  où  le  comte  de  Grignan  lui  manifesta  les 
ordres  du  Roi  pour  la  restitution  d* Avignon  au  Saint-Siège, 
le  Conseil  municipal  délibéra  d'envoyer  un  courrier  extraor- 
dinaire à  Nice,  où  le  vice-légat  Censi  résidait  depuis  son 
départ  d'Avignon.  Les  consuls  le  supplièrent  de  venir  re- 
prendre l'exercice  de  sa  charge,  et  l'on  députa  en  même 
temps  les  marquis  d'Ampus  et  de  Brantes  pour  aller  à  sa 
rencontre. 

On  sut  par  le  retour  du  courrier  que  le  prélat  arriverait  à 
Avignon  dans  la  nuit  du  i*^^'  novembre.  Sur  cette  nouvelle, 
les  consuls,  accompagnés  d'un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes en  carrosses,  et  de  bourgeois  à  cheval,  partirent 
vers  les  deux  heures  de  l'après-midi,  pour  aller  recevoir 
Son  Excellence,  au  bateau  de  Noves.  Dès  que  le  Vice-légat 
parut  sur  le  bord  opposé  de  la  Durance,  tout  le  monde  mit 
pied  à  terre  pour  le  saluer,  et  lorsqu'il  eut  traversé  la  rivière, 
et  qu'il  fut  sorti  du  bateau,  les  consuls,  qui  s'étaient  avancés, 
lui  firent  leurs  compliments,  auxquels  il  répondit  en  les 
comblant  de  politesses,. ainsi  que  tous  ceux  qui  se  présentè- 
rent après  eux. 

Pendant  que  Censi  montait  dans  son  carrosse,  les  magis- 
trats municipaux,  et  la  plupart  des  personnes  qui  les  ac- 
compagnaient, prirent  le  devant,  sans  trop  s'éloigner,  ce 
qui  formait  une  longue  suite  de  voitures  et  de  cavaliers,  d'au- 
tant plus  curieuse  à  voir  pendant  la  nuit,  que  les  habitants 
des  maisons  de  campagne  situées  auprès  du  chemin  de  No- 
ves, allumaient  successivement  de  grands  feux  de  joie,  dont 
les  flammes  éclairaient  beaucoup  plus  le  cortège  que  les  tor- 
ches que  portaient  les  valets,  derrière  les  carrosses. 
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La  foule  grossissait  toujours  à  mesure  qu'on  approchait 
de  la  ville,  chacun  s'empressant  d'accourir  pour  voir  arriver 
le  Vice-légat.  A  un  quart  de  lieue  des  remparts,  près  de  la 
Fontaine-Couverte,  on  alluma  vingt-quatre  flambeaux  de 
cire  blanche,  pour  mieux  éclairer  le  cortège.  Le  Vice-légat 
devant  faire  son  entrée  par  la  porte  Saint-Lazare,  on  y  avait 
placé  les  armes  du  Pape,  celles  du  Légat  et  les  siennes,  en- 
tourées de  festons,  de  flambeaux  et  de  transparents.  Le  che- 
min était  si  encombré  de  monde  le  long  des  remparts,  que 
les  voitures  avaient  de  la  peine  à  passer.  Dès  que  le  car- 
rosse de  Son  Excellence  parut,  l'air  retentit  des  cris  de 
Vive  le  Pape!  Vive  Monsieur  Censi,  vice-légat!  Ce  fut 
une  véritable  entrée  triomphale  ;  toutes  les  rues  étaient  il- 
luminées, et  beaucoup  plus  que  les  autres,  celles  que  sui- 
vait le  cortège,  de  la  porte  Saint-Lazare  au  Palais.  Il  y 
avait  partout  des  feux  de  joie  ;  mais  ce  qui  fut  le  plus  remar- 
quable, ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  ce  fut  la  sonnerie  des  clc- 
ches  qui  sonnaient  ce  soir-là  des  glas  funèbres,  selon  l'usage, 
à  l'occasion  de  la  commémoration  des  morts,  et  qui  tout  d'un 
coup  remplacèrent  leurs  sons  lugubres  par  de  joyeux  ca- 
rillons  et  les  continuèrent  pendant  presque  toute  la  nuit,  (i) 
On  ne  tarda  pas  à  savoir,  par  la  voie  de  Rome,  la  nou- 
velle de  la  création  du  nouveau  Pape,  et  l'on  fit  les  réjouis- 
sances accoutumées  ;  mais  la  joie  qu'on  ressentit  d'avoir 
pour  souverain  un  Pape,  dont  l'exaltation  avait  fait  rentrer 
la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  sous  la  domination  du  Saint- 
Siège,  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Alexandre  VIII  mourut 
le  i®*"  février  1691,  et  son  neveu,  le  cardinal  Ottoboni  fut  le 
dernier  légat  d'Avignon,  qui  n'eut  plus  que  des  vice-légats, 
quoique  sa  légation  fût  la  première  de  l'État  ecclésiastique, 
ce  qui  était  sans  doute  la  cause  qu'elle  avait  presque  tou- 
jours été  donnée  aux  cardinaux  neveux  des  papes  régnants. 
On  raconte  qu'on  ne  connaissait  Ottoboni,  pendant  que 
son  oncle  était  cardinal,  que  sous  le  nom  de  Yabbate  Pe- 
trucce.  Comme  il  aimait  beaucoup  le  jeu,  il  vivait  familiè- 
rement avec  tous  ceux  qui  avaient  la  même  passion,  et  fré- 
quentait des  personnes  au-dessous  de  lui  par  leur  état  et  par 
leur  naissance.  Il  était  un  jour  à  jouer,  pendant  la  tenue  du 


à  la 


i)  Morénas,  Lettres  sur  la  réunion  d' Avignon  et  du  Comtat  Venaissin 
France. 
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Conclave,  avec  les  gens  du  prince  Borghèse,  lorsque 
le  canon  du  Château-Saint-Ange  annonça  l'élection  du  nou- 
veau Pape.  Il  s'attendait  si  peu  que  cette  élection  tombât 
sur  son  oncle,  que,  bien  que  la  plupart  des  joueurs  eussent 
quitté  la  partie  au  premier  coup  de  canon,  il  voulut  la  conti- 
nuer. L'un  d'eux,  qui  fut  d'abord  informé  du  choix  du  Con- 
clave, accourut  tout  aussitôt  pour  lui  en  donner  la  nouvelle, 
et  lui  dit  avec  un  enthousiasme  naturel  en  pareille  circons- 
tance: «  Non  vidiremo  pin  signor  abbatte  Petrucce,  ma 
presto  Eminentissimo  Ottobone,  nous  ne  vous  dirons 
plus  M.  l'abbé  Petrucce,  mais  bientôt  l'Eminentissime  Ot- 
toboni,  //  vestro:[io  e  Papa,  c'est  votre  oncle  qui  est 
Pape,  (i) 

Louis  XIV  s'était  flatté  que  son  empressement  à  rendre 
la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  au  nouveau  Pape, 
serait  un  moyen  efiicace  pour  amener  un  prompt  accom- 
modement entre  les  cours  de  France  et  de  Rome  ;  mais 
bientôt  il  pût  s'assurer  que  les  choses  n'iraient  pas  si  vite, 
et  qu'il  y  avait  même  sujet  de  craindre  une  nouvelle  rup- 
ture. Innocent  XI  s'était  contenté  de  dire  ce  qu'il  pensait 
des  propositions  de  l'assemblée  du  clergé  en  1682  ;  non  seu- 
l'iment  Alexandre  VIII  les  désapprouva,  comme  son  prédé- 
cesseur, mais  il  refusa  des  bulles  aux  prélats  qui  avaient 
assisté  à  cette  assemblée,  et  qui  furent  nommés  depuis  pour 
remplir  les  évèchés  vacants.  Il  exigea  d'eux,  pour  les  ob- 
tenir, une  rétractation  des  quatre  propositions  de  cette  assem- 
blée. Mais  aucun  des  prélats  n'étant  disposé  à  se  conformer 
à  ses  intentions,  et  le  Pape  persistant  dans  son  refus,  le 
Roi  en  fut  extrêmement  piqué,  et  peu  s'en  fallut  que  la 
brouille  ne  devint  complète  entre  les  deux  cours.  Des  deux 
côtés,  on  voulait  pourtant  éviter  la  rupture,  et  les  ministres 
respectifs  firent  plusieurs  démarches  pour  cet  objet. 

Le  duc  de  Chaulnes  était  resté  à  Rome  et  travaillait  avec 
l'abbé  de  Polignac  à  applanir  les  difficultés.  Un  projet  d'ac- 
commodement fut  envoyé  par  ce  dernier  à  Louis  XIV.  Le 
Roi  le  donna  à  examiner  â  plusieurs  prélats,  qui  ne  le  trou- 


(i)  «  Je  tiens  l'anecdote,  dit  Morcnas,  d'un  prélat  qui  était  l'ami  parti- 
culier de  cette  Eminence,  pendant  que  son  oncle  n'était  encore  que  car- 
dinal. »  Morénas,  loc.  cit. 
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vèrent  pas  acceptable.  Craignant  que  leur  avis  ne  pût  être 
suspect  de  partialité,  il  fit  examiner  aussi  le  projet  par  divers 
seigneurs  de  la  cour  ;  mais  leur  avis  fut  conforme  à  celui 
des  prélats. 

Malgré  les  précautions  qu'on  avait  prises  à  Rome  pour 
tenir  la  chose  serr/t?,  Jj  i;îs  XIV  fiit  informé  que  le  Pape 
avait  donné, le  .4  a"/'  V,  u:;e  i/\l:e  cfntre  Ic^s  évoques.  On  pour- 
vut donc  au  rappel  du  tluc  do  Clriulnos,  pour  (^u'il  ne  se 
trouvât  pas  présent,  lorsque  la  Liille  serait  publiée,  en  pré- 
vision que  cette  puljlicati:)n  serait  suivie  d'une  rupture.  On 
se  flattait  néanmoins  toujours  d'arriver  à  un  accommode- 
ment, et  Ion  envoya  quelqu'un  à  Rom?,  pour  continuer  d'y 
travailler;  on  3^  travaillait,  en  effet,  lorsque  le  Pape  mourut, 
en  laissant  les  choses  dans  le  même  état. 

Alexandre  VIIL avait  toujours  différé  la  publication  de 
la  bulle  contre  les  évéques  français.  Cc^pendant,  il  ne  voulut 
pas  mourir  avant  do  l'avoir  publiée.  Le  30  janvier  1692, 
veille  de  sa  mort,  il  fit  appc'ler  dans  sa  chambre  les  douze 
cardinaux  qui  compo.s:iient  la  congréo;ation  établie  pour 
travailler  à  raccommodement.  Aprôs  avoir  fait  lire  sa  bulle 
en  leur  présence,  il  déclara  que,  s'il  avait  différé  jusqu'alors 
de  la  publier,  c'était  dans  l'espérance  d'un  accord  prochain  ; 
mais  que,  se  trouvant  sur  le  p(v.nt  de  passer  du  temps  à  l'é- 
ternité, il  ne  voulait  rien  avoir  à  se  reprocher  sur  un  sujet  de 
cette  importance. 

Cependant  le  duc  de  Chaulnes,  quoique  rappelé,  n'avait 
pas  encore  quilté  Rome  à  la  mort  du  Pape.  Il  crut  alors  de- 
voir y  rester  pour  veiller  aux  intérêts  de  sa  cour  durant  la 
tenue  du  prochain  (.onclave.  iJans  l'intervalle,  le  Roi  avait 
déjà  fait  dire  au  nonce  que,  si,  avant  les  fêtes  de  Pâques,  les 
bulles  des  évéques  n'étaient  pas  exp^vliées,  il  rétablirait  la 
pragmatique-sanrcion  a')o!ie  par  1:^  C^nrordat  entre  Léon  X 
et  François  L-".  Ce:tj  m  :^.:i^e,  nu'  ^:-ï  no  t:i 'd  i  ]).is  à  connaî- 
tre à  Rome,  intrî/iia  l..-:)".  ^:/::i)  L\s  ca-.\l!:;:\i:x  oui  (talent 
assemblés  en  Cv)n'/l:iV'\  ils  l•r.^/\■iJ"it  cMv.V-rr.iVs  p.^:r:l:int  cinq 
mois  et  demi,  etchwi-ire:K  rn:^jnr<^iir  Pc^-^^c^  If^  c.i/dînal  Pi- 

I  X 

gnatelli,  qui  prit  le  nf)iu  (ri.in  >.:;  n':  XII,  en  m'^-u  àrc»  de  son 
prédécess?ur  Innocent  X  F,  qui  lui  avciit  donné  L^  chapeau, 
comme  le  pratiquaient  assez  généralement  les  nouveaux  pa- 
pes. Tous  les  différends  cessèrent  d'exister,  sous  son  pontificat, 
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entre  les  cours  de  France  et  de  Rome,  et  la  bonne  intelli- 
gence fut  complètement  rétablie,  (i) 

Les  Avignonais  et  les  Comtadins  étaient  donc  délivrés  de 
toute  inquiétude  d'une  nouvelle  prise  de  possession  de  leur 
pays  par  Louis  XIV.  Ils  jouissaient  des  douceurs  d'un  gou- 
vernement pacifique,  lorsqu'ils  furent  cruellement  éprouvés 
par  l'afifreux  hiver  de  1709.  La  rigueur  du  froid  fit  périr  les 
vignes,  les  oliviers,  tous  les  autres  arbres  fruitiers  et  tous  les 
grains  ensemencés.  !pt  conséquence  du  manque  de  récolte 
fut  une  horrible  disette.  Comme  rien  n'avait  pu  lui  faire  pré- 
voir un  hiver  aussi  rigoureux,  le  vice-légat  Doria,  avait,  di- 
sait-on, permis  à  des  Juifs  de  Gênes  d'acheter  du  blé  dans 
la  province  pontificale  et  de  l'emporter  dans  d'autres  pays- 
On  ajoutait  même  qu'ils  lui  avaient  paj'^é  cette  permission 
la  somme  de  40,000  écus.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  provisons 
de  blés  du  pays  se  trouvèrent  bientôt  épuisées. 

Ce  fut  pour  que  le  peuple  d'Avignon  pût  avoir  du  pain 
que  Doria  envoya  des  troupes  à  Caderousse,  dont  les  habi- 
tants, quoique  bien  approvisionnés  en  blés,  refusaient  de 
vider  leurs  greniers  pour  nourrir  les  Avîgnonais,  et  ne  cé- 
dèrent qu'à  la  force.  Cette  expédition  militaire,  commandée 
par  la  plus  cruelle  et  la  plus  impérieuse  nécessité,  égaya 
pourtant  l'esprit  de  quelques  contemporains,  qui  en  firent 
le  récit  plus  ou  moins  burlesque  en  vers  et  en  prose,  et  fut 
ensuite  le  sujet  d'un  poëme  héroï-comique  en  patois  langue- 
docien, composé  par  l'abbé  Fabre,  curé  de  Salenove.  Ce 
poème  populaire,  et  remarquable  à  plus  d'un  titre,  est  intitulé 
Lou  Siégé  dé  Caderousse.  On  riait  des  soldats  du  Pape» 
qui  entreprirent  cette  expédition  ;  on  riait  de  la  détresse 
des  Avignonais,  qui  n'était  point  du  tout  risible,  car  la  faim 
peut  bien  être,  comme  on  dit,  une  mauvaise  conseillère,  mais 
elle  n'est  jamais  gaie,  et  ne  peut  faire  que  peur  ou  pitié.  Le 


(i)  Après  beaucoup  de  difficultés  vaincues,  il  fut  convenu  que  les  nou- 
•  veaux  évoques  écriraient  au  Pape  une  lettre  de  soumission  aux  lois  de  lE- 
glise,  portant  que  chacun  d'eux  désavouait  les  quatre  articles  de  la 
déclaration  de  l'assemblée  du  clergé  de  1682,  et  les  regardait  comme 
non  avenus.  Ce  qui  fut  fait.  Reboulet,  dans  son  histoire  de  Louis  XIV, 
a  donné  le  texte  de  cette  lettre,  écrite  en  latin.  Le  Pape,  après  avoir  reçu  la 
lettre  des  nouveaux  évoques,  accorda  les  bulles,  et  il  ne  fut  plus  question 
des  Quatre  articles  (Sylvestre,  Essai  historiquesur  Avignon,  Ms.  du  Mu- 
sée Calvet.  —  Morénas,  Lettres  hisioriques  sur  la  réunion,  etc. 
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peuple,  dans  Avignon,  était  en  proie  à  la  plus  extrême  mi- 
sère, mais  il  avait  trouvé  un  père  dans  l'archevêque  Gon- 
teri.  Ce  prélat  compatissant  fit,  pour  le  soulager,  des  prodi- 
ges de  charité.  Non  seulement  il  sacrifia  tous  ses  revenus, 
mais  il  engagea  même  sa  vaisselle  et  jusqu'à  sa  croix  pasto- 
rale enrichie  de  pierres  précieuses. 

François-de-PauledeGonteriisnaquitàTurin,le  2  avril  1659, 
de  parents  distigués  par  la  noblesse  et  par  les  charges  qu'ils 
avaient  remplies.  Son  père,  Paul  de  Gonteriis,  marquis  de 
Cavaillac,  chevalier  de  Saint-Maurice-et-Lazare,  avait  servi 
en  France.  Il  était  parvenu  au  grade  de  lieutenant-général 
des  armées  du  Roi,  et  fut  pourvu  de  la  charge  de  premier 
maitre-d'hôtel  de  Monsieur,  frère  unique  de  Louis  XIV. 
Après  s'être  retiré  de  la  cour  de  France,  il  mourut  le  26  août 
.  1687,  à  Turin,  où  Sylvie  Marguerite  Rotoria,  son  épouse,  et 
Philippe- Hyacinthe,  son  second  fils,  en  l'absence  de  Mau- 
rice, lui  firent  élever  un  magnifique  tombeau  dans  l'église 
de  Notre-Dame-des^  Anges. 

Le  futifr  archevêque  d'Avignon  avait  été  d'abord  réfé- 
rendaire de  l'une  et  l'autre  signature,  charge  qui  consistait, 
à  la  cour  de  Rome,  à  rapporter  les  causes,  soit  de  grâce, 
soit  de  justice.  Il  fut  ensuite  vice-légat  d'Urbin,  puis  gouver- 
neur de  Fano  et  des  deux  provinces  maritimes  et  campagne 
de  Viterbe,  et  du  patrimoine  de  Saint-Pierre,  de  Pérousse  et 
de  la  province  d'Ombrie.  Enfin,  parvenu  à  la  prélature,  il 
fut  doyen  de  la  congrégation  de  la  Consulte,  qui  était  le 
Conseil  d'État  des  Souverains  Pontifes. 

Le  siège  archiépiscopal  d'Avignon  étant  devenu  vacant 
par  la  translation  de  Fiesqui  à  celui  de  Gênes,  le  pape  Clé- 
ment XI  nomma  Gonteri  archevêque  d'Avignon,  le  8  sep- 
tembre 1705.  Il  avait  alors  47  ans.  Il  fut  sacré  à  Rome,  le 
2 1  du  même  mois,  par  le  cardinal  Paluci,  dans  l'église  de  la 
Propagande^  et,  le  27,  il  prit  possession  de  son  siège  par 
procureur.  Il  ne  se  pressa  point  de  quitter  l'Italie,  et  n'ar- 
riva à  Avignon  que  le  6  mai  1 706. 

Dans  toutes  les  occasions,  le  nouvel  archevêque  manifesta 
son  zèle,  sa  vigilance,  sa  prudence  et  sa  charité.  Il  instrui- 
sait son  peuple  par  d'édifiants  mandements  et  par  des  homé- 
lies, à  toutes  les  grandes  fêtes  de  l'année.  Au  commence- 
ment de  sa  carrière  pastorale,  il  visitait  les  moribonds  et 
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et  leur  appliquait  les  înrlnlQ-^nccs  concédées  parles  Souve- 
rains Po:.ti)>s.  vS.i  ?:;n^é  l'o!"  !';.  ^'^'*  clans  la  suite  à  se  dc* 
char^rer  d?  ^e  sc'.n  sur  les  cur:'\"^.  11  r^'pandait  sur  les  pau- 
v/es  1rs  pli: s  abondnn'.os  ar.rirjr.es,  f;n'il  aimait  à  multiplier 
'dans  les  frio'-.rwt'.^--  \i^>i^rs  de  s'-Ti  CAnc^-^sc.  Xv^us  avons  dit 
qv:c\   j.c.r:d:inL  V:  fV\'.x  hiver  do  17';  \  s(  n  p:'rir"îe  étant  en 

IvJ.L    t..    ici,    l,.'..J       -•..  t    11    t.    i,    ;>.    >-•.!    ^'      >^.L.'i_.^^l,V..^»^'.ji.'vi.i^tr>Li».    l_Jlcl 

rîté.  ?.Iais  la  fli:::ine  :-!e  fut  r  as  la  se  ii!(^  calaialté  qui  accabla 
s')n  diocrse.  La  peste  (;u:,  en  1720,  avait  épouvantable- 
méat  rav.iq-é  Marseille,  s'y  proracea.  l'année  suivante,  et, 
comme  dit  Calvet,  «  cette  maladie  contaçrieuse  fit  périr 
ei  peu  de  temps  8,000  personnes  dcins  la  seule  ville  d'A- 
vignon. »  (i) 

Penvdant  q':e  Thorrible  fiéau  sévissait  avec  le  plus  de  vio- 
Imce,  Gonteri  ne  s'occupa  plus  qu\':  seccv.irir  les  pauvres  et 
l^s  malades,  et  leur  can.sacra  ^es  sjir.s  et  tous  ses  revenus. 
On  a  comparé  sa  conduite  pendant  la  contag-ion  à  celle  de 
rhéroïque  Belzunce  à  Marseille;  le  Pape  en  fit  Têloge  en 
plein  Consistoire.  Mais  cette  partie  des  annales  d'Avignon 
et  du  Comté  Venaissin  est  trop  importante,  pour  que  nous 
la  passions  sous  silence,  et  que  nous  nous  dispensions  d'en 
raconter  les  détails,  qui  ne  peuvent  manquer  d'intéresser  le 
lecteur. 

Dès  que  la  nouvelle  se  fut  répandue  dans  Avignon  que 
la  pe^te  s'était  déclarée  à  M:irseille,  la  sollicitude  pastorale 
de  (fonteri  se  7r)rta  tout  d'cd^erd  sur  les  monastères  de  re- 
ligieuses, ci,  ^^.\\r  w^  r^.C;-l^^!r.rnt  du  4  août  1720,  il  prescrivit 
certaines  me-'ires  de  pi*:'c 'i:' Ion,  pour  le  cas  où  Thorrible 
fléau  ft'rait  iuva  vy\  daiis  leur  voi^inacre.  11  ordonna  aux 
supérieures  d'î  — 'M^ii)ln-  lee.rs  cl"»ap:tres,  pour  y  donner  con- 
naissance de  IVlat  où  se  trouvait  le  temporel  de  chaque  cou- 
vent ;  pour  exnmiuer  les  provî^^ons  en  blé  et  autres  denrées 
nécessaires  à  le'ir  entretien  alime,ntaire,  à  l'effet  de  se  pour- 
voir sans  dél.û  de  ce  qui  pourrait  leur  manquer.  \e  prélat 
leur  enjoicnit  de  compléter  leurs  provisions  de  blé,  d'huile 
et  de  charbon  pour  une  année  entière.  Les  couvents  qui 
avaient  des  pharmacies  devaient  consulter  les  médecins 
pour  les  remèdes,  tant  curatifs  que  préventifs,  dont  ils  étaient 


i;  Manuscrits  de  Calvct,  Tn»ticc$  sur  les  archevêques  d' Avignon, 
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tenus  de  se  pourvoir,  en  cas  d'interruption  du  commerce  dans 
la  ville.  Quant  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de  pharmacie,  ils 
étaient  tenus  de  se  procurer  les  drogues  nécessaires  pour 
les  remèdes  les  plus  usuels,  selon  l'avis  de  leurs  médecins  et 
apothicaires. 

Ces  sages  mesures  de  précaution,  contribuèrent  puissam- 
ment à  mettre  les  couvents  de  femmes  à  l'abri  de  la  conta- 
gion Plusieurs  religieuses,  saisies  de  peur,  voulurent  en 
sortir  pour  se  retirer  dans  leurs  familles  ;  mais  quelques- 
unes  de  ces  fugitives,  moins  heureuses  que  leurs  compagnes 
cloîtrées,  moururent  de  la  peste. 

L'archevêque  profita  de  la  crainte  inspirée  par  la  proxi- 
mité du  fléau,  pour  tâcher  de  ramener  toutes  ses  ouailles  à 
la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  «  La  pensée  des  juge- 
ments de  Dieu  et  de  ses  vengeances  éternelles,  disait-il  dans 
son  mandement  du  mois  d'août  1720,  n'occupe  plus  qu'un 
petit  nombre  d'âmes  simples  et  timorées.  Le  fléau  d'une 
guerre  presque  générale,  aussi  obstinée  que  sanglante,  n'a 
fait,  pour  ainsi  dire,  qu'augmenter  le  libertinage  et  l'irréli- 
gion. La  disette  de  tous  les  fruits  de  la  terre  nous  afflige  de- 
puis dix  ans.  Ce  sejcond  fléau  a  excité  nos  plaintes  et  nos 
murmures,  a-t-il  pu  modérer  le  luxe  parvenu  aux  plus  grands 
excès  ?  A-t-il  mis  quelques  bornes  à  ces  débauches  ou- 
trées, à  ces  commerces  honteux  de  vices  et  de  crimes,  qui 
ont  presque  passé  en  usages  parmi  les  personnes  de  tout 
sexe  et  de  toute  condition  ?  Et  n'est-ce  pas  enfin  dans  ces 
temps  d'indigence  que  le  cœur  de  l'homme,  bien  loin  de  s'at- 
tendrir sur  les  misères  du  pauvre,  a  fait  presque  partout 
triompher  l'avarice,  l'usure  et  l'inhumanité  ? 

»  C'est  de  l'inutilité  de  tant  de  corrections,  poursuit  le 
prélat,  que  vient  l'augmentation  et  le  surcfoit  de  nos  châti- 
ments. C'est  pour  détruire  en  nous  cette  présomption  témé- 
raire, avec  laquelle  nous  nous  flattons  d'avoir  pour  garant 
de  notre  salut  un  médiateur  toujours  prêt  à  rappeler  en  no- 
tre faveur  des  anciennes  miséricordes,  que  Dieu  excite  au- 
jourd'hui la  crainte  du  châtiment  le  plus  terrible  et  le  plus 
capable  de  nous  émouvoir.  » 

L'archevêque  termine  son  mandement  en  exhortant  tous 
les  fidèles  à  prier  Dieu  d'éclairer  les  personnes  préposées  â 
la  santé  publique,  de  fortifier  dans  le  cœur  de  chacun  les 
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sentiments  de  charité  et  de  largesse  envers  les  pauvres, 
«  moyen,  dit-il,  si  efficace  de  maintenir  cette  santé  publi- 
que, qui  n'a  peut-être  souffert  des  altérations  dangereuses 
que  par  le  défaut  d'une  attention  chrétienne  sur  les  besoins 
pressants  du  prochain.  )) 

Gonteri  ne  borna  pas,  sa  sollicitude  à  ses  diocésains  ;  mais 
sa  charité  s'étendit  sur  cette  malheureuse  cité,  qui  était  en 
proie  à  l'horrible  contagion,  dont  il  s'appliquait  à  les  pré- 
server. Par  un  mandement  daté  du  i^**  septembre  1720,  il 
invita  les  communautés  séculières  et  régulières,  chapitres, 
paroisses  et  confréries  des  pénitents  d'Avignon  et  de  tout 
son  diocèse,  à  faire  un  service  solennel  pour  les  morts  de  la 
ville  de  Marseille.  Il  exhorta  les  prêtres  en  particulier  à 
offrir  quelques  messes  à  cette  intention,  et  les  religieux  et 
les  fidèles  qui  fréquentaient  les  sacrements  à  contribuer  au 
soulagement  «  des  pauvres  trépassés.  »  Tous  les  fidèles  du 
diocèse  d'Avignon  devaient  en  même  temps  adresser  à  Dieu 
les  plus  ferventes  prières  «  pour  les  habitants  encore  vivants 
de  cette  ville  désolée,  surtout  pour  la  conservation  de  leur 
prélat,  qui,  suivant  les  exemples  de  saint  Charles  Borromée, 
travaille  sans  cesse  à  désarmer  la  main  de  Dieu  par  l'exercice 
des  plus  héroïques  vertus,  et  prépare  à  la  postérité  un  nouveau 
modèle  de  zèle  et  de  charité  vraiment  pastorale.  »  L'arche- 
vêque exhortait  aussi  ses  diocésains  à  prier  pour  les  prêtres 
qui  portaient  les  secours  spirituels  aux  malades  et  pour  les 
magistrats  de  la  ville  de  Marseille  et  de  la  Provence.  Les 
échevins  de  la  cité  phocéenne  furent  touchés  de  la  sollicitude 
du  prélat,  et,  par  une  lettre  qu'ils  lui  écrivirent  le  to  octo-  . 
bre  1720,  ils  lui  en  témoignèrent  toute  leur  reconnaissance. 

Une  cérémonie  religieuse,  à  laquelle  présida  l'archevêque, 
et  qui  dut  ranimer  les  sentiments  de  dévotion  dans  le  cœur 
des  Avignonais,  fut  celle  du  renouvellement  du  vœu  de  la 
ville,  que  firent  les  consuls  le  8  octobre  1720,  jour  de  la  fête 
de  la  Nativité  de  la  Vierge.  Par  ses  mandements  du  22  août 
et  du  I  ®"^  septembre,  le  pieux  prélat  avait  invité  les  fidèles 
de  son  diocèse  à  faire,  le  jour  de  cette  fête,  une  communion 
générale,  et  les  consuls  d'Avignon  et  des  autres  lieux  à  re- 
nouveler les  vœux  que  leurs  prédécesseurs  avaient  faits,  à  la 
face  des  autels,  en  1630,  pour  être  préservés  ou  délivrés  de 
la  peste. 
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Le  samedi,  7  octobre,  il  avait  préparé  le  peuple  dans  l'église 
Notre-Dame,  par  un  discours  plein  d'onction,  à  s'approcher 
le  lendemain  de  la  sainte  table  avec  les  dispositions  né- 
cessaires pour  apaiser  la  colère  de  Dieu,  et  obtenir  de  sa  mi- 
séricorde d'être  préservés  de  la  contagion  qui  désolait  la 
ville  de  Marseille  et  autres  lieux  de  son  voisinage.  Le  len- 
demain, dimanche,  sur  les  huit  heures  du  matin,  il  se  rendit 
de  son  palais  à  la  métropole,  où  il  fut  reçu  par  le  prévôt  et 
le  chapitre  de  l'église.  Il  y  trouva  les  consuls  et  assesseur, 
accompagnés  des  conseillers  municipaux,  «  qui  lui  marquè- 
rent le  désir  qu'ils  avaient,  d'animer  le  peuple  par  leur  exem- 
ple à  seconder  les  pieux  desseins  de  leurs  pasteur.  » 

L'archevêque  célébra  la  messe,  qui  fut  chantée  en  musi- 
que. A  la  communion,  les  consuls  et  assesseur,  tenant  chacun 
à  la  main  un  flambeau  de  cire  blanche,  s'approchèrent  de 
la  sainte  table,  et,  pendant  que  le  prélat  leur  présentait  la 
sainte  hostie,  ils  renouvelèrent  publiquement  le  vœu  fait  à 
pareil  jour  par  leurs  prédécesseurs,  en  1630.  (1)  Après  avoir 
donné  acte,  aux  magistrats  municipaux,  du  renouvelle- 
ment du  vœu,  le  prélat  prononça  un  discours  pathétique.  Il 
donna  ensuite  la  communion  aux  consuls  et  assesseur,  aux 
conseillers  municipaux,  et  aux  députés  du  bureau  de  la 
santé,  ainsi  qu'à  un  \c  nombre  infini  de  personnes  de  tout 
état  qui  se  présentèrent  à  la  sainte  table.  A  l'issu  de  la  • 
messe,  il  se  retira  dans  son  palais,  accompagné  des  consuls 
et  des  conseillers.  » 

Telle  fut  l'édifiante  cérémonie  religieuse  dans  laquelle 
les  Avignonais  se  montrèrent  les  fidèles  imitateurs 
de  la  piété  de  leurs  pères,  après  leur  délivrance  du  fléau 
dont  ils  étaient  eux-mêmes  menacés.  En  effet,  après  s'être 
déclarée  à  Marseille,  où  elle  avait  déjà  fait,  disait-on,  plus  de 
60.000  victimes,  la  peste  avait  envahi  Toulon,  Aix,  Arles, 
et  plusieurs  autres.villes  de  Provence,  qui  dépendaient  du 
diocèse  d'Avignon,  tels  que  Tarascon,  Orgon  et  Saint-Rémi. 
L'archevêque,  ayant  envoyé  dans  cette  dernière  ville  le 
Père  Augustin  de  Rivière ,  dominicain ,  pour  aider  le 
clergé  dans  l'administration  des  sacrements,  ce  religieux 
fut  atteint  de  la  contagion  dès  son  arrivée,  et  mourut  peu 

(i)  Voir  aux  Pièces  justificatives^  note  xm. 
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de  jours  après.  Le  bruit  courait  que  le  fléau  y  avait  déjà 
fait  périr  plus  de  mille  personnes. 

La  propagation  de  la  peste  dans  les  paroisses  de  Pro- 
vence qui  dépendaient  du  diocèse  d*Avignon,  fut  cause  que. 
Tarchevêque  envoya  aux  curés  une  lettre  circulaire  en  date 
du  7  octobre  1720,  par  laquelle  le  prélat  leur  accordait 
«  la  faculté  d'absoudre  de  tous  les  cas  et  censures  à  lui  ré- 
servés, et  de  transmettre  cette  faculté  à  leurs  vicaires  :  de 
faire  une  seule  onction  en  administrant  rextrême-onction.  » 
Il  les  engageait  à  porter  sur  eux  une  bouteille  de  vinaigre, 
quelque  baume  ou  de  Teau  «  de  la  reine  d'Ongrie  »,  pour 
s*en  frotter  souvent  les  mains,  les  oreilles  et  les  tempes.  Il 
conjurait  les  consuls  et  conservateurs  de  la  santé  de  s'em- 
ployer dès  à  présent,  par  une  vigilance  paternelle,  tous  les 
soins  et  toutes  les  attentions  possibles,  à  soulager  les  pauvres 
de  leur  ressort,  qui,  «  par  la  privation  des  secours  alimen- 
taires et  médicinaux,  sont  d'ordinaire  la  plus  prochaine  et 
la  plus  dangereuse  disposition  au  mal  contagieux.  » 

Si  les  exercices  de  piété,  si  les  prières  publiques  et  pri- 
vées ne  purent  préserver  la  ville  d'Avignon  de  l'horrible 
fléau  qui  désolait  la  Provence,  ce  ne  fut  pas  la  faute  de 
(jonteri.  Le  14  novembre  1720,  il  publia  une  ordonnance 
pour  la  célébration  de  la  fête  de  la  Présentation  de  Notre- 
Dame,  «  afin  d'être  préservés  du  mal  contagieux.  »  Le 
prélat  y  recommande  l'ancienne  coutume  de  dire  chaque 
jour  V Angélus  à  six  heures  du  matin  et  à  midi,  et  le  Mise- 
rere à  huit  heures  du  matin  et  à  quatre  heures  du  soir, 
«  cette  pratique,  dit-il,  ayant  été  sagement  établie  par  nos 
prédécesseurs,  à  l'exemple  de  plusieurs  évèques  d'Italie  et  du 
royaume  de  France,  qui,  dans  de  pareils  temps  de  tribu- 
lation,  ont  reconnu  que  rien  n'était  plus  propre  à  fléchir  le 
Seigneur  que  de  se  prosterner  souvent  à  ses  pieds  et  le 
prier  avec  dévotion.  »  • 

Le  22  décembre,  il  publia  une  autre  ordonnance  portant 
défense  de  chanter  des  noëls  provençaux,  à  cause  des  afflic- 
tions publiques.  »  Le  prélat  dit,  non  sans  raison,  «  que  les 
mystères  divins,  loin  de  faire  le  sujet  unique  de  cette  versi- 
fication, n'y  entrent  presque  jamais  que  très-indirectement,  et 
quelquefois  même  d'une  manière  profane.  »  Par  une  autre 
ordonnance  du  15  janvier  17  61,  il  rendit  obligatoire  laféte 
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de  saint  Sébastien,  et  accorda  quarante  jours  d'indulgences 
à  ceux  qui,  se  conformant  aux  intentions  y  énoncées,  visi- 
teront les  églises  des  Célestins  et  des  Cordeliers.  Les  reli- 
ques du  saint  devaient  être  exposées  dans  la  première  de 
ces  deux  églises,  et  dans  la  seconde,  il  y  avait  une  chapelle 
qui  lui  était  dédiée. 

Il  publia,  le  24  janvier,  le  bref  d'Innocent  XII  du  14  oc- 
tobre 1720,  portant  concession  d'indulgences  plénières  et 
particulières  à  l'Italie,  applicables  à  la  ville  d'Avignon  et 
au  Comtat.  Il  accompagna  cette  publication  d'un  man- 
dement explicatif  du  bref  de  Sa  Sainteté. 

Par  son  mandement  du  24  février  1721  pour  le  temps 
du  carême,  Gonteri  crut  devoir  appliquer  les  articles  de 
son  ancienne  ordonnance  qui  prescrivaient  l'abstinence  de 
la  viande ,  et  déclaraient  que  les  contrevenants  encour- 
raient ipso  facto  les  peines  en  tel  cas  imposées  par  les 
saints  canons.  La  même  ordonnance  défendait  aux  traiteurs, 
taverniers  et  cabaretiers  de  donner  à  manger  de  la  viande 
pendant  le  carême.  Toutefois,  en  suite  d'une  lettre  du  car- 
dinal Giudîci,  par  laquelle,  suivant  l'intention  du  Saint 
Père,  il  était  accordé  de  manger  gras  trois  jours  de  la  se- 
maine, l'archevêque  modifia,  le  12  mars,  son  mandement  et 
se  conforma  aux  intentions  du  Souverain  Pontife.  Il  dut 
reconnaître  que  son  zèle  pour  la  pénitence,  en  prohibant 
les  aliments  gras  en  temps  d'épidémie,  l'avait  emporté 
trop  loin.  C'était,  en  efiFet,  enfreindre  les  règles  de  l'hygiène, 
auxquelles  la  sagesse  du  Pape  l'obligeait  de  se  conformer. 

Par  une  ordonnance  du  30  avril  1721,  l'archevêque  en- 
joignit aux  curés  des  sept  paroisses  d'Avignon  de  faire  la 
bénédiction  des  maisons,  «  en  recueillant  les  marques  de 
la  communion  pascale.  »  Il  dit,  dans  cette  ordonnance, 
«  qu'une  partie  de  son  diocèse  étant  depuis  longtemps 
atteinte  de  la  peste,  sa  vigilance  pastorale  exige  de  ne 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  éloigner  des  murs  de  la  ville 
cette  cruelle  maladie  ;  que  la  bénédiction  des  maisons,  en 
temps  de  calamité,  est  pratiquée  dans  la  capitale  du  monde 
catholique.  »  Mais,  comme  les  curés  pourraient  difficile- 
ment visiter  toutes  les  chambres  des  maisons,  il  exhorte 
les  chapitres  à  leur  donner  quelque  aide  pour  les  suppléer 
dans  cette  pieuse  fonction. 
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Il  faut  avouer  que,  pour  tout  ce  qui  concernait  le  culte  ex- 
térieur et  les  cérémonies  publiques  de  la  relig^îon,  Gonteri 
n'avait  pas  besoin  de  stimuler  le  zélé  des  Avignonais  et 
de  leurs  magistrats  municipaux.  Ce  fut  à  la  demande  des 
consuls  que,  le  z  juin  1721,  il  rendit  une  ordonnance  pour 
la  procession  qui  devait  se  faire  le  lendemain  y  à  l'occasion 
d'une  statue  de  la  Vierge  qu'ils  avaient  érigée  sur  le  rave- 
lin  de  la  porte  Saint-Michel.  En  conformité  de  cete  ordon- 
nance, les  reliques  des  saints  patrons  de  la  ville  et  de  toutes 
les  collégiales  devaient  être  portées  sous  le  dais  par  des 
pénitents  «  espérant,  dit  le  prélat,  que,  par  l'intermédiaire 
de  tant  de  saints  médiateurs,  le  Seigneur  daignera  apaiser 
sa  colère.  » 

La  procession  eut  lieu  et  fut  des  plus  imposantes.  Sous 
le  dernier  dais,  qui  était  celui  de  la  métropole ,  marchait 
l'archevêque  avec  ses  assistants,  en  chape  et  la  mitre  en 
tête ,  tenant  dans  ses  mains  une  croix  en  vermeil ,  qui 
renfermait  une  parcelle  de  la  vraie  croix.  Derrière  lui  mar- 
chaient le  Vice-légat  et  les  consuls.  L'abbé  Pertuis,  son 
grand  vicaire,  blâma  le  prélat  de  n'avoir  pas  assisté,  la 
crosse  en  main  à  cette  procession,  et  d^avoir  cédé  au  Vice- 
légat  Delci  et  à  son  prédécesseur,  qui  lui  avaient  contesté 
le  droit  de  donner  des  bénédictions  en  leur  présence. 

Deux  mois  après,  Gonteri  convoqua  les  Avignonais  à  la 
bénédiction  solennelle  d'une  autre  statue  de  la  Vierge, 
qu'il  fit  lui-même  ériger  devant  la  porte  de  son  palais  (i). 
L'appareil  pompeux  de  cette  cérémonie  religieuse  dut  les 
distraire  des  alarmes  que  pouvaient  leur  causer  les  nou- 
velles venues  des  villes  et  des  villages  envahis  par  la  conta- 
gion, et  dont  plusieurs  n'étaient  séparés  du  territoire  d'A- 
vignon  que  par  la  Durance. 

L'archevêque  avait  choisi  le  1 5  août,  jour  de  l'Assomp- 
tion, pour  témoigner  sa  dévotion  à  la  mère  de  Dieu  par 
cette  solennité  ;  mais  la  violence  du  vent  qui  soufflait 
ce  jour-là  ne  le  permit  point,  et  la  bénédiction  de  la  sta- 
tue ne  put  avoir  lieu  que  le  lendemain,  jour  de  la  fête  de 
saint  Roch,  dont  on  invoquait  la  protection  en  temps  de 
peste. 

(i)  Uartiste  qui  avait  sculpté  (îette  statue,  ainsi  que  celle  qui  avait 
été  érigée  sur  la  porte  Saint-Michel  s'appellait  Mondrin. 
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Le  prélat  avait  fait  couvrir  la  façade  entière  de  son  palais 
de  magnifiques  tentures,  sur  lesquelles  était  appendu  un 
gprand  tableau  nouvellement  peint  de  Pierre  Parrocel, 
représentant  l'Assomption  de  la  Vierge.  Un  autel  fort  élevé 
avait  été  dressé  devant  la  statue.  Il  était  superbement 
décoré  et  garni  de  chandeliers  et  de  bustes  de  saints  en 
argent  massif,,  d'une  valeur  de  plus  150,000  écus.  Le  soir, 
tous  les  cierges  furent  allumés,  ainsi  que  les  nombreux 
flambeaux  qui  garnissaient  toutes  les  fenêtres  de  l'arche- 
vêché. «  Jamais,  dit  l'abbé  Pertuis,  on  n'avait  vu  dans 
Avignon  une  illumination  pareille.  »  (i) 

Le  Vice-légat  et  les  consuls  assistèrent  à  la  cérémonie 
dans  une  tribune  couverte  de  damas  rouge  à  franges  d'or. 
L'archevêque  se  rendit  processionellement  de  la  métropole, 
sur  la  place,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  la  mitre  en 
tête  et  la  crosse  en  main,  précédé  des  prêtres  des  deux 
séminaires  de  Sainte-Garde  et  de  Saint  Charles,  et  des  cha- 
noines du  chapitre  métropolitain.  La  cérémonie  se  termina 
par  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement,  que  donna  le  pré- 
lat dans  l'église  de  Notre-Dame,  où  il  retourna  avec  les 
mêmes  prêtres  qui  l'avaient  accompagné  à  sa  sortie. 

La  place  du  Palais  était  remplie  de  monde,  la  foule,  com- 
posée de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  était  si 
nombreuse,  si  compacte,  qu'on  n'y  pouvait  pénétrer.  On 
comptait  qu'il  y  avait  plus  de  10,000  assistants.  Après  la  cé- 
rémonie, qui  avait  commencé  vers  les  six  heures  du  soir  et 
se  termina  à  la  nuit  tombante,  on  tira  les  boîtes  et  on  lança 
quantité  de  fusées  de  la  tour  de  l'archevêché,  dont  toutes  les 
fenêtres  étaient  illuminées. 

Cette  fête  religieuse,  dont  les  contemporains  ont  loué  la 
magnificence,  augmenta  la  confiance  des  Avignonais  dans 
la  protection  de  la  sainte  Vierge  contre  le  fléau  qui  sévis- 
sait cruellement  dans  presque  toute  la  Provence.  Ils  se  ber- 
çaient de  l'espoir  d'échapper  à  la  contagion  ;  mais  cet  espoir 
ne  fut  pas  de  longue  durée,  car  le  bruit  courut  bientôt  que  la 
peste  avait  déjà  envahi  la  ville. 

(i)  Journal  Ms.  de  la  peste,  petit  vol.  in -18,  sans  nom  d'auteur, 
mais  que  nous  avons  vérifié  être  de  l'abbé  Pertuis,  archidiacre  du  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  et  vicaire-général,  de  TArchevéque. 
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CHAPITRE    XXIV 


Le  Vice-légat  d'Avignon  s'appelait  Reynier  Delci.  Il  fut 
dans  la  suite  nommé  nonce  en  France  et  reçut  le  chapeau 
de  cardinal.  Il  était  le  doyen  du  Sacré  Collège,  lorsqu'il 
mourut  à  Rome,  âgé  de  90  ans.  Delci  n'était  pas,  bien  s'en 
faut,  un  administrateur  ordinaire,  comme  le  prouve  la  sa- 
gesse de  plusieurs  de  ses  règlements,  quoiqu'on  l'ait  accusé 
d'avoir  manqué  de  prévoyance  contre  Tinvasion  de  la  peste. 
Soit  qu'il  eût  reçu  des  instructions  de  la  cour  de  Rome, 
soit  qu'il  s'imaginât,  ainsi  que  le  prétend  Cottier  dans  son 
Histoire  des  Recteurs  du  Comtat,  que  son  autorité  serait 
compromise,  s'il  acceptait  les  offres  que  lui  faisait,  au  nom 
de  la  cour  de  France,  le  comte  de  Médavi,  lieutenant- 
général  des  armée  du  Roi  et  commandant  du  Dauphîné, 
Delci  ne  voulut  pas  consentir  à  laisser  entrer  des  troupes 
françaises  dans  le  Comté  Venaissin  pour  y  former  des  cor- 
dons sanitaires  autour  des  lieux  empestés.  Il  aimait  mieux, 
dît  Cottier,  faire  garder  les  lignes  de  séparation  par  une  mi- 
lice composée  d'Avignonais,  dont  la  solde  coûta  plus  de 
100,000  livres  au  Comté  Venaissin,  et  qui,  les  ayant  gardées 
fort  mal,  n'empêchèrent  pas  la  propagation  de  la  peste.  Mais 
ne  pourrait-on  pas  adresser  le  même  reproche  aux  soldats 
français  en  Provence?  Quand  la  peste  se  fut  déclarée  à  Mar- 
seille, l'empêchèrent-ils  de  se  propager  à  Toulon,  à  Aix,  à 
Arles,  à  Saint-Rémy,  et  de  gagner  presque  toutes  les  villes 
et  villages  qui  n'étaient  séparés  d'Avignon  que  par  la  Du- 
rance?  Ce  serait  injuste  d'accuser  Delci  de  n'avoir  pas  pris 
des  mesures  de  précaution  contre  l'invasion  du  fléau  dans 
la  province  papale.  Le  i^^  août  1720  il  rendit  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  était  défendu  à  tous  les  habitants  d'A- 
vignon et  du  Comtat  de  commercer  avec  la  ville  de  Mar- 
seille ;  de  s'y  transporter,  d'en  fréquenter  les  habitants,  sous 
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peine  de  la  vie,  de  la  confiscation  des  marchandises  et  au- 
tres choses  transportées.  Il  était  pareillement  défendu  par 
la  même  ordonnance  aux  habitants  de  Marseille  et  de  son 
terroir,  d'entrer  dans  la  ville  d' Avignon  et  dans  les  autres 
villes  et  lieux  du  Comtat,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
tagion, sous  peine  de  la  vie. 

Il  était  expressément  enjoint  aux  consuls  de  la  ville  d'A- 
vignon et  des  autres  villes  et  lieux  du  Comtat  de  préposer 
des  gardes  aux  portes  de  ces  villes  et  lieux,  pour  y  veiller 
exactement  à  ce  qu'aucun  habitant  de  Marseille  ne  pût  y  en- 
trer, ni  en  fréquenter  les  habitants.  Il  était  aussi  ordonné, 
pour  empêcher  tout  mélange  et  tout  contact  entre  les  ha- 
bitants de  la  province  pontificale  et  ceux  de  Marseille,  que 
les  Avignonais  et  les  Comtadins  fussent  tenus  de  prendre 
des  billets  ou  bulletins  individuellement  et  non  par  l'entre- 
mise des  valets,  hôtes  et  autres  personnes  interposées,  «  sur 
lesquels  billets  devaient  être  mis  les  noms,  surnoms,  descrip- 
tion de  la  stature,  poil,  barbe,  âge  et  habitation  des  person- 
nes distinctement.  Ces  billets  devaient  en  outre  être  expé- 
diés avec  les  armes  et  cachets  de  chaque  ville  et  commu- 
nauté, et  signés  par  celui  qui  serait  commis  po^ir  les  expédier. 
Faute  de  quoi,  ils  étaient  nuls.  Les  mêmes  Avignonais  et 
Comtadins  étaient  aussi  obligés  de  prendre  des  bulletins 
ou  certificats  des  lieux  d'où  ils  partiraient,  et  d'en  rapporter 
des  lieux  où  ils  seraient  allés,  et  d'où  ils  viendraient,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  entrer  dans  les  villes  et  lieux  du  Com- 
tat sans  faire  quarantaine.  Il  était  en  outre  ordonné  à  tous 
les  consuls  «  de  surveiller  exactement  l'observation  des  pré- 
sentes, et  de  donner  avis  au  Vice-légat  de  tout  ce  qu'ils 
pourront  savoir  concernant  le  fait  de  la  santé.  »  (i) 

Delci  prescrivait,  par  d'autres  règlements,  la  formation 
dans  chaque  commune  d'un  bureau  de  santé,  qui  avait  pour 
mission  de  prendre  les  mesures  d'hygiène  et  de  précaution 
contre  le  fléau  dont  l'enclave  pontificale  était  menacée.  Il 
donna  en  même  temps  aux  villes  et  villages  limitrophes  du 
Dauphiné  les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  les  échappés 
de  Marseille  d'entrer  par  ces  endroits-là  dans  les  terres  pa- 


(i)  Procès-verbal  des  séances  du  bureau  de  santé  dé  Carpentras.  Ms.  du 
Musée  Calvet. 
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pales.  On  ne  saurait  donc,  sans  injustice,  accuser  les  repré- 
sentants du  Saint-Siège  de  ne  pas  avoir  pris  des  mesures  de 
précaution  pour  préserver  de  la  peste  les  habitants  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat.  Mais  ce  qu'on  lui  a  reproché  avec  jus- 
tice, c'est  de  ne  pas  avoir  assez  tenu  la  main  à  l'observa- 
tion de  ses  règlements,  et  d'en  avoir  traité  les  infracteurs 
avec  beaucoup  trop  d'indulgence. 

Le  31  juillet  1720,  le  Conseil  municipal  d'Avignon  déli- 
béra la  formation  d'un  bureau  de  santé,  et  nomma  les  dix- 
huit  membres  dont  il  était  composé.  Deux  portes  de  la  ville 
restèrent  ouvertes,  celles  de  Limbert  et  de  Saint-Michel,  et 
des  commissaires  furent  préposés  à  leur  surveillance  ;  ce 
qui  n'empêchait  point  les  échappés  de  Marseille  de  se  réfu- 
gier dans  la  ville.  Le  nommé  Paillon,  marchand  de  soie, 
l'un  des  commissaires,  osa  même  permettre  à  des  mar- 
chands, venant  de  Marseille,  d'entrer  par  la  porte  qu'il  était 
chargé  de  serveiller.  Il  tint  les  arrêts  pendant  quelques 
jours  au  Palais  et  le  Vice-légat  voulait  le  faire  punir  sévè- 
rement ;  mais  les  consuls  intercédèrent  pour  lui,  et  Son  Ex- 
cellence leva  les  arrêts. 

Un  homme  suspecté  de  peste,  échappé  de  Marseille,  fut 
chassé  le  5  août  d'Avignon,  où  il  s'était  réfugié.  Il  y  rentra  le 
lendemain.  On  le  conduisit  à  la  place  Saint-Pierre  pour  lui 
donner  l'estrapade,  mais  quand  il  fut  prêt  à  la  recevoir,  le 
Vice-légat  lui  fit  grâce  et  le  chassa  de  nouveau.  Ainsi,  pen- 
dant que,  sur  les  nouvelles  des  affreux  ravages  de  la  peste  dans 
Marseille,  le  Comté  Venaissin  et  les  provinces  voisines  se 
gardaient  contre  le  contact  des  fugitifs  de  cette  ville  avec 
des.  soins  redoublés,  on  lés  traitait  dans  Avignon  avec  une 
indulgence  qu'ils  ne  trouvaient  point  ailleurs.  Les  commissai- 
res des  portes  étaient  accusés  de  ne  point  faire  leur  devoir, 
et  le  Vice-légat,  qui  n'aurait  pas  voulu  pour  premier  consul 
M.  de  l'Église,  cherchait  à  le  traverser  dans  tout.  Il  trouva 
mal  que  la  garde  de  l'hptel-de-ville  fût  de  trente  habitants 
et  la  réduisit  à  quinze  ;  et,  quoiqu'on  lui  eût  porté  plainte  que 
des  échappés  de  Marseille  s'introduisaient  dans  l'enceinte 
d'Avignon,  en  escaladant  les  remparts,  il  refusa  d'y  faire 
faire  la  ronde  par  les  soldats  de  la  garnison  italienne,  di- 
sant que  cette  garnison  était  assez  fatiguée.  Il  ne  jugea  pas 
non  plus  à  propos  de  confier  la  garde  des  remparts  à  la  mi- 
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lice  bourgeoise.  Cependant,  il  était  entré  dans^  la  ville  qua<^ 
tre  soldats  du  régiment  de  Berry,  qui  avaient  déserté  de  la 
citadelle  de  Marseille.  On  jouissait  néanmoins,  dans  Avi- 
gnon, à  cette  époque,  d'une  santé  parfaite,  malgré  la  cherté 
des  vivres,  occasionnée  par  l'augmentation  décrétée  par  le 
roi  de  France  sur  les  espèces  d'or  et  d'argent.  Jamais,  de^ 
puis  trente  ans,  il  n'y  avait  eu  moins  de  malades. 

Le  21  août  (1720),  ^I.  de  Médavi,  lieutenant-général  des 
armées  du  Roi  et  commandant  du  Dauphinéy  ordonna  à  la 
municipalité  d'Orange  de  rompre  tout  commerccavec la  ville 
d'Avignon,  si  elle  continuait  d'en  avoir  avec  la  Provence. 
Dès  le  lofidemain,  le  Vice-légat  publia  un  règlement  par  le- 
quel toute  communication  avec  la  Provence  était  interdite 
aux  habitants  d'Avignon,  et  l'on  commença  par  doubler  le 
nombre  des  soldats  qui  gardaient  les  bords  de  la  Durance. 
La  ville  fut  dès  lors  privée  de  quantité  de  provisions  qui  lui 
arrivaient  tous  les  jours  des  villages  voisins,  ce  qui  augpnenta 
la  disette. 

Les  nouvelles  qu'on  recevait  de  Marseille  étaient  des  plus 
alarmantes..  On  racontait  que  les  corbeaux  (i),  qui  enter- 
raient les  morts,  et  la  plupart  des  religieux,  qui  confessaient 
les  malades,  avaient  péri  ;  qu'on  ne  trouvait  plus  personne^ 
ni  pour  soigner  les  malades,  ni  pour  enterrer  les  morts  ; 
que  les  cadavres  étaient  amoncelés  dans  les  rues  et  à  la  porte 
des  églises  ;  que  les  divers .  détachements  qu'on  avajt  en-» 
voyés  des  galères  pour  servir  les  hôpitaux  avaient  péri,  de 
même  que  les  chevaux  qui  traînaient  les  cadavres  ;  que  nom- 
bre d'habitants  qui  étaient  restés  dans  la  ville,  pensant  que 
la  maladie  contagieuse  n'était  qu^une  fièvre  maHgne,  frap- 
pés à  la  fin  ^d'épouvante  par  la  violence  du  mal,  av^ent  été 
obligés,  pour  s'enfuir  à  la  campagne,  de  marcher  sur  des  ca- 
davres de  pestiféfés.  On  racontait,  qu'au  22  août,  il  était 
mort  à  Marseille  10,000  personnes  de  la  peste. 

Le  Vice-légat,  en  prévbionxjue  la  ville  d'Avignon  n'é- 
chapperait point  au  fléau,  pourvut  le  Palais  de  provisions 
de  toute  espèce.  Il  fit  venir  quantité  de  blé  du  Comtat  ;  il 
acheta  le  peu  de  charbon  qui  descendait  sur  le  Rhône,  et  qui 

(i)  C'était  le  nom  qu'on  donnait  aux  hommes  chargés  de  transporter 
les  malades  aux  infirmeries,  et  les  morts  de  la  contagion  aqx  fosses  com- 
munes, «ù  ils  devaient  les  enterrer. 
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ne  lui  coûtait  que  qtiarante*cinq  sous  le  quintal,  tandis  que 
dans  la  ville  on  le  payait  cinq  livres.  Il  fit  aussi  transporter 
datls  le  Palais,  du  lard,  du  petit  salé  et  une  gff  ande  quantité 
d'huile. 

Le  4  octobre,  M.  de  Gouges,  brigadier  des  armées  du 
Roi,  arriva  dans  Avignon.  Il  conféra  longtemps  avec 
Son  Excellence  sur  les  moyens  de  mettre  en  sûreté  les  bords 
de  la  Durance,  depuis  Pertuîs  jusqu'au  confluent  de  cette 
rivière  avec  le  Rhône.  Il  venait  commander  deux  régiments 
qui  devaient  les  garder  jusqu'aux  limites  du  Comtat.  Tous 
les  deux  convinrent  que  le  Vice-légat  se  chargerait  de  feire 
garder  la  Durance  depuis  les  confins  du  territoire  de-Ca- 
vaillon  jusqu'au  Rhône.  En  suite  de  cet  accord,  on  commença 
à  lever  dans  Avignon  et. le  Comtat  quatre  compagnies  de 
milice,  dont  une  devait  être  payée  par  la  ville,  et  les  trois 
autres  par  les  trois  judicatures  de  L'Isle,  de  Carpentras  et 
deValréas. 

On  avait  reçu  l'avis  qu'il  fallait  surveiller  les  Juifs  d'A- 
vignon et  les  contrebandiers,  qui  pourraient  infecter  la  ville 
au  moyen  des  hardes  et  des  marchandises  dont  ils  s'étaient 
pourvus  à  Marseille,  où  tout  se  vendait  à  vil  prix.  Les  con- 
suls, suivis  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  tant  nobles  que 
bourgeois,  se  rendirent  au  Palais,  pour  demander  au  Vice- 
légat  l'autorisation  de  faire  faire  laronde  sur  les  remparts  par 
une  garde  bourgeoise.  Delci  n'osa  le  leur  refuser,  et,  à  partir 
du  5  septembre,  la  ronde  de  nuit  fut  faite  par  une  compagnie 
de  cinquante  habitants.  La  ville  d'Avignon  étant  chargée 
de  fsrire  la  garde  de  la  Durance  depuis  Bonpas  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Rhône,  et  le  Comtat  depuis  Bonpas 
jusqu'à  l'extrémité  du  territoire  de  Cavaillotioen  amont  de 
cette  rivière,  une  compagnie  de  cinquante  hommes,  qu'on 
avait  levée,  partit  le  15  septembre,  pour  aller  garder  la  ligne 
sanitaire  ;  mais  cette  ligne,  de  plus  d'une  lieue,  était  trop 
longue  pour  un  aussi  petit  nombre  de  soldats. 

On  apprit,  le  1 6  septembre,  que  le  nommé  du  Plessis,  in- 
signe voleur  du  Comtat,  qui  avait  été  condamné  aux  galè- 
res depuis  quelques  années,  s'était  sauvé  de  Marseille.  Il 
avait  obtenu  sa  grâce  pour  servir  de  corbeau,  ce  qu'il  fit 
pendant  quelque  temps.  Ayant  ensuite  troqué  ses  haillons 
contre  les  habits  d'un  pestiféré,  il  s'échappa  de  Marseille, 
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p^assa  la  Dprance  à  gué  et  vint  se  cacher  dans  un  ermitage 
en  ruines,  au  territoire  de  Sàlnte-Cétilè.  Les  habitants  du 
bourg,  en  étant  informés,  investirent  cet  emfrott,  et  eti  don- 
nèrent connaissance  au  Vice-iégat,  qui  se  contenta  de  cod- 
damner  le  corbeau  fugitif  à  faire  quarantaine  dans  soù 
ermitage,  se  réservant  de  décider  ensuite  sur  son  sort.  On 
mura  les  portes  et  les  fenêtres  du  réduit,  à  l'excfeptiod 
d'une  seule  qui, fut  grillée,  par  laquelle  on  lui  donnait  à 
manger.  Du  Plessis  jugea  à  propos.de  ne  pas  attendre  la  fin 
de  la  quarantaine  et  se  sauva,  (i)  % 

Ce  n'était  pas  sans  raison  qu'on  reprochait  à  Delci  d'dser 
de  trop  d'indulgence  envers  les  ^échappés  de  MarseiHe. 
Deux  hommes  ayant  surpris  la  vigilance  des  gardes,  pas* 
sèrent  la  Durance  à  gué,  le  18  septembre,  et  furent  aperçus 
par  des  chasseurs,  qui  vinrent  en  donner  avis  aux  députés 
chargés  de  surveiller  les  portes.  Ces  deux  hommes  furent 
arrêtés  ;  le  Vice-légat  les  fit  garder  à  vue.  sous  l'arche  du 
pont  Saint-Bénézet,  et  le  lendemain  de  grand  matin,  il  les 
fit  conduire  au  bord  de  la  Durance,  et  se  contenta  de  les 
obliger  à  passer  la  .rivière  à  gué;  Cette  punition  dérisoire, 
ou  plutôt  cette  absence  de  punition,  qui  pouvait  devenir 
funeste,  excita  des  murmures  dans  toute  la  ville. 
«  Hé  quoi!  disait-on,  c'est  quand  la  rive  de  la  Durance,  du 
côté  d'Avignon  et  du  Comtat,  est  si  mal  gardée,  quand  les 
quatre  compagnies  de  cinquante  hommes  chacune  sont  la- 
suffisantes  pour  la  surveiller,  et  que  ce  défaut  de  surveil- 
lance ne  peut  être  compensé  que  par  une  très  grande  sévé- 
rité à  l'égard  des  Marseillais  fugitifs,  comme  on  en- use 
partout  ailleurs,  que  dans  Avignon  on  se  contente  de  leur 
faire  repasser  la  Durance  !  » 

Sur  la  nouvelle  que  la  peste  s'était  déclarée  à  Apt  et 
dans  les  villages  voisins,  le  Vice-légat  donna  ordre  à 
M.  d'Autane  de  se  transporter  à  l'extrémité  du  Comtat 
pour  y  faire  dresser  des  barrières  et  rompre  les  communi- 
cations, non-seulement  avec  la  ville  d'Apt,  mais  encore  avec 
toute  la  Provence.  Il  envoya,  à  cet  effet,  soixante  hommes  à 
la  Tour  de  Sabran.  Pendant  ce  temps-là  les  consuls  d'Avi- 


(i)  On  raconte  dans  le  pays  qu*il  fut  traqué  comme  une  bête  fauve 
et  tué  d'un  coup  de  fusil  sur  le  territoire  de  Grillon. 
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gnon  continuaient  à  prendre  des  précautions  pour  le  caè, 
malheureusement  fort  probable,  où  la  contagion  envahirait 
la  ville.  Ils  ordonnèrent  aux  apothicaires  et  aux  droguistes 
de  se' pourvoir  incessamment  des  drogues  qui  pourraient 
leur  manquer  pour  la  composition  des  remèdes.  On  se  pres- 
sait de  mettre  en  état  les  infirmeries  de  Saiht-Roch,  dont 
les  salles  étaient  déjà  préparées,  et  auxquelles  on  mettait 
les  portes  et  les  fenêtres.  La  ville  se  dépeuplait  tous  les 
jours;  une  infinité  de  gens  de  toute  condition  en  étaient 
sortis  à  la  première  nouvelle  que  la  peste  était  à  Apt. 

Le  6  octobre,  les  consuls  et  le  Vice-légat  assistèrent  à 
une  grande  messe  dans  la:  métropole,  et  à  un  Te  Deum, 
qu'on  y  chanta  |au  bruit  de  Tartillerle,  C'était  en  action  de 
grâces  pour  Taumône  que  le  Saint  Père  avait  faite  aux 
pauvres  d'Avignon  et  de  Marseille.  Il  donnait  aux  Avigno- 
nais  indigents  la  sotnme  de  quatre  mille  et  quelques  cents 
livres,  provenant  du  produit  du  grand  sceau,  et  tout  Targent 
qui  en  proviendrait  à  l'avenir.  Il  y  avait  joint  mille  roubles 
de  blé,  ce  qui  faisait  environ  seize  cents  salmées,  qui  de- 
vaient être  envoyées  incessamment.  Sa  Sainteté  en  avait 
donné  deux  mille  roubles  atix  pauvres  de  Marseille. 

Une  fâcheuse  nouvelle  vint  troubler  la  joie  des  Avigno- 
nais.  M.  de  Roquelaure,  commandant  du  Languedoc,  dépê- 
cha un  courrier  au  Vice-légat,  pour  lui  témoigner  ses 
-regrets  de  rompre  toute  communication  de  cette  province 
avec  les  États  du  Pape  ;  mais  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre  de 
la  cour.  La  ville  lui  députa  tout  aussitôt  M.  de  Sade,  qui 
partit,  le  12  octobre,  pour  Montpelliel".  Il  ne  put  rien  obtenir 
du  commandant  de  cette  province,  et  le  1 7.,  à  son  retour,  la 
traille  du  bac  sur  le  Rhône  fut  rompue,  et  toute  communica- 
tion cessa  entre  Villeneuve  et  Avignon.  Les  consuls  des 
deux  villes  s'abouchèrent,  le  lendemain,  pour  convenir  d'une 
barrière  pour  le  commerce  et  le  transport  des  provisions. 
C'était  tout  ce  que  M.  de  Sade  avait  pu  obtenir  de  M.  de 
Roquelaure. 

Comme  les  troupes  qu'on  avait  levées  pour  la  garde  de 
la  Durance,  et  pour  celles  des  postes  des  frontières  de  la 
Provence  et  du  Dauphiné,  n'étaient  pas  assez  nombreuses, 
il  fut  délibéré  par  le  Conseil  municipal  d'Avignon  et  par 
les  États  du  Comtat,  d'en  porter  le  nombre  à  800  hommes, 
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qui  seraient  payés,  un  tiers  par  la  ville,  et  deux  tiers  par  la 
province.  On  voulait  discipliner  ces  troupes,  en  former  un 
régiment,  doubler  tous  les  postes,  et  mettre  des  sentinelles, 
de  cinquante  à  cinquante  pas,  au  bord  de  la  Durance.  Les  che- 
valiers de  l'Église  et  de  Sobiratz  furent  nommés  inspecteurs 
de  ces  troupes,  aux  appointements  de  50  écus  par  mois. 

Contrairement  au  bruit,  qui  courait  dans  Avignon,  d'une 
recrudescence  de  peste  à  Marseille,  la  contagion  y  avait 
sensiblement  diminué  depuis  le  i®''  novembre,  jour  où  le 
pieux  évêque  de  cette  ville  était  allé,  pieds  nus,  de  sa  cathé- 
drale, accompagné  des  débris  de  son  clergé,  devant  un  autel 
dressé  au  milieu  du  Cours,  faire  amende  honorable  au  sacré- 
cœur  de  Jésus-Christ,  et  lui  consacrer  son  peuple.  Mais  si  le 
fléau  commençait  à  y  faire  moins  de  ravage,  il  désolait  les 
villes  de  Toulon  et  d'Aix,  et  l'on  apprit,  le  20  décembre, 
qu'il  sévissait  à  Saint-Rémi.  Le  3  janvier  1721,  on  reçut  la 
nouvelle  qu'il  avait  envahi  Orgon,  Arles,-  Tarascon,  et  que 
la  ville  de  Beaucaire  était  suspectée. 

On  établit,  le  2  mars,  une  espèce  de  marché  sur  le  bord  de 
la  Durance,  à  l'endroit  où  cette  rivière  était  traversée  parla 
barque  de  Barbentane,  et  l'on  y  dressa  des  barrières  pour 
éviter  le  désordre  et  la  confusion.  Les  habitants  d'Avignon 
y  allaient  vendre  aux  Provençaux  les  denrées  et  les  provi- 
sions qui  leur  manquaient,  et  les  marchandises  dont  ils 
avaient  besoin,  toutes  choses  que  les  Avignonais  tiraient 
du  Languedoc  par  la  barrière  de  Pont-Saint-Esprit  et  par 
celle  de  Villeneuve. 

La  ville  échappa  fort  heureusement  alors  au  danger  d'une 
sédition  qui  pouvait  devenir  sérieuse.  Elle  occupait  depuis 
plusieurs  mois  les  ouvriers  indigents  à  des  travaux  publics, 
le  long  des  remparts,  et  ensuite  sur  les  chemins.  Les  hom- 
mes et  les  femmes  étaient  employés  à  ces  travaux,  les  uns 
à  raison  de  huit  sous  par  jour,  les  autres  à  raison  de  quatre 
sous.  Mais  la  pénurie  de  ses  finances  ayant  obligé  la  ville 
de  réduire  le  prix  de  la  journée  à  sept  sous  pour  les  hom- 
mes, et  à  trois  sous  dix  deniers  pour  les  femmes,  cette  di- 
minution de  salaire  causa  une  sorte  d'émeute  parmi  les 
travailleurs,  qui  prirent  pour  prétexte  la  fermeture  de  la 
porte  Saint-Lazare,  qu'on  leur  avait  promis  de  laisser  ou- 
verte, chaque  mois,  pendant  quinze  jours. 
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Le  Vice-légat,  pour  punir  les  mutins,  qui  habitaient  le 
quartier  de  la  Carreterie,  leur  fit  tenir  les  arrêts  dans  son 
Palais  de  douze  en  douze,  de  telle  façon  que  tous  les  ha- 
bitants du  quartier  y  passèrent.  Cette  correction  générale 
servit  merveilleusement  à  contenir  la  populace,  de  même 
que  la  prompte  justice  qu'il  rendit  contre  le  nommé  Meuche, 
qui  refusait  de  monter  la  garde.  Les  membres  du  bureau 
de  santé  l'ayant  fait  citer  devant  eux  pour  ne  Tavoir  point 
montée  la  nuit  précédente,  cet  homme  leur  manqua  de  res- 
pect, ainsi  qu'à  M.  Folard,  major  de  la  ville.  Par  ordre  de 
Son  Excellence,  Mouche  fut  conduit  sur  la  place  Saint-Pierre 
et  reçu  l'estrapade. 

La  ville  cessa,  le  6  avril,  d'occuper  les  indigents  à  des 
travaux  publics,  pour  lesquels  elle  avait  déjà  dépensé 
30,000  livres.  Elle  avait  beaucoup  de  peine  à  trouver  de  l'ar- 
gent à  emprunter.  Le  Comtat,  de  son  côté,  n'en  trouvait 
point  pour  continuer  la  nouvelle  ligne  sanitaire  que  le  Vice- 
légat  s'était  obligé  de  faire  garder,  depuis  Méthamis  jus- 
qu'à Cavaillon,  et  de  Cavaillon  jusqu'à  Tile  de  Courtine,  (i) 
Cette  ligne  avait  été  arrêtée  par  les  consuls  d'Avignon,  le 
Vice-légat  et  M.  de  Médavi,  commandant  du  Dauphiné. 
Elle  fut  achevée  à  la  fin  d'avril,  malgré  les  États  du  Comtat, 
qui  voyaient  avec  peine  qu'on  avait  mis  hors  du  cordon 
sanitaire  certains  endroits  de  la  province,  sur  le  versant 
nord  de  la  montagne  du  Léberon,  dont  la  surveillance  était 
impossible.  Les  communes  du  Comtat  étaient  obligées  d'en- 
voyer des  détachements  de  paysans  pour  garder  la  ligne, 
sous  le  commandement  en  chef  du  chevalier  d'Autane;  mais 
ces  soldats  improvisés  ne  pouvaient  faire  qu'un  mauvais 
service. 

La  ville  d'Avignon  se  trouvant  hors  d'état  de  contribuer 
à  la  dépense  de  ce  cordon  sanitaire,  qui  lui  coûtait,  pour  sa 
part,  2 1 ,000  livres  par  mois,  il  lui  fallait  continuer  d'em- 
prunter pour  payer  son  tiers,  ou  bien  établir  une  capitation. 
Comme  le  Vice-légat  ne  voulait  point  l'autoriser  à  emprun- 
ter pour  cet  objet,  les  consuls  avaient  résolu  d'établir  une 
capitation,  et  de  diviser  les  habitants  en  diverses  classes, 


(i)  Cette  île  qui,  par  des  alluvions  successives,  est  devenue  une  pres- 
qu'île, se  trouvait  au  confluent  du  Khône  et  de  la  Durance, 
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afin  que  chacun  fût  taxé  selon  ses  forces.  Les  nouveaux  con- 
suls qui  furent  nommés,  (i)  suivant  la  coutume»  le  23  juin, 
la  veille  de  la  Saint-Jean,  n'abandonnèrent  point  ce  projet 
et  le  présentèrent  au  Conseil.  Mais  le  corps  de  la  noblesse 
s'étant  opposé  à  ce  que  la  taxe  fût  proportionnelle,  on  re- 
nonça à  rétablissement  de  toute  capitation. 

Depuis  que  la  contagion  avait  envahi  Saint-Rémy,  M.  de 
Caylus,  qui  était  commandant  militaire  dans  cette  partie  de 
la  Provence,  faisait  son  habitation  au  prieuré  de  Saint-Michel 
de  Frigolet,  bâti  sur  un  coteau  salubre,  non  loin  du  Rhône 
et  de  la  Durance.  Il  s'y  croyait  à  l'abri  du  mal,  et  avait 
souvent  à  dîner  des  dames  du  voisinage.  C'est  ce  qu'il  lui 
arriva  le  1 5  août.  Mais  voilà  que,  pendant  le  repas,  on  vint 
l'avertir  qu'un  de  ses  gens  était  frappé  de  la  peste...  L'épou- 
vante saisit  aussitôt  les  convives  ;  les  dames  prirent  la  fuite 
et  répandirent  l'alarme  dans  tout  le  pays.  Le  lendemain,^ 
16  août,  on  l'apprit  à  Avignon  ;  jle  18,  on  fut  aussi  informé 
que  la  peste  s'était  déclarée  à  Noves,  et  qu'en  trois  ou  quatre 
jours  elle  y  avait  fait  quatorze  victimes.  (2)  Elle  n'avait  donc 
plus  que  la  Durance  à  traverser  pour  envahir  Avignon. 
Malheureusement,  elle  n'en  avait  plus  besoin,  car  dès  le  17 
du  mois  d'août,  elle  s'était  manifestée  dans  la  rut  Calade, 
malgré  l'incrédulité  de  la  presque  unanimité  des  habitants 
de  la  ville. 


(1)  Le  comte  Galéan  des  Issards  fut  nommé  premier  consul,  et  Louet, 
apothicaire,  deuxième  consul.  Le  peuple  regarda  leur  élection  comme 
de  mauvaise  augure,  parce  que,  lors  de  la  peste  de  1580,  un  Galéan  des 
Issards  était  premier  consul,  et  que  le  second  ou  le  troisième  était  apo- 
thicaire. 

(2)  Journal  manuscrit  de  l'abbé  Pertuis. 
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CHAPITRE  XXV 


Il  y  avait  alors,  à  Avignon,  un  jeune  chirurgien  célèbre 
par  des  opérations  difficiles  qu'il  avait  pratiquées  avec  un 
grand  succès,  et  qui  fut  placé  par  Leuret,  en  1771,  parmi 
«  les  premiers  maîtres  de  Tart.  »  Il  était  fils  d'un  chirurgien, 
qui  était  loin  d'avoir  son  talent,»  et  s'appelait  Louis-Fran- 
çois Manne.  Il  annonça  publiquement,  contre  le  sentiment 
des  autres  chirurgiens  et  des  médecins,  que  la  peste  était 
dans  la  ville,  et  qu'il  fallait  sans  délai  prendre  toutes  les 
mesures  d'hygiène  et  de  précaution  exigées  par  les 'circons- 
tances. Non  seulement  les  confrères  de  Louis  Manne  refu- 
sèrent de  se  rendre  à  ses  sages  avis,  mais  il  fut  plusieurs 
fois  exptsé,  pour  les  avoir  donnés,  à  être  lapidé  et  assommé 
par  la  populace.  Cependant  le  nombre  des  décès,  accompa- 
gnés des  symptômes  de  la  terrible  maladie,  augmentant  de 
jour  en  jour,  on  finit  par  le  croire,  et  l'épouvante  devint 
générale,  (i). 

Il  s'était  écoulé  plus  d'une  année  depuis  que  la  peste 
avait  commencé  de  ravager  Marseille,  lorsque,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  d'août  1721,  des  décès  isolés  ofFri- 


(i)  On  regretta  de  n'avoir  pas  ^couté  les  conseils  de  ce  savant  chirur- 
gien, comme  le  prouve  le  couplet  suivant  d'une  chanson  provençale,  com- 
posée cinq  ou  six  mois  après  l'invasion  de  la  peste,  par  le  cadet  Grégoire, 
et  qui  eut  dans  Avignon  beaucoup  de  suce  Js  : 

Manne,  l'envie  et  l'ignorance 
Qu'on  t'a  soufflés 

Manne  tu  leur  as  imposé  silence, 
Tu  en  as  triomphé. 

Tout  le  premier  tu  as  connu, 
Notre  malheur  ; 

Si  nous  t'avions  cru  plus  tôt, 

Nous  n'aurions  pas  maintenant  au- 

[tant  d'affliction. 

Dictionnaire  biographique  de  Barjavcl. 


Manno^  Vl^nvejo  et  Vignourenço 

Que  tan  bouffa, 
MannOj  Vy  as  empousa  silenço^ 

As  triompha^ 
Tout  loupremié  as  councgu 

Nosto  magagno  ; 
Si  pu  le  ou  favian  crèsàgu 
Mens  aro  aurian  de  lagno. 
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rent^  certains  symptômes  que  Manne  fils  reconnut,  comme 
nous  Tavons  dit,  pour  être  ceux  de  cette  aflBreuse  maladie. 
Les  mé4ecins  et  les  chirurgiens  cessèrent  bientôt  de  combat- 
tre se$  affirmations,  et,  le  1 6  septembre,  la  peste  tut  officiel- 
lement déclarée. 

On  est  incertain  sur  la  manière  dont  le  fléau  s'introduisit 
dans  Avignon  ;  les  uns  assurent  qu'il  était  venu  par  la  con- 
trebande d'un  poste  appelé  la  Grange-Netive,  qu'on  avait 
établi  au  confluent  de  la  Durance  avec  le  Rhône,  entre  le 
château  de  Courtine  et  le  bac  de  Barbentane,  d'où  «•  un  sol- 
dat de  notre  ligne, appelé  Daussan,  raconte  un  contemporain, 
porta  adroitement  dans  la  ville  des  marchandises  qu'il  avait 
tirées  de  quelques  balles  infectées.  »  (i)  D'autres  prétendent 
que  la  contagion  s'était  introduite  par  des  soies  écrues  ve- 
nues de  Pertuis,  «  attendu,  dit  le  même  auteur,  qu'on  avait 
remarqué  qu'il  était  mort  des  familles  entières  de  fileurs  à 
soie.  »  D'autres,  qu'elle  s'était  communiquée  par  des  balles 
de  marchandises  tirées  de  Beaucaire,  que  des  négociants 
de  Lyon  n'avaient  pas  voulu  recevoir, sur  la  nouvelle  que  la 
peste  régnait  dep^^is  le  mois  de  mai  1720  dans  la  ville  de 
Marseille,  d'où  les' balles  étaient  venues,  et  qufils  envoyè- 
rent à  des  marchands  d'Avignon  pour  les  débiter.  Il  faut 
ajouter  à  ces  conjectures,  celle  qui  était  appuyée  du  témoi- 
gnage de  plusieurs  personnes,  que  la  peste  fut  communiquée 
par  le  commerce  de  beurre  et  de  lait  que  faisaient  à  Avi- 
gnon des  femmes  de  Bédarrides.  On  raconte  qu'une  de  ces 
marchandes  de  lait,  nommée  Richarde,  mourut  de  la  peste 
avec  toute  sa  famille,  au  commencement  qu'elle  avait  été 
introduite  dans  ce  village  par  des  hardes  qu'up  «  secondaire 
avait  reçues  de  Saint-Rémy,  suivant  la  déclaration  qu'il  en 
avait  faite  avant  de  mourir.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ces  assertions,  lorsqu'on 
eut  enfin  reconnu  que  la  peste  avait  envahi  la  ville,  la  frayeur 
fut  universelle  et  saisit  jusqu'aux  médecins,  qui,  oubliant 
leur  devoir  professionnel,  cessèrent  de  visiter  les  malades  et 
s'enfermèrent  dans  leurs  maisons.  Le  clergé,  non  moins  ef- 
frayé, suivit  leur  coupable  exemple,  et  les  curés  ne  voulu- 
rent plus  porter  les  secours  spirituels    à  leurs  paroissiens 

(i)  Manuscrit  du  Musée  Calvet  intitulé  :  Le  Journal  de  lap^ste. 
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qu'ils  soupçonnaient  d'être  atteints  de  la  contagion,  u  I^s 
curés,  dit  Tabbé  Pertuis,  cessèrent  d'administrer  les  sacre- 
ments aux  malades  tant  soit  peu  soupçonnés,  et  iVn'y  eut 
pour  eux  que  de  pauvres  religieux  pour  administrer  les  sa- 
crements. »  (i) 

L'âme  généreuse  de  Gonteri  fut  profondément  attristée  çle 
la  défaillance  des  membres  de  son  clergé,  et  le  prélat  voulut 
les  rappeler  à  leur  devoir  par  son  exemple.  «  Le  4  septembre, 
dit  l'auteur  anonyme  du  Journal  de  la  peste,  Son  Excel- 
lence Monseigneur  l'Archevêque,  voulant  donner  un  exem- 
ple à  ses  curés,  dont  l'un  d'iceux  avait  refusé  d'aller  con- 
fesser un  malade  à  la  Bancasse,  appelé  maître  André, 
rôtisseur,  sur  la  crainte  qu'il  n'eut  la  peste,  se  fit  porter  chez 
le  malade  qu'il  voulut  voir  et  confesser.  >>  André  mourut  le 
lendemain. 

•  Le  noble  exemple  du  pontife  stimula  le  zèle  de  quelques 
prêtres  séculiers  et  de  qlielques  religieux,  qui  se  dévouèrent 
au  service  des  pestiférés  ;  mais,  au  commencement  de  la 
contagion,  ils  furent  en  bien  petit  nombre,  et  sans  nulle  pro- 
portion avec  cette  multiplicité  de  chapitres  de  chanoines  et 
de  couvents  qui  faisaient  ressembler  la  ville  d'Avignon  à 
celle  de  Rome. 

((  Le  1 7  septembre,  dit  l'abbé  Pertuis,  tout  le  public  parut 
alarmé,  et  M.  le  Vice-légat  fit  publier  une  quarantaine,  à 
commencer  dès  le  18,  jour  de  jeudi,  pour  les  femmes  et  les 
entants,  et  le  dimanche  suivant  21,  pour  les  hommes  et  fem- 
mes, et  il  s'enferma  dans  son  Palais.  »  Il  semblerait,  d'après 
l'archidiacre  de  Notre-Dame,  que  Delci  n'était  pas  exempt 
de  frayeur.  Mais  il  se  rassura  bientôt,  sortit  quelques  jours 
après,  et  parcourut  à  cheval  les  divers  quartiers  de  la  ville. 

Le  18  septembre,  la  municipalité  prit  certaines  mesures 
commandées  par  les  circonstances.  Elle  nomma  Manne  fils, 
«  qui,  depuis  si  longtemps,  avait  déclaré  que  la  contagion 
était  dans  Avignon,  quoiqu'on  ne  le  crût  point,  »  (2)  inspec- 
teur général  de  la  ville  et  des  infirmeries  pour  le  service  des 
malades,  et  Manne  père,  inspecteur  spécial  des  infirmeries  de 
l'hôpital  Saint-Roch,quifut  destiné  au  traitement  des  pes- 

(1)  Journal  Ms.  de  Tabbé  Pertuis. 

(2)  Journal  de  la  peste.  Ms  du  Musée. 
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tiférés.  On  s'occupa  de  pourvoir  ces  infirmeries  de  tout  ce  qui 
était  nécessaire,  et  M.  de  la  Baume  des  Achards,  prévôt  du 
chapitre  de  Notre-Dame,  Voulut  bien  en  être  le  directeur. 

On  s'occupa  également  des  moyens  d'enlever  les  morts 
et  de  les  trans|x>rter  au  cimetière  de  Saint-Roch,  appelé 
aussi  de  Ch^mpfieuri,  lequel  devait  servir  spécialement  à  la 
sépulture  des  pestiférés.  Des  prisonniers  reçurent  leur  grâce 
du  Vice-légat  pour  les  crimes  qu'ils  avaient  commis,  à  la 
condition  de  se  charger  de  transporter  les  malades  atteints 
de  la  contagion  à  cet  hôpital,  et  les  morts  à  ce  cimetière. 
Un  étranger,  qu'on  appelait  le  chevalier  Lauriol  de  Bernard, 
s'oflfrit  d'être  leur  capitaine-,  et  commença  d'aller  avec  eux 
par  la  ville.  Ces  hommes,  connus  sous  le  nom  de  barras 
pendant  la  peste  de  1630,  furent  appelés  corbeaux,  nom 
qu'on  leur  donnait  à  Marseille. 

((  Le  Vice-légat  et  les  consuls,  (1).  dit  l'abbé  de  Massilian, 
chanoine  de  la  métropole,  songèrent  à  mettre  quelque  ordre 
dans  la  ville  pour  que  le  mal  n'y  fît  que  peu  de  progrès. 
L'exemple  de  nos  voisins  leur  servit  de  leçon.  Faute  de 
quarantaine,  Marseille,  Aix, Toulon  et  Arles  se  sont  perdus. 
Avec  la  quarantaine,  Apt,  Tarascon,  Orgon,  Saint-Rémy, 
et  plusieurs  autres  petits  lieux,  en  ont  arrêté  le  cours.  »  (2) 
Pour  faire  exécuter  la  quarantaine,  on  forma  quatre  com- 
pagnies   de    soldats    de    70   hommes   chacune,    dont  les 
capitaines  furent  MM.  de  Lachanau,  de  L'Église,  de  Serre 
et  de  Beaumont.  On  partagea  la  ville  en  cinquante  îles  dif- 
férentes, à  chacune  desquelles  on  mit  un  commissaire,  un 
ou  deux  lieutenants  et  deux  ou  quatre  pourvoyeurs,  selon  le 
nombre  des  gens  qu'ils  avaient  à  secourir  dans  leurs  iles. 
La  quarantaine  devait  être  de  dix  jours  et  commencer  le 
2 1  septembre.  Mais  les  mesures  de  précaution  furent  si  mal 
prises,  que  la  veille  de  cette  dixaine,  toutes  les  lies  n'étaient 
pas  pourvues  de  commissaires,  ce  qui  obligea  les  consuls 
de  nommer  les  premiers  qui  se  présentèrent.  Aussi  y  en  eût- 
il  de  si  peu  capables  de  remplir  leurs  fonctions,  que  le  bu- 
reau de  la  santé  crut  devoir  nommer  sept  commissaires  gé- 

(i)  Les  consuls  nommés  le  23  juin  étaient  MM.  le  marquis  de  Galean 
des  Issards,  premier  consul,  Louet  deuxième,  Ymmonier  troisième,  Fo- 
lard,  assesseur. 

(2)  Ms.  sur  la  peste. 
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néraux  ou  inspecteurs,  dont  chacun  était  Chargé  de  surveil- 
ler les  commissaires  des  îles  dans  sa  paroisse  respective. 
Ces  derniers  avaient  ordre  de  faire  tous  les  matins,  à  huit 
heures,  un  rapport  à  leur  inspecteur  sur  ce  qu'ils  auraient 
su  de  nouveau,  la  veille  ou  la  nuit,  dans  leurs  îles,  pour  qu'il 
fût  pourvu  au  secours  des  malades  et  à  la  tenue  du  registre 
des  morts,  les  curés  ayant  cessé  d'en 'être  chargés. 

Les  sept  commissaires  généraux  furent,  pour  la  paroisse 
de  Saint-Agricol,  le  marquis  de  Vezelay,  commamiant  de 
l'infanterie  du  Vice-légat  ;  pour  celle  de  Saint-Pierre,  M.  de 
Fabri,  le  cadet;  pour  celle  de  Saint-Didier,  M.  de  Massilian, 
chanoine  de  la  métropole;  pour  celle  de  Saint-Genest,  le 
marquis  d'Orsàn  ;  pour  celle  de  la  Magdeleine,  M.  Anselme 
de  Noves;  pour  celle  de  Notre-Dame-la-Principale,  M.  de 
la  Royère,  le  père  ;  pour  celle  de  Saint-Symphorien,  M.  de 
Fabri,  l'aîné.  On  nomma  commissaire  pour  l'hôpitai  des 
suspects,  MM.  Fagot  et  Félon  fils  ;  pour  conduire  les  par- 
fumeurs, M.  Daugier,  diacre;  pour  le  transport  des  malades 
aux  infirmeries,  M.  Gaudibert  cadet.  Après  sa  mort,  son 
frère  aîné  exerça  le  même  emploi.  On  nomma  pour  commis- 
saire de  la  campagne  MM.  Teissier,  négociant,  et  Calvet. 
apothicaire;  pour  intendant  du  petit  lazaret,  M.  le- cadet 
Grégoire.  Il  eut  soin  des  enfants  à  la  mamelle,  dont  les 
mères  étaient  mortes  de  la  peste. 

Le  19  septembre,  l'archevêque  publia  un  mandement  pour 
régler  la  conduite  des  fidèles  pendant  la  quarantaine  de  dix 
jours,  ordonnée  par  le  Vice-légat.  «  Dans  les  longs  délais 
que  Dieu  a  bien  voulu  nous  accorder,  dit  le  prélat,  nous 
avons  travaillé  de  concert  à  éloigner  le  fléau  dont  nos  voi- 
sins étaient  affligés  ;  mais  peut-êtt*e  avons-nous  abusé  d'une 
grâce  si  essentielle  de  la  patience  de  notre  Dieu,  en  négli- 
geant les  moyens  qu'il  nous  offrait  pour  rentrer  :dans  les 
voies  de  la  justice  par  une  recherche  exacte  de  notre  inté- 
rieur, et  par  un  amendement  de  ce  qui  pouvait  lui  déplaire. 
En  nous  envoyant  des  maladies  et  des  morts  précipitées. 
Dieu  nous  fait  apercevoir  que  ce  n'est  que  comme  par  de- 
grés qu'il  veut  en  venir  à  user  de  rigueur,  et  semble  nous 
faire  sentir  que  son  bras  n'est  levé  que  pour  détruire  tout 
prétexte  de  reculer  encore  notre  conversion.  » 

L'archevêque   exhorte   ensuite  les  fidèles  à  commencer 
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la  journée,  pendant  la  quarantaine,  par  leurs  prières  acopu- 
tumées,  accompagnées  d'un  acte  de  contrition.  Et  comme  il 
ne  sera  plus  permis  d'aller  adorer  Dieu  dans  les  temples,  la 
messe,  qui  se  dira  dans  l'église  métropolitaine  à  huit  heu- 
res du  matin,  sera  annoncée  par  la  cloche  du  Pardon  ac- 
coutumé. Les  fidèles  seront  avertis  par  différents  coups  de 
la  même  cloche  des  actions  principales  de  la  messe.  Le  pre- 
mier coup  majrquera  \ offertoire,  le  second  la  consécration 
et  V élévation  de  la  sainte  hostie,  le  troisième  la  fin  de  la 
messe.  Pendant  ce  temps,  tout  travail  domestique  sera  sus- 
pendu. A  midi,  on  dira  V Angélus  ;  à  quatre  heures,  le  Mi- 
serere.  Ceux  qui  ne  pourront  le  réciter  y  suppléeront  par 
cinq  Pater  et  cinq  Ave  Maria.  Entre  six  et  sept  heures, 
avant  le  repas  du  soir,  on  dira  en  famille  le  chapelet  avec 
les  litanies  de  la  Vierge,  qui  seront  suivies  des  prières  «  qu« 
tout  chrétien  doit  dire  avant  de  se  coucher.  »  Quand  TA  «- 
gelus  du  soir  sonnera,  on  le  récitera  en  y  joignant  le  De 
profundis  «  pour  le  suffrage  des  âmes  du  purgatoire,  prin- 
cipalement pour  celles  de  nos  frères  qui  sont  morts  en  ces 
temps  de  tribulation.  »  Les  moments  de  la  journée,  qui  ne 
seront  pas  remplis  par  ces  pieux  exercices,  s'emploiront  au 
travail  et  à  la  lecture,  selon  la  condition  et  la  portée  des  per- 
sonnes. 

Quant  aux  dimanches  et  aux  jours  de  fêtes,  le  prélat  tâ- 
chera, dit-il,  de  faire  élever  des  autels  dans  les   places  pu- 
bliques, où  l'on  célébrera  la  messe.  Il  exhorte  les  habitants 
d'Avignon  à  ne  point  murmurer  contre  la  Providence,  à  ne 
point  proférer  de  plaintes  contre  les  règlements  des  magis- 
trats de  la  ville  et  de  la  police,  «  plaintes,  dit-il,  qui  ne  con- 
viennent point  à  de  bons  citoyens,  puisque  rien  n'augmente 
autant  les  maux  populaires  que  la  confusion,  qui  ne  pourrait 
s'éviter  que  par  une  entière  soumission  aux  ordonnances 
des  supérieurs  et  de  leurs  subalternes,  qui  n'ont  en  vue  que  la 
santé  publique,  et  qui  n'ont  de  rigueur  que  contre  ceux  qui, 
par  leur  indocilité,  obligent  à  la  publication  des  lois  pénales. 
«  Joignez  aux  devoirs  de   notre  religion,  dit   le  prélat  en 
terminant,  ceux  où  vous  engage  votre  patrie,  pendant  que 
nous  ne  cesserons  de  lever  les  mains  au  ciel  pour  obtenir 
votre  première  tranquillité.  » 

Certes,  une  population  dévote  comme  l'était  celle  d'Avi- 
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gnon,  ne  pouvait  qu'accueillir  favorablement  les  pieuses 
exhortations  du  mandement  de  Tarchevéque.  Malheureuse- 
ment, il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'ordonnance  du  Vice-lé- 
gat qui  prescrivait  une  quarantaine  de  dix  jours.  A  peine 
fut-elle  connue,  que  toutes  les  boutiques  se  fermèrent.  La 
peur  saisit  les  membres  du  bureau  de  santé,  qui  disparu- 
rent presque  tous  ;  les  uns  s'enfermèrent  dans  leurs  maisons, 
les  autres  s'enfuirent  à  la  campagne.  Ce  triste  exemple  fut 
suivi  par  les  maîtres  de  police  et  d'abondance. 

Pendant  que  des  hommes  d'un  rang  élevé  abandonnaient 
lâchement  leurs  fonctions,  que  l'honneur  et  le  devoir  au- 
raient dû  suffire  pour  les  leur  faire  exercer,  une  jeune  femme 
de  dix-neuf  ans,  celle  du  chirurgien  Louis  Manne,  et  quatre 
jeunes  filles,  dont  une  s'appelait  Cucurne,  (i)  se  présentè- 
rent au  Vice-légat  pour  lui  demander  la  permission  d'aller 
servir  les  pestiférés.  Delci  fut  vivement  touché  de  leur  dé- 
vouement héroïque.  Il  leur  adressa  les  plus  grands  éloges, 
et,  «  comme  il  pleuvait,  dit  l'auteur  anonyme  du  Journal 
de  la  peste,  il  les  fit  conduire  à  l'hôpital  Saint-Roch  dans 
un  de  ses  carrosses.  (2) 

Le  20  septembre,  le  Vice-légat  donna  l'ordre  de  tuer 
tous  les  chiens  et  chats  qui  seraient  trouvés  dans  les  rues. 
Le  même  jour,  il  prescrivit  la  formation  d'un  nouveau  bureau 
de  santé,  qui  fut  composé  de  MM.  l'abbé  de  Guilhen,  doc- 
teur de  Sorbonne,  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Charles, 
l'abbé  de  Massillian,  chanoine  de  Saint-Pierre,  député  du 
clergé  au  Conseil  de  ville,  de  La  Royère  père,  de  Jacques 
de  Cambis  d'Orsan,  de  Gastaldy  et  Normandeau,  docteurs 
agrégés  en  médecine,  d'Elzéard  Joseph  Guintrandy,  primi- 
cier  de  l'Université,  de  l'abbé  de  La  Baume  des  Achards, 
prévôt  du  chapitre  de  Notre-Dame  des  Doms. 

Le  bureau  s'assemblait  soir  et  matin,  avec  les  consuls  et 
assesseur,  pour  prendre  toutes  les  mesures  d'hygiène  et  de 
police  exigées  par  les  circonstances.  Le  même  jour,  20  sep- 
tembre, le  chirurgien  Manne  fils  commença  de  remplir  ses 

(i)  C'était  la  sœur  de  l'orfèvre  Cucurne,  trésorier  de  la  ville. 

(2)  L'exemple  de  madame  Manne  et  de  ses  quatre  compagnes  fut  suivi 
par  beaucoup  d'autres  femmes  pieuses  et  charitables,  dont  Tauteur  du 
Journal  de  la  peste  dit  ne  pouvoir  donner  les  noms.  Il  n'en  fut  pas  ainsi 
des  hommes  qui  se  dévouèrent  au  service  des  pestiférés  ;  ils  furent  tou- 
jours en  petit  nombre,  et  cet  auteur  en  cite  quelques-uns. 
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de  la  vnte,  et  des  patrouilles*  parccainrieÉt -lés  ràe8,'*pbur 
faire  iàbserrer  la  quarantaiiuiii  Une  poténde  fttt  dfesïAiefâfc^- 
vaut  le  i^ais,»an  HeùtmèmeoèU'oë  louait  ontame  jd'dM^ 
enter  lee  lyimiii'éls.  îh  était  défendu'  de.  xnrciiler  ^  drau  tes 
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Lé  il.  P.  Sjrlvéslre»  augudiin  déchaussé,^  fwâ  le  premier  à 
se  dévouer  au  service  ^efririttiéUdes  pestiftrés.  Il  ctntlit'à 
rhôpitaTSiuntrBjoék»  qui'.commeoçait  à  se  fournir  de  Mala- 
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sons  atteintes .  p€nr  là  contagion  étaîeàt  soumises  à  des 
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apMMoalfe,  était  éhargè>de  pi^éparet  lesi^arfam^  et  l€yB.»«i- 
lÉ^re^dans  uoeMilson  qui  servait  dé  phanannicîe'aux  iofir- 
mèries^  Malheuregeement,  les  diftg^es .  ntffcnqttaieftt,  et  les 
ftanlgations^  étaient  kiauffisasite»^  {<)  On  marquait  d'une 
crokm  nmg»  Ik  porté  des  maieons  qui  avaient  été  parfîi- 
ibêeBt  et  d-Mr  cr^ivrbfamdie  oslleides  maisons  d'où  Von 
avait  enlefvé  dés  morts  ou  des  mjdades.    ^  ^  .  * 

.  'Dès^te  2Q  septembre,  rafohevéq«^  avait  publié'  une  or- 
donnance pour  faire  fermer  les  églises,  <(  sur  la  demande 
des  oiSciers  ihueiotpavx  -  >if  ;  •et,  lé  27  dti  même  mois,  il 
lOressar  uti  tiàamdement  «r  A  tous  les  dwtpitrps,  curés  et 
^Soopéiratewir» de  son  ministère  en  la  vitte  d^Avignon  »,  pour 
tracer  la  règtr  deiepir  eondaite  peîidant  la  peste,  (t)  ' 

'Il  avait  choM'  pour  soB' principal  coopérateur  l'abbé  de 
SfeWfcd«r,  auquel  il  avait  donné;  ttms  ses  pouvoirs,  4ttoique 
4!idibé  i^erlBls^  iBaaMdkacré  du>«liapitn^  méfropotitain,  fût 
Mot^grAfkd  vicaire.  «  M^  de.Salvaéfon  ditil'aiitewr  anonyme 
:^  Journal  de  la  peste,  supérieur*  du  séminatfeée  Sainte- 
€kurde,  fr  qui  M;  Tardievêqtie  se  codifie  entièrei^nt,  allait 
par  la  liHte  donner  des  ordqes  pqur  le  spirftuel.^»  Ce  prè- 
tté  vénérable  éHait  digne,  $oiis  toès  les  rappovte,  de  la  con- 
fiance du  prâttb.  Joseph  I^rançois  de  SaWadûi'  avait,  alors 
cinquante^oisanei'Ilétait  né  à  AvjLgnon,  le  25  mars  1668, 
def  Parut  de^j&al«udjaè>et  d'Elisabeth  de  MassiUan.  Son  père, 
atitliteur  du  tribunal  de  la  R0te,ie  destinait  à  lui  succéder 
dansita  eharge,  et  lui  avait  fait  suivre  les  cours  de  rusiver- 
elté  d'Avignon.  *  ' 

Quoique  parvemi  au  g^rade  de  docteur  es  droits,  le  jcmne 
Sfldvaddr  n'avait  aucun  goût  \pdpr  les  paisibles  fonctions 

•  dé  la  magistrature;'  m*at3r  doué  d'un  ei|yrit'vif  et  d'un  cœur 

•  chaud,  il  ne  se  sentait  d^iiclinaition  que  pour  tft  carrière  des 
/Urjnes.'  Son  père  l'ayant  laissé  suA^e  àa  vocation,  il  prit 

(i)Vo\r^ux  Pièc^  Justificatives,  noie  xiY, 
'  ■  (2)  Vbir  iSLUX  Pièas  justificatives ,  noie  xv. 
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du  service  en  France,  entra  d'abord*  dans  les  mousquetaires, 
et,  quelque  temps  après,  dans  le  régiment  de  la  Reine,  avec 
le  grade  de  capitaine.  Malgré  la  dissipation  de  la  vie  des 
camps,  il  ne  laissait  pas  d*aimer  les  lettres  et  de  les  culti- 
ver. S'il  ne  résistait  point  à  l'attrait  des  plaisirs,  il  gardait 
néanmoins  sa  foi  religieuse,  qu'il  entretenait  par  la  lecture 
des  livres  écrits  contre  l'impiété. 

Un  jour,  pendant  que  son  régiment  était  en  Flandre, 
Salvador  alla  se  confesser  à  un  père  capucin,  qui  lui  dit 
d'un  ton  prophétique  :  «  Dieu  vous  appelle  à  un  autre  état, 
et  vous  y  ferez  de  grandes  choses.  »  Le  jeune  cc^pitaine 
n'oublia  pas  cette  prédiction,  qu'il  regarda  d'abord  comme 
fort  étrange,  et  comme  l'efiFet  d'un  zèle  peu  éclairé. 

Une  épidémie,  qui  régnait  dans  l'armée  française,  ayant 
obligé  Salvador  de  revenir  à  Avignon,  son  père  voulut 
profiter  de  la  circonstance  pour  lui  proposer  un  mariage 
avantageux  ;  mais  le  jeune  officier  crut  devoir  le'  refuser 
par  une  secrète  inspiration,  dont-il  ne  se  rendait  pas  compte. 
Il  y  avait  alors  à  Avignon  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  fort  spirituels  et  fort  aimables^  mais  sans  religion  et 
sans  mœurs.^  Reçu  dans  leur  société,  Salvador  partageait 
leur  goût  pour  les  plaisirs,  et  menait  la  vie  la  plus  dissi- 
pée. Il  arriva  qu'un  jour,  dans  leurs  réunions ,  un  de  ces 
jeunes  débauchés  lui  adressa  cette  question  :  «  Crois-tu  que 
Dieu  existe  ?  »  Salvador  lui  répondit  par  la  profession  de 
foi  la  plus  explicite,  et  réfuta  avec  tant  de  force  les  objec- 
tions de  son  interrogateur,  que  celui-ci  lui  répliqua  par 
cette  autre  question  :  «  Tu  crois  en  Dieu,  et  tu  vis  comme 
nous  ?  w  Ces  paroles,  dont  la  justesse  lui  parut  irréfutable, 
le  firent  rougir.  Il  ne  répondit  rien .;  mais  il  résolut  de 
rompre  toute  relation  avec  ces  jeunes  débauchés,  et  de 
mettre  d'accord  sa  conduite  avec  sa  croyance.  Il  assista, 
quelques  jours  après ,  dans  l'église  Saint- Agricol ,  à  un 
sermon  qui  le  confirma  dans  la  résolution  qu'il  avait  prise 
de  changer  de  vie.  Le  père  Restaurant,  jésuite,  auquel  il 
se  confessa,  l'engagea  à  réparer  les  scandales  qu'il  avait 
donnés,  surtout  par  son  peu  de  modestie  dans  les  églises. 
Salvador  n'y  parut  plus  que  dans  la  tenue  la  plus  édifiante, 
et  se  garda  désormais  de  promener  ses  regards  sur  les 
assistants.  Un  jour  pourtant  il  lui  arriva  de  tourner  la  tête. 
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Une  Dame,  qui  entrait  dans  le  temple,  Tayant  remarqué, 
lui  dit  en  passant  :  «  —  Pour  un  dévot,  Monsieur  !...  »  Ce 
mot  suffit   pour  qu'à  Tavenir  il  se   tint  toujours  sur  ses 

■ 

gardes. 

Des  impies,  ou  des  hérétiques,  avaient  abattu  des  croix 
autour  de  la  ville,  et  le  bruit  courait  qu'ils  devaient  aussi 
renverser  celle  qui  s'élevait  devant  l'église  des  Récollets. 
Salvador  réunit  quelques  amis  et  passa  la  nuit,  Tépée  à  la 
main,  pour  la  défendre.  Ce  fut  dans  ce  temps-là  qu'il  fit  la 
connaissance  de  l'abbé  Bertet ,  prêtre  du  séminaire  de 
Saint-Charles,  qui  s'occupait  de  fonder,  avec  l'abbé  Martin, 
curé  de  Saint-Didier  près  Carpentras,  la  congrégation  des 
missionnaires  de  Notre-Dame  de  Sainte*Garde.  Ce  pieux  et 
savant  sulpicien  acheva  sa  conversion.  Admis  dans  la  con- 
grégation naissante,  après  être  resté  quelque  temps  au 
séminaire  de  Viviers,  Salvador,  fut  ordonné  prêtre  à  Avi- 
gnon en  1701 .  Il  prêcha  ensuite  plusieurs  missions,  avec  le 
plus  grand  succès,  à  Tarascon,  à  Brignole,  à  Manosque,  et 
dans  beaucoup  d'autres  pays,  et  fut  mis  par  l'abbé  Bertet 
à  la  tête  du  séminaire,  de  Sainte-Garde,  à  Avignon,  dont 
il  devint  le   supérieur  perpétuel,  (i) 

Choisi  par  l'archevêque  Gonteri  pour  le  suppléer  dans 
ses  fonctions  pastorales,  le  principal  soin  de  l'abbé  de  Sal- 
vador fut  de  pourvoir  les  paroisses  et  les  infirmeries  de  prê- 
tres animés  d'un  saint  zélé  pour  secourir  les  malade? 
atteints  de  la  contagion.  Malheureusement,  dans  ce  nom- 
breux clergé  séculier  et  régulier,  qui  peuplait  la  seconde 
Rome,  il  en  trouva  bien  peu  qui  répondissent  à  son  appel. 
La  peur  tenait  presque  tous  les  prêtres  des  paroisses  en- 
fermés dans  leurs  maisons,  et  les  moines  dans  leurs  monas- 
tères. 

La  vigilance  de  Tabbé  de  Salvador  s*exerçait  avec  plus 
de  succès  sur  les  couvents  de  femmes.  Il  ne  négligeait  rien 
pour  que  la  clôture  et  la  discipline  y  fussent  exactement 
observées.  Les  religieuses  ne  manquaient  pas  d'ailleurs  de 
secours  spirituels.  Il  y  avait  dans  chaque  couvent  deux  prê- 
tres qui  servaient  d'aumôniers.  Des  chanoines  bénéficiers, 


(i)  Histoire  du  diocèse  dWvigilon  par  Tabbé  Grangct,  T.  2,  an.  1721. 
Avignon,  Séguin»  1862. 
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qui  avaient  accepté  ces  fonctions,  s'y  trouvaient  mieux  que 
dans  leurs  cloîtres.  Ils  s'y  trouvaient  même  si  bien,  que  l'ar- 
chevêque fut  obligé,  quand  la  contagion  tendit  à  sa  fin,  de 
leur  ordonner  formellement  de  quitter  ces  couvents  pour 
venir  remplir  les  charges  de  leurs  bénéfices. 

Si  les  chanoines  des  huit  chapitres,  comme  dit  l'auteur 
du  Journal  de  la  peste,  «  s'enfermèrent  presque  tous, 
excepté  un  petit  nombre  qui  s'employa  pour  le  bien  public  », 
les  médecins  ne  montrèrent,  pour  soigner  les  pestiférés,  ni 
plus  de  bonne  volonté,  ni  plus  de  courage.  Le  lundi,  22  sep- 
tembre, raconté  le  mêmp  auteur,  «  M.  Gautier,  docteur 
agrégé  en  médeciile,  faisait  la  première  visite  des  pialades, 
tandis  que  nos  fameux  médecins  s'étaient  enfermés  et  ne 
voyait  aucun  malade.  »  (i)  Manne  père  en,tra  dans  l'hô- 
pital Saint-Roch  pour  y  exercer  son  emploi  de  chirurgien 
major  des  infirmeries  ;  mais  ni  dans  cet  hôpital,  ni  dans  les 
autres  qui  furent  ouverts  dans  la  suite,  on  ne  vit  jamais  un 
médecin  visiter  les  pestiférés. 

Le  père  François-Marie,  capucin  de  Toulon,  entra  aussi 
dans  l'hôpital  Saint-Roch  avec  l'abbé  Godard,  originaire 
de  la  Suisse,  qui  avait  été  en  Perse,  et  qu'on  surnommait 
Vabbé  de  la  barbe,  sans  doute  parce  qu'il  la  portait  lon- 
gue, à  son  retour  d'Orient.  C'était  un  trés-digne  prêtre  du 
séminaire  de  Saint-Charles,  qui  avait  été  nommé  par  l'ar- 
chevêque recteur  spirituel  de  cet  hôpital.  Quelques  jours 
auparavant,  le  R.  P.  Mathieu  du  Luc,  capucin,  s'était  offert 
de  visiter  les  malades  en  ville.  Son  offre  fut  acceptée  par  les 
consuls  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  avait  exercé  la 
pharmacie  dans  les  pays  étrangers.  Il  commença  ses  visites 
avec  M.  Soubes,  médecin,  et  tous  les  deux  furent  logés 
ensemble,  aux  frais  de  la  ville,  dans  une  maison  située  sur 
la  Grande  Place. 

I.e  chirurgien  Manne  fils  continuait  dé  parcourir  les  rues 
à  cheval,  pour  exercer  ses  fonctions  d'inspecteur  général  de 
la  santé  publique.  Mais,  malgré  son  escorte  de  quatre  sol- 
dats, il  ne  laissait  pas  d'être  exposé  aux  insultes  de  la  po- 
pulace. Pour  faire  cesser  ces  indignités,  il  ne  fallut  rien 
moins  qu'une  ordonnance  du  Vice-légat,  qui  condamnait  à 
cinq  cents  livres  d'amende  quiconque  insulterait  ce  chirur- 

(1)  Voir  aux  Pièces  justificatives ,  note  xvi. 
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gien,  qui  avait  eu  le  tort,  aux  yeux  du  peuple,  d'être  un  pro- 
phète de  malheur. 

Le  25  septembre,  le  P.  Alexis  Beau  vois,  récollet,  com- 
mença de  confesser  les  malades  de  la  paroisse  Saint-Didier, 
avec  Tabbé  Bontemps,  prêtre  de  Sainte-Garde,  qui  était 
curé  de  cette  paroisse,  et  qui  continua  de  la  servir  pendant 
toute  la  durée  de  la  contagion.  Elle  commençait  à  se  répan- 
dre dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville,  mais  la  rue  Calade 
et  celle  des  Crottes  continuaient  d'être  les  plus  infectées. 
^  Une  ordonnance  du  Vice-légat  prescrivit  de  déclarer  les 
malades  aux  commissaires  des  quartiers.  Une  autre  ordon- 
nance défendit  aux  bouchers  de  vendre  de  la  viande  aux  par- 
ticuliers, et  leur  enjoignit  de  la  livrer  en  pièces  aux  com- 
missaires chargés  de  la  distribuer.  Une  troisième  du  même 
jour,  25  septembre,  fit  défense  aux  aubergistes,  hôtes  et  ca- 
baretiers,  de  donner  à  boire  et  à  manger  à  qui  que  ce  fût, 
sous  de  grièves  peines.  Comme  on  ne  pouvait  plus  aller  à  la 
boucherie,  la  viande  était  portée  à  chaque  maison  par  les 
pourvoyeurs  des  commissaires  des  îles. 

Le  27  septembre,  le  Père  I.anfiothe,  jésuite,  pendant  que 
les  autres  religieux  de  son  ordre  restaient  prudemment  en- 
fermés, se  hasarda  d'aller  en  ville  confesser  les  malades  de 
la  paroisse  Saint-Didier.  Ce  jour-là,  le  père  Mathias,  capucin 
dont  le  zèle  était  admirable  et  le  courage  à  toute  épreuve, 
et  qui  servait  les  malades  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville, 
en  compagnie  de  M.  Soubes,  docteur  médecin,  leur  prodi- 
guant ses  soins  pour  le  salut  de  leurs  âmes  et  la  santé  de 
leurs  corps,  se  revêtit  de  toile  cirée,  ainsi  que  son  compa- 
gnon (i)  Ce  vêtement,  qui  fut  d'abord  porté  par  le  chirur- 
gien Manne  fils,  fut  ensuite  adopté  par  un  grand  nombre 
de  personnes.  Tous  les  infirmiers  et  infirmières,  tous  les 
chirurgiens  et  médecins,  avaient  par  dessus  leurs  habits  un 
surtout  de  toile  cirée. 

Le  29  septembre,  les  infirmeries  de  Saint-Roch  étant  rem- 


\i)  Le  peuple  voulut  qu'on  donnât  pour  adjoint  à  MM.  Manne  fils  et 
S  )UDes,  le  P.  Mathias,  très-habile  pharmacien,  qui  avait  eu  la  peste  dans 
la  r<,evant,  et  qui  assurait  avoir  des  remèdes  spécifiques  pour  la  guérir.  H 
r^sta  quelques  jours  sans  vouk»ir  avouer  qu<*  ro  fi^t  n'ellement  la  n<»«tf. 
Il  tut  bientôt  o|}li«^c  à«*  rhanj^fcr  d«*  sMnTim'"n».  <'n  j^rf  n-mï.  •  «Tiiiiv  1"  •'' 
Ir.'i.  d^^  h'ibit*»  de  r<»ilr  «-ir^'^^ . 

M*-',  d'i  Nï'j'-*''*.  i'm]1(  .-r.  )i  •  M;«>-ili.tt). 
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plies  de  malades,  le  Père  Clément  de  Camaret,  et  le  frère 
Bonaventure,  capucins»  se  dévouèrent  àleur  service.  Le  même 
Jour,  le  P.  Chapleman,  dominicain,  commença  de  confesser 
les  malades  de  la  paroisse  Saint- Agricol,  et  le  P.  Delbène, 
grsLtid  augustin,  ceux  de^otre-Dameila-Principale.  Il  se  joi- 
gnit à  Tabbé  Justamond,  curé  et  chanoine  de  cette  église.  La 
contagion  avait  gagné  presque  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

A  Thôpital  Saint-Roch,  on  avait  dressé  un  autel  devant 
la  porte  de  la  chapelle»  et  c'était  là  qu'on  transportait  les  ma- 
lades,. «It^n'cai  leur  adninia^itl^  sacremeifta  avant  de  les 
aaetl»  ,au  Utv  ^Le  P^  Syltreatre,  augustin  déâiaussé,  et  Je 
P.  FrÉaçoisr^Myitytapucin,  que  noua  avops  vujs  .^nU^  Içs 
'pmlliQrs'daBs^œt  hôpititir  s'étaient  chargés  de  ce  soip.  Le 
1^  cdcAte^^onleur  )>résenta.un^.îcài|pe  fille,  ;à  lac^ueljie  i)s 
doMiàfmit  la  communion.  Pour  l'aider  ;  à  conserver  la 
saiiiÉeJl|0stie«oiiiiiutlui  mettre  ui^  peu.^  vin.idan9  Imbou- 
che^  -Malheureusement,  la  jeune  malade  n'euit  p4s  la.  force 
.  de  tl'avaler  et  la  vomit  avec  la  liqueur.  Les  deux  r«l%ieux 
n'hèsitèx'ent  pas  ;•  k  ils  3e  partagèrent  ce  que  ladite  malade 
venait  de.  rejeter,  etchiuian  en  but  la  ttoitié.  »  .C^,<90ura- 
geux  act^  de  foi  au  mystère  de  l'Eucharistie,  quer^^auteur  du 
journal  de  la  peste»  raconte,  sans  l'accompagner  d^aucuiie 
réflexion,  est,  san^  contredit,  l'un  des  plus  sublime^  quiaiett 
été  colisîgnès  dans-  les  annales  du  christia^jisiyie. 

Ces  deux  hommes  de  Dieu  ne  devaient  piu  survivre  long- 
tempe  à  cet  abte  héroïque  de  foi  .et  depiéJÉ^,  qui/ut  comm^  le 
courcmnement  et  l'auréole. de  leur  sainte  vie.  Cependant, 
ils  furent  précédés  dans  la  tombe  par  dehrtL  jeunes  femvies, 
qui  s'étaient  dévouées,  comme  eux,  au  service  des  pestilSnrés. 
Le  2  Dctebre,  Madaiâe.  Manne  et,  le  leqdemain,.  Mademoi- 
selle CttCurae  moururent,  de  la  contagion,  (i)  Le  7  octphre, 
ce  lut  le  tour  du  P.  FAuiçois-Marie  ;  le  lendemain,  il  fut  suivi 
du  P.  Sylvestre.  ïje  même,  jour,  moilrut  aussi  de  la  peste 
l'abbé  Godard,  qui  avait  été  nommé  par  l'archevêque  recteiir 
spirituel  des  infirmeries.  1 

(1)  Le  30  septembre,  les  garçons  apothicaires  dirent  à  M.  Allemand, 
chirurgien,  qui  s'était  rendu  auprès  de  Saint- Roch,  que  Madame  Manne 
avait  un  bubon  à  l!ain£  et  que  la  sisur  de  Mademoiselle  Cucurne  en  avait, 
un  au  sein.  Le  même  jour.  Manne  fils  alla  voir  sa  femme  et  déclara  qu'elle 
(?t  la  Cururno  ik*  pouvaient  pas  ♦^rhapp^r.  [oiimnl  Ms.  dV\vii^non  pMi 
Drapier. 
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lies  coAMiU  pour  l'aimée  1721,  q«!. étaient,  eqmme  nous 
Savons  dît,  MMMes  Issardâ^  LQuet'et  Ymdhi#ft,  sedon- 
naieat  beaucoup  de^«tnouvte;neats   son,».  gsand&  ^aésultats 

''pour  tes  dervicesi  publics,  et  lea  i«iiirinene6<«3iitiauèrent  à 
rester  4ans  4'état  le  |^l«is;4éplotable.dlsTouLureBt.avotr  des 

^adjoints,  ce  qui  leur  fut  accordé  par  ieiConseil  de  ville;  Le 
premier  consul  ohoisil;  pour  i  le  men  Mi.  ode  ^alijac . Ab,  le 
second,  M>  Athénosy  l'aisié,  et  le  timaièmef  iy[*j%Benezet 
Thomas.  Ces  acÇoiuts,  qui  pritent  <  le  nom  de  ptoooasuls, 
prétendirent  qu'ils' devaient  jouir^  en  vertu,  de  leurs jnou- 
'velles  ^gnités,  de  certains  privil^es  exceptifinnela;  Mali- 
jac  deniâind^>  d'ètoe  conseiller  munieipaU  sans  passer  par 
le  scrutin  ;.  Benezet  Th€>mas.Tl'èti»L.de  même  conseiller  de 

^la  deu;|cièiae  main^  et  quant  à  Athénosyv  qui  ne  songeait  à 
rien,  voyant  4|«e  chacun  demandait  quelque  ehose^  'H  voulut 
aussi,  sans  pasa^0.pasvla>scrutin,  être  deia  première.  Mais 
de  toutes  cesi^manfles  pas- une  ne  fut  accordée,  ce  (fn  leur 
servit  4e  prétexte  pour  remercier  la  ville  et  ne  plus  assister 

.  à^4Micuhe  assf^nliiée. 

On*établit  des  infirmeries  dans  le  couvent  de»  Minimes, 
at  Tabbé  Aubert,  prêtée  dlAviguon,-  ait  ohoisH 'Per  l'arche- 

.  véque  pour  en  être  le  recteur  spii ituel«  Le  3.  octobre,  on 
commença  d'y:  timnsporter  dés  malades.  Le  même  jour,  le 
R.  P.  Louis  de  Boofils,  et  le  F.  Spinardy,  touedeux  oprde- 

-"liers,  commencèrent^  servir  les  malades  dans  la  paroisse 
Saint-Geniès.  Ce  jour-là,  17  personnes  mourureubde  la  con- 
tagion dans  la  ville;  12  dans  les  infirmeries,  et  17  mala- 
des  y  furent  transportés.  «  Monseigneur  l'archevêque,  dit 
l'auteur  du  Journal  de  la- peste,  allait  toujbur^par  la  ville 
consoler  les  pauvres  aussi  bien  que  les  riches,  toujours  at- 
tentif aux  besoins  spirituels  de  ses  ouailles.  » 
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Les  Infinnerias  étaient  (^pourvues  de  linge,  bien  que,  pa): 
les  soins  <le  MU.  de  la  Baume- et  de  Guilhem,  on  en  ramas- 
sât da&s  les  commtiaaiitée  relig-ieuses.  Le  Vice-légat,  jugeant 
àpro|>osd6  ÛMte  utle  qu^te  p^  topte  la  ville,  chargea  de 
cette  commission  MM.  Massa^ve  et  Tabbé  de  relise,  cha- 
notsie-4e  Saint- A^ic^li'  Les  deux  commissaires  allèrent  frap- 
-  fier  à  la  portei  de  toutes  left  t%pîsons,.aisées^  demandant  des 
draps,  des  chemtses,.de8  ser^ttesi»  du  vieui^  linge  pour  faire 
.tie  la  charpie.  Us-étaielit  lescortés.par  dç/s  soldats,  et  ac- 
Gomp^foés  de  floarvoyeurs-qui  portaient  ce   qu'on   leur 
'  donnait  Ils 'recetai<tot  aussi  d^  J'^rgent  pQur  les  pauvres 
honteux  des  paroisses,  le  pain  et  le  vin  que  leur  donnait  la 
:  ville  jtoauffiftaaft  pas  pour  les  xioumr,  ^ ans  compter  quei'un 
et  Tautce  étaietit,  la  -  plApart^da  temps»  de  jtrè$;  mauvaise 
qualité,    f  •     »,        .  v    - 

OanavaU  It^gèlet»  corbeaux  dansri^  bosquet,  au  bas  du 
couvao^des  Mitttméa.  Comme  de$  lï^itants  s'étaient  plaints 
•  que,.  Hl^en  que  payé^  pat  Ip.  ville,  ils  avaient  Taudace  de  ce 
faine  donner  dei  l'argent  daos  les  maisons  où  ils  venaient 
prendreles  merts,  le  \Qc^-légat  eiivoyarle  5oçtobre,*Riquet, 
greffier  criniinel»  w^  des  sbires,  po^r  leur.^ignifier  qu'ils 
.  seraient  fusilléSi^^ib/Contiil|ia)ent  de  demander  de  l'argent 
-dans  les  maisoos-où  il^  i venaient  Ten^plir  leur  office.  I^ 
même  jour,  9  «ctl^bret  W  P.  Chirysoçtôme  ijb  Noyer,  ex-pro- 
yincial  à^  cajAicins/ entra  ay  service  des*  pestiférés,  de  Fhô- 
pital  Sai'nt^AiOch.  Le  leqdeiQaip,  li^ndi,  on  prit  le  couvent 
des  Auguetine.  déchao^çs  pPUi!  y  transporter  les  malades 
non  suspects  du^  grand J^ôpit^l,  qui  était ia£ec^é  depuis  long- 
teaaps.  par  la  contagion.  Ce  .gouvent  servit  d'h^ital  ordi- 
naire,'et  >l.e^  reKgteux  qui  l'occupaient  furent  loger  au  cou- 
vcart  AesjObservantims,  appelé  àe  ifatre-Dame'de$-Sept' 
DoUleHrs,^Z9&  derni^s  allèrent  sç  loger  dans  une  maison 
au  Portail-peint. 

Les  Récollets,  les  Minimes,  les  Augustkis  déchaussés, 
les  Observantins»  avaifînt  consenti  à  céder  temporairement 
leurs  monastères  à  la  ville  pouf  le  service  des  malades.  Il 
n'en  fut  pas  ainsi  des.Célestins.  Le  même  jour,  6  octobre,  le 
Vice-légat  fut  obligé  de  leur  envoyer  un  greffier  criminel, 
qui  se  présenta  à  leur  couvent  avec  un  courrier.  Sous  le 
prétexte  de  remettre  une  lettre  au  Prieur/  le  greffier  fit 
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sommation  à  ce  dernier  de  sortk  dans  les ^«mgt^uatre  heu- 
res et  d'aller  loger  avec  ses  fiel%ieux  au  collège  SaihtnMa^-* 
tial  des  Bénédictins,  attendu  qUe  leur  couvent,  doftt  ils 
avaient  refusé  de  céder  une  |>aftfe  à  la  ville»  était  destiné 
par  elle  à  rccevoîrles  quarantettaires,     . 

Le  6  octobre,  Tabbé  Malos^,  chanoine  du  Gha|ntve  de 
Saint-Pierret  entra  à  Thépitafl  Saint-^Roch ,  cqmme  rec- 
teur spirituel,  en  refmplace  ni«nt' de  l'abbé  Godard,  Atteint 
de  la  cobtagfion,  qlii  moiirut  le  lendemain.  Le  P.  MiUet, 
grand  carme,  commença  de  confesser  Ifs  maladfs  de  la 
paroisse  Saint-Symphorien,  avec  l'abbé  Datre,  chanoine  de 
cette  église.  :    <  «  .     t        ., 

Les  Cétestins  ne  tenant  atieun  «eoiepte  de  le*  seaunation 
qui  leur  avait  été  faite,  1er  VieerUgat  leer  eovo}»!,  le  9  ec» 
tobre,  deux  compagnies  des  gardes  bourgeoises,  avecles  sol- 
dat s  du  Palais,  corn  mendés  par  leurs  officier^  poiîr  s'enaperer 
de  vice  force  de  leur  couvent,  et  en  «ffeeter  une.  pwtie  au 
logement  des  quarantenaire».  Après  s*étre  obstinés  pbedant 
quelque  temps,  malgré  tes  menaces  qu'on  leur  faisait,  à 
tenir  leur  porte  fermée,  ils  finfreiit  par  l'ouvrir  et  sdcfffirireet 
de  donner  à  la  vitte  tout  le  local  qu^elle  pourirait  désirer  (i) 

Le  vendredi,  10  octobre,  le^.  Roleau»  oaf  me  déchaussé, 
et  le  P.  Maxtmilien  Girardet,  picpus,  comaciicàiieBt  de  ooa- 
fesser'les  malades  de  la  paroisse  Seinte-M^delaine»  ' 

Le  1 1  octobre,  le  Vice-légat  se  rendit  au  ^%a  dit  le  J^ara- 
dou,  au-dessus  dii  village  du  Pontet,  sur  la  rnnle  de  Carpen- 
tras,  pour  conférer  aVec  Abbati,  évèquede  cette  ville,  et 
Gasparini,  Recteur  du  Comté  Vjenaissin.  Ce  filt  à  la  suite 
de  cette  entrevue  que  Delei  décida,  «  vu  les  g^nds  reyages 
que  faisait  la  peste  dans  Avignon  et  dans  quelques» villages 
du  Cômtat  »,  de  commettre  au  Recteur  les  cansesAela  si- 
gnature de  justice,  afin  que  Ceux    qui  agiraient  besoin  de 

(i)  «  Il  faut  cosvemr,  dit  Tabbé  de  Massilian,  chanoine  de  la  inétropole, 
que  les  Célestins  avaient  appuyé  leur  refus  d*assez  fortes  raisons.  Ils  di- 
saient qu'ils  étaient  de  fondation  royale  ;  que  le  Roi,  saiis  le6  privilèges 
qu'il  leur  aivait  iiccordés,  les  avait  pris  sous  sa  particulière  protection  ; 
qu'ils  dépensaient  quinze  ou  vingt  mille  livres  toutes  les  années  dans  la 
ville,  et  qu'ils  n'avaient  pas  un  sou  de  rente  dans  tout  son  territoire;  qu'ils 
nourrissaient  une  partie  des  pauvret^  mendiants  et  honteux.  C^n  ne  fît 
,iucun  cas  de  toutes  ces  raisons,  lo  V'^c-l ''i;-?^t  ,v\;r'i  (V^  îr-  votrh'j.  ^f-  'nt 
pnureuxUn  iirret  irrévocable.  ■• 
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cette  signature  pussent  en  profiter  à  Carpentras,  oij  la  con- 
tciigion  n'avait  pas  encore  pénétré.  L'ordonnance  qui  portait 
cette  commission  fat  retldue  le  25  octobre. 

«  Gasparini,  dans  ces  temps  malheureux,  dit  Charles  Cot- 
tier,  montra  un  zèle  vraiment  patriotique,  et  si  la  ville  de 
Carpentras,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  des  autres  villes 
et  lieux  du  Comtat,  ne  souiffrirent  pas  du  fléau  qui  affligeait 
nos  voisins,  on  le  doit  peut^tre  aux  précautions  et  aux  sa- 
ges ordonnances  de  ce  Recteur.  Il  s'en  faut  bien  que  le  Vice- 
légat  d'Avignon  obtint  les  éloges,  qu'en  cette  circonstance, 
on  donna  au  Recteur.  »  (  i)  L'opinion  de  cet  historien  sur  Ré- 
gnier Delci  ne  s'accorde  point  avec  celle  de  l'auteur  du 
Journal  de  la  peste,  qui  cite  des  actes  nombreux  à  l'ap- 
pui des  éloges  qu'il  donne  à. la  conduite  du  Vice-légat  pen- 
dant la  contagion.  Il  vante  son  intelligence»  son  courage,  sa 
généfosité,  son  amour  du'bien  public.  Delci,  d'après  lui,  ne 
se  contentait  pas  de  rendre  des  ordonnances  de  police  exi- 
gées par  les  circonstances,  il  en  surveillait  l'exécution,  en 
parcourant  la  ville  à  cheval,  avec  les  sbires  et  les  soldats  de 
sa  garde,  tantôt' seul,  tantôt  accompagné  de  l'auditeur  géné- 
ral et  de  l'avocat  fiscal.  Il  sortait  chaque  jour  du  Palais,  visi- 
tant les  quartiers  infectés,  distribuant  des  aumônes  aux  plus 
indigents.  Les  provisions  de  vivres  qu'il  avait  faites,  l'année 
d'auparavant,  lui  servaient  à  les  secourir.  Et,  comme  la  ville 
était  dans  une  extrême  pénurie  financière,  il  lui  donna  9a 
vaisselle,  évaluée  à  quinze  mille  livres.  On  peut  donc  crpire 
que,  si  Gasparini,  en  se  conformant  aux  sages  règleihents  du 
Vice-légat,  mérita  les  éloges  de  l'historien  des  recteurs  du 
Comtat,  Delci  devrait  échapjier  à  la  sévéïité  de  ses  criti- 
ques. 

Pendant  l'entrevue  du  Paradou,  le  vent  du  nord,  qui 
soufflait  avec  une  extrême  violence,  emporta  le  chapeau  du 
Recteur  et  le  fit  tomber  dans  l'eau.  Un  soldat  de  l'escorte 
du  Vice-légat  courut  le  ramasser  et  vint  le  lui  présenter; 
mais  Grarparini  ne  voulut  point  le  recevoir,  et  dît  au  soldat 
de  le  garder.  Craignaît-il  de  s'en  couvrir  de  nouveau  la  tête 
parce  qu'il  avait  été  touché  par  la  main  d'un  homme  venant 
i\f^s  pays  infectés  ?  le  Journal  de  la  pe^te  ne  le  dit  pas.  et 
pf  (lit  rî"n  noTï  plus  ^\\r  \<\  .'onf^•ren^;f'i  :  mais  Ton  '^n  tt^ouvt- 
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les  détails  dans  le  compte  rendu  que  le  Recteur  eu  fit,  le 
lendemain,  au  bureau  de  santé  de  Carpentras.  Il  raconta  qy'il 
avait  reçu,  le  lo  au  soir,  une  lettre  du  Vice-légat,  par  laquelle 
Son  Excellence  le  priait  de  se  rendre  à  la  barrière  d'Avignon, 
sur  les  dix  ou  onze  heures  du  matin,  le  lendemain.,  1 1  octo- 
bre, «  pour  lui  communiquer  des  affaires  très-importantes 
au  sujet  de  la  contagion.  » 

»  Le  Recteur  le  fit  savoir  à  Tévêque,  à  Télu  de  la  noblesse, 
aux  consuls  de  Carpentras,  qui  s'offrirent  d'y  aller  avec  lui. 
Ils  partirent  donc  .sur  les  sept  heures  du  matin,  «  par  un 
temps  de  bise  la  plus  forte  et  la  plus  froide  qu'il  pût  faire 
dans  la  saison  »,  et  arrivèrent,  sur  les  dix  heures  du  matin, 
proche  de  Védènes,  où  était  la  barrière.  En  même  temps  ou 
peu  à  près,  arriva  le  Vice-légat  dans  son  carrosse,  accom- 
pagné de  l'auditeur  général  de  la  légation  et  de  l'avocat 
fiscal.  Lorsque  tous  les  trois  eurent  mis  pied  à  terre,  le  Rec- 
teur, révêque  et  toutes  les  personnes  qui  les  avaient  accom- 
pagnés, qui  étaient  MM.  le  marquis  de  Modéne,  élu  de  la 
'  noblesse,  Poyol,  premier  consul,  de  Vassieux,  second  con- 
sul, de  Villeneuve,  procureur  du  Pays,  l'abbé  de  la  Mothe 
et  des  Isnards,  ces  derniers,  comme  députés  du  bureau  de 
.  santé,  s'avancèrent  à  la  distance  qu'il  fallait  pour  éviter 
toute  communication.  Avant  ensuite  conféré  avec  le  Vice- 
légat  «  sur  plusieurs  matières  très  importantes  pour  la 
santé  »,  Son  Excellence  s'en  retourna  à  Avignon.  Il  était 
près  de  midi,  quand  ils  se  séparèrent. 

Le  Recteur,  l'évêque  et  les  autres  personnes  qui  les 
avaient  accompagnés,  entrèrent  dans  un  champ,  où  ils 
mangèrent  «  quelque  viande  froide  que  l'évêque  avait  fait 
apporter,  et  cela  pour  ne  communiquer  avec  aucune  per- 
sonne, ni  des  granges,  ni  des  lieux  entre  Avignon  et  Mon- 
teux,  qui  ne  peuvent  être  que  suspects.  »  Ils  partirent  vers 
les  deux  heures,  «  par  un  temps  le  plus  froid  qui  se  puisse 
dans  la  saison  »,  et  arrivèrent  presque  de  nuit  dans  la  ville. 

Après  avoir  entendu  son  récit,  les  membres  du  bureau  de 
santé  demandèrent  au  Recteur  si  le  Vice-légat  était  disposé 
à  faire  unl^è^lement  conforme  à  celui  de  Monseigneur  de 
Bardi  pendant  le  temps  de  la  dernière  peste,  par  lequel  tout 
était  réglé,  même  à  l'égard  de  la  juridiction  dans  le  Comtat. 
Gasparini  leur  répondit  «  qu'on  n'avait  pas  manqué  de  re- 
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présenter  à  Mondit  Seigneur  le  Vice-légat,  la  situation  de^ 
choses  et  la*  nécessité  de  ce  règlenieqt,  Son  Excellence  ne 
pouvant  presque  rien  faire  par  la  difficulté  qu'il  y  a  d'aller  à 
Avignon.  Mais  Monseigneur  le  Vice-légat  n'aurait  rien  dit 
de  précis,  ce  qui  faisait  craindre,  ou  qu'il  n'en  fit  rien,  ou 
qu'il  le  fît  trop  tard.  » 

Après  ces  explications  de  Gasparîni,  les  niembres  du  bu- 
reau de  santé  jugèrent  qu'il  était  très-nécessaire  d'écrire  au 
cardinal-ministre,  que  le  salut  du  Comtat  dépendait  d'un  rè- 
glement qui  fût  conforme  à  celui  de  Monseigneur  Bardi, 
fait  en  1629,  quî  laissa  au  Recteur  la  juridiction  cumulative 
du  Comtat,  qu'il  avait  toujours  eue  en  temps  de  peste. 

Les  consuls  de  Carpentras  promirent  d'écrire  au  cardinal- 
ministre,  conformément  à  la  délibération  du  bureau  de 
santé,  et  ce  fut  peut-être  ce  qui  détermina  le  Vice-légat  à 
donner  au  Recteur  la  signature  de  justice  pour  toutes  les 
affaires  du  Comtat.  (i) 

Le  dimanche,  12  octobre,  trente-cinq  personnes  moururent 
de  la  peste  dans  Avignon,  dont  quinze  aux  infirmeries  €jt 
vingt  dans   les   maisons  particulières  ;  on  transporta  aux 
hôpitaux  cinquante   malades.  Pendant  que  la  ville  était 
plongée  dans  le  deuil  et  la  désolation,  les  infirmière^  des 
Minimes,  qu'on  avaient  envoyées  couper  du  bois  dans  un 
bosquet  attenant  au  couvent,  parce  qu'on  en  manquait  pour 
alimenter  le  feu  des  cuisines,  se  mirent  à  danser  et  à  faire 
le  branle,  ((  ayant  chacune  leur  pipe  à  la  bouche,  leur  ha- 
bit de  toile  cirée  avec  la  capuce.  »  Cette  scène  étrange  ne 
donne  qu'une  faible  idée  du  désordre  et  de  la  dissolution 
qui  régnait  dans  ces  hôpitaux  improvisés.  Quoique  celui  de 
Saint-Roch  eût  été  le  premier  organisé,  les  infirmiers  et  les 
infirmières  y  laissaient  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport 
des  bonnes  mœurs,  et  y  commettaient  de  graves  désordres. 
Le  14  octobre,  les  Pères  Gosseiau  et  Savournin,  dominicains, 
qui,  après  avoir  servi  les  malades  à  Marseille,  Toulon,  Aix 
et  Arles  pendant  la  peste,  étaîeni  arrivés,  le  12,  à  Avignon, 
entrèrent  dans  cet  hôpital  comme  directeurs  spirituels  et 
temporels  des  infirmeries,  «  où  ils  firent,  dit  l'auteur  du 


(i)  Procès-verbal  des  sjancps  du  bureau  de  santé  de  Carpentras  pen- 
dant la  peste  de  1721.  (Ms.  du  Mjusée). 
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Journal  de  lar  peste,  un  arractgement  merveille*|x  ;   y 
ayant  trouvé  beaucoup  de  confusion  et  peu  d'économie.  »  (i) 

Le  15  octobre,  le  conseil  municipal  extraordinaire  fut 
assemblé.  Il  ne  se  composa  que  de  vingt^cinq  conseillers, 
les  autres  étaient  restés  ^ehfermés  dans  leurs  maisons. 
Comme  la  ville  se  trouvait  dans  une  grande  pénurie  d'ar- 
gent, il  y  fut  délibéré,  sur  la  proposition  de  Calvet,  apothi* 
caire,  de  diminuer  les  appointements  de  ses  officiers^  et 
ceux  des  niédecins  et  des  ^ohirurgiens  des  infiruieries.  Le 
18  octobre,  Soubes,  docteur-médecin,,  et  Manne,  ftks,  chi- 
rurgien, n'ayant  point  voulu,  servir  dans  les  hôpitaux,  fu- 
rent remerciés,  et  cessèrent,  dès  ce  jour-là,  d'être , employés 
au  service  de  la  ville.  Ils  ne  visitèrent  plus  les  malades  que 
comme  particuliers.  Le  père  Mathias  resta  s^ul  chargé  de 
cet  office,  qu'il  remplissait  par  charité,  «  courant  tous  les 
jours  depuis  le  matin  jusqu'au  soir.  »  Le  Frère  Spinardy, 
cordelier,  qui  servait  les  malades  de  la  paroisse  Saint-Ge- 
aiès,  voulut  outrer,  malgré  se3  supérieurs,  au  service  des 
pestiférée  .de  l'hôpital  Saint-Roch. 

La  peste  s'étant  répatidue  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville,  les  corbeaux  ne  suffisaient  plus  pour. transporter  les 
morts,  do9t  quelques-uns  éi^aient  exposés  dansi  les  rues. 
iHetureusement,  le  16  octobre,  il  arriva  un  certain  nombre 
de  corbeaux  de  Provence,  qui  .furent  d'un  grand  secours. 
Un  de  ces  étrangers,  turc.de  nation,  commit  plusieurs 
volq  et  fut  condamni^  à  être  lusillé*  Le  20  octobre,  on  l'atta- 
cha à  un  arbre,  et  les  soldats,  allaient  tirer  sur  lui*  lorsque 
le  prévôt  du  chapitre  de  Notre-Dame,  M.  de  La  Baume, 
apporta  sa  grâce..  On  se  cpnt^nta  de  le  bàtonner. 

M.  Allemand,  chirurgien,  remplaça  Manne  père,  comme 
chirurgien  major  des  infirmeries  de  l'hôpital  Saint-Roch, 
ayant  accepté  la  diminution  de  traitement,  imposée  par  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  1 3  octobre  à  tous  les 
employés  dç  la  ville.  •       . 

MM.  Masaauve  et  de  l'Église,  chanoine  «de  Saint-Agricol, 


(i)  «  Ils  firent  des  merveilles  à  Thôpital  Samt-Roch,  dit  Drapier,  ils 
pansaient  eux-mêmes  les  bubons,  nettoyaient  les  plaies,  ce  que  ni  Manne, 
ni  les  autres  chirurgiens  ne  faisaient  pas.  Ils  pansaient  les  malades  avec 
l'emplâtre  au  bout  des  mouchettes,  sans  nettoyer  les  plaies,  ne  s  occu- 
paient qu'à  jouer  et  à  se  divertir  tout  le  jour  et  la  nuit.  »  (Hist.  manus- 
crite d'Avignon  par  Drapier). 
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rendirent  compte  au  Vioe4égfat  de  la  qUête  qu*Us  avaient 
faite  paf  son  drcte.  EUe  prôduiak  72  drapa  de  lit,  24  che* 
mises,  airtant  de  serviettes^  quelque  mauvais  linge  et  200  li- 
vres  4  tfous,  somme  que  Son  Excellence  1^^  dit  de  remettre 
»ax  ctitéar  des  "paroistos  poi/r  être  distribuées  aux  pauvre^ 
honteuit.  Quant  au  linge,  il  fut  porté  à  Thopitai  Saint* 
Rocli;  i 

T 

Le  2 1  octobre;  le  Pfe^  Marc,  picpus,  commença  de  con*t 
fesser  les'iiialades  de  la  paroisat  Saint*Sytnphorien.  Le  23, 
la  quarantaine  générale,  ordonnée  par  le.  Yice-légat,  cqm* 
mettça,  ku-son  de  la  principale  docbe  de  chaque  paroisse. 
La  sonnerie  dura  un  demi  quait*d'heufe,  pour  aiv^rtir  les 
habitants  dé  se  retirer  dfins  leurs  màisdns. 

Il  y  eut  dans  la  Juivei;ie  plusieurs  cas  depeste.  Le  premier 
atteint  fut  Mourdacal  (Mardochée)  Delpuget.  «  Jl  avait  été, 
dit  le.  cfiVoniqueur  qui  nous  éett  da  guide,  ëàhs  une  maison 
pesttfiirée  àlaBanasterie,  acheter  deux  draps  de  lit,  dans 
le  desseiir  de  po^er  la  cohtagion  à  ladite  juiverie;  ».  Cette 
abominable  accusa^n,  que  ries  ne  juetiiSe,  jcie  prouve 
iju^u'ne  chobe,  c'est  que  l'auteur  Am- Journal  de^  la  P^ste, 
crbyalt  que  les  ifnfiants  d'Israâl  étaient  capables  4e  commet- 
tre les  pkis  g/ands  ciimes,  même  les  {riu^  invraisemblable^. 

iComme  dn^Tontinuait  de  /atanqsar  de  linge  et  de  coi^vei-- 
tiires  dans  toutes  les  infirmeries,  le  Vice^légaMo^nii  Tordre 
aux  «t^ttitre  brigadiers  de  sa  leavalerie  d'aller  aux  maisons 
de  tous*  les  gentilfaommes,  bourgeois,  oiarGhMd»  Qt  perspn- 
nés 'aisées,  et  de  demander  aii  jaaltre  de  dinque  s|iais<H)  un 
dtap  de  lit  et  une  chemise,  quHMi  payerait  à  ceux  qui,  vou- 
draient if^re  payés,  et  aua  communauté*  religieusfiis  upe 
quantité  déterminée  de  couvertures,  ^qu'ellea  fourniraient 
gr^tuiteiBlmt.  L'archevêque,  de  son  vàné,  fiiisait  all^r  par  la 
ville  mt  de  ses  valets  de  chambre  k  cheval*  pour  ramasser 
du  mauvais  linge  pour  de  la  charpie.  Il  envoyait  aussi  dans 
tes  couvents  un  de  ses  auiaôniers,  M.  l'abbé  Laii^t,  recueillir 
les  biscuits,  qu'il  faisait  faire  à  ses  frais,  ipottr  1^9  convoles- 
'  oeMs  et  les.  «naïades. 

Le  vendredi,  '24  octobre,  M.  Icardin,  prêtre,  commença  de 

confesser  les  malades  de  la  paroisse  Sainte AgricoL  Les 

patrouilles  parcouraient  la  villeipour  faire  observer  les  qua- 

'  rantaines  ;  et  Ton  commença  à  loger  les  quarantenaires  au 
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couvent  des Célestlns*' Oh  tnit éne  sentinelle^  te  yorte,  et 
l'on  préposa  à  la  surveillance  des  quat^tutebaires^  1£NC.  Fa- 
got, marchand,  et'  Fillion  fils,  notaire,  qui  aYQÎent  eu  la 
direction  du  Lazaret.  On  appelait"  ainsi  uo  bâtiment  situé 
hors  de*  là  ville; près  'de  la  porte  Saint-Lazare,  dùipendaut 
que  la  peste  ^régnait  en  Provence/  et  longt^pti  avant 
qu'elle  fût  déclarée  dans  Avignon,  on  déposait  les  marchant 
dises  srnspectes  pour  les  parfumer  et  les  éventer: 

Mourdacal  Delpuget'm'otvutde  la  kpesXe  dans  la  Juirerié, 
et  fut  transporté  par  les  corbeaux  à  une  terre  prè»idteFarQt, 
le  long  tiu  Rhône,' lieu  destiné  à  l'enterrement  des  juife. 
Jouven  Délpuget^  fbtnme  de  Moùrdicau  atteinte  delà  conta- 
gion, fut  transportée  de  la  Juîverie  à  rhftpitalSaiat-'Rodis 
dans  une  des  cabanes,  préparées  poyr  lé8]uifs,fdans  Tenjdlos 
de  cet  hôpital.  -  *       '•  /  / 

Le  25  octobife,  le  Pè«B  Delclimy,  gratid-augustîn,  tom- 
mença  de  confesser  lesmalades  de  la  paroisàe  SAint»Dldieis 
Comme  le  tfombre'dsrf  morts  et  des  malades  augmImtaH  de 
plus  en  plus,  îl  arriva  qur^ les  infirmeries  se  trouvèrent  dé- 
pourvujds  nôn«seuiemënt*de  litige,  itiais  Hième  de  Hts.  C'est 
pourquoi  l^ordt^  fut  ttonnfe  aux  côrbedUM  ùà  4ranfllt>orter 
aux  hôpitaux  leè  mklades  avec  leurs  lits,  et  les  mbrt^i'avec 
leurs  dépouilles,  tank  40f  ^  pawvres,  que  des  riches.  Ce  <Ju'il 
y  avait  de 'plus  fâcheux,  c'était  la  situation  des  itlaladês 
pauvres,  quahd  ils  sortaient  vguëris  des  iiffirmeries,  et 
qu'ayant'  tër«if!fné  teur  quatantaine,  ils  fetournaiènt  jlacis 
leurs  maisons»  N'ayant  plus? ni  paillasse,  ni  couverturdril»  se 
trouvaient  réduits  à  couchei'rpar  terre^  \«  J'en  ai,  dît  notfe 
chroniqueur,  Texpérience  à  notre  quartier,  et  &  pouvoir  en 
citer  béaudoup  d'exemples.  » 

Le  samedi,  25  octobre,  il  mourut  en  ville  Vingt-deux  per- 
sonnes, dix-neuf  â?ux  infifraferles,  et'quatà:e-vingt-<5[uato*e  y 
fbrent  portées.  La  peur  ga^na  les  adjoints  que  les  concis 
s'étaient  donnés;  ils  dispariiréeti  et  quèlqueeruns  s'enfer- 
mèrent dan^teufs  muisons.  »*  " 

Le  dimanche,  26  octobre,  comme  on  cohtinoaitdiemanqœr 
de  bbis  <de  (Shâufiagie 'dans  la  ville,  oit  achevi.dè  coupoles 
branchés  <(es  avbre  du  cours  Saint-Michel.  Cette  muttlatieto 
avait  été  commencée  depuis  qu,èlque  -temps,  parce  que  les 
expéditions  de^combuetible  par  le  Rhône  devenaient  fort 
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rares.  Elle  fut  faite  de  martièire  qu'elle  ne  pût  empêcher  les 
arbres  de  cette  belle  promenade  de  pousser  de  nouveaux 
rameaux.  On  construisit  des  cabanes  dans  les  fossés,  le 
long  des  remparts,  pour  y  loger  des  malades,  les  infirme- 
ries en  étant  toutes  encombrées.  Chaque  caban.e  était  for- 
mée de  trois  claies,  appelées  canisses,  dont  on  se  servait  pour 
l'éducation  des  vers-à-soie.  Elles  étaient  soutenues  par  une 
barre  de  bois  de  saule  ;  une  quatrième  claie  servait  de 
porte.  Mais  ces  cabanes  étaient  trop  étroites  et  ne  servaient 
de  rien.  On  enterrait  les  morts  tout  nus  ;  des  gens,  placés  au 
bord  des  fosses,  étaient  chargés  de  les  dépouiller,  suivant 
Tordre  qui  leur  avait  été  donné. 

Le  même  jour,  26  octobre,  Tabbé  Aubert,  recteur  spirituel 
et  temporel  des  infirmeries  des  Minimes»  mourut  de  la  peste 
dont  il  était  atteint  depuis  le  22  du  mois.  Ce  saint  prêtre 
était  aumônier  de  la  confrérie  de  Saint-Joseph,  dont,  les 
membres,  à  son  exemple,  se  dévouèrent  au  service  des  ma-t 
lades  et  furent  presque  tous  victimes  de  leur  charité,  (i)  Il 
eut  pour  successeur  Tabbé  Brunet,  qui  confessait  les  mala- 
des de  la  campagne  et  des  infirmeries.  Un  des  premiers  ac- 
tes du  nouveau. recteur  fut  de  faire  fustiger  deux  filles. qui 
vivaient  scandaleusement  avec  des  hommes,  «  ayant  été 
surprises  sur  le  fait,  »  dit  notre  chioniqueur,  qui  ajoute  : 
fc  II  donnait  toute  son  attention  pour  empêcher  ces  cas  af* 
freux,  trop  ordinaires  dans  ces  lieux.  » 

Pendant  que  le  Conseil  municipal,  à  bout  de  ressources^ 
ne  .sachant  comment  remédiei^à  la  pénurie  des  finances, 
avait  désorganisé  les  services  publics,  en  difninuant  les  trai- 
tements de  tous  les  officiers  delà  ville;  et  contribué,  par  une 
économie  mal  entendue  aux  dérèglements  et  aux  désordres 
qui  régnaient  dans  les  hôpitaux,  a  on  ne  pouvait  subvenir  à 
charrier  les  malades  et  les  morts,  si  grand  en  était  le  nom- 
bre. »  Le  27  octobre,  trente-trois  personnes  moururent  dans 
la  ville,  trente  aux  infirmeries,  et  Ton  y  porta  quatre-vingt- 
sept  malades.  Ce  jour-là,  le  P.  Mathias,  capucin,  qui  servait 
gratuitement  Ift  ville,  en  allant  dans  toutes  les  maisons  por* 
ter  aux  malades  des  secours  spirituels  et  temporels,  mourut 
de  la  contagion,  «  fort  regretté  de  tout  le  monde,  » 

(i)  Hist.  du  Diocèse  d'Avigm»»t-piL{  l'abbé  Granget,  t.  2,  an;  1721-.. 

23 
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Le  Vice-légat  était  accablé  de  douleur  en  voyant  les  affreux 
ravages  du  fléau.  Il  ne  pouvait  rester  enfermer  dans  son 
Palais,  et  parcourait  chaque  jour  la  ville,  à  cheval,  pour  don- 
ner des  ordres.  Il  alla,  le  i8  octobre,  à  l'hôpital  Saint-Roch, 
dont  les  infirmeries,  comme  celles  des  Minimes,  étaient  plei- 
nes de  malades.  «  Il  entra  même  jusque  dans  la  porte  », 
dit  notre  chroniqueur  émerveillé  de  son  courage,  qui  lui  pa- 
raissait d'autant  plus  extraordinaire,  que  les  consuls  et  les 
membres  du  bureau  de  santé  ne  l'avaient  probablement  pas 
imité.  Le  lendemain  29,  il  alla  à  cheval,  escorté  de  quelques 
cavaliers,  dans  les  quartiers  les  plus  infectés,  consolant  le 
peuple  et  distribuant  des  aumônes. 

L'archevêque,  non  moins  affligé  que  le  Vice-légat  des 
malheurs  de  son  peuple,  n'oubliait  rien  pour  le  porter  à  la 
pénitence  et  obtenir  du  ciel  la  cessation  du  fléau.  Il  chargea 
les  Dominicains  d'aller  par  les  rues  et  de  faire  réciter  le  cha- 
pelet  par  les  habitants.  On  vit,  en  effet,  deux,  de  leurs  Pères 
sortir  de  leur  couvent,  l'un  d'eux  portant  l'étole,  tftiait  dans 
ses  mains  une  statuette  d'argent  de  la  sainte  Vierge.  Ils 
chantaient  le  Miserere,  et  s'arrêtaient  au  bout  de  chaque 
rue,  exhortant  le  peuple  à  dire  le  chapelet.  «  D'autre  part, 
ajoute  notre  chroniqueur,  le  R.  P.  Prieur  du  couvent,  es- 
corté d'un  soldat,  allait  aussi  faire,  à  toutes  les  places  et 
quartiers  de  la  ville,  des  exhortations  qui  faisaient  fondre 
en  larmes  tous  les  auditeurs.  «  Il  mourut  ce  jour-là  trente- 
cinq  personnes  dans  les  maisons,  trente-sept  aux  infirme- 
ries, et  soixante-dix^neuf  malades  y  furent  transportés.  Le 
22  octobre,  le  fléau,  dit  l'abbé  Pertuis,  avait  déjà  fait  à  l'hô- 
pital Saint-Roch  plus  de  neuf  cent  victimes,  (i) 

Le  31  octobre,  on  fusilla  un  des  corbeaux^  natif  de  Saint- 
Saturnin.  Cet  homme  était,  avant  la  contagion,  détenu  dans 
les  prisons  d'Avignon  pour  un  crime  énorme,  et  avait  ob- 
tenu sa  grâce,  à  condition  de  servir  la  ville  en  qualité  de 
corbeau.  Il  commit  quelques  vols  et  se  sauva  à  son  paj'^s  ; 
mais  il  fut  reconnu  aux  portes  de  Saint-Saturnin  et  ramené 
à  Avignon.  Ce  misérable  reçut  la  mort,  n'ayant  jamais  voulu 
pardonner. 
Le  P.  Billot,  jésuite,  sortit  de  son  couvent  pour  aller  con- 

(i)  Ms.  de  Tabbé  Pertuis,  au  Musée-Calvet. 
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fesser  les  quarantenaires  des  Célestins.  Le  i^'^  novembre,  à 
Toccasion  de  la  Toussaint,  Tarchevêque  alla  célébrer  la 
messe  dans  l'église  de  Saint-Agricol.  Le  chef  du  saint 
était  exposé  sur  Tautel.  Les  consuls,  avec  quelques  autres 
personnes,  assistèrent  à  la  messe,  ayant  eu  soin  de  faire  gar- 
der les  portes  de  Téglise  par  des  soldats,  pour  empêcher  le 
monde  d'entrer.  Le  prélat  adressa  une  touchante  allocution 
aux  assistants. 

Il  fut  convenu  entre  les  consuls,  Tarchevêque  et  le  Vice- 
légat,  que,  le  4  novembre,  jour  de  la  fête  de  saint  Charles- 
Borromée,  on  ferait  la  consécration'  de  la  ville  au  Sacré 
Cœur  de  Jésus,  pour  la  cessation  de  la  peste.  L'archevêque 
ordonna  à  toutes  les  communautés  d'exposer  le  Saint-Sacre- 
ment pendant  la  procession  qui  devait  précéder. et  suivre 
la  cérémonie.  Le  3  novembre,  on  publia  que,  le  lendemain, 
mardi,  serait  une  fête  de  précepte  à  l'occasion  du  vœu  de  la 
ville,  et  que  personne  n'eût  à  se  tenir,  soit  dans  les  rues, 
soit  sur  le  seuil  des  portes  des  maisons,  partout  où  la  proces- 
sion passerait.  Ce  jour-là,  le  P.  Ferri,  trinitaire,  commença 
de  confesser  les  quarantenaires  des  Céle$>tins. . 

Le  mardi,  4  novembre,  vers  les  trois  heures  de  l'après- 
midi,  les  consuls,  en  chaperon,  se  rendirent  au  Palais  apos- 
tolique, pour  y  prendre  le  Vice-légat,  qu'ils  accompagnèrent 
à  l'église  de  Notre-Dame,  en  passant  par  le  cloître  du  cha- 
pitre. L'archevêque,  de  son  côté,  sortit  de  son  Palais,  avec 
les  prêtres  qui  devaient  l'accompagner  à  la  procession,  et 
se  dirigea  vers  la  grande  porte  de  l'église.  Mais  les  chanoi- 
nes, saisis  d'effroi,  en  voyant  approcher  ces  prêtres  qu'ils 
tenaient  pour  suspects,  à  cause  du  contact  qu'ils  pouvaient 
avoir  eu  avec  les  pestiférés,  supplièrent  le  prélat  d'entrer 
seul  dans  l'église  avec  sa  suite,  et   de  les  laisser  dehors. 

<c  A  quoi,  dit  notre  chroniqueur.  Son  Excellence  et  lesdits 
prêtres  consentirent  pour  ne  leur  faire  aucune  peine.  »  (i) 

La  procession  se  mit  en  marche  dans  l'ordre  suivant  : 
Un  ecclésiastique  portant  un  cierge  de  quinze  livres,  sur 

(i)  M.  de  Salvador,  qui  portait  la  croix,  M.  le  Prévôt  et  autres  prêtres 
restèrent  sous  le  portique,  et,  par  grâce  spéciale,  lorsqu'on  eut  fermé  le 
treillis  de  fer  qui  est  auprès  du  bénitier,  MM.  les  Chanoines  du  dedans 
leur  permirent  l'entrée  de  ce  petit  espace, quoique,  dans  ce  temps-là,  tous 
les  Suisses  et  les  estaffiers  du  Vice-légat  fussent  dans  le  cliœurde  l'église. 
Ms.  du  Musée,  Recueil  de  Massilian. 
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lequel  étaient  peints  le  sacré  cœur  de  Jésus,  une  image  de 
saint  Charles-Borromée  et  les  armes  de  la  ville  d'Avignon, 
marchait  devant  la  croix  de  bois  portée  par  Tabbé  de  Sal- 
vador, qui  avait  une  grosse  corde  au  cou.  Deux  accolytesi 
avec  leurs  chandeliers,  étaient  à  côté  de  la  croix.  Venaient 
ensuite  deux  Suisses  de  la  garde  du  Vice-légat,  et,  après, 
deux  prêtres,  puis  deux  autres  Suisses  et  deux  autres  prê- 
tres. Il  y  avait  en  tout  douze  prêtres,  six  de  chaque  côté, 
tous  en  surplis.  Ils  étaient  suivis  de  l'archevêque,  en  soutane 
noire  et  en  camail  noir,  avec  le  rochet  simple,  une  étole 
violette  et  la  corde  au  cou.  Il  avait  à  ses  côtés  ses  deux  au- 
môniers, et  portait  une  relique  de  la  Sainte-Croix  enfermée 
dans  une  croix  en  vermeil  doré.  Immédiatement  après  l'ar- 
chevêque, marchait  le  Vice-légat,  en  soutane  et  camail  vio- 
let avec  le  rochet,  ayant  à  côté  de  lui  un  de  ses  aumôniers. 
Venaient  ensuite  le  Viguier,  les  consuls  et  l'assesseur, 
aj^ant  chacun  à  la  main  un  flambeau  allumé. 

L^ordre  de  la  procession  parut  nouveau,  le  Vice -légat 
en  ayant  toujours  fait  la  clôture,  comme  occupant  le  poste 
le  plus  élevé.  MM.  de  la  Royère  et  le  marquis  d'Orsan, 
membres  du  bureau  de  santé,  et  le  secrétaire  de  la  ville  ve- 
naient ensuite,  et,  après  eux,  l'Auditeur- général,  suivi  des 
estafïiers  du  Vice-légat  et  de  l'archevêque. 

Six  cavaliers,  commandés  par  un  brigadier,  marchaient 
devant  la  procession.  Ils  étaient  chargés  de  faire  rétrogader 
toutes  les  personnes  qu'ils  pouvaient  rencontrer.  Le  reste 
delà  cavalerie  suivait  la  procession,  pour  empêcher  que  per- 
sonne ne  vînt  s'y  joindre.  Des  soldats  de  la  ville  avaient  été 
placés  à  toutes  les  avenues,  pour  que  les  habitants  qui  sor- 
taient ne  pussent  communiquer  entre  eux.  Sur  toutes  les  pla- 
ces que  traversait  la  procession  il  y  en  avait  une  compagnie, 
«  genoux  à  terre,  armes  bas,  les  tambours  battant  la  mar- 
che avec  les  fifres,  lorsque  les  reliques  de  là  Sainte-Croix 
passaient.  » 

La  procession,  après  être  descendue  de  la  métropole, 
traversa  la  place  de  l'Horloge,  celle  du  Change,  et  alla  di- 
rectement aux  Cordeliers.  De  là,  elle  entra  dans  la  rue  Phi- 
lonarde  et  s'arrêta  devant  l'église  du  couvent  de  la  Visita- 
tion, auprès  d'un  autel  qu'on  avait  dressé  pour  la  circons- 
tance. «  Là,  dit  l'auteur  du  Journal  de  la  peste,  on  coin- 
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mença  à  chanter  le  Vexilla  régis ,  et  puis  Domine,  non 
secundum  peccata  nostra  ;  ensuite  a  peste,  famé,  bello, 
pendant  trois  fois.  Après  quoi,  Son  Excellence  Monseigneur 
l'archevêque  fit  un  discours  le  plus  touchant  qu'on  puisse 
entendre.  Il  parlait  plus  de  cœur  que  de  bouche  et  faisait 
fondre  en  larmes  tous  les  auditeurs.  Le  discours  fini,  l'as- 
sesseur se  vint  mettre  à  genoux,  tenant  4  la  main  un  gros 
flambeau  allumé,  et  fit  vœu  au  nom  de  toute  la  ville,  (i)  Le- 
dit vœu  achevé,  on  chanta  de  rechef  a  peste,  famé,  bello, 
et  Mondit  Seigneur  l'Archevêque  ayant  donné  la  bénédic- 
tion de  la  Sainte-Croix,  la  procession  continua  à  marcher, 
passant  par  les  Grands-Augustins,  et  de  là  à  Saint-Pierre, 
où  Messieurs  les  Chanoines  dudit  chapitre  les  attendaient 
à  la  porte  de  l'église,  où  étant  entrés,  on  chanta  Domine, 
non  sectcndtim  peccata  nostra,  etc.,  et  trois  fois  a  peste, 
famé,  bello,  et  donna  ensuite  la  bénédiction,  comme  ci-de- 
vant. »  La  procession  se  rendit  ensuite  à  Notre-Dame,  et  la 
cérémonie  fut  terminée.  Afin  que  tous  les  habitants  fussent 
en  prières  dans  leurs  maisons  pendant  la  durée  de  la  pro- 
cession, on  tira  trois  boîtes,  quand  elle  partit,  à  la  pronon- 
ciation du  vœu,  et  à  son  retour  à  la  métropole. 

Ce  fut  ainsi  que,  le  4  novembre  1 72 1 ,  pendant  que  la  peste 
y  faisait  les  plus  grands  ravages,  les  consuls  d'Avignon 
vouèrent  solennellement  la  ville  au  Sacré  Cœur  de  Jésus. 
Cette  consécration  eut  lieu  devant  l'église  des  religieuses  de 
la  Visitation,  établies  dans  la  cité  papale,  peu  d'années 
après  la  fondation  de  leur  ordre  par  saint  François  de  Sales. 
Depuis  les  visions  mystiques  d'une  de  ces  religieuses,  Marie 
Alacoque,  la  dévotion  au  Sacré  Cœur  de  Jésus  avait  été 
introduite  dans  leur  couvent  d'Avignon  ;  un  autel  lui  était 
même  dédié  dans  leur  église,  et  chaque  année  on  en  célé- 
brait la  fête.  Mais  cette  fête  ne  devint  publique  et  obliga- 
toire pour  tous  les  Avignonais,  qu'après  la  consécration 
solennelle  de  leur  ville  au  Sacré  Cœur  de  Jésus,  qui  fut 
faite  pendant  la  peste.  (2) 

(i)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  xvii. 
(2)  Voir  aux  Picccs  justificatives,  note  xvm. 
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CHAPITRE    XXVIII 


La  grande  préoccupation  des  consuls  et  du  bureau  de 
santé,  au  milieu  du  désordre  et  de  la  désorganisation  des 
services  publics,  c'était,  non  sans  raison,  d'empêcher  toute 
communication  entre  les  habitants  des  maisons  où  la  con- 
tagion n'avait  pas  encore  pénétré  et  les  personnes  suspec- 
tées, c'est-à-dire,  qui  avaient  eu  dans  leurs  habitations 
des  morts  ou  des  malades  atteints  de  la  peste.  Ces  person- 
nes étaient  obligées  d'avoir,  à  leur  frais,  des  gardes  à  leurs 
portes,  ou  de  faire  des  quarantaines  au  couvent  des  Céles- 
tins.  Ces  mesures  étaient  commandées  par  les  circonstances; 
mais,  chacun  cherchant  à  s'y  soustraire,  elles  n'empêchaient 
nullement  les  habitants  de  communiquer  entre  eux.  Ce 
qui  était  surtout  déplorable,  c'était,  quand  on  tombait  ma- 
'lade,  la  presque  impossibilité  de  se  faire  soigner  par  un 
médecin  ou  un  chirurgien. 

w  Dans  la  ville,  dit  l'abbé  Pertuis,  il  n'y  a  plus  que  ledit 
sieur  Soube  pour  médecin  de  ceux  qui  sont  soupçonnés  ou 
atteints  de  la  peste.  M.  Brun  s'est  enfermé  ;  MM.  Parrely 
et  Gastaldy  à  peine  veulent-ils  voir  leurs  pratiques,  et  encore 
faut-il  qu'ils  (elles)  soient  hors  de  soupçon.  On  assure  qu'il 
y  a  des  médecins  qui  se  sont  fait  payer  un  écu  de  dix  livres 
par  visite.  Des  chirurgiens,  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  moins 
voulu  pour  une  saignée  ;  d'autres  un  louis  d'or  de  quarante- 
cinq  livres,  et  on  assure  qu'il  y  en  a  un  qui  eut  la  hardiesse 
d'en  demander  six,  et  qu'étant  venu  à  composition,  il  se 
contenta  de  trois,  sans  qu'on  mît  aucun  ordre  à  un  aussi 
étrange  dérèglement.  »  Aussi  les  pauvres  gens  étaient-ils 
presque  toujours  privés  de  secours  médicaux,  et  les  hôpi- 
taux, où  l'on  portait  des  malades,  étaient  devenus  de  véri- 
tables charniers. 
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«  Monseigneur  l'Archevêque,  continue  Tabbé  Pertuis, 
revenant  des  infirmeries  de  Saint-Roch  et  des  Minimes, 
m'a  dit  qu'il  y  avait  environ  six  cents  malades  en  ces  deux 
lieux  et,  ce  qui  est  étonnant,  qu'il  n'y  en  a  presque  aucun 
qui  soit  attaqué  du  mal,  qui  en  échappe,  et  ils  meurent  le 
lendemain  qu'ils  ont  paru  se  porter  bien.  Ce  jour  là  il  mou- 
rut quatre  Juifs,  savoir  l'homme  et  la  femme,  et  deux  autces 
Juives,  et  il  en  était  mort  deux  auparavant.  Les  corbeaux 
les  furent  prendre  et  ils  les  enterrèrent  dans  les  fossés  de 
la  ville.  »  (i) 

Le  5  novembre,  une  jeune  fille  juive  malade,  qu'on  avait 
porté  à  l'hôpital  Saint-Roch,  fut  baptisée  par  le  P.  Savou- 
nin,  l'un  des  deux  dominicains  qui  avaient  la  direction  spi- 
rituelle des  infirmeries.  Elle  reçut  le  nom  de  Marie-Angé- 
lique. Ce  baptême  fit  grand  bruit  dans  la  Juiverie.  Le  rabbin, 
les  bayions  et  les  parents  de  la  j^une  fille  furent  s'en  plain- 
dre à  l'archevêque,  lequel  se  rendit  à  la  porte  de  l'hôpital 
Saint-Roch,  et  donna  l^ordre  aux  deux  religieux  de  ne  con- 
férer le  baptême  à  ceux  qui  le  demanderaient  qu'après  des 
preuves  convaincantes  de  leur  conversion.  «  C'est  ce  qui  se 
pratique  toujours,  »  dit  Tauteur  du  Journal  de  la  peste. 
Il  y  avait  pourtant  lieu  d'en  douter  lorsque,  le  7  novembre, 
l'un  des  deux  dominicains  baptisa  un  enfant  juif  âgé  de  di'X 
ans,  qui  était  malade  à  Saint-Roch,  et  lui  donna  les  noms 
de   Pierre- Joseph.  Il  nous  semble  que  cet  enfant  était  bien 
jeune  pour  avoir  donné  des  preuves  convaincantes  de  sa 
conversion,  ou  bien  que  le  zèle  des  deux  religieux  pour  la 
propagation  de  leur  croyance  était  facile  à  convaincre. 

Le  6  novembre,  il  arriva  d'Arles  des  corbeaux^  des  chi- 
rurgiens et  des  confesseurs,  qui  s'offrirent  de  servir  les  ma- 
lades. On  en  retint,  quelques-uns  et  les  autres  furent  en- 
voyés à  Sorgues  et  dans  d'autres  lieux  du  Comtat,  même 
à  Orange.  Le  P.  Bertet,  doctrinaine,  commença  de  confes- 
ser les  malades  de  la  paroisse  Saint-Pierre,  ce  qu'il  dut 
faire  pendant  un  mois,  temps  fixé  par  l'archevêque  aux  con- 
fesseur? qu'il  avait  désignés  pour  chaque  paroisse.  Mais  ils 
étaient  libres  de  prolonger  l'exercice  de  leurs  dangereuses 
fonctions. 

.     (i)  Journal  manuscrit  de  Vàbbè  Pertuis, 
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»  Le  nombre  des  enfants  de  lait,  laissés  par  les  femmes 
pauvres,  malades  ou  mortes  delà  peste,  allait  toujours  s'aug- 
mentant.  On  était  obligé  de  les  faire  nourrir  pas  des  chèvres. 
Ces  pauvres  petits  innocents  étaient  particulièrement  l'ob- 
jet de  la  sollicitude  de  l'archevêque.  Il  chargea  M.  Grégoire 
•le  cadet,  de  faire  une  quête  dans  la  ville,  afin  de  recueillir 
pour  eux  du  linge  et  de  l'argent,  après  avoir  donné  lui- 
même  trois  mille  livres.  Le  g  novembre,  M.  Grégoire  rem- 
plit sa  mission.  Il  était  accompagné  d'un  estaffier  du  prélat 
et  de  deux  jeunes  garçons,  qui  portaient  une  corbeille  pour 
recevoir  le  linge  qu'on  voulait  donner.  Le  même^  jour,  le 
P.  Bonnel,  dominicain,  commença  de  servir  les  malades  de 
la  paroisse  de  la  Magdeleine.  Non  seulement  il  les  con- 
fessait, mais  il  leur  administrait  rExtrêmeiOnction. 

Le  mardi,  1 1  novembre,  il  arriva  de  Provence  un  hiaître- 
chirurgien,  un  apothicaire,  un  paYfumeur,  un  P.-  capucin, 
avec  un  abbé  qui  ne  le  quittait  point,  et  quelques  domesti- 
ques. Ils  furent  tous  conduits  aux  infirmeries  des  Minimes. 
Ce  jour-là  les  consuls,  les'  membres  du  bureau  de  santé,  'et 
tous  les  bourgeois  employés  au  service  public,  commencè- 
rent de  prendre  l'habit  de  toile  cirée.  Ils  s'avisèrent  de  por- 
ter en  outre  un  signe  de  distinction.  Ce  signe  était  un  petit 
écusson  attaché  à  ce  vêtement  du  côté  de  la  poitrine,  sur 
'  lequel  on  avait  peint  les  armes  de  la  ville,  avec  cette  devise: 
Patres  patrice,  I-es  membres  du  bureau  de  santé  portaient 
une  croix,  avec  cette  inscription  :  Recteurs  des  infirme- 
ries;  les  maîtres  de  police,  une  image  de  la  Sainte  Vierge, 
avec  ces  mots  :  Maîtres  de  police;  d'autres  avec  ces  mots: 
'Commissaire  général.  Il  y  en  eut,  toutefois,  plusieurs  qui, 
croyant  qu'ils  ne  devaient  se  distinguer  que  par  les  services 
qu'ils  pouvaient  rendre  dans  leur  emploi,  «  ne  voulurent 
jamais  prendre  aucun  signe  de  distinction.  » 

Nous  avons  vu  que,  dès  le  commencement  delà  contagion, 
trois  jeunes  filles  allèrent  avec  la  jeune  femme  de  Manne 
fils,  se  consacrer  au  service  des  pestiférés.  Nombre  d'autres 
suivirent  leur  exemple  et  moururent  victimes  de  leur  charité. 
Plusieurs  furent  assez  heureuses  pour  survivre  à  la  durée  du 
fléau.  Notre  chroniqueur  dit  qu'il  n'a  pas  cru  nécessaire,  ce 
qui  est  fort  regrettable,  de  les  mentionner  dans  son  journal. 
«  Néanmoins,  ajoute-il,  le  fait  suivant  est  trop  éclatant  pour 
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le  confondre  avec  les  autres.  Une  demoiselle  lyonnaise  ap- 
pelée Corard,  pensionnaire .  au  couvent  des  religieuses  de 
Saint-André,  se  sauva,  sur  les  six  heures  du  matin,  pour  al- 
*    ler  servir  les  malades  à  Saint-Roch,  où  elle  mourut,  j» 

Le  même  jour,  12  novembre,  les  Dominicains  de  cet  hô- 
pital y  donnèrent  le  baptépie  à  deux  juifs  et  à  Une  juive.  Le 
premier,  âgé  de  dix-huit  ans,  reçut  le  nom  de  François, 
l'autre,  âgé  de  vingt-un  ans,  celui  d'Augustin,  et  la  femme, 
qui  avait  soixante-deux  ans,  cçlui  de  Marie.  Ils  déclarèrent 
que  leur  rabbin  leur  avait  fait  jurer,  avant  qu'on  les  portât 
à  Saint-Roch,  de  ne  point  recevoir  le  baptême.  Le  lundi, 
13  novembre,  un  jeune  juif  de  quatorze  ans,  qui  avait  été 
transporté  à  Thôpital  depuis  quelques  jours,  y  fut  baptisé  et 
appelé  Jean-Pierrei  Ces  baptêmes  multipliés  soulevaient 
d'indignation  tous  les  croyants  Israélites.  Les  parents  et 
les  amis  des  nouveaux  chrétiens  s'en  plaignirent  à  l'arche- 
vêque, prétendant  qu'à  l'hôpital  [Saint-Roch,  on  forçait  les 
juifs  à  se  faire  baptiser.  Le  prélat  chargea  l'abbé  de  Salva- 
dor de  prendre  des  informations  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé 
de  ces  plaintes.  Ce  prêtre  zélé  vint  à  l'hôpital.  Il  demanda 
aux  juifs  qui  y  étaient  eil  traitement,  s'il  était  vrai  qu'on  les 
sollicitaient  de  se  faire  chrétiens.  Ils  répondirent  tous  que 
c'était  le  contraire  ;  que,  lorsqu'ils  demandaient  le  baptême, 
•  on  différait  de  le  leur  donner.  Un  jeune  juif  de  treize  ans 
pria  même  l'abbé  de  Salvador  de  le  faire  baptiser,  ce  qu'il 
crut  devoir  lui  accorder.  Ce  jeune  Israélite  fut  tout  aussitôt 
baptisé  par  un  des  Dominicains  et  appelé  Pierre- Augustin. 

Le  même  jour,  13  novembre,  le  Père  Barnabe  de  Redon, 
capucin,  entra  aux  infirmeries  des  Minimes,  et  y  resta  jus- 
qu'à leur  fermeture.  Le  Père  Lamothe,  de  la  société  de 
Jésus,  qui  servait  les  malades  de  la  paroisse  de  Saint-Di- 
dier, mourut  de  la  peste  à  l'infirmerie  que  les  jésuites 
avaient  établie  pour  eux  dans  le  collège.  Il  fut  porté  par 
les  corbeaux  sur  une  échelle  au  cimetière  de  Saint-Roch. 

La  ville  continuait  d'être  dans  une  extrême  pénurie  d'ar- 
gent, malgré  les  sommes-  que  lui  envoyait  de  temps  en 
temps  le  Souverain  Pontife,  malgré  les  dons  et  les  prêts 
que  lui  faisaient  des  particuliers  et  des  congrégations  reli- 
gieuses. «  La  ville,  dit  l'abbé  Pertuis,  se  trouvant  en  ce 
temps  obérée  et  presque   sans  argent,   on  commença  à 
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prendre  l'argenterie  des  églises,  avec  la  permission  de 
Mgr  Tarchevêque,  c'est-à-dire,  celle  qui  leur  était  la  plus 
inutile  au  service  divin.  On  prit  d'abord  celle  des  quatre 
premières  compagnies  de  pénitents,  à  raison  de  4  pour  100. 
Le  monastère  de  Saint-Laurent  en  donna  55  marcs,  à  rai- 
son de  63  livres  le  marc,  à  5  pour  100.  En  même  temps 
l'archevêque  ordonna  aux  chapitres  de  délibérer  sur  l'argen- 
terie superflue  qu'ils  avaient  à  donner.  » 

Le  même  jour,  l'Auditeur  général  se  rendit  au  couvent 
des  Capucins  pour  les  prier  d'aller  demeurer  avec  les  Pères 
de  leur  petit  couvent,  et  pour  inviter  les  Récollets,  qui 
avaient  cédé  leur  monastère  à  la  ville  pour  servir  d'infirme- 
rie, et  s'étaient  retirés  chez  les  Capucins,  à  aller  demeu- 
rer cher  les  pères  de  Picpus,  afin  que  le  grand  couvent 
des  Capucins  servît  d'hôpital  aux  convalescents.  Il  mourut, 
ce  jour-là,  vingft-trois  personnes  dans  leurs  maisons,  cin- 
quante aux  infirmeries,  et  l'on  y  transporta  soixante-quatre 
malades. 

Le  jeudi,  20  novembre,  le  P.  Donan,  jésuite,  remplaça 
le  P.  Lamothe,  mort  de  la  peste,  pour  confesser  les  mala- 
des de  la  paroisse  Saint-Didier.  On  publia  la  procession 
qui  devait  se  faire  le  lendemain,  jour  de  la  Présentation  de 
la  sainte  Vierge,  pour  le  renouvellement  'du  vœu  fait  par 
la  ville  à  pareil  jour,  où  la  dernière  peste,  celle  de  1629, 
avait  entièrement  cessé.  La  fête  fut  commandée  avec  vigile- 
jeûne,  (i) 

Donc  le  vendredi,  21  novembre,  dans  la  matinée,  les  con- 
suls, pour  renouveler  le  vœu  de  la  ville,  se  rendirent  tête 
nue  et  la  corde  au  cou,  à  l'église  de  Notre-Dame,  où  ils  firent 
leur  dévotion  et  communièrent  des  mains  de  l'archevêque, 
qui  célébra  la  messe.  Sur  les  deux  heures  de  l'après-midi, 
ils  allèrent  au  Palais  prendre  le  Vice-légat,  qu'ils  accompa- 

(i)  Uarchevêque  dit  dans  son  ordonnance  du  18  novembre,  qui  portait 
de  chômer  la  fête  de  Notre-Dame  au  jour  de  sa  présentation,  qu'en  1669, 
en  temps  de  peste,  les  maj^istrats  de  la  citL*  se  vouèrent  à  la  sainte  Vierg'e. 
t*  Ce  jour>là,  ajoute  le  prélat,  est  d  autant  plus  remarquable  que,  dans 
l'Eglise  d'Occident,  nous  avons  été  les  premiers  zélateurs  de  ce  culte 
sacré.  Ce  fut  en  1372,  sous  le  pontificat  de  Grégoire  XI,  que  l'office  se  fit 
pour  la  première  fois  dans  l'église  des  R.  P.  Cordeliers  de  cette  ville  ;  et 
depuis  rétablissement  de  cette  dévotion,  nos  citoyens  n'ont-ils  pas  res- 
senti, dans  tous  les  temps,  les  effets  sensibles  de  cette  heureuse  protec- 
tion dont  la  sainte  Vierge  les  honore  ?  » 
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gnèrent  à  la  métropole.  L'archevêque  s'y  rendit,  de  son 
côté,  avec  les  prêtres  qui  devaient  assister  à  la  procession. 
Elle  se  fit  dans  le  même  ordre  et  avec  les  mêmes  précau- 
tions que  celle  du  jour  de  Saint-Charles,  où  la  ville  fut 
vouée  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  ;  mais  elle  était  beaucoup 
moins  lugubre.  L'archevêque  était  revêtu  de  ses  ha- 
bits pontificaux,  avec  la  mître  en  tête,  tenant  dans  ses 
mains  la  même  croix  en  vermeil,  qui  renfermait  une  par- 
celle de  la  vraie  croix.  Il  marchait  devant  la  belle  statue 
d'argent  de  la  métropole,  portée  sur  un  brancard  sans  dais 
par  MM.  de  la  Baume,  prévôt  du  chapitre  de  Notre-Dame, 
le  doyen  du  chapitre  de  Saint-Pierre,  l'abbé  de  Massilian, 
chanoine  de  ce  chapitre,  et  l'abbé  de  Salvador.  Ils  furent 
relevés,  pendant  une  grande  partie  du  trajet  que  parcourut 
la  procession,  par  quatre  PP.  Dominicains,  qui  portèrent  la 
statue  à  partir  de  leur  couvent.  La  procession  suivit  la  rue 
Carreterie  jusqu'à  la  Belle-Croix,  où  l'on  avait  dressé  un 
autel.  Elle  s'arrêta  devant  cet  autel,  et  l'archevêque  «  fit 
un  discours  si  pathétique,  que  tous  les  auditeurs  fondirent 
en  larmes.  »  A  la  place  du  Change,  les  Dominicains  remi- 
rent la  statue  de  la  Vierge  à  ceux  de  qui  ils  l'avaient  reçue, 
et  qui  la  portèrent  jusqu'à  la  métropole.  Il  était  nuit  close 
quand  la  procession  y  fut  de  retour. 

On  avait  construit  un  autel  dans  la  rue  Saint-Marc,  près 
de  la  maison  de  l'architecte  Péru,  sous  une  statue  de  la 
Vierge  qui  ornait  la  façade  de  cette  maison.  Le  P.  Rigod, 
jésuite,  y  célébra  la  messe.  Après  l'Évangile,  il  adressa  une 
allocution  aux  assistants  sur  la  cessation  de  la  dernière 
peste  qui  avait  eu  lieu  ce  jour-là,  en  1630.  Il  y  eut  la  veille 
et  le  2 1  novembre,  pendant  la  soirée,  des  feux  de  joie  dans 
la  rue  Saint-Marc,  et  des  illuminations  aux  fenêtres  des 
maisons,  pendant  que  le  fléau  continuait  ses  ravages  ;  car 
il  mourut,  ce  jour-là,  trente-huit  personnes  dans  la  ville, 
dix-neuf  aux  infirmeries,  et  vingt-neuf  malades  y  furent 
portés.  Le  lendemain,  samedi  22  novembre,  fut  une  journée 
des  plus  meurtrières.  Il  mourut  en  ville,  cinquante-huit  per- 
sonnes, vingt  aux  infirmeries,  et  trente-quatre  malades  y 
furent  portés. 

Le  dimanche,  23  novembre,  les  Dominicains  baptisèrent 
un  juif  âgé  de  trente  ans,  malade  à  Saint-Roch,  qui  fut  ap- 
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pelé  Dominique  Lange.  Le  lendemain,  lundi,  M.  Soubes, 
docteur  en  médecine,  mourut  «  regretté  de  tout  le  monde.  » 
Il  n'y  eut  plus  depuis  aucun  médecin  au  service  de  la  ville 
pour  visiter  les  malades  atteints  de  la  contagion. 

Cependant,  pour  arrêter  la  propagation  du  fléau,  des  qua- 
rantaines rigoureuses  étaient  ordonnées,  pendant  lesquelles 
chacun  devait  rester  enfermé.  Le  mardi,  25  novembre,  une 
femme,  à  laquelle  on  avait  fait  grâce  pour  avoir  été  trouvée 
dans  la  rue,  y  fut  rencontrée  de  nouveau,  on  la  fouetta  jusqu'au 
sang.  Une  autre,  qu'on  y  trouva  pour  la  première  fois,  n'eut 
que  la  confusion  d'être  conduite  par  la  main  du  bourreau. 
Ces  exemples,  qui  auraient  dû  faire  observer  la  quarantaine, 
n'empêchaient  pas,  dit  notre  chroniqueur,  a  que  la  plupart 
ne  sortissent  et  ne  communicassent  ensemble.  » 

Pendant  ce  temps-là  le  fléau  sévissait  d'une  manière 
épouvantable.  Le  mercredi,  26  novembre,  cinquante-une 
personnes  moururent  dans  la  ville,  quarante-neuf  aux  infir- 
meries, et  l'on  y  transporta  soixante-onze  malades.  Le  mer- 
credi 28,  on  établi  un  lazaret  pour  les  petits  enfants,  sous  la 
direction  de  M.  Grégoire,  a  II  y  en  avait  soixante-dix  à  Saint- 
Roch,  tous  sains  et  gaillards.  » 

Le  dimanche,  50  novembre,  il  mourut  aux  infirmeries 
soixante-huit  personnes,  parmi  lesquelles  était  M.  Gaudi- 
bert,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  contagion,  allait  à 
la  tète  des  équipages  faire  enlever  les  morts.  Le  lundi,  i®*"  dé- 
cembre, le  P.  Deniset,  grand-carme,  commença  de  confesser 
les  malades  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-la-Principale,  et 
le  lendemain,  mardi,  2  décembre,  le  P.  Léonardi,  prêtre  de 
l'Oratoire,  ceux  de  la  paroisse  Saint-Symphorien.  On  pu- 
blia une  ordonnance  du  Vice-légat  portant  prolongation 
de  la  quarantaine  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  mercredi,  3  décembre,  on  commença  de  se  servir  du 
grand  couvent  dés  Capucins  pour  les  convalescents.  Le 
P.  Ignace  du  Saint-Esprit,  de  ce  couvent,  s'employa  à  leur 
service.  Le  P.  César,  augustin  déchaussé,  venu  de  Marseille, 
alla  servir  les  malades  aux  infirmeries  des  Minimes.  Le 
3  décembre  étant  le  jour  de  la  fête  de  saint  François-Xavier, 
le  Vice-légat  alla  faire  sa  prière  devant  l'autel  de  ce  saint, 
dans  l'église  des  Jésuites.  Il  ne  voulut  aucun  carreau  pour 
s'agenouiller  ;  w  les  larmes  lui  coulaient  des  yeux  en  priant  », 
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tant  la  douleur  qu'il  ressentait  des  malheurs  des  Avigno- 
nais  était  vive  et  profonde. 

Le  jeudi,  4  décembre,  M.  Sarrapuy,  docteur  médecin, 
commissaire  général  de  la  paroisse  Saint-Didier,  mourut  de 
la  peste,  dans  sa  maison.  L'abbé  de  Guilhem  et  M.  d'Orsan 
allaient  à  cheval  dans  les  rues,  précédant  les  voitures  qui 
transportaient  les  morts  et  les  malades.  Depuis  la  mort  de 
M.  Gaudibert,  les  membres  du  bureau  de  santé,  faisaient  ce 
service,  chacun  à  son  tour,  pour  surveiller  les  corbeaux  et 
les  empêcher  de  piller  les  maisons  des  pestiférés.  Le  P.  Jo- 
seph Liotard,  de  Tordre  des  Trinitaires,  commença  de  con- 
fesser les  malades  de  la  paroisse  Saint-Geniés,  et  le  P.  Be- 
noit, du  même  ordre,  ceux  de  la  paroisse  Saint-Pierre,  et  le 
lendemain^  5  décembre,  le  P.  Audibert,  minime,  ceux  de 
la  paroisse  de  Notre-Dame-la-Principale. 

Le  lendemain,  6  décembre,  on  vit  Tabbé  de  Massilian, 
membre  du  bureau  de  santé,  à  cheval  devant  les  tombereaux 
et  les  chaises  volantes,  pour  faire  enlever  les  morts  et  les  ma- 
lades pestiférés.  Le  même  jour,  un  Suisse  calviniste,  appelé 
Guillaume  Blanche,  fit  abjuration  entre  les  mains  des  Do*- 
minicains  deThôpital  Saint-Roch. 

Le  dimanche,  7  décembre,  l'archevêque  fit  publier  dans 
toute  la  ville  une  neuvaine  en  faveur  de  la  Sainte  Vierge, 
afin  d'obtenir  par  son  intercession  la  cessation  du  fléau.  Il 
accorda  une  indulgence  de  quarante  jours  à  ceux  qui  récite- 
raient, pendant  la  neuvaine,  les  litanies  de  la  Vierge  et  trois 
Salve  Regina.  Il  arriva  ce  jour-là,  à  Avignon,  soixante-une 
personnes  de  Provence,  tant  corbeaux  qu'infirmiers  et  au- 
tres. Ces  gens-là  avaient  passé  la  Durance  à  gué,  et  pendant 
qu'ils  la  traversaient,  une  femme  s'était  noyée.  On  n'en  reçut 
qu'une  partie,  le  reste  s'en  alla  ailleurs. 

Le  lundi,  8  décembre,  à  l'occasion  de  la  fête  de  Vlmma- 
culée-Conceptioriy  qui  fut  célébrée  avec  pompe  à  l'hôtel-de*- 
ville,  toute  la  place  de  l'Horloge  fut  illuminée. 

Le  jeudi,  11  décembre,  le  couvent  des  Récollets,  com^ 
mença  de  servir  d'infirmerie.  Le  samedi,  13  décembre,  le 
P.  Poyer,  jésuite,  alla  confesser  les  malades  de  la  paroisse 
Saint-Didier,  et  le  P.  Moiroux,  qui  l'avait  fait  pendant  un 
mois,  entra  en  quarantaine.  C'était  conforme  au  règlement 
de  l'archevêque,  mais  comme  nous  l'avons  dit,  les  prêtres 
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séculiers  et  réguliers,  qui  se  dévouaient  ^u  service  des  ma- 
lades, étaient  libres  de  continuer  leurs  soins  ;  plusieurs  le  fi- 
rent jusqu'à  leur  mort,  et  quelques-uns  jusqu'à  la  fin  de  la 
peste. 

Les  Dominicains,  qui  avaient  la  direction  de  l'hôpital 
Saint-Roch,  y  avaient  introduit  le  bon  ordre  et  l'économie  ; 
mais  ils  ne  remédiaient  qu'imparfaitement  à  la  corruption 
des  mœurs,  dont  toutes  les  infirmeries  offraient  le  triste 
spectacle.  Cependant,  comme  l'archevêque  leur  avait  donné 
les  pouvoirs  spirituels  les  plus  étendus,  quand  ils  décou- 
vraient des  relations  coupables  entre  des  infirmiers  et  des 
infirmières,  ils  les  obligeaient  à  s'épouser.  Le  dimanche, 
14  décembre,  ils  firent  ainsi  plusieurs  mariages. 

Le  zèle  des  deux  Frères  prêcheurs  pour  le  salut  des  chré- 
tiens n'était  pas  moins  ardents,  comme  nous  l'avons  vu,  pour 
celui  des  Juifs  atteints  de  la  contagion,  qu'on  avait  logés  dans 
des  cabanes  en  planches  construites  dans  l'enclos  de  Saint- 
Roch.  Le  jeudi,  i8  décembre,  ils  baptisèrent  l'un,  de  ces  fils 
d'Israël  âgé  de  soixante-douze  ans,  qui  fut  appelé  Bernard. 
C'était  le  neuvième  dont  ils  avaient  opéré  la  conversion. 
Après  avoir  refusé  pendant  un  mois  de  recevoir  le  sacre- 
ment, le  vieillard  fit  appeler  un  des  Dominicains  et  lui  de- 
manda pardon  d'avoir  résisté  si  longtemps  à  la  grâce.  Il  le 
pria  en  même  temps  de  le  laisser  mourir  dans  la  cabane,  où 
il  était,  pour  faire  pénitence  de  ses  péchés,  ne  voulant  point 
être  placé  avec[les  catholiques,  comme  ses  coreligionnaires 
qui  avaient  reçu  le  baptême.  Il  attribua  sa  conversion  au 
consentement  qu'il  avait  donné  au  baptême  de  ses  fils. 

L'auteur  ûm  Journal  de  la  peste  pourrait  bien,  sans  s'en 
douter,  nous  avoir  indiqué  une  des  causes  de  la  multiplicité 
de  ces  conversions,  si  rares  en  temps  ordinaire.  Le  vieux 
juif,  quoique  baptisé,  voulut,  dit  ce  chroniqueur,  rester  dans 
sa  cabane  «  pour  faire  pénitence  de  ses  péchés.  »  On  était 
donc  fort  mal  dans  ces  cabanes  en  plein  air  ;  on  y  devait 
souffrir  du  froid  et  noianquer  des  soins  que  recevaient  les 
catholiques  aux  infirmeries  de  l'intérieur,  où  ils  étaient  plus 
chaudement  et  relativement  mieux  traités.  On  peut  donc 
croire  que  plusieurs  enfants  d'Israël,  sachant  qu'une  fois 
baptisés,  on  les  porterait  aux  infirmeries,  où  ils  seraient 
soignés  comme  les  autres  malades,  aient  mieux  aimé  rece- 
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voir  le  baptême  popr  jouir  de  ces  avantages,  que  «  de  faire 
pénitence  »  dans  leurs  cabanes.  Un  autre  motif  beaucoup 
plus  louable  pouvait  encore  porter  les  Juifs  à  se  convertir, 
c'était  la  reconnaissance  pour  les  soins  que  les  deux  Domi- 
nicains donnaient  aux  malades,  et  qui  ne  se  bornaient  pas 
aux  secours  spirituels  de  leur  ministère.  Ils  pansaient  eux- 
mêmes  les  pestiférés,  essuyaient  leurs  plaies,  et  ne  faisaient 
aucune  difficulté  d'enlever  avec  leurs  mains  l'appareil  qui 
les  couvrait,  tandis  que  les  chirurgiens,  dit  Drapier,  ne  le 
touchaient  qu'avec  des  mouchettes.  (i)  On  peut  donc  croire 
que  l'admirable  charité  de  ces  deux  hommes  de  Dieu  ait 
vivement  impressionné  les  juifs  malades  à  l'hôpital  Saint- 
Roch,et  opéré  parmi  eux  un  grand  nombre  de  conversions. 

Si  les  mœurs  des  infirmiers  et  des  infirmières  de  cet  hô- 
pital étaient  loin  de  pouvoir  servir  de  modèles,  on  ne  pou- 
vait néanmoins  les  comparer  aux  désordres  scandaleux  et 
à  la  licence  effrénée  qui  régnaient  dans  le  couvent  des  Mi- 
nimes. C'est  dans  ce  couvent,  transformé  en  hôpital  de  pes- 
tiférés, que  se  passa  l'horrible  scène  que  nous  allons  racon- 
ter. Il  y  avait  un  quartier  du  couvent,  «  où  dit,  l'auteur  du 
Journal  de  la  peste,  on  ne  mettait  que  très-rpeu  de  monde, 
soit  pour  ne  pas  monter  si  haut,  soit  parce  que  les  infirmiers 
et  les  infirmières  y  allaient  se  divertir.  »  Le  jeudi,  18  dé- 
cembre, on  y  trouva  le  cadavre  d'un  pestiféré,  qui  avait 
dû  mourir  sans  soins  et  sans  secours,  parce  qu'il  avait  le 
visage  sur  son  lit  et  les  pieds  à  terre.  Ses  membres  étaient 
fort  raides,  marque  certaine  qu'il  était  décédé  depuis  long- 
temps. «  Les  infirmières,  poursuit  notre  chroniqueur,  le  sor- 
tirent de  la  chambre  où  elles  l'avaient  trouvé,  et  l'une  d'elles 
s'étant  assise  au  milieu  du  dortoir,  prit  le  corps  mort,  dont 
elle  mit  la  tête  sur  ses  genoux.  Les  autres,  prenant  course, 
lui  sautaient  dessus,  comme  quand  les  enfants  jouent  à 
chevalette.  Si  des  personnes  dignes  de  foi  ne  l'avaient  vu, 
je  n'aurais  pas  rapporté  un  fait  aussi  étrange.  » 

Quels  soins  pouvaient  donner  aux  malades  ces  hideuses 
mégères,  qui  s'en  amusaient  ainsi  après  leur  mort  ?  «  Après 
cela,  continue  notre  auteur,  il  ne  faut  pas  être  surpris  si  les 


(1}   Hist.    manuscrite  d'Avignon  par  Drapier,  à  la  bibliothèque    du 
Musée. 
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malades  mouraient  quelquefois  faute  4'une  goutte  d'eau; 
ceux.-là  parce  qu'on  leur  mettait  le  bouillon  sur  une  chaise 
à  côté  de  leur  lit;  et  s'ils  ne  pouvaient  pas  le  prendre,  ils 
mouraient  également..,.  Il  y  en  a  qu^on  a  laissé  deux  jours 
sans  bouillon,  comme  s'ils  étaient  morts,  et  dont  ils  ont 
échappé,  à  qui  j'ai  parlé.  Tout  était  en  désordre  auxdites 
infirmeries  ;  les  personnes  de  piété  qui  y  servaient  ne  pou- 
vaient remédier  à  tout.  Les  désordres  qui  se  commettaient 
aux  infirmeries  des  Minimes,  dit  encore  notre  chroniqueur, 
à  la  date  du  31  janvier  1722,  obligèrent  le  bureau  de  santé 
de  délibérer  de  faire  transporte/les  malades  à  Saint-Roch  ; 
car  on  voyait  courir  par  les  cloîtres  des  filles  toutes  nues,  et 
les  crimes  qui  s'y  commettaient  faisaient  horreur.  C'est  aussi 
ce  qui  m'empêche  d'en  faire  le  détail.  » 

La  délibération  du  bureau  de  santé  pour  la  fermeture  de 
l'hôpital  des  Minimes  fut  exécutée  le  2  février.  Tous  les  ma- 
lades  furent  transportés  à  celui  de  Saint-Roch  ;  le  couvent 
fut  fermé  et  l'on  ne  s'en  servit  plus.  Le  chirurgien  en  chef 
de  cette  infirmerie  était  digne,  par  sa  conduite,  du  person- 
nel qu'il  avait  sous  sa  direction.  C'était  un  chirurgien  d'Ar- 
les, appelé  Sirode ,  qui  jouissait  d'une  grande  réputation 
d'habileté  parmi  les  gens  du  peuple.  Comme,  longtemps  après 
la  fermeture  de  l'hôpital  des  Minimes,  il  avait  été  question, 
à  cause  de  la  haute  opinion  du  public  pour  ses  talents  mé- 
dicaux, de  l'employer  encore  au  service  de  la  ville  ;  une  as- 
semblée, composée  des  membres  du  bureau  de  santé,  d'un 
certain  nombre  de  médecins,  de  chirurgiens  et  d'apothicai- 
res, fut  convoquée  pour  en  délibérer  devant  le  Vice4égat. 
Voici  comment  s'exprima  dans  cette  assemblée,  qui  se  tint  le 
8  juin  1 722,  un  membre  du  bureau  de  santé,  M.  de  Labaume 
des  Achards,  prévôt  du  chapitre  de  Notre-Dame. 

«  Venant  de  célébrer  la  sainte  messe,  indigne  ministre 
que  je  suis,  et  ayant  l'honneur  de  parler  devant  le  vicaire 
du  Saint  Père,  je  pense  assurer  avec  vérité,  comme  si  j^al- 
lais  expirer,  que  le  sieur  Sirode  a  très-mal  versé  quand  i 
était  aux  infirmeries  des  Minimes,  se  soûlant  ordinairement, 
maltraitant  les  malades  jusqu'à  faire  courir  son  cheval  dans 
les  corridors,  et  qu'ainsi  il  ne  doit  point  être  employé  au 
service  de  la  ville.  » 

Toute  l'assemblée  partagea  l'avis  du  prévôt  du  chapitre 
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métropolitain.  Il  n'y  .eut  que  Tabbé  de  Massilian  qui  prit  le 
parti  du  chirurgien  d'Arles,  disant  que,  «  comme  le  public 
souhaitait  que  le  sieur  Sirode  vit  les  malades,  il  fallait  lui 
donner  cette  satisfaction.  »  L'assemblée  crut  de  son  devoir 
de  ne  pas  le  faire,  et  l'ancien  chirurgien  en  chef  de  l'infir- 
merie des  Minimes  ne  fût  plus  employé  au  service  de  la 
ville. 


24 
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CHAPITRE  XXIX 


Les  vingt  couvents  d'hommes,  renfermés  dans  l'enceinte 
d'Avignon,  furent  un  inappréciable  bienfait  pendant  la 
durée  de  la  peste.  Par  leur  enfilade  de  dortoirs,  leurs  gran- 
des salles  et  leurs  cellules  aérées,  ils  étaient  tout  appro- 
priés pour  servir  d'hôpitaux,  qu'on  était  obligés  de  multi-, 
plier  à  cause  du  nombre  croissant  des  malades.  Les  moines 

qui   habitaient   ceux  qui   furent  choisis  pour  cette  desti- 

• 

nation,  auraient  été  très  mal  venus  à  refuser  de  les  céder, 
puisqu'ils  pouvaient  se  loger  dans  d'autres  couvents,  et 
quelques-uns  même  dans  ceux  de  leur  ordre.  Aussi  la  plu- 
part consentirent-ils  volontiers  à  faire  à  la  ville  un  aban- 
don temporaire  exigé  par  la  nécessité  des  circonstances, 
et  nous  avons  vu  qu'il  n'y  eut  que  les  Célestins  qu'il  fallut 
y  contraindre  par  la  force.  Ce  fut  peut-être  le  seul  ordre 
et  celui  des  Bénédictins,  dont  on  ne  cite  aucun  religieux 
qui  se  soit  dévoué  au  service  spirituel  des  pestiférés. 

Il  y  eut,  dès  le  1 1  décembre,  trois  hôpitaux,  où  l'on  trans- 
portait les  malades  atteints  de  la  contagion,  celui  de  Saint- 
Rbch,  appelé  aussi  de  Champfleuri,  et  les  infirmeries  des 
Minimes  et  des  Récollets.  Le  couvent  des  Célestins  ser- 
vait à  recevoir  les  quarantenaires,  et  le  grand  couvent  des 
Capucins  à  recevoir  les  convalescents.  L'arche vêqne  n'igno- 
rait pas  les  désordres  qui  régnaient  dans  ces  hôpitaux, 
dont  le  personnel  laïque  laissait  tant  à  désirer.  Voulant  y 
remédier  en  ce  qui  dépendait  de  lui,  il  rendit  une  ordon- 
nance, datée  du  1 1  décembre,  «  pour  servir,  y  dit-il,  de  règle- 
ment aux  recteurs  spirituels  des  infirmeries,  dans  la  direc- 
tion qui  leur  est  confiée  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  de 
la  religion  et  des  bonnes  mœurs.  » 
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Le  prélat  commence  par  rappeler  que,  dès  qu'il  eut  con- 
nu la  nécessité  de  réléguer  les  malades  dans  des  lazarets, 
il  pensa  à  consoler  ces  tristes  victimes  de  la  contagion  par 
tous  les  secours  spirituels  que  pouvait  lui  inspirer  sa  tendre 
sollicitude.  Il  choisit,  ajoute-t-il,  pour  la  direction  spirituelle 
des  premières  infirmeries,  des  ecclésiastiques  à  lui  connus  ; 
outre  les  instructions  contenues  dans  son  mandement  du 
27  septembre,  il  leur  en  donna  d'autres  particulières,  par 
lettres  ou  de  vive  voix,  afin  d'obvier  à  ce  qui  pouvait  pré- 
judicier  à  la  piété,  à  la  tranquillité,  à  la  décence  de  ces  sor- 
tes d'hôpitaux. 

Il  a,  poursuit-il,  la  consolation  de  savoir  que  les  secours 
spirituels  n'ont  jamais  manqué  aux  malades,  mais  il  craint 
que  les  malades  n'aient  souffert  de  la  mésintelligence  eX 
des  abus  introduits  par  les  officiers  de  ces  infirmeries.  Ce 
qui  le  lui  fait  craindre,  c'est  la  mort  successive  de  plusieurs 
directeurs  spirituels,  qu'il  avait  formés  de  ses  mains,  depuis 
la  multiplicité  des  lazarets  que  le  progrès  du  mal  a.  fait 
rouvrir,  et  le  changement  presque  total  de  ceux  qui  sônjt 
employés  au  service  de  ces  maisons. 

Tant  de  révolutions,  continue  l'archevêque,  ayant  pu  faire 
oublier  les  règles  qu'il  avait  prescrites,  il  croit  devoir  les 
renouveler.  Il  ordonne  donc:   i^  Que  les  prêtres,  qui.décèT 
deront  dans  la  ville  ou  dans  les  infirmeries,  seront  portés 
parles  corbeaux  dans  une  bière  couverte  d'un  poêle,  pour 
être  enseveli  dans  un  cimetière  par  lui  désigné,  défendant 
expressément  qu'il   y  soit    inhumé  aucune  personne  laïr 
que.  sans  sa  permission  par  écrit.  2°  Instruit  de  la  manière 
-indécente  dont  les  inhumations  ont  lieu  dans  le  cimetière 
de  Saint-Roch,  contre  les  prescriptions  canoniques,  mal- 
gpré  ses  avertissements  aux  préposés  par  les  consuls  ou  le 
bureau  de*  santé,  il  ordonne,  sous  les  peines  de  droit,  qu'il 
soit  incessamment  construit  une  barrière  autour  du  cime- 
tière, dont  le  recteur  spirituel  de  la  grande  infirmerie  de 
Saint-Roch  ait  la  clef,  et  qu'il  y  soit  planté  en  évidence 
une  croix  de  bois,  afin  que  le  cimetière  des  chrétiens  ne 
soit  plus  confondu  avec  celui  des  juifs.  3°  Il  serait  inconso- 
lable, si  le  désordre  et.  le  libertinage  venaient  à  régner 
parmi  les  infirmiers  et  les  infirmières  de  ces  maisons,  comme 
oh  a  pu  le  soupçonner  ailleurs,  par  le  peu  d'autorité  de 
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ceux  qui  sont  destinés  au  gouvernement  spirituel,  irserait 
à  souhaiter  .que  plusieurs  de  ces  infirmeries,  ouvertes  indif- 
féremment à  tout  sexe,  ne  fussent  occupées  et  servies,  les 
unes  que  par  des  femmes,  et  les  autres  que  par  des  hommes, 
à  la  réserve  de  ceux  et  de  celles  dont  on  ne  peut  se  passer 
pour  certains  emplois.  Mais,  dans  la  disposition  des  choses, 
il  ordonne  que  ce  qui  a  été  exécuté  par  le  présent  recteur 
de  la  maison  de  Saint-Roch,  soit  régulièrement  observé 
dans  les  autres  lazarets  et  maisons  de  convalescence  et  de 
quarantaines,  de  manière  qu*il  y  ait  des  salles  et  des  quar- 
tiers distincts  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes.  Il  veut 
en  outre  que,  quand  Tapothicaire  viendra  panser  les  hom- 
mes, il  ne  soit  aidé  que  par  des  hommes,  et  que,  lorsqu'il 
viendra  dans  la  salle  des  femmes,  il  y  soit  accompagné  de 
son  seul  valet,  de  la  plus  ancienne  des  infirmières  et  de 
quelque  autre  pareille,  si  le  besoin  le  requiert.  Le  même 
ordre  sera  observé  quand  on  portera  les  bouillons  ou  autres 
aliments  aux  malades.  Le  recteur  spirituel  est  chargé  d'y 
veiller,  d*y  tenir  la  main  et  de  lui  en  rendre  compte. 

4^  Le  prélat  souhaite,  qu'à  la  diligence  des  consuls  et  de 
leur  bureau^de  santé,  il  y  ait  pour  les  ministres  et  officiers 
des  lazarets,  quand  ils  tombent  malades,  une  ou  plusieurs 
chambres  qui  servent  d'infirmerie,  avec  la  même  distinction 
et  séparation  des  sexes.  Il  ordonne  que  la  même  règle  soit 
observée  dans  les  dortoirs  et  les  réfectoires,  dont  les  clefs 
seront  gardées,  quant  à  l'appartement  des  filles,  par  la  plus 
ancienne  d'âge  ou  du  service  des  infirmières,  laquelle  pren- 
dra garde  que  toute  familiarité  dangereuse  ne  s'établisse, 
même  pendant  le  jour,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  de  mau- 
vais entretiens  et  à  des  soupçons. 

5°  La  garde  et  distribution,  soit  du  linge,  soit  des  provi- 
sions alimentaires,  sera  donnée  à  des  hommes,  femmes  ou 
filles  d'une  probité  reconnue,  qui  ne  laisseront  entrer  ni 
arrêter  les  personnes  de  différents  sexes  dans  leurs  offices, 
chambres  où  magasins,  que  dans  le  cas  de  nécessité.  Les 
femmes  ou  filles  ne  doivent  pas,  hors  du  besoin,  courir  d'une 
infirmerie  à  l'autre  ;  on  aura  soin  de  leur  donner  des  occu- 
pations conformes  à  leurs  einplois,  en  leur  donnant  ce- 
pendant quelques  heures  d'une  honnête  récréation  entre 
elles» 
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6^  Le  péril  continuel  de  la  mort,  auquel  s'exposent  vo- 
lontairement ceux  qui  servent  aux  infirmeries,  exige,  dit 
l'archevêque,  toute  sa  vigilance  pour  leur  procurer  tous  les 
secours  qui  peuvent  disposer  leurs  âmes  à  paraître  avec 
confiance  devant  Dieu.  Il  engage  donc  les  recteurs  spiri- 
tuels à  prendre  un  soin  particulier  de  les  instruire  de  la 
sainteté  de  leur  état,  si  anobli  par  les  éloges  qu'en  a  faits  le 
Sauveur  dû  monde  dans  la  parabole  du  pieux  Samaritain. 
Ils  devront  leur  adresser  quelques  ferventes  exhortations, 
leur  proposant  avec  discrétion  et  prudence  la  fréquentation 
des  sacrements,  de  manière  qu'il  se  fasse  au  moins  une  fois 
par  mois  une  communion  générale  dans  chaque  maison,  et 
ils  veilleront  à  ce  qu'il  se  fasse  journellement  en  commun 
la  prière  du  matin  et  du  soir.  Le  prélat  espère  de  la  charité 
des  recteurs  spirituels  des  infirmeries  que  ses  intentions 
seront  parfaitement  secondées,  et  qu'ils  seront  soutenus  par 
le  .zèle  et  l'autorité  du  Vice-légat. 

«  L'ordonnance,  dit  l'archevêque  en  terminant,  sera  com- 
muniquée à  tous  les  recteurs  spirituels  des  infirmeries,  pour 
être  publiquement  lue  et  affichée  en  lieu  évident,  ensuite 
exécutée  en  tous  ses  points.  »  Cette  ordonnance  dut  être 
certainement  affichée  «  en  lieu  évident  »  ;  mai3,  à  en  juger 
par  ce  qui  se  passait  à  lliôpital  des  Minimes,  les  sages 
prescriptions  du  prélat  contre  le  dérèglement  des  mœurs 
restèrent  sans  exécution. 

D'après  le  récit  de  l'abbé  Pertuis,  on  comptait  qu'il  était 
déjà  mort  à  Avignon  3540  personnes.  Depuis  le  3  décem- 
bre, le  mal  sembla  se  ralentir,  ce  quHl  attribue  à  la  pleine 
lune,  mais  le  13  décembre,  le  mal,  dit-il,  reprit  sa  vi- 
gueur, la  lune  étant  sur  son  déclin.  «  Ce  jour-là,  ajoute 
le  grand  vicaire  de  l'archevêque,  on  enleva  par  force 
à  la  juiverie  vingt-deux  malades,  parce  qu'ils  ne  les  en- 
voyaient plus  aux  infirmeries,  à  cause  que  quelques-uns 
d'eux,  malades,  s'étaient  feits  chrétiens.  On  les  mit  dans  les 
barraques  qui  sont  dans  l'enclos  de  Saint-Roch  ;  mais  lors- 
qu'ils y  meurent  juifs,  on  les  enterre  dehors.  Le  rabbin  de- 
manda la  permission  de  pouvoir  du  moins  aller  confesser 
les  moribonds  des  leurs,  mais  on  le  renvoya  au  Vice- 
légat.  -» 

L'archevêque  publia  le  20  décembre,  un  bref  du  pape 
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Innocent  XIII,  en  date  du  15  novembre,  qui  accordait  une 
indulgence  plénière  à  tous  ceux  et  celles  qui,  dans  le  dio- 
cèse d^ Avignon,  se  vouaient  au  soulagement  spirituel  et 
temporel  des  personnes  suspectes  ou  atteintes  de  la  conta- 
gion, aux  malades  pestiférés  à  l'article  de  la  mort,  et  aux 
défunts  par  voie  de  sufiFirage. 

«  Le  Saint  Père,  prince  souverain  de  cet  État,  dit  le 
prélat  dans  son  mandement  qui  accompagne  le  bref  du 
Pape,  a  dfejà  fait  éclater  sa  générosité  sur  cette  ville  déso- 
lée, qui  ne  pourrait,  sans  le  secours  de  ses  bienfaits,  soute- 
nir le  poids  immense  de  la  misère  et  des  besoins  publics  ; 
mais,  père  commun  des  fidèles,  il  ouvre  à  présent  les  trésors 
du  ciel  à  ses  enfants,  et  emploie  sa  plus  grande  puissance 
pour  mettre  au  moins  leurs  âmes  à  Tabri  des  vengeances 
divines.  » 

Le  22  décembre,  à  l'occasion,  sans  doute,  de  la  publication 
du  bref  du  Pape,  Tabbé  de  Salvador  alla  sur  le  pont  de 
rhôpital  Saint-Roch  prêcher  aux  infirmiers  de  cet  hôpital. 
L'auteur  du  Journal  de  la  peste  ne  dit  pas  s'il  fit  beau- 
coup de  conversions.  L'abbé  Granget  nous  apprend,  dans 
son  Histoire  du  [Diocèse  d'Avignon,  (i)  qu'il  prêcha 
aussi  aux  corbeaux,  et  qu'il  eut  lieu  d'être  satisfait  du 
résultat  de  sa  mission  au  milieu  de  ce  ramas  d'hommes 
sans  aveu  de  tous  les  pays,  et  dont  le  noyau  avait  été  formé 
de  voleurs  et  d'assassins  qui  avaient  obtenu  leur  grâce. 

Le  mercredi,  24  décembre ,  les  cloches,  qui  avaient  tou- 
jours sonné  les  offices  comme  à  l'ordinaire,  quoique  les 
églises  fussent  fermées,  sonnèrent  avec  la  solennité  accou- 
tumée la  veille  de  la  Noël.  L'office  et  la  messe  de  minuit 
furent  chantés  dans  toutes  les  églises,  et  le  jour  de  Noél, 
après  les  vêpres,  l'archevêque  donna  la  bénédiction  du  Saint- 
Sacrement,  au  coin  du  perron  de  la  métropole.  Il  y  avait 
beaucoup  de  monde  sur  la  place  du  Palais. 

Le  30  décembre,  en  suite  de  la  délibération  du  bureau  de 
santé,  le  Vice-légat  publia  une  ordonnance,,  portant  qu'à 
partir  du  premier  jour  de  l'an,  tous  ceux  qui  sortiraient  de 
leurs  maisons  sans  être  munis  d'une  nouvelle  carte,  signée 


(i)  Histoire  du  Diocùsc  d'Avig^non,  par  l'abbé  Granget,  T.  2.   P.  37; 
et  suiv. 
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'  par  les  consuls ,  seraient  conduits  en  prison  ;  que  les  fem- 
.  mes  seraient  exposées  au  carcan,  et  que  les  hommes  rece- 
'vraient  le  fouet. 

Le  mercredi  31,  deux  infirmiers  de  Saint-Roch,  qui 
avaient  fort  peu  profité  du  sermon  de  Talfbé  de  Salvador,, 
ayant  été  condamnés  à  mort  pour  avoir  dérobé  du  linge, 
obtinrent  leur  grâce  du  Vice-légat,  à  la  requête  des  Domi- 
nicains. Deux  soldats,  qui  avaient  aussi  volé  du  linge,  reçu- 
rent le  fouet  dans  cet  hôpital.  Un  autre  soldalf  pour  s'être 
endormi,  étant  en  faction  à  la  porte  du  second  consul,  fut 
.  mis  sur  le  cheval  de  bois  dressé  devant  Thôtel  de  ville. 
Deux  femmes,  trouvées  sans  cartes  dans  les  rues,  restèrent 
exposées,  à  genoux,  attachées  par  un  bras,  pendant  un 
quart  d'heure. 

Les  consuls  étaient  fort  occupés  à  délivrer  les  nouvelles 
cartes.  Chacune  de  ces  cartes  de  sortie  portait  le  nom  de 
celui  qui  la  demandait,  avec  un  petit  cachet  de  cire  d'Espa- 
gne et  la  signature  d'un  ou  de  deux  consuls.  Le  dimanche, 
4  janvier,  dea  Dominicains  allaient  par  les  rues,  exhortant 
le  peuple  à  la  pénitence  et  à  la  prière.  Le  Père  Roux,  doc- 
trinaire, commença  de  confesser  les  malades  de.Ja  paroisse 
de  Saint-Pierre  ;  le  Père  Bousquet,  minime,  quoique  depuis 
le  5  décembre  il  eût  servi  les  malades  de  Notre-D^me  la 
Principale,  commença  de  confesser  ceux  de  la  paroisse 
Saint-Symphorien,  et  continua  de  servir  les  pestiférés,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  contagion,  partout  où  l'on  voulait  l'em- 
ployer. 

Le  mercredi,  7  janvier,  comme  on  s'était  aperçu  que, 
malgré  les  défenses  et  les  punitions,  des  particuliers  ne 
laissaient  pas  de  communiquer  entre  eux,  on  mit  des  fac- 
tionnaires aux  ruelles  suspectes.  Mais  toutes  les  mesures 
qu'on  prenait  étaient  inutiles  ;  quand  les  habitants  ne  sor- 
taient pas  dans  les  rues,  ils  communiquaient  entre  eux  par 
les  toits. 

Le  jeudi,  8  janvier,  un  astronome,  ou  plutôt  un  astrologue 
d'Avignon,  appelé  Mouriès,  écrivit  à  l'archevêque  et  au 
Vice-légat  que,  suivant  la  connaissance  qu'il  avait  des 
astres,  la  peste  diminuerait  le  17  du  mois.  Mais  un  autre 
.astrologue  du  nom  de  Royre,  qui  se  croyait  plus  habile, 
lui  soutint  qu'il  se  méprenait  ;  qu'il  n'avait  pas  fait  atten- 
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tion  aux  astres  qui  dominent  le  sagittaire  qui  était  notre 
signe  ;  que,  jusqu'à  la  fin  d'août,  la  peste  ne  cesserait  pas, 
quand  même  on  enfermerait  tous  les  habitants  sans  les  faire 
communiquer  entre  eux.«  L'on  n'ajouta  foi  ni  à  l'un  ni  à  Tau- 
tre,  »  dit  l'auteur  du  Journal  de  la  peste.  Cependant,  com- 
me on  le  verra,  la  prédiction  de  Royre  se  réalisa  ;  car  il  fiit 
constaté  que  le  dernier  malade  atteint  de  la  contagion  mou- 
rut-le  25  août  1722. 

Le  vend^di  9  janvier,  on  cessa  de  porter  les  malades  à 
Saint-Roch  ;  on  ne  les  porta  plus  qu'aux  Minimes,  où  il  y 
avait  beaucoup  de  lits  inoccupés.  Les  couvents  des  Récol- 
lets et  des  Capucins  servirent  pour  les  convalescents. 
M.  Gastaldy,  docteur  médecin,  membre  du  bureau  de  santé» 
parcourut  les  rues  à  cheval,  escorté  de  douze  soldats,  pour 
faire  observer  la  quarantaine. 

Le  dimanche,  1 1  janvier,  la  patrouille  ayant  rencontré 
trois  femmes  et  quatre  hommes  sans  cartes,  les  femmes  fu- 
rent exposées  attachées  par  un  bras,  et  les  hommes  obligés 
de  monter  sur  le  cheval  de  bois.  Trois  Juifs  y  montèrent 
aussi  par  ordre  du  Viguier. 

Le  lundi,  12  janvier,  le  Père  Thomas,  Capucin,  vint  d'Ar- 
les pour  servir  les  malades,  et  fut  logé  au  couvent  des  Mi- 
nimes. Une  juive,  âgée  de  35  ans,  reçut  le  baptême  à  l'hô- 
pital Saint-Roch.  Après  un  mois  de  refus,  comme  elle 
persistait  à  le  demander,  elle  fut  baptisée  par  les  Domini- 
cains et  nommée  Marie-Anne.  Le  mardi,  13  janvier,  une 
autre  femme  juive,  âgée  de  86  ans,  qui  avait  persisté  à  de- 
mandjsr  le  baptême  pendant  deux  mois,  le  reçut  aussi  des 
niains  de  ces  religieux  et  fut  appelée  Marie. 

Le  lundi,  19  janvier,  le  Vice-légat  se  rendit  à  la  barrière 
de  Provence,  pour  conférer  avec  le  marquis  de  Brancas, 
lieutenant-général  des  armées  du  Roi  et  commandant  de  la 
province,  qui  lui  avait  écrit  pour  lui  demander  une  entre- 
vue. Les  consuls  s'y  rendirent  aussi  et  y  envoyèrent  un 
officier  avec  50  soldats,  un  tambour  et  un  fifre,  afin  de  gar- 
der les  avenues,  et  d'empêcher  que  personne  ne  s'approchât 
de  la  barrière. 

Vers  midi,  le  marquis  de  Brancas  arriva  avec  un  grand 
cortège,  qu'il  laissa  sur  l'autre  bord  de  la  Durance,  et  n'em- 
mena avec  lui  sur  le  bateau  que  quatre  gentilshommes  de 
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sa  suite  et  deux  gardes.  Quand  il  eut  quitté  le  bateau,  le 
Vice-légat  et  lui  se  saluèrent.  Il  sortit  ensuite  de  la  barriè- 
re et  dit  à  Son  Excellence  d'approcher,  ce  qu'elle  fit  avec 
toute  sa  compagnie,  composée  des  consuls,  de  MM.  de  For- 
tia,  de  Malijac  fils,  du  chevalier  de  Serre,  Normandeau  et 
Massauve.  S 'étant  salués  de  nouveau,  le  marquis  deBrancas 
dit  au  Vice-légat  qu'il  était  bien  aise  de  conférer  avec  lui. 
A  quoi  ce  dernier  répondit  qu'il  s'en  tenait  fort  honoré.  Le 
marquis  commença  par  s'informer  de  Tétat  d»  la  contagion 
dans  la  ville  ;  il  demanda  combien  il  y  avait  eu  de  morts 
jusqu'à  ce  jour,  et  si  les  quarantaines  étaient  bien  obser- 
vées. Il  dit  ensuite  qu'il  connaissait  les  intentions  du  Roi 
et  de  Monseigneur  le  Régent  ;  que,  tant  que  la  maladie 
serait  dans  le  Comtat,  les  communications  et  le  commerce 
ne  pourraient  être  rétablis  avec  les  provinces  voisines  ;  qu'il 
était  de  Tintérêt  de  la  France  que  les  Avignonais  et  les 
Comtadins  fussent  bientôt  délivrés  de  la  contagion,  qu'il 
offrait  pour  cela  tous  les  services  que  la  Provence  pouvait 
leur  rendre  ;  mais  qu'il  n'y  avait  pas  assez'  de  blé  ni  de 
bois  pour  en  laisser  passer  une  grande  quantité  ;  que,  cepen- 
dant, il  permettait  toujoursyqu'il  en  passât  quelque  peu  ; 
qu'il  avait  écrit  à  la  cour  sur  ce  sujet,  et  qu'il  avait  envoyé 
un  mémoire  aux  gouverneurs  du  Languedoc  et  duDauphiné, 
pour  qu'on  s'y  conformât  aux  ordres  qu'on  avait  suivis  en 
Provence  ;  qu'il  fallait  des  exemples  pour  faire  observer  la 
quarantaine. 

Le  Vice-légat  répondit  qu'il  avait  donné  des  ordres,  et 
qu'on  faisait  des  exemples  pour  contenir  le  peuple  ;  mais 
que  le  peuple  était  bien  assez  affligé,  sans  encore  le  mener 
avec  une  grande  rigueur.  Après  une  conférence  d'un  quart 
d'heure,  le  marquis  de  Brancas  lui  dit  que,  s'il  voulait  avoir 
un  entretien  particulier,  il  ferait  retirer  son  monde.  Toute 
la  compagnie  s'étant  écartée,  ils  restèrent  seuls  ensemble  à 
conférer  pendant  environ  un  quart  d'heure.  Les  personnes 
de  leur  suite  s'étant  approchées,  le  marquis  de  Brancas  dit 
au  Vice-légat  ;  «  —  Votre  Excellence  peut  sans  façon  se 
retirer,  je  suis  cause  qu'elle  dînera  tard.  »  Ils  se  saluèrent, 
et  Delci  s'éloigna  avec  sa  compagnie.  Il  ne  resta  que  le 
premier  consul,  qui  s'entretint  avec  le  gouverneur  de  Pro- 
vence jusqu'au  retour  des  personnes  qui  avaient  accompa- 
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gné  le  Vice-légat  jusqu'à  son  carrosse,  dans  lequel  il  monta 
avec  son  gentilhomme,  et  s'en  retourna  à  Avignon,  escorté 
par  huit  cavaliers,  dont  quatre  devant  et  quatre  derrière. 

Après  avoir  dit  quelques  mots  à  MM.  de  Forbin,  de 
Brissac  et  de  Malijac,  le  marquis  de  Brancas  entra  avec  sa 
suite  dans  le  bateau  qui  Tavait  amené  et  traversa  la  Du- 
rance.  Tout  le  monde  se  retira.  Il  ne  resta  que  les  six  sol- 
dats qu'on  avait  coutume  d'envoyer  les  jours  où  la  barrière 
s'ouvrait  pour  laisser  entrer  les  denrées,  et  le  commissaire 
qui  était  préposé  à  sa  surveillance,  (i) 

Le  1 9  janvier,  jour  de  l'entrevue  du  Vice-légat  avec  le  gou- 
verneur de  Provence,  était  la  veille  de  la  fête  de  saint  Sébas- 
tien, qu'on  invoquait  en  temps  de  peste.  Il  y  eut  ce  jour-là 
vigile-jeûne,  et,  le  lendemain,  jour  de  la  fête,  qui  fut  de 
précepte,  les  consuls  allèrent  entendre  la  me^se,  qui  fut  célé- 
brée par  l'archevêque,  dans  l'église  Saint-Agricol.  Le  mê- 
me jour,  une  jeune  juive  de  12  ans  reçut  le  baptême  et  fut 
appelée  Catherine. 

Le  vendredi,  23  janvier,  le  Frère  Pépin,  jésuite,  natif  de 
la  Franche-Comté,  qui  servait  dans  les  parfumeurs,  mourut 
•  de  la  peste  et  fut  enterré  au  cimetière  de  Saint-Roch.  Le 
dimanche  25,  l'archevêque  ordonna  une  neuvaine  en  l'hon- 
neur de  la  Purification  de  la  Sainte  Vierge.  Il  accorda  une 
indulgence  de  40  jours  à  tous  ceux  qui  réciteraient  les  lita- 

(i;  Le  marquis  de  Brancas  voulut  avoir  aussi  une  conférence  avec 
Gasparini,  Recteur  du  Comté  Venaissin.  Le  2*]  janvier,  le  Recteur 
se  rendit  à  la  barrière  de  Pied-Plan,  au  territoire  de  Mcthamis,  sur  les 
confins  du  Comtat  et  de  la  Provence.  Il  était  accompai^né  de  MM.  de 
Vassieux,  second  consul  de  Carpentras,  de  Gérente,  capiscol  du  chapitre 
de  la  cathédrale,  du  marquis  de  Modène,  élu  de  la  noblesse,  de  Ville- 
neuve, procureur  du  Pays,  des  marquis  de  V^enasquc,  de  V'illcfranche  et 
de  Castellane.  Ils  arrivèrent  vers  les  dix  heures  du  matin  àia  barrière, 
où  se  rendirent,  de  leur  côté,  les  marquis  de  Brancas  et  d'Argenson. 
"  Là,  après  beaucoup  de  compliments  et  d'honnêtetés  de  part  et  d'autre, 
après  mille  offres  de  service  de  la  part  du  dit  Seigneur  de  Brancas  en- 
vers un  pays  dont  il  avait  Thonneur  d'être  originaire,  il  exalta  fort  la 
conduite  de  mondit  Seigneur  Recteur  sur  tous  les  ordres  qu'il  avait 
donnés  dans  le  Comtat,  sur  les  mouvements  qu'il  s'était  donnés  pour 
empêcher  que  le  mal  n'y  fît  de  progrès,  et  sur  les  moyens  qu'il  avait 
pris  pour  garantir  Carpentras,  capitale  du  Comtat,  dont  Tinfection 
était  capable  de  communiquer  le  mal  à  toutes  les  autres  |villes  et  lieux 
de  ce  pays.  11  l'assura  que  la  cour  de  France  en  était  très  édifiite  et 
qu'on  parlait  de  lui  avec  éloge,  lui  ajoutant  c^u'il  serait  à  souhaiter, 
p(mr  l'avantage  de  ce  pays,  qu'il  y  eût  toute  1  autorité  du  Vice-légat. 
Et,  après  avoir  discouru  perdant  plusieurs  heures  sur  tous  les  arrange- 
ments qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  la  conservation  de  la  santé  et  le 
bien  général  du  pays,  chacun  se  retira.  »  (Ms.  du  Musée  Calvet,  Ex- 
trait du  procès-verbal  des  séances  du  bureau  de  santé  de  Carpentras. 
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nies  et  trois  Salve  regina  pour  là  cessation  du  fléau.  Afin 
de  connaître  avec  exactitude  le  nombre  des  morts,  on  or- 
donna le  recensement  de  tous  les  habitants.  Le  curé  de 
chaque  paroisse,  avec  un  aide,  fut  chargé  de  cet  office  ;  mais, 
quelque  perquisition  qu'on  fît,  soit  dans  ce  temps-là,  soit  à 
la  fin  de  la  contagion,  on  ne  put  jamais  savoir  au  juste  le 
nombre  des  victimes  de  la  peste. 

Dans  l'entretien  particulier  qu'il  avait  eu  avec  le  Vice- 
légat,  \é  marquis  de  Brancas  s'était  plaint  de  l'asile  que  les 
déserteurs  français  trouvaient  à  Avignon,  et  ce  fut  là  le 
motif  de  l'ordre  qu'il  donna,  le  26  janvier,  de  suspendre  l'en- 
trée des  denrées  par  la  barrière  de  Provence,  (i)  Delci  s'em- 
pressa de  le  satisfaire  et  rendit  le  même  jour  une  ordon- 
nance pour  faire  arrêter  les  déserteurs.  Le  29  janvier,  elle 
fut  mise  à  exécution  ;  l'auditeur  général  alla  avec  des 
soldats  hors  de  la  ville,  le  long  des  remparts,  pour  saisir 
des  déserteurs  français,  qui  s'y  trouvaient  depuis  longtemps, 
et  qui  logeaient  en  partie  dans  les  cabanes  qu'on  avait 
construites  dans  les  fossés.  Soixante  de  ces  déserteurs  fu- 
rent arrêtés  et  conduits,  le  i®^  février,  à  la  Tour-de-Sabran, 
où  ils  furent  livrés  aux  officiers  du  Roi. 

Le  29  janvier,  il  ne  mourut  personne  dans  Avignon,  et 
il  n'y  eut  que  six  malades  qui  furent  portés  aux  infirmeries. 
Comme  la  contagion  tendait  à  diminuer,  on  congédia  un 
certain  nombre  de  corbeaux  qui  furent  mis  en  quaran- 
taine. (2) 

Le  2  fièvrier,  l'infirmerie  des  Minimes  fut  supprimée, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et  le  P.  Barnabe  de  Redon, 

(i)  Il  y  avait,  dit  Drapier,  plus  de  700  dc^serteurs  dans  le  Comtat 
et  dans  Avignon.  On  les  réclama  ;  Monseigneur  le  V^ice-légat  ne  vou- 
lut pas  les  rendre  ;  on  fut  à  la  veille  de  nous  fermer  le  passage  du 
Languedoc.  Si  cela  fût  arrivé,  Avignon,  outre  la  peste,  aurait  encore 
eu  la  famine.  [Hist,  manuscrite  d'Avignon^  par  Drapier.) 

(2)  Le  30  janvier,  dit  l'abbé  Pertuis,  le  Palais  du  Vice-légat  fut  mis  en 
émoi  par  plusieurs  accidents.  Il  y  mourut  un  Suisse  de  mort  subite 
«  qu'on  dit  être  mort  du  vin,  et  il  fut  enterré  dans  le  cimetière  de  la  Mag- 
deleine,  par  cette  raison  qu'il  n'était  pas  mort  de  la  peste.  Il  y  en  eut  un 
autre  moribond,  et  un  troisième  se  pendit  à  la  porte  de  sa  chambre,  sur  quel- 
que nouvelle,  dit-on,  qu'il  avait  eue  le  jour  précédent  ;  et,  contre  toute  sorte 
de  règles,  M.  le  Vice-légat,  du  consentement  de  Mgr  l'Archevêque,  le  fit 
porter  en  terre  par  quatre  corbeaux,  le  soir,  dans  le  cimetière  de  Sainte- 
Madeleine,  sans  prêtre,  ni  même  cérémonie  de  l'Kglise,  après  que  le  curé 
eut  refusé  de  le  faire  enterrer,  comme  étant  contraire  au  rituel  romain.  ») 
(Ms.  du  Musée,  Notes  hist»  sur  Avignon, 'gàx  l'abbé  Pertuis}. 
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capucin,  qui  était  attaché  au  service  de  cette  infirmeriei  alla 
à  son  grand  couvent  servir  les  convalescents.  Le  jeudi,  5  fé- 
vrier, on  publia  une  ordonnance  du  Vice-légat  prescrivant 
une  quarantaine  exacte  de  quinze  jours,  à  partir  du  diman- 
che suivant.  Les  patrouilles  allaient  partout,  veillant  à  ce 
qu'elle  fût  rigoureusement  observée,  arrêtant  tous  ceux 
qu'elles  trouvaient  sans  cartes,  lesquelles  étaient  d'ailleurs 
délivrées  par  les  consuls  avec  assez  de  fecilité. 

Le  lundi,  9  février,  mourut,  à  l'infirmerie  des  Récollets, 
l'abbé  de  Guilhem,  docteur  de  Sorbonhe  et  supérieur  du  sé- 
minaire de  Saint-Charles.  Ce  saint  prêtre  alla,  dès  le  com- 
mencement de  la  contagion,  offrir  ses  services  à  l'archevêque, 
et  fut  autorisé  par  le  prélat  à  se  mettre  à  la  disposition  des 
consuls.  Il  fut  nommé  membre  du  bureau  de  santé,  et  commis- 
saire ou  inspecteur  d'un  quartier  de  la  ville,  qui  fut  bientôt 
des  plus  infectés.  Comme  il  confessait  souvent  des  pestiférés, 
craignant  d'introduire  la  contagion  dans  le  séminaire,  il 
prit  son  habitation  dans  le  quartier  des  externes,  où  il  vécut 
séparé  des  professeurs  et  des  élèves.  II  s'y  faisait  apporter 
ses  aliments,  et  il  exigeait  qu'on  usât  de  précaution  toutes 
les  fois  qu'on  était  obligé  de  lui  parler.  Après  avair  exercé 
ces  fonctions  pendant  cinq  mois  avec  un  zèle  et  un  dévoue- 
ment admirable,  il  se  sentit  atteint  de  la  contagion,  et, 
comme  il  avait  été  décidé  par  le  bureau  de  santé  que  tous 
les  malades  de  la  peste  devaient  se  faire  soigner  dans  une 
des  infirmeries  qui  leur  étaient  destinées,  il  voulut  donner  lui- 
même  l'exemple  de  la  soumission  à  ce  règlement. 

Le  6  février,  il  prit  un  petit  paquet  de  linge  qu'il  mit  sous 
son  bras,  et  se  rendit  à  pied  à  l'infirmerie  des  Récollets.  Avant 
de  sortir  du  séminaire,  il  avait  laissé  sur  la  table,  où  l'on 
déposait  ses  aliments,  un  billet  dans  lequel  il  faisait  con- 
naître la  cause  de  son  absence.  Le  célèbre  abbé  Bridaine, 
qui  était  alors  élève  du  séminaire  de  Saint-Charles,  et  en- 
fermé comme  les  autres  séminaristes,  fut  le  premier  qui  s'en 
aperçut.  Il  lut  le  billet,  sans  le  toucher,  et  en  avertit  la  com- 
munauté. On  courut  aussitôt  au  couvent  des  Récollets,  et 
l'on  pressa  l'abbé  de  Guilhem  avec  les  plus  vives  instances 
de  retourner  au  séminaire  ;  mais  il  résista  à  toutes  les  solli- 
citations. Observateur  rigide  du  règlement  qu'il  avait  lui- 
même  contribué  à  établir  j  il  voulut  ne  se  distinguer  en  rien 
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des  autres  malades.  Trois  jours  ^près,  il  expira  à  Vàge  de  qua* 
rante-neufaiis.(i)  «  Il  fut  enterré,  dit  Vhuteur  d\x  Journal  de 
la  peste,  dans  la  chapelle  de  Saint-Roch,  et  six  Messieurs, 
portant  chacun  un  flambeau,  accompagnèrent  le  corps.  Les 
soldats  des  corbeaux  y  assistèrent  et  firent  trois  décharges, 
parce  que  ledit  sieur  de  Guilhem  était  recteur  des  infirmeries. 
Les  cloches  de  Saint- Agricol,  des  Minimes  et  celles  de  Saint- 
Roch  sonnèrent.  Il  avait  servi  avec  un  zèle  infatigable  de- 
puis le  commencement  de  la  peste,  étant  commissaire  du 
bureau  de  santé,  aya'ht  souvent  monté  à  cheval  à  la  tète  de 
l'équipage,  et  fait  des  choses  prodigieuses.  » 

La  mort  de  ce  saint  prêtre  fit  une  impression  profonde 
non  seulement  dans  la  ville,  mais  dans  tous  les  pays  voisins. 
Les  témoignages  des  contemporains  sont  unanimes  pour 
combler  d'éloges  la  conduite  admirable  du  supérieur  du  sér 
minaire  dç  Saint-Charles  pendant  la  contagion.  La  poésie 
a  célébré  ses  vertus  sacerdotales  et  les  vers  suivants  ont  été 
consacrés  à  la  mémoire  de  ce  martyr  de  la  charité  : 

• 

Jam  Sût  est  nostratn  pestts  grassata  J>er  urbem. 
Sic,  GuilhelmCf  Deum  suppliai  voce  rogas. 
Delictunt  populi,  fundens  pia  vota  sacerdos^ 
Quod  purgare  nequis,  victimagrata  lues. 

La  peste  a  maintenant  assez  ravagé  notre  ville,  dis-tu,  o  Guil- 
hem, en  priant  Dieu  d'une  voix  suppliante.  Pendant  que  tu  exha- 
les les  vœux  de  ta  piété  sacerdotale,  ne  pouvant  laver  les*  péchés  d[u  peuple, 
tu  en  seras  la  victime  expiatoire.  (2) 

[i)Hist.  du  diocèse  d'Avignon,  par  Tabbé  Granget,  t.  2.  p.  378. 
i 2)  Voir  ^nx  Pièves  justificatives f  note  XIX. 


'        V 
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CHAPITRE   XXX 


:  Il  se  passa  dans  la  nuit  du  1 1  février,  à  Thôpital  Saint- 
Roch,  un  événement  qui  faillit  devenir  tragique.  I-e  Père 
Savournin,  dominicain,  fut  appelé  à  une  heure  après-minuit 
pour  aller  confesser  un  malade  qui  était  à  toute  extrémité. 
Il  y  courut  aussitôt,  et  comme  il  cherchait  dans^  la  salle  le 
lit  du  moribond,  il  vit,  à  la  faible  clarté  des  lampes,  un  homme 
qui  venait  à  lui,  ayant  à  la  main  quelque  chose  de  luisant.  Il 
recula  deux  ou  trois  pas,  les  )'^eux  fixés  sur  cet  objet  pour 
connaître  ce  que  c'était,  lorsque  tout-à-coup  Thomme  tomba 
mort  à  ses  pieds,  tenant  un  couteau  à  la  main.  C'était  le 
malade  qui  l'avait  fait  appeler.  Le  P.  Savournin  lui  ôta  son 
couteau  et  voulut  s'assurer  s'il  avait  encore  un  reste  de  vie  ; 
mais  il  n'en  avait  plus;  le  malheureux,  en  tombant,  avait 
rendu  le  dernier  soupir. 

Le  niême  jour,  1 1  février,  l'auditeur-général  et  l'avocat- 
fiscal  allèrent  au  collège  de  Saint-Martial  demander  aux 
Bénédictins  de  le  quitter  et  d'aller  à  celui  de  Saint-Nicolas 
d'Annecy,  afin  de  loger  à  Saint-Martial  les  Capucins,  qui 
avaient  été  obligés  de  quitter  leur  grand  couvent,  et  qui  se 
trouvaient  dans  la  nécessité  de  quitter  leur  petit  couvent  où 
ils  habitaient,  parce  qu'il  était  atteint  de  la  contagion  de- 
puis longtemps,  et  qu'il  y  avait  alors  quatre  malades.  Le 
Vice-légat  s'y  rendit  à  son  tour,  le  1 3  février,  afin  de  con- 
venir avec  les  Bénédictins  des  locaux  de  leur  maison  qu'ils 
voulaient  céder  aux  Capucins,  ayant  fait  observer  à  Son  Ex- 
cellence qu'elle  était  assez  vaste  pour  continuer  de  l'habi- 
ter eux-mêmes,  sans  avoir  aucune  communication  avec  le 
quartier  qu'ils  destinaient  au  logement  des  Capucins. 

De  nombreuses  patrouilles  parcouraient  la  ville  de  nuit 
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et  de  jour;  afin  dé  faire  observer  la  quarantaine.  L'auditeur- 
général  et  Tavocat-fiscal  se  mettaient  à  leur  tête,  et  le  Vice- 
légat  y  veillait  lui-même,  allant  à  cheval  dans  les  rues  et  se 
montrant  dans  tous  les  quartiers.  Les  règlements  étaient 
rigoureusement  exécutés.  Deux  femmes  ayant  été  rencon- 
trées, le  16  février,  avec  un  homme,  à  onze  heures  du  soir, 
dans  le  quartier  du  Bourguet,  furent  fouettées  par  la  ville. 
Quatre  jeunes  filles  et  d«ux  femmes,  qu'on  trouva  sans  car- 
tes, furent  menées  devant  Thôtel-de-ville,  où  la  plus  vieille 
eut  les  verges,  le  premier  consul  ayant  bien  voulu  faire  grâce 
aux  cinq  autres.  On  porta  le  cheval  de  bois  à  la  place  du 
Palais  pour  y  faire  monter  un  soldat  de  la  garnison  ;  on  le 
rapporta  ensuite  devant  rhôtel-de-ville,  et  Ton  continua  de 
s'en  servir  pour  les  hommes.  On  appelait  ainsi  une  pièce  de 
bois  montée  sur  des  trétaux,  taillée  en  arête,  avant  une  tête 
de  cheval,  dont  on  se  servait  pour  punir  les  soldats  dans  les 
garnisons. 

Le  18  février,  il  mourut  deux  personnes  dans  la  ville,  six 
aux  infirmeries,  et  onze  malades  y  furent  portés.  La  femme 
d'un  vigneron  qui  avait  été  porté  à  Saint-Roch  par  les  cor- 
beaux, et  qu'on  lui  avait  dit  être  mort  de  la  peste,  était  sur 
le  point  de  se  remarief,  en  ayant  obtenu  la  permission,  sur 
l'attestation  d'un  témoin  qui  disait  l'avoir  vu  enterrer.  Qu'on 
juge  de  la  stupéfaction  de  cette  femme,  en  le  voyant  revenir! 
Elle  s'évanouit  à  cette  apparition  inattendue,  qui  mit  en  fuite 
le  second  mari.  Une  autre  femme,  appelée  la  Cornue,  épousa 
trois  hommes  dans  dix-huit  jours.  Elle  devint  enceinte. 
Le  cas,  dit  notre  chroniqueur,  était  embarrassant,  de  sayoir 
à  qui  des  trois  maris  appartenait  l'enfant,  pour  qu'il  pût  hé- 
riter des  biens  de  son  père. 

On  voyait  de  temps  en  temps  des  nobles  et  des  bourgeois 
sortir  de  leurs  maisons,  sur  la  nouvelle  que  la  contagion 
avait  cessé  ;  mais,  s'ils  apprenaient  qu'il  y  avait  encore  en 
ville  des  morts  ou  des  malades,  la  peur  les  y  faisait  bientôt 
s'enfermer.  Ils  n'étaient  point  tentés  d'imiter  M.  de  Cabanes, 
vieillard  de  quatre-vingt-quatre  ans,  de  l'illustre  maison  de 
Jarente,  qui  avait  quitté  Carpentras,  où  il  habitait,  pour  ve- 
nir dans  une  ville  empestée.  On  voyait  ce  noble  vieillard  par- 
courir les  rues.  d'Avignon  et  répandre  d'abondantes  aumô- 
nes dans  les  quartiers  les  plus  infectés. 
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Le  même  jour,  1 8  février,  le  Vîce-légat  rendit  deux  ordon- 
nances, Tune  pour  la  désinfection  des  soies,  l'autre  pour 
celles  des  hardes.^Le  samedi  21,  voyant  que  la  contagion 
n'avait  pas  entièrement  cessé,  il  fit  publier  la  prolongation 
de  la  quarantaine  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les  membres  du 
bureau  de  santé  faisaient,  à  la  tête  des  soldats,  la  patrouille 
de  nuit  et  visitaient  les  maisons  suspectes.  Ils  trouvèrent 
un  homme  et  une  femme  tjui  étaient  couchés  ensemble  dans 
une  de  ces  maisons.  Comme  Thomme  était  veuf  et  ne  vou- 
lait point  épouser  la  femme,  ils  furent  tous  les  deux  fouet- 
tés. 

Le  dimanche,  22  février,  M.  de  Malijac  fils,  à  la  tête  de 
quinze  soldats,  ayant  rencontré  un  vigneron  qui  n'avait  pas 
de  billet,  le  fit  conduire  à  l'hôtel-de-ville.  On  lui  dit  de  se 
mettre  sur  le  cheval  de  bois,  qui  était  assez  élevé  et  sur  le- 
quel on  montait  par  des  échelles.  «  —  En  vérité,  s'écria  le 
bon  homme,  on  me  fait  bien  de  l'honneur,  je  ne  suis  jamais 
monté  que  sur  un  âne,  et  à  présent  on  veut  que  je  monte  sur 
un  beau  cheval.  » 

Le  même  jôur^  un  juif,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  demanda 
le  baptême.  Après  l'avoir  reçu,  il  pria  qu'on  lui  fit  faire  un 
acte  de  contrition,  et  qu'on  lui  donnât  un  crucifix  à  baiser. 
Il  expira  en  tenant  le  crucifix  collé  sur  ses  lèvres. 

Le  lundi,  23  février,  la  barrière  de  Provence,  qui  avait  été 
fermée  depuis  la  conférence  du  Vice-légat  avec  le  marquis  de 
Brancas,  fut  rouverte  et  les  denrées  purent  passer  comme 
auparavant.  M.  Normandeau,  docteur  médecin,  membre 
du  bureau  de  santé,  faisant  patrouille  de  nuit,  à  la  tête  des 
soldats,  trouva  M.  Cambaud,  chirurgien,  dan§  la  maison 
d'une  femme  veuve,  au  quartier  du  Puits-des-Tomes.  Il  les 
fit  conduire  tous  deux  à  l'hôtel-de-vUe,  où  ils  furent  gardés 
à  vue  jusqu'à  dix  heures  du  matin.  Ils  furent  ensuite  enfer- 
més dans  les  prisons  de  Saint-Pierre  et  condamnés  au  fouet. 
Toutefois,  cette  peine  fut  commuée  à  une  amende  de  2,000  li- 
vres en  faveur  des  pauvres  de  Saint-Roch,  et  ils  devaient 
rester  en  prison  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  mardi,  24  février,  on  publia  une  ordonnance  du  Vîce- 
légat  prescrivant  à  tous  les  marchands  de  soie,  qui  avaient 
eu  des  morts  ou  des  malades  dans  leurs  maisons,  de  déclarer 
la  quantité  de  soie  qu'ils  avaient  chez  eux  ou  chez  leurs  ou* 
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vrîers,  cette  soie  devant  être  portée  à  la  vice-gérence  (i)  où 
elle  serait  désinfectée. 

Le  mercredi,  25  février,  le  nommé  Drivon  vint  à  Thôtel- 
de-ville  demander  des  fusiliers  pour  aller  prendre  sa  femme» 
qui  était,  disait-il,  enfermée  dans  sa  maison  avec  un  homme, 
ce  qui  lui  fut  accordé.  Le  fait  était  vrai  ;  les  fusiliers  emmenè- 
rent rhomme  et  la  femme  ;  mais  les  consuls,  après  avoir 
écouté  les  raisons  de  part  et  d'autre,  les  renvoyèrent  tous  les 
deux  sans  les  punir,  ayant  reconnu  que  Drivon  avait  agi 
par  esprit  de  vengeance,  en  voulant  faire  croire  à  une  suppo- 
sition mensongère. 

Le  même  jour,  un  marchand  du  nom  d' AudifiFret,  qui  était 
toujours  resté  enfermé  dans  sa  maison,  en  sortit  pour  se 
rendre  à  la  barrière  du  Languedoc.  Il  y  rencontra  un  homme 
qui  lui  devait  quelque  argent.  Comme  il  se  mit  fort  en 
colère  contre  son  débiteur,  un  soldat  le  prit  dans  ses  bras 
pour  Tempêcher  de  le  frapper.  Par  malheur,  ce  soldat  avait 
deux  bubons  qu'il  cachait.  Audiffret,  de  retour  chez  lui,  se 
sentit  malade  et  mourut  quatre  jours  après. 

Le  mercredi,  4  mars,  comme  chaque  année,  il  se  faisait 
une  neuvaine  au  collège  des  Jésuites  en  l'honneur  de  saint 
François-Xavier,  l'archevêque  désirant  que  tous  les  habi- 
tants d'Avignon  fissent  cette  neuvaine,  afin  d'obtenic  par 
l'intercession  du  saint  apôtre  des  Indes,  la  conversion  des 
pécheurs  et  la  cessation  de  la  peste,  ordonna  que  chaque 
jour,  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  les  cloches  des  paroisses 
continueraient  de  sonner  le  Miserere,  comme  de  coutume, 
et  qu'alors  chacun  réciterait  dix  Pater,  dix  Ave  et  dix 
Gloria  patri. 

Le  vendredi,  6  mars,  les  Grands-^Augustins  donnèrent  à 
la  ville  l'argenterie  de  leur  sacristie,  estimée  1 6,000  livres, 
pour  être  convertie  en  constitution  de  rente.  L'auteur  du 
Journal  de  la  peste  cite  quelques  confréries  de  pénitents 
qui  s'étaient  déjà  conformées  à  l'ordonnance  de  l'archevê- 
que, en  faisant,  pour  secourir  la  ville  dans  sa  détresse,  le 
sacrifice  de  l'argenterie  de  leurs  chapelles  ;  mais  il  ne  men- 
tionne que  les  religieuses  de  saint  Laurent  qui  suivirent 
l'exemple  des  Grands-Augustins.  Il  y  avait  pourtant  à  Avi- 

(i)  C'était  une  antique  et  vaste  maison  habitée  par  un  juge  ecclé- 
siastique appelé  le  Vice-gérent, 
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gnon  des  chapitres  de  chanoines  qui  étaient  fort  riches,  no- 
tamment celui  de  la  métropole,  et  des  couvents  d'hommes  qui 
Tétaient  aussi,  tels  que  les  Jésuites  et  les  Célestins.  Il  est  vrai 
de  dire  que  les  particuliers  qui  avaient  de  la  fortune,  nobles, 
bourgeois  ou  marchands,  ne  se  montraient  pas  plus  géné- 
reux, et  qu'il  n^  en  eut  qu'un  très-petit  nombre  qui  imitèrent 
la  conduite  du  Vice-légat  et  de  l'archevêque. 

Le  lundi,  9  mars,  l'abbé  d'Augier  mourut  de  la  peste  aux 
Récollets.  Il  s'était  mis  depuis  longtemps  à  la  tête  des  par- 
fumeurs ;  il  montait  avec  eux  dans  les  maisons  pour  les 
surveiller  et  empêcher  les  malversations  de  ces  sortes  de 
gens  d'une  probité  moins  que  douteuse.  Le  même  jour,  mou- 
rut aussi  dans  cette  infirmerie,  le  frère  Antoine  Ricard,  re- 
ligieux oblat  des  Minimes,  après  avoir  servi  avec  zèle  les 
pestiférés. 

Le  mardi,  10  mars,  le  Vice-légat  rendit  une  ordonnance, 
portant  que  tous  ceux  qui  avaient  des  hardes  cachées  eus- 
sent à  les  déclarer,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende,  dans 
un  délai  déterminé,  passé  lequel  ceux  qui  en  dénonceraient 
les  détenteurs  auraient  cent  livres  de  récompense.  Le  grand 
hôpital  Saint-Bernard  ayant  été  entièrement  parfumé  et 
blanchi,  on  y  transporta  les  malades  non  suspects,  qui 
étaient  au  couvent  des  Augustins  déchaussés,  et  ce  couvent 
servit  pour  hôpital  d'épreuve.  On  logea  les  quarantenaires 
du  couvent  des  Célestins  dans  les  nouvelles  cabanes  qu'on 
avait  construites  dans  les  fossés  des  remparts,  et  qui  étaient 
plus  spacieuses  que  les  anciennes,  beaucoup  trop  étroites 
pour  qu'on  pût  s'en  servir.  On  disait  que  c'était  pour  désin- 
fecter la  ville. 

Le  jeudi,  12  mars,  le  Vice-légat  rendit  un  ordonnance 
portant  défense  d'aller  par  la  ville  après  neuf  heures  du 
soir,  sous  peine  du  fouet  pour  les  femmes,  et  de  l'estrapade 
pour  les  hommes,  (i)  Il  alla  visiter  la  barrière  de  Châteauneuf 


(i)  Le  supplice  de  l*estrapade  se  donnait  sur  la  place  Saint-Pierre.  Il 
y  avait  sur  cette  place  une  barre  de  fer  scellée  au  mur  à  une  certaine 
hauteur,  au  bout  de  laquelle  était  une  poulie.  Sur  cette  poulie  s'enrou- 
liit  une  corde.  Le  patient,  ayant  les  mains  liées  derrière  le  dos  et  at- 
tachées par  un  des  bouts  de  cette  corde  était  soulevé  par  le  bourreau 
qui  tenait  l'autre  bout.  Il  était  soulevé  et  retombait  sans  toucher  le  sol  ; 
et  cette  douloureuse  opération  avait  ordinairement  lieu  trois  fois  de  suite, 
ce  qui  s'appelait  :  trois  traits  de  corde. 
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de  f  radagne.  Il  sortait  presque  chaque  jour  du  Palais,  par- 
courait les  différents  quartiers  de  la  ville,  visitait  souvent 
les  maisons  infectées,  soit  dans  Tenceinte,  soit  dans  le  ter- 
ritoire d'Avignon.  Ce  qu'il  ne  manquait  pas  de  faire  cha- 
que ^jour,  c'était  de  paraître  hors  de  son  palais,  de  s'infor- 
mer de  l'état  des  malades,  et  de  tout  ce  qui  se  passait  au 
dedans  et  au  dehors  de  la  ville. 

M.  Michelet,  un  des  maîtres  de  police,  mit  à  l'amende 
un  particulier  qui  vendait  du  savon  dans  les  rues,  en  se 
servant  de  faux  poids  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  les  reven- 
deurs de  tromper  les  acheteurs,  non  seulement  sur  les  poids 
et  les  mesures,  mais  sur  la  qualité  des  denrées  ;  «  car  par 
les  rues  on  ne  voyait  que  des  monopoleurs  qui  reven- 
daient. »  Ce  même  jour,  12  mars,  il  mourut  trois  personnes 
aux  infirmeries  ;  on  y  porta  quatre  malades  ;  il  n'y  eut  au- 
cun décès  dans  les  maisons. 

Le  samedi,  14  mars,  un  homme  venu  de  Toulon,  qui  avait 
été  corbeau,  se  maria  avec  la  fille  d'un  soldat.  Il  avait  sans 
doute  gagné  ou  volé  beaucoup  d'argent,  car  il  fit  une  gran- 
de noce  c(  avec  musique  »,  dont  les  suites  furent  malheureu- 
ses. Parmi  les  vingt-quatre  personnes  qui  y  assistèrent, 
plusieurs  furent  atteintes  de  peste,  et  transportées  le  len- 
demain  à  l'hôpital  Saint-Roch. 

Le  dimanche,  15  mars,  la  femme  d'Abraham  Carcassonne 
mourut  à  la  Juiverie.  Ce  fut,  parmi  les  Juifs,  la  dernière 
victime  de  la  contagion.  Il  en  mourut  77  dans  la  Juiverie, 
30  aux  cabanes  de  Saint-Roch ,  dont  1 1  reçurent  le  bap- 
tême. 

Le  lundi,  16  mars,  par  ordre  df^  l'archevêque  toutes  les 
ég'lises  firent  sonner  à  branle  une  de  leurs  cloches,  à  cinq 
heures  du  soir,  pour  avertir  les  habitants  de  réciter  sept 
Pater,  sept  Ave  et  sept  Gloria  patri,  à  l'honneur  de  saint 
Joseph,  pour  obtenir,  par  son  intercession,  la  cessation  de 
la  peste.  Le  prélat  accorda,  par  la  même  ordonnance,  une 
indulgence  de  40  jours  à  tous  ceux  qui  réciteraient  les  lita- 
nies de  la  Sainte-Vierge  pendant  neuf  jours,^à  l'honneur  de 
l'incarnation  de  Notre  Seigneur.  Un  soldat  du  poste  de 
Saint-Roch,  étant  allé  la  nuit  dans  une  des  cabanes  des 
quarantenaires,  où  se  trouvaient  deux  femmes,  fut  aperçu 
et  dénoncé  par  la  sentinelle  qui  gardait  ces  cabanes.  Il  eut 
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Testrapade  contre  une  des  tours  des  remparts.  L'une  des 
deux  femme^^  fut  fou.^tt.^e  et  Tautre  attachée  au  poteau.  I^ 
lendemain,  una  juive  fj:  misa  au  carcan  par  ordre  du  Yi- 
guier,  pour  avoir  rompu  la  quarantaimî  dans  la  juiverie. 
Elle  poussait  d?s  cris  horribles. 

Le  m3rcredi,  iB  mirs,  le  curé  d'une  des  paroisses  de  la 
ville,  d3minda  trois  livres  pour  l'enterrement  d'un  enfant 
qui  n'était  pas  mort  de  la  contagion.  Le  tombereau  des 
pestiférés  venant  à  passer,  un  des  parents  prit  le  corps  de 
l'enfant  et  l'y  jeta,  comme  s'il  était  mort  de  la  peste.  On  vit 
des  curés,  dit  D.-apier,  refuser  d'accompagner  au  cimetière 
plusieurs  de  leurs  paroissiens  morts  de  maladies  ordinaires, 
et  des  pères  furent  obligés  d'enterrer  eux-mêmes  leurs  en- 
fants. Cet  auteur  parle  d'un  curé  qui  refusa  d'accompagner 
le  corps  d'une  femme  morte  de  couches,  que  son  mari  et  sa 
mère  furent  obligés  de  porter  eux-mêmes  au  cimetière 
Saint-Didier,  où  ils  l'inhumèrent,  (i) 

Le  jeudi,  ï 9  mars,  jour  de  la  fête  de  Saint-Joseph,  l'arche- 
vêque célébra  la  messe  dans  la   chapelle  des   religieuses 
Carmélites,  et  les  consuls  v  assistèrent.  Les  Carmes  déchaus- 
ses,  dont   l'église  était  dédiée  à  ce    saint,  firent   des   bar- 
rières en  dehors  de  l'entrée,  portèrent  le  Saint-Sacrement 
jusqu'à  ces  barrières,   et  y  donnèrent  la  bénédiction.   Le 
bruit  courait  alors  dans  la  ville  que  la  peste  avait  complè- 
tement cessé  ;  mais  c'était  un  faux  bruit,  car  il  mourut  ce 
jour-là,  10  mars,  deux  personnes  dans  leurs   maisons,  sept 
aux  infirmeries,  et  sept  malades  y  furent  portés.  C'est  pour- 
quoi, le  lendemain,  vendredi,  20  mars,  le  conseil  de  santé, 
assemblé  au   Palais,   délibéra  qu'on    redoublerait   les  pa- 
trouilles ;  que  les  billets  pour  sortir  ne  serviraient  plus,  et 
qu'on  n'en  donnerait  qu'à  ceux  qui  s'emploiraient  pour  le 
bien  public.  Le  lendemain,  samedi,  les  patrouilles,  composées 
de  trois  soldats,  tant  du  Palais  que  de  la  ville,  passaient  à 
tout  moment  dans  les  rues   et  déchiraient  tous  les  billets, 
même  ceux  des  lavandières,  qui  avaient  toujours  été  bons. 
On  publia,  par  ordre  du  Vice-légat,  que  personne  ne  sortit, 
passé  neuf  heures  du  soir,   sous  peine,  pour  les  contreve- 
nants, d'être  menés  en  prison  par  la  patrouille.  Le  diman- 
che, 22  mars,  on  fut  un  peu  moins  rigoureux  pour  les  billets, 

(i)  Hisî,  mannscriie  d'Avignon^  par  Drapier. 
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et  ceux  que  les  con^suls  avaient  délivrés  étaient  valables. 
Un  homme,  appelé  Chapelier ,  qui  avait  servi  dans  les 
corbeatiXy  et  un  soldat  reçurent  l'estrapade  pour  avoir  été 
trouvés  la  nuit  dans  une  maison  suspecte.  Les  hommes 
et  les  femmes  suspects  étaient  mis  en  quarantaine  à  Thô- 
pital  des  Pèlerins,  non  loin  de  la  porte  Saint-Michel. 

Le  mercredi,  25  mars,  il  y  eut  grande  fête  au  Palais,  dont 
la  chapelle  était  dédiée  à  TAnnonciation  de  la  Sainte-Vierge. 
L'archevêque  alla  dire  la  messe  au  couvent  des  religieuses 
du  Verbe-Incarné.  Il  assista  le  soir  aux  complies,  à  Notre- 
Dame.  Les  chanoines  sortirent  de  l'église,  en  procession,  te- 
nant un  flambeau  à  la  main,  et  accompagnèrent  le  prélat, 
qui  portait  le  Saint- Sacrement,  et  qui  alla  donner  la  béné- 
diction du  côté  de  Shinte-Anne.  Il  vint  ensuite  sur  le  per- 
ron où  il  en  fit  de  même.  Dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville, 
il  v  eut  des  illuminations  en  l'honneur  de  la  fête  de  l'x^nnon- 
dation  delà  Sainte- V^ierge. 

Le  samedi,  28  mars,  on  commença  à  transporter  les  ma- 
lades de  l'hôpital  de  Saint-Roch,  au  couvent  des  Récollets. 
Cette  opération  étant  terminée,  Manne  père  3^  entra  en  qua- 
lité de  chirurgien-major.  Le  lundi,  30  mars,  la  ville  n'ayant 
plus  besoin  des  services  des  Pères  Josseau  et  Savournin, 
qui  étaient  recteurs  spirituels  des  infirmeries  de  Saint- 
Roch,  ces  deux  religieux  allèrent  en  quarantaine  au  couvent 
des  Grands- Augustin. 

Le  3  avril,  jour  du  venrlredi-saint,  les  consuls  se  rendirent 
chez  l'archevêque  pour  le  prier  d'ordonner  une  procession 
pour  l'adoration  de  la  wSainte-Croix.  Le  prélat  ayant  ac- 
quiescé, à  leur  demande,  le  Vice-légat,  de  son  côté,  voulut 
seconder  le  zèle  pieux  de  ces  magistrats.  En  conséquence, 
par  son  ordre,  dix-huit  cavaliers  et  des  soldats  d'infanterie 
sortirent  du  Palais  à  deux  heures  de  l'après-midi,  et  allèrent 
parcourir  les  rues  où  la  procession  devait  passer,  pour  aver- 
tir les  habitants  de  balayer  le  devant  de  leurs  maisons,  et 
leur  défendre  à  tous  de  se  tenir  sur  leurs  portes  pendant 
son  passage.  Après  avoir  accompli  cette  partie  de  leur  mis- 
sion, les  soldats  se  divisèrent  et  se  postèrent  à  toutes  les 
avenues  de  ces  rues,  pour  empêcher  tout  rassemblement  et 
toute  communication. 

Sur  les  trois  heures  et  demie,   les  consuls,  accompagnés 
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des  citoyens  qui  s'employaient  au  bien  public,  sortirent  de 
l'hôtel- de- ville  et  allèrent  au  Palais  prendre  le  Vice-légat, 
avec  lequel  ils  montèrent  à  la  métropole,  où  se  trouvaient 
rarchevêque  avec  les  prêtres  qui  devaient  assister  à  la  pro- 
cession. La  grande  porte  étant  ouverte,  elle  commença  à  dé- 
filer, dans  Tordre  suivant  :  Huit  Suisses  marchaient  en  tète, 
portant  la  hallebarde  tournée  en  bas,  comme  ils  avaient  cou- 
tume de  le  faire  pendant  la  semaine-sainte.  Ensuite  venait 
un  des  aumôniers  du  Vice-légat,  portant  la  croix  entre  deux 
acolytes  avec  leurs  chandeliers.  Cinq  prêtres  marchaient 
Tun  après  l'autre  de  chaque  côté,  suivis  de  l'archevêque,  re- 
vêtu d'une  aube  unie,  avec  une  étole  violette,  et  sans  bon- 
net carré  sur  la  tête,  tenant  à  la  main  une  croix  en  vermeil, 
qui  renfermait  une  parcelle  de  la  vraie  croix.  Le  prélat  était 
entouré  de  ses  aumôniers  en  surplis,  comme  tous  les  autres 
prêtres.  Venaient  ensuite  huit  Suisses,  quatre  de  chaque 
côté,  après  lesquels  marchait  le  Vice-légat  en  habit  violet 
et  son  bonnet  sur  la  tête.  Son  Excellence   était  suivie  du 
Viguier,  des  consuls,  des  hauts  officiers  du  Palais,  et  des 
citoyens  qui  s'employaient   au  service   de  la  ville.  Douze 
soldats  avec  leurs  mousquets,  la  bouche  des  canons  en  bas, 
termaient  la  marche  et  empêchaient  que  personnes  ne  se 
joignit  au  cortège. 

La  procession  fit  sa  première  station  dans  la  rue  Calade, 
à  un  autel  dressé  devant  l'église  de  Saint-Martial,  sur  le- 
'quel  était  exposée  une  belle  relique  de  la  Sainte-Croix.  L'ar- 
chevêque et  le  Vice-légat  ayant  fait  leur  adoration,  le  pre- 
mier donna  la  bénédiction  avec  la  croix  qu'il  portait,  ce 
qu'il  faisait  dans  toutes  les  rues.  La  même  cérémonie  eut 
lieu  auprès  de  l'autel  élevé  par  les  Célestins  devant  la  porte 
de  leur  couvent,  sur  lequel  ils  avaient  exposé  leur  magnifi- 
que croix  d'or,  enrichie  de  diamants,  qui  était  un  don  du  roi 
René,  et  qui  renfermait  une  parcelle  de  la  vraie  croix.  Mais, 
avant  que  l'archevêque  donnât  la  bénédiction,  l'abbé  de 
Salvador,  l'un  des  prêtres  de  la  procession,  monta  sur 
un  banc  de  pierre,  placé  à  côté  de  la  porte  de  la  maison 
d'un  boulanger  nommé  Capeau,  «  où  il  fit  un  petit  discours 
sur  la  passion  de  Xotre-Seigneur  Jésus-Christ  ;  et,  en  finis- 
sant, il  exhorta  le  peuple  à  la  résignation  à  la  volonté  de 
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Dieu,  mais  avec  une  telle  onction  que  chacun  répandit  des 
larmes.  » 

La  procession  fit  sa  troisième  station  devant  la  chapelle 
des  Pénitents  gris,  où  Ton  avait  aussi  exposé  sur  un  autel 
une  parcelle  de  la  Sainte  Croix.  Après  une  cérémonie  sem- 
plable  aux  deux  précédentes,  elle  revint  prendre  la  rue  qui 
mène  à  la  place  du  Change.  Elle  s'arrêta  sur  cette  place,  où 
l'on  avait  pareillement  exposé  sur  un  autel  une  relique  de 
la  vraie  Croix. 

Avant  de  donner  la  bénédiction,  l'archevêque  prononça 
un  très-beau  discours  ;  puis,  se  prosternant  à  genoux  devant 
un  crucifix  placé  sur  l'autel,  et  tenant  à  la  main  un  flam- 
beau allumé,  «  il  fit  amende  honorable  pour  tout  son  peuple, 
et  demanda  pour  lui  miséricorde,  unissant  sa  prière  à  celle 
de  Jésus-Christ,  qui  avait  demandé  miséricorde  pour  nous  au 
Père  Éternel,  ce  qui  excita  les  larmes  d'un  chacun.  » 

De  la  place  du  Change,  la  procession  se  rendit  à  la  place 
Saint-Pierre.  Les  chanoines  du  chapitre,  en  habit  de  chœur, 
l'y  attendait  devant  la  porte  de  l'église,- où  un  autel  était 
dressé,  auprès  duquel  on  fit  la  même  cérémonie  qu'à  Saint- 
Martial  et  aux  Célestins.  La  procession  s'était  ensuite  mise 
en  marche  pour  retourner  à  la  métropole,  lorsqu'un  des  en- 
fants du  chirurgien  Cambaud  qui  était  encore  enfermé  dans 
les  prisons  de  Saint- Pierre,  se  jeta  aux  pieds  du  Vice-légat 
et  lui  demanda  la  grâce  de  son  père.  Dans  le  mênie  temps, 
Cambaud  était  à  une  fenêtre  dans  la  prison  et  «  criait  aussi 
de  toutes  ses  forces  qu'on  lui  fit  grâce  dans  ce  saint  jour  où 
Notre-Seigneur  l'avait  demandée  pour  nous.  »  Ce  fut  une 
scène  des  plus  émouvantes.  L'archevêque,  se  tournant  vers 
le  Vice-légat,  lui  dit  que  «  le  fils  de  Cambaud  était  un  brave 
enfant  ;  qu'il  le  connaissait,  et  qu'il  était  digne  de  la  faveur 
qu'il  sollicitait.  »  Plusieurs  personnes  se  joignirent  au  prélat 
pour  recommander  la  demande  du  jeune  Cambaud.  Mais 
Delci  fut  inflexible.  Il  répondit  que,  «  s'il  faisait  sortir  son 
père  de  prison,  ce  serait  pour  le  faire  pendre,  qu'il  ne  pou- 
vait donc  lui  accorder  sa  grâce.  »  (i) 

(i)  Quelque  temps  après  le  Vice-légat  se  désista  de  la  sévérité  qu'il  avait 
cru  devoir  montrer,  dans  cette  circonstance,  envers  un  homme  qui  au- 
rait dû  donner  l'exemple  de  l'obserx-ation  de  ses  règlements,  et  qui  les 
avait  enfreints  de  la  manière  la  plus  grave.  Il  donna  la  liberté  à  Cambaud 
qui  reprit  rexercice  de  son  état  de  chirurgien. 
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La  procession  reprit  sa  marche  et  arriva  à  la  métropole, 
où  elle  se  termina  par  la  bénédiction  de  la  Sainte  Croix  que 
donna  Tarchevêque,  après  qu'on  eut  chanté,  comme  on  l'a- 
vait fait  à  toutes  les  stations  :  a  peste,  famé  y  bello,  libéra 
noSy  Domine, 

Le  samedi-saint,  4  avril,  on  tira  les  boîtes  comme  de  cou- 
tume, ainsi  que  le  lendemain,  à  la  pointe  dujour.  pour  annon- 
cer la  résurrection.  Mais,  le  jour  de  Pâques,  toutes  les  égli- 
ses continuant  d'être  fermées,  il  n'y  eut  point  de  communion 
pascale.  L'archevêque  en  exprima  tous  ses  regrets  dans  une 
ordonnance  qu'il  avait  rendue  le  27  mars,  et  dans  laquelle 
il  exhortait  tous  les  curés  et  les  aides  qu'il  leur  avait  donnés, 
à  parcourir  tous  les  quartiers  de  leurs  paroisses  ce* pour  con- 
fesser leurs  paroissiens  avec  la  prudence  et  les  précautions 
nécessaires  dans  ce  temps  critique.  »  Le  prélat  donna  le  jour 
de  Pc\ques,  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  la  bénédiction  du 
Saint-Sacrement  au  coin  du  perron  de  la  métropole. 

Le  samedi,  12  avril;  en  suite  d'une  délibération  du  bureau 
de  santé,  le  Vice-légat  rendit  une  ordonnance  portant  que 
personne  n'élevât  des  vers-à-soie  dans  la  ville,  sous  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende  et  de  punition  corporelle.  Ce 
qui  n'empêcha  pas  un  certain  nombre  d'habitants  d'en,  éle- 
ver, en  employant,  pour  les  nourrir,  la  feuille  des  mûriers 
qui  étaient  plantéâ  dans  l'enceinte  d'Avignon.  Il  n'y  eut,  ce 
jour-là,  ni  morts,  ni  malades.  On  congédia  vingt-quatre  soldats 
de  la  ville,  et,  comme  la  contagion  ne  faisait  plus  qu'un  petit 
nombre  de  victimes,  on  supprima  l'équipage,  qui  se  compo- 
sait de  deux  ou  trois  chaises  roulantes,  de  deux  tombereaux, 
pour  les  morts,  et  d'une  charrette  pour  les  hardes.  Le  trans- 
port des  morts  et  des  malades  se  faisait  de  nuit.  Malheu- 
reusement, la  suppression  de  l'équipage  fut  de  courte  du- 
rée, et  l'on  fut  bientôt  obligé  de  le  rétablir. 

Le  lundi,  13  avril,  les  Minimes  n'étant  pas  rentrés  dans 
leur  couvent,  quoiqu'il  ne  servît  plus  d'infirmerie,  célébrè- 
rent la  fête  de  saint  François-de-Paule,  leur  fondateur,  dans 
l'église  des  Grands-Carmes.  L'année  précédente,  les  con- 
suls avaient  dévoué  la  ville  à  ce  saint,  le  jour  de  sa  fête.  Ils 
prièrent  l'archevêque  de  recevoir  le  renouvellement  de  leur 
vœu.  Kn  conséquence,  le  prélat  rendit  une  ordonnance,  en 
dUte  du  10  avril,  par  laquelle  il  exhortait  les  habitants  à 
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seconder  par  leur  piété  celle  dont  les  magistrats  municipaux 
leur  donnait  l'exemple.  Il  prescrivait  que,  «  suivant  le  pieux 
usage  établi  en  l'honneur  de  ce  saint  »,  il  serait  récité,  pen- 
dant l'octave  de  sa  fête,  treize  Pater,  treize  Ave  Maria  et 
treize  Gloria  Patri.  «  Et  comme,  dit-il,  la  légende  de  ce 
saint  nous  apprend  que  le  jeûne  fut  une  de  ses  mortifica- 
tions de  prédilection,  cibi  abstinentia  fuit  admirabili  », 
il  engage  les  fidèles  à  l'imiter,  en  consacrant  un  jour  de 
leur  choix  au  jeûne  et  à  l'abstinence.  «  Bona  est  oratio 
cum  jejunio  »  dit  le  prélat  en  terminant  son  ordonnance. 

Il  célébra  la  messe  dans  l'église  des  Grands-Carmes  ;  les 
consuls  y  assistèrent  et  renouvelèrent  leur  vœu.  Après  la 
messe ,  il  y  eut  une  procession ,  l'archevêque  y  porta  le 
Saint-Sacrement  et  donna  la  bénédiction  à  la  porte  de 
l'église,  qui  était  gardée  par  des  soldats,  pour  empêcher  le 
peuple  d'entrer.  Le  lendemain,  les  consuls  allèrent  entendre 
la  messe  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  de  Saint-Benezet, 
dont  c'était  la  fête. 

Le  mercredi,  15  avril,  les  Pères  Dominicains  Josseau  et 
Savournin,  qui  avaient  commencé  leur  quarantaine  au 
couvent  des  Capucins,  allèrent  la  terminer  au  collège  de 
Sénanque.  La  ville  leur  donna  une  gratification  de  200 
livres.  Le  même  jour,  commença  la  quarantaine  de  santé, 
prescrite  par  une  ordonnance  du  Vice-légat  qui  avait  été 
publiée  la  veille.  Il  était  permis  à  tous  les  habitants  de  sor- 
tir de  leurs  maisons,  excepté  les  femmes  et  les  enfants,  jus- 
qu'au i®^  mai.  Les  consuls  allèrent  à  la  porte  de  l'Oule,  le 
prévôt  du  chapitre  métropolitain  et  le  primicier  de  l'uni- 
versité à  la  porte  Limbert,  qui  étaient  les  seules  ouvertes, 
pour  veiller  à  ce  que  personne  n'entrât  dans  la  ville.  On 
mit  des  soldats  aux  avenues  du  territoire  pour  empêcher 
les  étrangers  d'y  venir.  La  municipalité  cessa  de  donner 
le  pain  et  le  vin  aux  indigents,  à  l'exception  des  plus  né- 
cessiteux, qui  reçurent  chacun,  par  jour,  un  p^in  d'une 
livre. 

Le  vendredi,   17  avril,  le  decan  (i)  de  l'archevêque  se 

(1)  Ce  serviteur  de  l'archevêque,  à  qui  l'abbé  Pertuis  donne  la 
qualification  de  decan,  que  Y 2L\\iQ\xr  àxi  Journal  de  la  peste  )^Tend  pour 
le  nom  propre  d'un  de  ses  estaffiers,  était  probablement  le  majordome 
du  prélat.  Dans  le  Palais  des  empereurs  de  Constantinople,  on  appe- 
lait decan  un    officier  qui  commandait  à  neuf  ou  dix  autres. 
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déclara  atteint  de  la  contagion,  après  avoir  caché  son  mal 
pendant  quatre  ou  cinq  jours,  et  continué,  durant  ce  temps, 
son  service  dans  le  Palais.  Gonteri  ne  voulut  point  qu'on  le 
transportât  aux  infirmeries  et  le  fit  soigner  dans  un  quar- 
tier isolé  de  Tarchevêché,  attenant  au  petit  jardin.  Il  eut  la 
satisfaction  de  conserver  son  serviteur,  qui,  le  30  avril,  fût 
hors  de  danger  et  guérit  de  la  peste. 

Le  même  jour,  17  avril,  le  chevalier  de  Damas,  brigadier 
et  colonel  des  armées  du  Roi,  vint,  avec  deux  officiers,  dans 
l'île  de  la  Barthelasse,  au  bord  du  Rhône,  à  l'endroit  où  était 
attaché  la  traille  du  bac,  avant  l'interruption  des  commu- 
nications avec  Villeneuve.  Le  premier  consul  M.  des  ïssarts 
et  Pintat,  secrétaire  de  la  ville,  se  rendirent,  de  leur  côté,  sur 
la  rive  avignonaise  du  fleuve,  et  il  y  eut  entre  eux  une  con- 
férence. Après  leur  avoir  demandé  des  nouvelles  de  la  ville, 
le  chevalier  de  Damas  leur  dit  que,  dans  les  quarantaines 
de  santé,  tout  le  monde  devait  communiquer  ensemble; 
qu'il  fallait  en  agir  ainsi,  si  l'on  voulait  le  rétablissement 
des  communications  avec  les  provinces  voisines.  Le  Conseil 
de  ville  s'assembla  le  lendemain,  à  l'occasion  de  cette  con- 
férence, et  il  y  fut  délibéré  de  laisser  les  choses  dans  le  même 
état  en  ce  qui  concernait  la  quarantaine;  mais  que,  si  la  pa- 
trouille rencontrait  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  rues, 
elle  ne  leur  dirait  rien. 

Le  mercredi,  22  avril,  on  commença  à  se  réunir  dans  les 
jardins  publics  ;  plusieurs  personnes  allèrent  déjeûner  dans 
celui  des  Quinze-Vingt,  et  le  lendemain  les  boutiques  furent 
ouvertes  dans  la  rue  des  Cordonniers  ;  deux  marchands  dra- 
piers ouvrirent  aussi  les  leurs  ;  «  et  les  poulassières,  arbo- 
rières  et  bouquetières  vendaient  leurs  denrées.  »  La  ville 
reprenait  l'animation  et  la  vie  ;  on  se  persuadait  qu'elle 
était  enfin  délivrée  du  fléau  qui  l'avait  si  longtemps  ravagée 
et  consternée. 

Le  vendredi,  24  avril,  le  fils  unique  de  M.  Millasse  étant 
tombé  malade,  son  père  le  fit  visiter  par  Sirode,  ce  chirur- 
gien d'Arles,  qui,  malgré  les  justes  reproches  qu'il  s'était 
attirés  par  sa  conduite  aux  infirmeries  des  Minimes,  jouis- 
sait dans  le  peuple  d'une  grande  réputation.  On  disait  que 
l'enfant  était  atteint  de  la  peste  et  qu'il  avait  un  bubon  à 
l'aine.  Sirode  prétendit  que  ce  n'était  point  un  bubon,  mais 


D'AVIGNON  Er  DU  COMTAT  A  LA  FRANCE  385 

une  hernie.  Cependant  le  mal  de  cet  enfant  vint  à  la  con- 
naissance du  bureau  de  santé,  qui  envoya  Téquipage  pour  le 
prendre.  Le  père,  s'y  étant  opposé,  obtint  du  Vice-légat  que 
son  fils  serait  porté  à  Thôpital  Saipt-Roch,  qui  avait  été 
désinfecté,  et  dans  lequel  il  n'y  avait  plus  aucun  malade. 
Sirode  y  alla  pour  le  soigner,  offrant  de  parier  vingt  pistoles 
qu'il  n'avait  point  la  peste. 

Il  s'était  écoulé  une  quinzaine  de  jours  depuis  qu'ils 
étaient  enfermés  ensemble  à  Saint-Roch,  Sirode  continuant 
à  soutenir  que  l'enfant  n'avait  qu'une  hernie,  et  les  chirur- 
giens des  Minimes  qu'il  avait  un  bubon.  Par  ordre  du  Vice- 
légat,  sur  les  représentations  que  lui  en  fit  M.  Millasse,  ces 
chirurgiens  se  rendirent  à  Saint-Roch  avec  MM.  Gastraldy 
et  Normandeau,  docteurs  médecins.  Sirode  vint  avec  l'en- 
tant sur  le  pont  de  l'hôpital,  et  Payant  dépouillé  de  ses  vê- 
tements, il  le  montra  tout  nu,  en  soutenant  qu'il  n'avait 
point  de  bubon.  Mais  le.s  autres  prétendirent  qu'il  en  avait 
un.  On  en  vint  aux  gros  mots,  et  l'on  se  quitta  sans  s'être 
accordé. 

En  nous  apprenant  que,  le  lendemain,  5  mai  on  transporta 
à  l'hôpital  Saint-Roch  les  malades  des  infirmeries  des  Ré- 
collets, notre  chroniqueur  ne  dit  pas  si  l'enfant  de  Mil- 
lasse fut  rendu  à  son  père.  On  peut  le  présumer  ;  et  ce  qui 
n'est  pas  moins  probable,  c'est  que  cet  enfant  ne  mourut 
point  de  la  peste,  puisqu'il  n'en  parle  plus  d^ns  son  journal. 
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CHAPITRE  XXXI 


«  Le  1 2  avril,  dit  l'abbé  Pertuis,  Monseig-neur  rArchevê- 
que  eut  ordre  de  Rome  de  faire  entrer  dans  leurs  monastères 
les  religieuses  qui  en  étaient  sorties  sous  prétexte  de  la  con- 
tagion, et  qui  s'étaient  retirées  chez  leurs  parents.  Le  13, 
cet  ordre  leur  fut  signifié,  et  elles  y  furent  toutes  conduites 
le  14,  étant  à  remarquer  qu'elles -en  sortirent,  nonobstant 
qu'il  y  eût  un  ordre  contraire  du  Pape,  et  elles  s'en  évadè- 
rent furtivement.  »  Après  avoir  fait  ramener  les  fugitives 
dans  leurs  couvents,  le  prélat  en  fit  sortir  les  chanoines  bé- 
néficiers,  qui  s'y  étaient  enfermés  pour  y  servir  d'aumôniers 
depuis  l'invasion  de  la  peste.  Il  leur  ordonna  le  25  avril 
d'en  sortir,  et  à  ceux  qui  étaient  restés  dans  leurs  maisons, 
d'en  sortir  aussi,  pour  aller  assister  à  la  procession  de  saint 
Marc  qui  se  ferait  dans  leurs  églises  et  dans  leurs  cloîtres. 

Le  dimanche,  26  avril,  un  grand  nombre  de  personnes  al- 
lèrent hors  de  la  ville,  dans  les  prairies,  pour  boire,  manger 
ensemble  et  se  divertir.  Le  mardi,  28  avril,  TAuditeur-géné- 
ral  commença  à  donner  audience  aux  plaideurs  dans  la 
grande  chapelle  du  Palais  ;  les  autres  juges  en  firent  de 
même  à  la  porte  de  leurs  maisons.  Le  lendemain,  2g  avril, 
il  y  avait  tant  de  monde  devant  la  porte  de  M.  Barthélémy, 
l'un  des  deux  juges  de  Saint-Pierre,  qu'on  passait  avec 
peine  dans  la  rue.  «  Une  boutique  de  notaire  était  ouverte 
à  Saint-Pierre  ;  les  crieurs  d'eau-de-vie  commencèrent  à 
passer  le  matin.  »  Le  30  avril,  les  patrons  du  Rhône  offri- 
rent un  arbre  de  mai  à  Notre-Dame  de  tout  pouvoir,  dont 
la  statue,  fort  vénérée,  était  dans  la  chapelle  de  sainte  Anne, 
bâtie  sur  la  Roche  des  Dons,  à  côté  de  la  métropole. 

Le  i*^''  mai,  tous  les  habitants  de  tout  sexe  et  tout  âge  pu- 
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rent  communiquer  ensemble  et  circuler  clans  les  rues.  Ce 
qui  était  fort  singulier,  c'étaii:  de  wir  beaucoup  de  personnes 
éviter  d'en  toucher  d'autres.  Aussi,  quand  les  gens  du  peuple 
apercevait  quelqu'un  qui  fuyait  le  contact  d'autrui,  ils  ne 
manquaient  pas  de  lui  dire  :  <(  —  Vous  craignez  la  gan- 
doulfe  ?  »  c'était  le  nom  qu'ils  donnaient  à  la  peste.  On  pro- 
mena ce  jour-là  par  la  ville,  selon  la  coutume,  un  bœuf  pré- 
cédé de  fifres,  de  timbales  et  de  tambours. 

Le  mardi,  3  mai,  sur  les  sept  heures  du  soir,  il  apparut  dans 
l'air,  au-dessus  de  la  tour  de  l'horloge,  im  globe  de  feu  qui 
sembla  s'en  détacher,  et  alla  se  perdre  tout  enflammé  sur  le 
reste  de  la  ville.  Ce  météore  fut  regnrdé  comme  de  mauvais 
augure,  car  on  s'était  aperçu  que,  depuis  que  les  habitants 
communiquaient  librement  entre  eux,  le  nombre  des  mala- 
des avait  beaucoup  augmenté.  C'est  pourquoi  le  Vice-légat 
rendit,  le  5  mai,  une  ordonnance  qu'itfit  publier  le  lende- 
main, portant  inhibition  et  défense  à  qui  que  ce  fût,  d'entrer 
dans  la  maison  d'autrui,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende, 
et  prescrivant  que  les  femmes,  les  filles  et  les  garçons  âgés 
.  de  moins  de  quinze  ans,  feraient  une  quarantaine  le  8  du 
courant. 

Le  jeudi,  7  mai,  une  des  cloches  de  Notre-Dame,  appelée 
le  chasse-ribaud,  commença  de  sonner  à  neuf  heures  du 
soir,  pour  avertir  les  habitants  de  rentrer  chez  eux.  C'était 
autrefois  la  coutume,  mais  elle  avait  cessé  depuis  environ 
vingt-cinq  ans.  Il  mourut  ce  jour-là  trois  personnes  dans  la 
ville  ;  onze  aux  infirmeries,  et  neuf  malades  y  furent  portés. 
On  visitait  les  maison3  suspectes  pour  voir  s'il  n'y  avait  pas 
de  hardes  cachées. 

Le  vendredi,  8  mai,  le  bureau  de  santé,  ayant  remarqué 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  malades  dans  le  voisinage  des  mai- 
sons des  corbeaux  et  des  parfumeurs  qui  avaient  cessé 
leur  service,  supposa  que  cette  aggravation  du  mal  provenait 
delà  communication  que  les  autres  habitants  avaient  avec 
eux.  En  conséquence,  il  fut  décidé  qu'on  les  obligerait  à 
demeurer  dans  un  quartier  séparé.  La  quarantaine  des  fem- 
mes et  des  enfants  commença  à  dix  heures  du  matin,  et  les 
patrouilles  parcouraient  les  ru3s  pour  la  faire  observer. 
Les  commissaires  des  quartiers  faisaient  distribuer  aux  pau- 
vres du  pain  et  des  patas    à  chacun  pour  acheter  du  vin. 
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Il  était  permis  aux  femmes  qui  le  désiraient,  d'aller  travail- 
ler aux  champs,  à  condition  de  sortir  de  la  ville  de  quatre  à 
sept  heures  du  matin,  et  de  rentrer  de  cinq  à  sept  heures  du 
soir.  Ces  femmes  ne  recevaient  ni  pain,  ni  patas. 

Le  samedi,  9  mai,  un  Père  grand  augustin  fut  arrêté  et 
conduit  dans  les  prisons  du  Palais,  sous  l'inculpation  de 
fausse-monnaie.  M.  R.  fut  amené  de  la  barrière  de  Château- 
neuf  de  Gadagne  pour  être  confronté  avec  lui.  Ce  religieux 
fut  élargi  douze  jours  après,  et  consigné  dans  son  couvent, 
à  condition  de  se  représenter  toties  quoties  devant  les  of- 
ficiers de  justice,  (i) 

Le  dimanche,  10  mai,  le  Vice-légat,  qui  avait  refusé  aux 
consuls  l'autorisation  d'assembler  le  conseil  de  ville  la  se- 
conde fête  de  Noël,  pour  procéder  à  l'élection  des  nouveaux 
conseillers,  selon  la  coutume  d'en  élire  de  trois  en  trois  ans, 
reçut  la  nouvelle  de  Rome,  qu'on  les  tirerait  seulement  des 
boîtes,  comme  pendant  les  années  où  Ton  n'en  nommait  point 
de  nouveaux.  (2) 

Le  mardi,  12  mai,  l'équipage,  qui  servait  à  transporter 
les  morts  et  les  malades  à  Saint-Roch,  et  qui  avait  été  ré- 
tabli depuis  quelque  temps,  fut  définitivement  supprimé. 
On  ne  conserva  qu'une  chaise  roulante  pour  aller  prendre 
les  malades. 

Le  mercredi,  13  mai,  deux  déserteurs  français,  venus  de 
l'île  de  laBarthelasse,  avait  traversé  le  Rhône  et  s'étaient 
réfugiés  à  Sorgues.  Ayant  été  réclamés  par  les  officiers  du 
Roi,  ils  furent  conduits  à  la  barrière  du  Pontet,  où  des  sol- 
dats vinrent  les  prendre  dans  un  bateau.  Avant  de  partir, 
ils  demandèrent  à  se  confesser  et  à  communier,  et  l'un  des 
aumôniers  du  Vice-légat  leur  administra  les  deux  sacre- 
ments. Lorsque  la  barque  les  eut  transporté  à  la  Barthelasse, 


(i)  Drapier  raconte  que,  le  3  janvier  précédent,  on  avait  conduit  aux 
prisons  du  Palais  plusieurs  faux-monnayeurs  qui  frappaient  leurs  mon- 
naies dans  des  souterrains  des  montages  de  Vaucluse.  «  On  porta,  dit-il, 
deux  grands  balanciers,  beaucoup  de  coins,  quantité  d'outUs  et  de  lin- 
gots. »  Il  est  à  présumer  que  le  P.  Grand  Augustin  était  inculpé  dans  la 
même  affaire. 

(2)  11  y  avait  trois  boites  qui  renfermaient  les  noms  des  citoyens  qui 
pouvaient  être  conseillers.  L'une  contenaient  les  noms  des  nobles,  Tautre 
les  noms  des  bourgeois  et  la  troisième  ceux  des  marchands  et  petits 
rentiers.  Ces  trois  classes  de  citoyens  dont  les  noms  étaient  écrits  sur  des 
billets  séparés,  s'appelaient  les  trois  maitn. 


D'AVIGNON  ET  DU  COMTAT  A  LA  FRANCE  389 

on  les  fusilla  sur  les  bords  du  Rhône,  et  leurs  habits,  dont 
on  les  avait  dépouillés  avant  leur  exécution,  furent  brûlés. 

Le  samedi,  16  mai,  les  docteurs  agrégés  s'assemblèrent 
sur  la  place  de  l'Université  pour  nommer  les  députés,  qui, 
selon  la  coutume,  devaient  composer  le  bureau  pour  Télec- 
lection  du  primicier.  Ils  entrèrent  ensuite  dans  la  salle  de 
l'Université,  et  tous  unanimement  prièrent  M.  Guintrandy, 
qui  occupait  cette  charge,  de  vouloir  bien  continuer  de 
l'exercer,  ce  qu'il  accepta. 

Le  dimanche,  17  mai,  M.  Fauque,  docteur  ès-droits,  fut 
arrêté  vers  les  neuf  heures  du  soir  et  conduit  en  prison,  pour 
avoir  composé  quelques  vers  contre  les  consuls.  «  C'était,  dit 
notre  chroniqueur,  un  élève  du  Parnasse  qui  faisait  grand 
bruit  par  ses  satires.  »  Il  resta  huit  jours  en  prison,  après  les- 
quels il  eut  sa  grâce,  (i) 

Le  mardi,  19  mai,  le  Vice-légat,  passant  en  cariosse  sur 
la  place  de  l'Horloge,  appelée  aussi  la  Grand  Place,  y  vit 
plusieurs  femmes  qui  vendaient  des  herbes,  et  dont  une  fut 
reconnue  pour  avoir  un  bubon.  Il  donna  l'ordre  qu'on  les 
chassât,  et  qu'à  l'avenir  on  n'y  vendit  plus  rien.  A  par- 
tir de  ce  jour,  on  vendit  les  herbes  potagères  dans  les 
rues  et  au  dehors  de  la  ville,  devant  les  deux  portes  qui 
étaient  restées  ouvertes. 

Le  jeudi,  21  mai,  en  suite  de  la  délibération  du  bureau  de 
santé,  soixante  personnes  des  deux  sexes,  qui  avaient  servi 
parmi  les  corbeaîlXfles  parfumeurs,  les  infirmiers  et  infirmiè- 
res, qui  depuis  longtemps  avaient  quitté  leur  emploi,  et  dont 
on  n'avait  plus  besoin,  furent  mises  en  quarantaine  à  la  porte 
du  Rhône  (2)  On  y  plaça  une  sentinelle  pour  les  garder  et 
les  empêcher  de  communiquer  avec  leurs  voisins,  ayant  re- 

(i)  L'esprit  de  fureur,  dit  Drapier,  qui  avait  commencé  par  les  fem- 
mes, se  jeta  sur  les  avortons  de  Pégase.  On  se  déchirait  par  toute 
sorte  de  satires  ;  on  n'épargnait  non  plus  les  absents  que  les  présents. 
Le  jeune  Fauque  traita  cruellement  M.  Normàndeau  au  sujet  des  par- 
fums ;  M.  Blanc,  bénéficier  de  Saint- Agricol,  se  moqua  par  des  vers 
sur  l'habillement  grotesque  de  M.  L'*onard,  prêtre  de  l'Oratoire,  lors- 
qu'il allait  confesser  les  malades.  Il  lui  répondit  par  une  épitre  en  vers 
provençaux,  qui  l'empêcha  de  continuer.  M.  le  cadet  Grégoire  donna 
au  public  une  chanson  provençale  pour  égayer  les  habitants,  sur  l'air 
des  Pèlerins.  Plusieurs  personnes  d'esprit  le  remercièrent  d'avoir  trouvé 
le  secret,  en  temps  de  peste,  d'être  joyeux  par  des  épigrammes,  sonnets 
et  autres.  [Hist.  man.  (T Avignon, -p^r  Drapier). 

{2)  Probablement  à  l'hôpital  de  Saint-Bénézet. 
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connu  que  la  plupart  de  ceux  qui  tombaient  malades  demeu- 
raient près  de  leurs  maisons. 

Le  samedi,  23  avril,  les  religieux  du  couvent  des  Grands- 
Augustins  s'étant  assemblés  pour  nommer  leur  prieur,  «  il 
y  eut,  dit  l'abbé  Pertuis,  quelques  disputes,  ce  qui  donna  oc- 
casion  à  M.  le  Vice-légat  dV  envoyer  Tauditeur-général  et 
'l'avocat  fiscal  pour  tâcher  de  vider  les  difficultés  qui  surve- 
naient. Ce  qu'ayant  fait,  on  procéda  devant  eux  à  l'élection, 
en  laquelle  le  P.  Gollier  fut  élu  prieur,  lequel  en  reçut  de  tous 
les  félicitations  ordinaires,  comme  aussi  des  sieurs  Auditeur 
et  fiscal,  qui  tous  l'embrassèrent.  L'heure  des  vêpres  étant 
venue,  auxquelles  il  devait  assister,  comme  il  ne  venait  pas, 
on  fut  l'appeler,  lequel  répondit  qu'il  n'y  assisterait  pas,  se 
trouvant  un  peu  indisposé.  Le  lendemain  matin,  il  fut  avec 
deux  charbons  au  visage  et  deux  bubons,  il  en  mourut  sur 
les  neuf  heures.  Les  corbeaux  de  Chamfleury  furent  le 
prendre  le  soir-même,  où  il  fut  porté  pour  être  enseveli.  » 

Tous  les  religieux  du  couvent  de  Grands-Augustins  fu- 
rent en  proie  à  de  cruelles  inquiétudes,  principalement  TAu- 
diteur-général  et  l'avocat  fiscal,  qui,  ayant  tous  donné  l'ac- 
colade au  nouveau  prieur,  craignaient  qu'il  ne  leur  eût 
communiqué  la  peste.  Heureusement,  ils  en  furent  tous 
quittes  pour  la  peur,  le  fléau  épargna  tous  ceux  qui  avaient 
embrassé  le  P.  Gollier,  qui  en  fut  la  seule  victime. 

Le  dimanche,  24  mai.  à  l'occasion  de  la  fête  de  la  Pente- 
côte, l'archevêque  assista  à  l'office  dans  l'église  Notre-Dame 
et  dpnna  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  au  coin  du 
perron  de  l'église.  Le  peuple  était  assez  nombreux  sur  la 
place  du  Palais  ;  mais  on  avait  pris  des  précautions  pour 
empêcher  les  assistants  de  communiquer  entre  eux.  Comme 
le  prélat  avait  appris  que  des  chanoines  et  des  bénéficiers  de 
plusiers  chapitres  avaient  cessé  de  paraître  dans  leurs  égli- 
ses depuis  la  procession  de  saint  Marc,  sous  prétexte  que, 
dans  son  ordonnance  du  24  avril  relative  à  cette  procession, 
aucun  ordre  précis  ne  leur  en  imposait  l'obligation,  il  ren- 
dit une  nouvelle  ordonnance  pour  leur  prescrire  d'assister 
aux  offices  divins,  comme  avant  la  contagion,  sous  peine 
d'être  ponctués^  suivant  l'usage  et  coutume  de  chaque  cha- 
que chapitre. 

Dans  le  même  temps  que  l'archevêque  avait  besoin  <Vu- 
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ser  de  son  autorité  pour  obliger  certains  ecclésiastiques 
à  retourner  dans  les  temples  pour  y  remplir  les  devoirs  de 
leur  état,  il  se  vit  contraint  de  rendre  une  ordonnance  pour 
modérer  le  zèle  dangereux  d'autrefe  prêtres,  et  mètne  d'un 
grand  nofnbre  de  fidèles,  qui  s'assemblaient  dans  les  églises, 

• 

au  mépris  des  règlements  de  police  qui  le  défetidaient. 
Il  se  flattait,  dit  le  prélat  dans  cette  ordonnance,  datée 
du  22  mai  1722,  que  les  fidèles,  pouvant  participer  spirituel- 
lement au  saint  sacrifice  de  la  messe  et  aux  autres  oflSces  par  îè 
moyen  des  cloches  qui  annoncent  régulièrement  tous  les 
offices  divins,  se  seraient  contentés  des  secours  spirituels 
qu'il  leur  fournissait.  Mais  il  a  appris  que,  dans  quelques 
paroisses  de  la  ville,  il  s'était  assemblé  un  nombife  considé- 
rable de  personnes  qui,  par  un  zèle  et  une  dévotion  indis- 
crète, avaient  négligé  les  règles  qu'une  sage  et  prudente 
police  leur  avait  prescrites  touchant  les  communications, 
dont  la  défense  ne  saurait  être  trop  rigide.  H  a  donc  cru  de 
son  devoir  de  prévenir  les  dangereux  effets  que  Se  pareilles 
assemblées  peuvent  produire.  C'est  pourquoi  il  défend  à  tous 
prêtres  séculiers  et  réguliers  de  permettre  ï'entréé  de  leurs 
églises  à  toutefe  sortes  de  pei-sonnes,  sous  quel  prétexte  que 
ce  soit,  excepté  celles  qui  sont  engagées  au-*servîce  des  égli- 
ses, «  à  peine  de  suspension  à  diviniÉ,  entourable  ipso 
facto.  »  •  "        ^ 

Gonteri  crut  devoir  encore  user  de  son  autorité  pastorale, 
pour  rendre  plus  efficace  Tédit  du  Vice-légat  concernant  les 
hardes  cachées.  Il  publia  un  mandement  en  date  du  27  tnai, 
«  servant  de  notice  à  ceux  qui  cachent  les  hardes  infectées 
ou  suspectes,  pour  les  soustraire  a  la  désinfection  des  par- 
fumeurs ou  ébouillanteurs  publics.*»  Ce  nlahdemeht  n'était 
pas  inutile  ;  car  la  déplorable  obstination  d'ifn  'érand 
nombre  de  pauvres  gens  à  cacher  dé  misérables  hail- 
lons que  leur  indigence  les  mettait  peuf-être  hors  d'état 
de  remplacer,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  éterniser  la 
peste. 

«  Ceux  qui  cachent  leurs  hardes  où  celles  de  leùris  amis, 
dit  l'archevêque  dans  ce  mandement,  en  éludant  ainsi  le^ 
salutaires  précautions  de  leurs  supérieurs  légitimes,  et  ré- 
tenant par  làdaifs  leurs*  maisons  et  dans  celles  d'autrui  de^s 

26    . 
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dépôts  de  venin  partiel,  qui,  par  une  nouvelle  fermentation, 
devient  toujours  plus  actif  et  plus  dangereux,  combien  ils 
ont  enco)iru  les  rigueurs  de  la  justice  de  Dieu  et  des  hom- 
mes!.Ils  se  rendent  coupables  d'un  crime  qui  fait  horreur, 
car  ils  deviennent  les  homicides  du  prochain,  presque  in- 
failliblement ceux,  de  leur  famille  et  d'eux-mêmes.  Ils  sont 
les  infracteurs  des  lois  les  plus  sacrées  qui  leur  prescrivent 
d'obéir  fidèlement  aux  puissances  qua  le  Seigpeur  a  prépo- 
sées à  leur  gouvernement,  et  à  celles  qui  sont  chargées  de 
leur  direction  spirituelle. 

«  Vous  êtes, poursuit'  le  prélat,  les  destructeurs  delà  société 
civile  ;  .vous  trahissez  votre  patrie,  puisque  vous  la  rendez 
toujours  plus  suspecte  à  vos  voisins  ;  que  vous  retardez  le 
rétablissement  de  son  commerce,  et  que  par  là  vous  contri- 
buez à  augmenter  l'indigence  et  la  misère  publique.  Enfin, 
vous  vous  trahissez  vous-mêmes,  puisque  vous  forcez  les 
étrangers,  eflfrayés  de  votre  proximité  dangereuse,  à  tenter 
de  vous  rendre  plus  sages  à  vos  dépens,  en  arrêtant  sur  vos 
confinç  les  provisions  de  vos  convois  alimentaires,  dont  la 
rareté,  favorable  à  l'ambition  de  ceux  qui  vous  les  fournis- 
sent, en  élève  le  prix  au  point  qui  ne  vous  permet  pas  d'y 
suffire  et  qui.vous  ruine.  » 

L'archevêque  leur  demande  si,  par  une  cupidité  immodé- 
rée, oii  par  leur  aveugle  attachement  à  quelque  débris  de 
hardes,  ils  veulent  encore  irriter  le  Très-Haut  contre  eux, 
s'attirer  la  méfiance  et  le  mépris  de  la  France  entière  et  la 
haine  dç  leurs  concitoyens,  qui  les  décrient  comme  les  au- 
teurs de  leur  désolation  prolongée.  Si  c'est  l'impossibilité 
et  la  difficulté  de  payer  le  prix  de  la  désinfection  qui  leur 
fait  cac)bi,er  leurs  hardes,  le  prélat  s'offire  de  leur  donner 
quelques  petits  secours,  et  se  flatte  que  la  police  et  le  gou- 
.  vernement  concourront  à  les  soulager.  Si,  après  le  terme 
qui  sera  fixé  par  ses  monitions,  ils  persistent  à  ne  pas  révé- 
ler et  consigner  les  hardes  et  meubles  aux  personnes  dé- 
putées en  chaque  paroisse  pour  les  faire  désinfecter  g^ratis 
après  un  fidèle  enregistrement,  «  bien  loin,  ajoute  le  prélat, 
de  n'employer  à  votre  secours  que  les  prières  et  les  gémis- 
.  sem^ttts^  qui  sont  les.  armes  du  clergé,  nous  .procéderons 
contre  les  in^racteurs  des  lois  publiques  sur  cet  article, 
aux  mêmes  censures  et  peines,  ordonnées  par  les  sacrés 
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canons  contre  les  homicides,  les  incendiaires,  les  em- 
poisonneurs, les  auteurs  et  fauteurs  des  malheurs  publics, 
d'autant  que  perpétuer  ainsi  la  contagion,  c*.est,  à  juger 
sainement,  se  rendre  coupable  de  tous  ces  crimes  hor- 
ribles. » 

Malgré  les  éloquentes  exhortations  et  objurgations  de 
Gonteri,  de  pauvres  gens  continuèrent  à  tenir  leur  hardes 
cachées.  Mais,  si  la  misère,  à  laquelle  ils  étaient  réduits,  pou- 
vait atténuer  leur  faute,  comment  excuser  Timmoralité  qui 
continuait  de  régner  dans  les  hôpitaux?  «  Trois  femmes,  dit 
l'auteur  du  Journal  de  la  peste,  de  celles  qui  étaient  en 
quarantaine  à  l'hôpital  des  Pèlerins,  voulant  all^  à  Sadnt- 
Roch  pour  y  vivre  en  libertinage,  feignirent  d'être  malades, 
et  se  frottèrent  d'ail  pour  simuler  les  symptômes  de  la  peste. 
La  fraude  ayant  été  reconnue,  on  leur  donna  le  fouet  et  on 
les  mit  en  prison.  » 

Cependant  l'horrible  fléau  faisait  toujours  des  victimes  ; 
et,  comme  les  personnes  qui  tombaient  malades  habitaient 
des  quartiers  difiFérents,  la  peur  gagna  beaucoup  de  gens  qui 
avaient  l'habitude  de  sortir,  et  qui  s'enfermèrent  dans  leurs 
rnaisons.  Le  mercredi,  27  mai,  troisième  fête  de  la  Pente- 
côte, les  docteurs  en  théologie  s'assemblèrent  dans  une 
salle  de  l'université  pour  nommer  leur  doyen,  comme  ils 
avaient  coutum.e  de  le  faire  chaque  année.  L^abbé  Domer- 
gue,  bénéficier  du  chapitre  de  Saint-Pierre,  qui  l'avait 
été  une  autre  fois,  obtint  le  plus  grrand  nombre*  de  suf- 
frages. 

Le  jeudi,  4  juin,  jour  de  la  Fête-Dieu,  on  fit  la  procession 
du  Saint-Sacrement.  Vers  les  dix  heures  du  matin,  après 
que  l'archevêque  eut  célébré  la  messe,  le  Vice-légat  se  rea- 
dit  à  la  métropole,  accompagné  de  ses  officiers,- des  consuls 
et  de  quelques  conseillers  municipaux.  La  procession  sortit 
de  l'église  dans  l'ordre  suivant.  La  croix  de  l'archevêque 
était  en  tête,  portée  par  un  de  ses  aumôniers.  Venaient  en- 
suite les  chanoines  du  chapitre  métropolitain,  en  habit  de 
.  choeur,  ayant  entre  deux:  des    Suisses,  selon  la  coutume. 
Les  séminaristes  de  Saint-Charles  et  de  Sainte^Garde  por- 
•  taient  le  dais  et  les  quatre  fanaux  d'argent  dont  il  était  en- 
touré.  Les  prieurs  du  Saint-Sacrement  de  la  métropole  y 
assistaient  aussi,  selon  la  coutume,  avec  leurs  flambeaux  à 
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la  main.  Le  Vtguier  et  les  consuls,  outre  le  flambeau,  por- 
taient chacun  un  bouquet  de  fleurs,  qu'on  avait  coutume  de 
leur  donner. 

Le  départ  de  la  procession  fut  annoncé  par  le  tir  des 
boîtes,  de  même  que  son  retour.  Plusieurs  autels  avaient 
été  dressés  sur  son  parcours,  et  l'archevêque  y  donna  la 
bénédiction  du  Saint-Sacrement,  comme  il  le  fit,  au  retour 
de  la  procession,  au  coin  du  perron  de  Notre-Dame.  Pour 
empêcher  toute  communication,  on  avait  publié  la  veille 
qu'il  était  défendu  d'entrer  dans  les  maisons  d'autrui,  sous 
peine  corporelle,  et  à  tout  habitant  de  se  tenir  sur  sa  porte. 
Outre  ces  défenses,  on  mit  un  cavalier  avec  des  fantassins 
à  toutes  les  avenues,  comme  on  l'avait  fait  le  vendredi  saint, 
et  le  reste  des  cavaliers,  avec  le  lieutenant  et  les  trompettes, 
marchaient  derrière  la  procession,  pour  empêcher  qu'il  ne 
s'y  mêlât  personne.  Ce  jour-là,  l'état  sanitaire  fut  assez 
mauvais.  On  compta  cinq  morts  dans  la  ville,  neuf  aux  in- 
firmeries, et  treize  malades  y  furent  portés. 

Ce  qui  inquiétait  fort  le  Viguier,  ce  fut  d'apprendre  que  le 
valet  de  ville ,   qui  lui  avait  présenté  le  bouquet  pour  la 
procession  de  la  Fête-Dieu^  était  tombé  malade  le  lende- 
main, et  qu'il  était  mort  de  la  peste.  Deux  jours  après,  les 
chanoines  du  chapitre  de  Notre-Dame  ne  furent  pas  moins 
effrayés.  «  La  servante  du  sus-dit  chapitre,   raconte  l'abbé 
Pertuis,  fut  atteinte  de  la  peste  et  fut  conduite  le  même  jour 
-à  Saint<>Roch,  ayant  deux  bubons.  C'est  la  deuxième  per- 
sonne atteinte  du  mal  dans  ladite  maison,  le  sous-sacris- 
tain,  appelé  Guigue ,   prêtre,  en  ayant  été  frappé  dès  le 
commencement  du  mal  et  conduit  aussi  à  Saint-Rocfa.  La 
-peur  fut  grande,  en  cette  occasion,  dan»  le  chapitre,  aus- 
si bien  que  la  prudence,  qui  n'eut  pourtant  pas  d'autre 
suite.  » 

Le  lundi,  8  juin^  le  bureau  de  santé,  s'étant  assemblé  de- 
vant le  Vice-légat,  prit  la  délibération  dont  il  a  été  rendu 
compte,  au  sujet  du  chirurgien  Sirode,  qui  s'offrait  de  se 
mettre  au  service  de  la  ville  pendant  toute  la  durée  du  fléau. 
On  sait  que  sa  mauvaise  conduite  à  l'hôpital  des  Minimes 
fit  rejeter  VoSre  de  ce  chirurgien.  Il  fut  délibéré  dans  la  mê- 
me assemMée  qu'il  serait  fait  une  dissertation  sur  la  peste, 
qu'on  répandrait   dans  le  public,  pour  que  chacun  pût  en 
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connaître  les  syintômes.  On  aurait  dû  depuis  longtemps 
s'occuper  d'une  semblable  publication.  Les  médecins  Bran, 
Parelly,  Gastaldy  et  Normandeau  furent  chargés  de  ce 
soin,  (i)  Il  y  fut  encore  délibéré,  qu'à  l'avenir,  les  person- 
nes aisées,  atteintes  de  la  contagion,  pourraient  se  faire 
traiter  chez  elles,  en  payant  un  garde,  à  raison  de  20  sous 
par  jour. 

Le  mercredi,  10  juin,  Tabbè  de  Salvador,  d'autres  prê- 
tres séculiers  et  des  Dominicains  parcouraient  les  rues, 
avertissant  les  habitants  de  la  part  de  l'archevêque,  de 
jeûner  le  lendemain,  veille  de  la  fête  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  la  ville  devant,  le  jour  de  la  fête,  renouveler  le  vœu 
qu'elle  avait  fait  le  4  novembre.  Ils  les  invitaient  aussi  à  se 
conformer  au  mandement  du  prélat,  qui  leur  enjoignait  de 
déclarer  ceux  qui  avaient  des  hardes  cachées,  sous  peine 
d'excommunication. 

Le  vendredi,  12  juin,  l'archevêque  alla  célébrer  la  messe 
dans  la  chapelle  du  grand  couvent  de  la  Visitation.  Les  con- 
suls y  assistèrent  et  renouvelèrent  le  vœu  qu'ils  avaient 
fait,  le  4  novembre,  au  Sacré-Cœur  de  Jésus.  Pour  que  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville  on  se  mît  en  prière  pendant 
le  renouvellement  du  vœu,  il  fut  tiré  une  boite  au  commen- 
cement de  la  messe,  et  deux  quand  la  formule  du  renouvel- 
lement du  vœu  était  prononcée.  Une  cloche  de  chaque 
église  sonnait  pendant  tout  le  temps  que  dura  la  céré- 
monie. 

Le  même  jour,  le  feu  prit  au  couvent  des  Augustins  dé- 
chaussés, qu'on  appelait  V Hôpital  des  SuspectStpsirce  qu'on 
y  soignait  les  malades  qui  étaient  seulement  soupçonnés 
d'avoir  la  peste.  L'incendie  fut  occasionné  par  l'imprudence 
des  parfumeurs,  qui  laissèrent  de  la  paille  dans  une  cham- 
bre où  ils  avaient  fait  des  fumigations.  De  cette  chambre,  la 
flamme  se  communiqua  à  la  bibliothèque  qui  y  était  atte- 

'i)  Il  avait  été  publié  à  Avignon,  par  Giroud.  imprimeur,  l'extrait 
d'une  lettre  de  l'abbé  Paschal,  prêtre  bénéficier  de  Tégiise  collégiale  des 
Accoules,  datée  de  Marseille  du  15  novembre  1720,  renfermant  de  cu- 
rieux détails  sur  la  manière  dont  il  prit  la  peste  et  sur  le  traitement  qu'il 
suivit  pour  s'en  guérir.  Les  frères  Delorme,  imprimeurs  à  Avignon, 
avaient  aussi  publié  en  1721  une  lettre  du  chevalier  de  S...,  écrite  de 
Marseille,  laquelle  renfermait  des  conseils  hygiéniques  pour  se  préserver 
de  la  peste,  et  le  traitement  qu'on  devait  suivre  lorsqu'on  en  était  atteint. 
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nante,  et  qui  fut  entièrement  brûlée*  Un  quartier  tout  en- 
tier du  couvent  fut  complètement  détruit  par  cet  incendie, 
qui  n'y  laissa  que  les  murailles.  H  dura  pendant  vingt- 
quatre  heures.  Un  des  corbeaux,  qu'on  avait  fait  venir 
pour  réteindre,  ayant  voulu  jeter  de  Teau  dans  un  chaudron 
plein  d'étain  fondu,  le  mét-al  rejaillit  contre  ses  compagnons, 
dont  un  fut  porté  presque  mort  à  Thôpital  Saint-Roch. 
Le  Vice-légat  alla  à  cheval  sur  les  lieux  et  y  resta  long- 
temps, y  donnant  des  ordres.  L'archevêque  y  vînt  aussi, 
toujours  empressé  d'accourir  où  l'appelait  sa  charité  pas- 
torale. 

L'incendie,  qui  avait  détruit,  comme  nous  l'avons  dit,  tout 
un  quartier  du  couvent,  épargna  fort  heureusement  celui 
qui  servait  d'infirmerie,  et  l'on  put,  quelques  jours  après, 
y  soigner  de  nouveau  les  malades,  qu'on  avait  transportés 
à  l'hôpital  Sainte-Marthe,  près  la  porte  Saint-Lazare,  pour 
les  soustraire  au  danger  dont  ils  étaient  menacés. 

Le  jeudi,  19  juin,  la  ville  cessa  de  donner  aux  pauvres  du 
pain  et  des  patas  pour  acheter  du  vin.  M.  Normandeau, 
docteur-médecin,  membre  du  bureau  de  santé,  étant  tombé 
malade,  on  ne  crut  pas  d'abord  qu'il  fut  atteint  de  la  conta- 
gion, ((  quoiqu'il  eût  une  parotide.  »  Les  deux  partis,  qui  se 
disputaient  l'influence  dans  le  conseil  de  ville,  étaient  alors 
fort  animés  l'un  contre  l'autre  à  cause  de  l'élection  des 
nouveaux  consuls,  laquelle  devait  se  faire,  comme  de  cou- 
tume, la  veille  de  la  Saint-Jean.  L'un  des  deux  partis,  pour 
se  ménager  la  victoire,  accusa  M.  Guyon,  chirurgien,  d'a- 
voir soigné  M.  Normandeau  au  commencement  de  sa  ma- 
ladie, et  demanda  qu'il  fût  mis  en  quarantaine.  L'autre 
parti,  de  son  côté,  accusait  le  second  consul  de  lui  avoir  tâté 
le  pouls,  ce  qui  fut  cause  que  ce  dernier  resta  aussi  en  qua- 
rantaine, mais  seulement  pendant  quelques  heures,  ayant 
justifié  qu'il  n'en  était  rien.  La  dénonciation  contre  Guyon 
le  cadet  n'eut  également  pas  de  suite,  et  il  put  assister  aux 
élections  consulaires. 

M.  Normandeau  mourut  dans  sa  maison,  le  22  juin,  veille 
des  élections,  sur  les  huit  heures  du  matin.  Il  fut  porté  à 
Saint-Roch,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  revêtu  de  la 
robe  de  docteur.    On  lui   rendit  les  mêmes  honneurs  qu'à 
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l'abbé  de  Guilheti  ;  la  cloche  des  docteurs  sonna  comme  de 
coutume,  (i) 

Le  mardi,  23  juin,  veille  de  le  Saint^J^^n,  le  conaleil  de 
ville  s'assembla  pour  l'élection  des  consuls.  On  commença 
par  nommer  les  députés  qui  devaient  s'asseoit  autour 
de  la  table  avec  les  consuls  pour  procéder  aux  opéfaitibns 
électorales.  Apris  quoi,  on.  fit  ta  leeturede  deux  dMiandes 
d'exemption  de  deux  oo;iseillers  présents,  l'une  de  M.  d«  la 
Ro3rère,  l'autre  dé  M.  de  Malijac,  motivées  sur  levur  âge 
avancé.  On  lut  ensuite  une  lettre  de  M.  de  la  Bastie  aux, 
consuls  et  conseillers,  par  laquelle  il  les  priait  de  ne  point 
le  ballotter  avec  d'autres,  attendu  que,  s'il  était ^èki  consul, 
il  dédarait  que,  quoi  qu'on  fît,  il  ne  viendrait  poiiit  dans  la 
ville.  Cette  lettre  donna  occasion  à  M.  Lévieux->Lâveme, 
docteur  agrégé,  conseiller  présent,  de  dire  qii'il  serait  à 
propos  d'élire  pour  premier  consul  celui  qui  aurait  le  plus 
de  voix,  et  non  l'un  des  treîs  conseillers  tirés  au 'sort,  com- 
me de  coutume,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que»  si  l'un  des 
conseillers  absents  était  élu,  «  il  fit  le  même  compliment 
que  M.  de  la  Bastie.  »  MM.  Teste  et  Bayol,  conseillers 
présents,  s'opposèrent  à  cette  proposition,  et  demandèrent 
au  Viguier  acte  de  leur  opposition.  Le  Viguier  répondit 
qu'il  ne  voulait  rien  décide*  là-dessus,  et  qu'il' Êillatt  aller 
consulter  lé  Vide-légat.  On  envoya  donc  trois  ou  quatre  dé- 
putés à  Son  Excellence,  qui  les  renvoya,  en  lear  disant  que 
le  Conseil  était  libre  de  faire  pour  la  nomination  du  premier 

(i)  Voici  comment  l'abbé  Pertuis  raconte  la  maladie  et  la  mort  de 
Normandeau ,  son  médecin  et  son  ami  :  «  Le  22 ,  M.  Normandeau, 
docteur  agrégé  en  médecine,  du  bureau  de  santé  et  commissaire  géné- 
ral, mourut  de  la  peste  par  deux  charboffs  qui  Kli  sortaient  des  deux 
cotés  du  cou.  Le  same^li  13,  il  était  venu  prendre  du  café  chez  moi. 
Le  mercredi  suivant,  17  du  môme  mois,  il  se  sentit  un  peu  mal  â  la 
tète,  et  il  voulut  en  venir  reprendre  ;  mais  il  alla  chez  Tabbé  de  Salva- 
dor. Le  18,  il  se  sentit  mal  au  cou,  et  il  se  fit  saigner  le  19.  Une  glande 
du  côté  du  cou  s'enfla  et  Tincommodait  beaucoup.  Un  charbon  parut 
ensuite,  et  après,  un  autre  de  l'autre  côté,  et  nonobstant  tous  les  remè- 
des qu*on  a  pu  lui  faire,  ils  l'ont  suffoqué  le  susdit  jour  de  samedi,  22 
juin,  sans  qu'aucun  médecin  ait  voulu  entrer  chez  lui  dès  le  moment 
que  la  contagion  fut  reconnue.  On  lui  a  donné,  entre  autres  remèdes, 
au  sang  d'un  chat.  Ça  été  une  grande  perte  pour  la  ville  et  moi  en 
particulier  ;  car  c'est  le  seul  qui  s'était  exposé  à  me  secourir  et  ceux 
de  la  maison,  dans  le  malheur  qui  nous  arriva  lorsque  mon  valet  fut 
frappé  de  la  peste  chez  moi.  Dieu  lui  a  fait  la  grâce  de  lui  conserver 
le  jugement  jusque  presque  au  bout  et  de  recevoir  tous  les  sacrements 
avec  une  résignation  à  la  volonté  de  Dieu.  » 
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e<Misul  dsecelt^Anné^  seufemcfnt,  ce  qu'il  jugerait ^bdn,  itiais 
que,  pour  les  autres  consuls  et  l'assesseur,  tout  devait  être 
fait  j^etofi  la  foroi^'ordifMiird.  '     t" 

I^a  -pti^poai/ùoxt  lie  Levieux-Laveniè  ayant  été  mise  aux 
yoiXf  sur  trente-un  conseillers,  il  y  eu  eut  dix^^nenf  pour 
et  dOii^e  contre,  {iocoziséqueace/on  ballotta  les  oonseillers 
de  li^ipr^ooière  main  poi«r  élix-e  pjremier  coosul  celui  qui  au- 
rait le  plus  de  suffirages.  M.  le  ittarqms  deâ  Isisarts,  premier 
consul  ^n^  exercic/e^,  avant  de  (Juittér  sa  place  pour  aller  dé- 
poser son  vote  dans  le  ballotter ^  dit  tout  haut  :  «  Moi,  je 
ne  faistirien  en  cachette.  Quand  je  fus  nommé  consul  Tan 
dernier,  abes  amia  me  proiÉÂrent  de  ne  point  m*abandonner, 
et  Qepeodan^  .tous  m'ont  quitlaé,  à  Fexoeptîon  du  fils  de 
M.  de  Malî^.  Je- vd!as  déclarre  que  je  donne  ma  vdix  à  M.  de 
Cost^tM^le,  l'aîné»  qui,  s^on  mon  sentiment;  doit  être 
Roinmé consul.  »  (i) 

Aprèale  marquis  de^  Issai^ts,  les  autres  membres  du  con- 
seil allèrent  déposer,  leucs  bulletins  dans  le  bMlotier.  On 
e»  fit  le*  dépouillement,  et  M.  de  Costebeile  Tainé  fut  élu 
premieri  consul,  ayant  obteau  la  majorité  des  suffrages.  On 
procéda  ensuite  à  l'élection  du-  second  consul  de  la  manière 
accoutumée,  c'est-àrdire,  qu'on  élut  à  la  majorité  des  voix 
l'un  des  deux  conseillera  de  la  éeuxième  main  tirés  au  sort. 
Ce.  fut  M.  Josepk-  I^affianoux»  marchand  drapier,  âgé  de 
soixanta^uinzé  ans^  consul  pour  la  troisième  fois.  M.  Ber- 
nard, 4iotaJbe^greffier(  rect  eur  du  corps  des  notaires,  fut  élu 
troisième  consul,  et  l'emporta  sur  M.  Fabre,  apothicaire, 
malgré  ^s  sollicitations  du  premier  consul,  M.  de  Costebeile  ; 
ce  qui  lui  attira  de  ce  dernier  d'assez  vifs  reproches,  quoi- 
qu'il sa  fut  toujours  bien  conduit  dans  cette  circonstance, 
comme  dans  toute  autre.  M.  Calvet,  docteur  ès-droits  fut,  élu 
assesseur  pour  la  troisième  fois»  &(.  Cucume,  orfèvre,  fut 
confirmé  comme  trésorier  de  la  ville.  Après  l'élection,  le  che- 


(i)  Le  marquis  4cs  Issarts  ne  Tavait  emporté,  aux  élections  de  l'an- 
née précédente,  que  dç  deux  voix  sur  le  parti  contraire,  ce  qui  occasionna 
des  tiraillements  de  toutes  sortes  dans  le  Conseil  municipal,  au  détri- 
ment du  bien  public.  Les  amis  que  le  premier  consul  accusait  de  l'avoir 
abandonné,  c'étaient  le  comte  de  Berton  et  ses  partisans,  qui  rayaient 
emporté  sur  le  comte  de  Villeneuve-Martignan.  Ils  lui  avaient  tourné 
le  dos,  parce  que,  dans  une  affaire  importante,  il  ne  voulut  tenir  aucun 
compte  de  leur  avis.  (Histoire  manuscrite  d'Avignon^  par  Drapier. 
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valier  de  Costebelle,  frère  du  premier  consul»  fut  reçu  Vi- 
guier  avec  le  cérémonial  d'uss^e.  On  ne  tira  pas  les  boites 
et  Ton  ne  fit  pas  de  feu  de  joie,  comme  de  coutume.  Les 
pénibles  circonstances  dans  lesquelles  se  firent  ces  élections/ 
ne  permettaient  pas  à  la  nouvelle  municipalité  de  manifes- 
ter d'autres  sentiments  que  ceux  de  la  tristesse  publique. 


I 


r!;\i.m; 


«•••  *^# 


400  HISTOIRE  DES  RÉUNIONS  TEMPORAIRES 


«  ■ 


CHAPITRE  XXXH 


Les  consuls  anciens  et  nouveaux  allèrent,  le  jeudi,  25  juin, 
entendre  dans  la  métropole  la  messe  fondée'par  un  jardinier, 
appelée  la  messe  «  de  la  concorde  »,  parce  que,  à  leur  re- 
tour de  réglise  à  Thôtel-de-ville,  les  anciens  consuls  cédaient 
leurs  chaperons  à  leurs  successeurs.  Le  lendemain,  les  nou- 
veaux consuls  assemblèrent  le  conseil,  et  Ton  y  traita  plu- 
sieurs affaires.  On  forma  un  nouveau  bureau  de  santé,  qui 
fut  composé  de  presque  tous  les  membres  anciens,  et  dont 
fît  encore  partie  M.  Gastaldy,  docteur  médecin,  qui  s'était 
démis  de  ses  fonctions.  On  y  ajouta  quelques  autres  mem- 
bres choisis  dans  le  parti  qui  avait  triomphé  dans  les  élec- 
tions. Le  frère  Roger,  récollet,  apothicaire,  continua  d'être 
employé  à  la  préparation  des  parfums  et  des  emplâtres 
pour  les  infirmeries,  dans  la  maison  de  M.  de  Caumont,  près 
rhôtel-de-ville.  Il  fut  arrêté  que  les  personnes  qui  servaient 
dans  les  hôpitaux  ne  pourraient,  pour  aucun  motif,  aller 
dans  la  ville  ;  ce  qu'elles  faisaient  trop  souvent. 

Il  était  d'usage  que,  huit  jours  après  l'élection  des  con- 
suls, le  conseil  municipal  nommât  les  officiers  de  la  ville,  sa- 
voir, les  maîtres  de  police,  les  maîtres  d'abondance,  les  rec- 
teurs de  l'Aumône  générale,  des  hôpitaux  et  des  orphelins, 
les  trésoriers  des  œuvres  pies,  les  jurés  des  arts  et  métiers. 
Il  fut  donc  procédé  à  ces  nominations  le  30  juin,  à  Texcep- 
tion  de  celles  des  jurés  et  des  trésoriers,  qui  furent  confir- 
més dans  leurs  charges. 

Cependant  la  peste  continuait  défaire  des  victimes  parmi 
des  personnes  marquantes.  Le  23  juin,  jour  de  l'élection 
des  consuls.  Le  prieur  des  Dominicains  en  fut  atteint, 
«  ayant  un  bubon  et  un  charbon.  »  11  en  mourut  dans  son 
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couvent.  Le  30  juin,  le  P.  Régis,  carme  déchaussé,  directeur 
des  religieuses  Carmélites,  en  fut  aussi  attaqué  aux  infir- 
meries des  Récollets.  Une  fille  de  M.  Buisson,  marchand, 
demeurant  à  la  rue  Campane,  en  guérit,  ayant  été  traitée 
dans  la  maison  de  son  père  par  le  chirurgien  Sirode. 

Le  2  juillet,  les  chirurgiens  et  les  infirmiers  de  l'hôpital 
Saint-Roch,  se  permirent  déjouera  un  frère  récollet  une 
ignoble  et  horrible  farce,  qui  méritait  certainement  une  sé- 
vère punition.  Le  frère  Bonaventure  était  venu  depuis  quel- 
ques jours  de  Montfavet  dans  la  ville.  Il  avait  demeuré  dans 
la  maison  de  M.  Tournet,  et,  le  soir  que  madame  Tournet 
tomba  malade  de  la  peste,  dont  elle  mourut,  il  alla  coucher 
chez  M.  Barbier,  auditeur  de  Rote,  après  avoir  soupe  chez 
M.  Astier,  avec  quelques  personnes.  Il  retourna  le  lendemain 
chez  ce  dernier,  pour  faire  sa  quarantaine  dans  son  jardin. 
Comme  on  craignait  qu'il  n'eût  pris  le  germe  du  mal,  on 
lui  conseilla  d'aller  à  Saint-Roch,  ce  qu'il  s'empressa  de 
faire. 

Après  être  resté  une  heure  dans  la  chambre  qui  lui  fut 
donnée  pour  son  logement,  «  il  vit  venir,  dit  notre  chroni- 
queur, sept  ou  huit  chirurgiens,  infirmiers  et  autres  qui  en- 
trèrent avec  une  bouteille  de  vin,  lui  faisant  grand  accueil, 
l'obligèrent  de  boire  avec  eux  au  même  verre,  lui  mirent 
un  emplâtre  au  pouls  (cou)  à  cause  d'un  bouton  qu'il  avait 
pardessus  l'oreille,  en  lui  recommandant  de  ne  le  point  ôter. 
Après  lui  avoir  mis  un  grand  bonnet  sur  la  tête,  qui  avait 
servi  pour  le  moins  à  cinquante  pestiférés,  le  laissèrent. 

«  Le  pauvre  frère,  ne  voyant  plus  personne  lui  apporter 
des  aliments,  enrageait.  »  Par  bonheur,  il  entendit  passer 
quelqu'un  :  c'était  le  frère  Pierre,  qui  appartenait  comme 
lui,  à  l'ordre  des  Récollets,  et  qui  servait  aux  infirmeries  de 
Saint-Roch.  Il  l'appela,  et  lui  ayant  raconté  ce  qui  sepassait, 
il  le  pria  de  lui  donner  quelque  nourriture.  Le  frère  Pierre 
en  alla  chercher  et  lui  en  donna.  «  Le  lendemain,  poursuit 
notre  chroniqueur,  la  troupe  de  la  bouteille  de  vin  revint 
dans  sa  chambre,  disant  qu'il. devait  avoir  quelque  bubon 
et  qu'il  fallait  le  visiter,  ce  qui  fut  fait  ;  et,  bien  qu'il  n'en  eût 
aucun,  ces  gens-là  lui  appliquèrent  un  emplâtre  sur  l'aine, 
en  lui  donnant  à  entendre  qu'infailliblement  il  devait  lui  sor- 
tir un  bubon,  mais  qu'au  moyen  de  cet  emplâtre,  il  en  se- 
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rait  garanti.  Le  pauvre  frère  se  laissait  ainsi  conduire.  » 
Cependant,  comme  il  ne  se  sentait  aucun  mal,  il  se  leva 
pour  aller  quelque  peu  se  promener  dans  l'enclos  de  Saint- 
Roch.  Ayant  vu  passer  M.  de  la  Beaume,  prévôt  du  chapi- 
tre métropolitain,  et  l'un  des  conservateurs  de  la  santé,  il  en- 
tendit les  chirurgiens  et  les  infirmiers  qui  lui  disaient: 
«  Cela  est  fait,  le  frère  Bonaventure  est  attaqué.  » 

Le  Récollet,  en  attendant  ces  mots,  ne  se  contient  plus, 
il  s'approche,  pour  faire  connaître  au  Prévôt  la  conduite  de 
ces  misérables.  Il  retrousse  sa  robe  en  disant:  «  aujourd'hui, 
il  n'y  a  plus  de  pudeur  »,  retire  l'emplâtre  qu'on  lui  avait 
appliqué  sur  l'aine  et  le  jette  à  la  face  de  ces  chirurgiens.  Il 
s'en  va  sur  le  champ  à  son  couvent,  en  brandissant  le  bâ- 
ton qu'il  avait  à  la  main^  et  menaçant  d'en  frapper  ceux 
qui  l'oseraient  approcher. 

Le  frère  Bonaventure,  obligé  de  vivre  dans  son  couvent 
au  milieu  des  pestiférés,  fut  enfin  attaqué  de  la  contagion  et 
en  échappa.  Mais  l'auteur  du  Journal  de  la  peste  ne  nous 
dit  pas  si  M.  de  la  Beaume  fit  châtier  lés  auteurs  de  cette 
farce  abominable,  qui  faillit  coûter  la  vie  à  un  pauvre  reli- 
gieux. On  peut  donc  présumer  qu'ils  restèrent  impunis. 
Notre  chroniqueur  nous  signale  ensuite  comme  digne  des 
plus  grands  éloges  la  conduite  d'un  apothicaire.  «  M.  Mas- 
sauve,  dit-il,  à  la  date  du  3  juillet,  se  trouvant  indisposé  par  la 
bile,  envoya  prier  M.  Amiel,  très-habile  apothicaire,  de  venir 
lé  voir.  La  conduite  de  cet  homme  de  bien  et  de  son  neveu, 
Alexandre  Amiel.  pendant  toute  la  durée  de  la  peste,  aurait 
pu  servir  de  modèle  à  tous  leurs  confrères.  Il  ne  faisaient 
point  de  difficulté  de  recevoir  dans  leur  «  boutique,  presque  la 
seule  qui  fût  ouverte,  les  malades  même  suspects.  »  Ils  vi- 
sitaient toutes  leurs  pratiques,  sans  être  appelées  par  elles. 
Leur  pharmacie  restant  ouverte,  il  y  venait  un  grand  nom- 
bre^ de  personnes,  auxquelles  ils  donnaient,  selon  leurs  be- 
soins, des  remèdes  et  des  conseils. 

M.  Amiel  s'étant  rendu  chez  M.  Massauve,  et  lui  avant 
tâté  le  pouls,  lui  dit  de  se  faire  saigner  le  lendemain,  qu'il 
lui  amènerait  M.  Allemand,  l'un  des  plus  habiles  chirur* 
giens  de  la  ville.  Le  lendemain,  ils  vinrent  tous  deux  frap- 
per à  la  porte  de  sa  maison.  M.  Massauve  étant  descendu 
dans  le  vestibule,  Allemand  lui  fit  tirer  la  langue  qu'il  ne 
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trouva  point  chargée,  et  lui  dit  qu'il  n'avait  nul  besoin  d'êr 
tre  saigné.  Amiel,  lui  ayant  tâté  le  pouls,  le  trouva  mieux 
que  le  jour  précédent.  Ils  le  laissèrent  après  lui  avoir  con- 
seillé de  prendre  du  bouillon  de  poulet,  et  de  bien  boire 
«  pour  détremper  la  bile  qu'il  avait  sur  l'estomac.  » 

Peu  de  temps  après,  M.  Massauve,  voyant  passer  devant 
sa  maison  M.  Brun,  docteur  médecin,  l'appela  pour  le  con- 
sulter sur  l'état  de  sa  maladie.  M.  Brun  lui  ordonna  le  même 
traitement,  et  continua  de  le  voir  plusieurs  fois  par  jour, 
sous  le  prétexte,  qu'ayant  ressenti  une  espèce  de  frisson  un 
soir  qu'il  était  resté  sur  sa  porte  par  un  air  frais,  ce  frisson 
pouvait  être  un  symptôme  d'un  accès  de  fièvre.  Le  refroi- 
dissement n'eut  aucune  suite,  ce  qui  n'empêcha  pas  M.  Brun 
de  continuer  ses  visites.  «  Dans  tous  le  susdits  temps,  ajoute 
notre  chroniqueur,  ce  médecin  n'entra  jamais  dans  la'mai- 
son,  ni  ne  lui  tâta  aucunement  le  pouls,  quoiqu'il  lui  tàtât  la 
bourse,  excepté  sur  la  fin  qu'il  le  trouva  en  parfaite  santé.  » 
C'était  d'ailleurs  ainsi  que  se  comportaient  presque  tous  les 
médecins  et  chirurgiens  de  la  ville  envers  les  malades,  qu'ils 
soupçonnaient  pouvoir  être  atteints  de  la  peste.  Ils  se  gar- 
daient bien  de  les  approcher,  n'entraient  j'amais  dans  les 
maisons  et  donnaient  leurs  consultations  dans  la  r\xe. 

Le  samedi,  4  juillet,  on  nomma  à  l'hôtel-de-ville  les  com- 
missaires des  lies.  On  leur  donna,  à  chacun,  un  cahier  im- 
primé contenant  leurs  instructions.  Comme  les  pourvoyeurs 
étaient  sous  leurs  ordres,  de  riches  bourgeois,  des  nobles  et 
même  des  prêtres  acceptèrent  cette  charge  pour  être  bien 
servis,  et  pour  avoir  la  liberté  de  sortir  de  leurs  maisons  pen- 
dant les  quarantaines.  Le  dimanche,  5  juillet,  on  établit  un 
bureau  pour  les  échaudeurs  des  hardes  et  des  effets  suspects, 
dont  la  direction  fut  donnée  à  MM.  de  Ciceri  et  Manne  fils, 
chirurgien.  On  fit  construire  vingrt^trois  chaudières  dans  dif- 
férents quartiers  de  la  ville,  auxquelles  on  employa  beau- 
coup de  monde,  mais  on  ne  prit  que  des  hommes  qui  avaient 
eu  la  peste  et  en  étaient  guéris. 

Le  lundi,  6  juillet,  on  publia  un  règlement  pour  le  salaire 
des  chirurgiens  qui  soignaient  les  malades  dans  leurs  mai- 
sons. Ils  se  faisaient  promettre  quatre  cents  livres,  et  vou- 
laient en  outre  être  défrayés  de  leur  nourriture.  Ils  furent 
taxés  p^r  le  règlement  à  dix  livres  par  jour  pendant  la  pre- 
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mière  dixaine,  et  à  cinq  livres  pour  les  autres  jours,  et  de 
plus  nourris.  On  publia  aussi  ce  jour-là  Tordonnance  du 
Vice-légat  fixant  Vouverture  d'une  quarantaine  de  quinze 
jours.  Il  était  permis  par  cette  ordonnance  d'aller  à  la  cam- 
pagne ;  mais  si  Ton  sortait  de  la  ville,  on  ne  pouvait  plus  y 
rentrer. 

Le  mardi,  7  juillet,  Tarchevèque  rendit  une  ordonnance 
prescrivant  aux  chanoines  qui  n'habitaient  point  les  cloîtres 
de  leurs  chapitres,  de  ne  sortir  de  leur  domicile,  pendant 
la  quarantaine,  que  pour  aller  aux  offices  dans  leurs  églises, 
sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  et  de  cent  livres  pour  la  seconde.  «  Cela  n'empêchait 
pas,  dit  notre  chroniqueur,  qu'ils  n'allassent  dans  toute  la 
ville.  ))  Le  mercredi,  8  juillet,  le  Conseil  municipal  s'étant 
assemblé,  il  y  fut  délibéré  d'accepter  l'offre  que  le  Pape 
faisait  à  la  ville  de  lui  prêter  300,000  livres  à  3/100,  à  con- 
dition qu'elle  lui  payerait  chaque  année  15,000  livres.  Le 
jeudi,  9  juillet,  les  membres  du  bureau  de  police,  nouvelle- 
ment établis,  s'assemblèrent  pour  délibérer  sur  la  nécessité 
de  taxer  des  denrées,  que  les  revendeurs  faisaient  payer 
excessivement  cher.  Ils  en  fixèrent  le  prix  pour  chaque  es- 
pèce, ce  qui. n'empêcha  pas  les  marchands,  qui  en  avaient  le 
monopole,  de  le^  vendre  aux  prix  qu'ils  voulaient. 

Le  vendredi,  10  juillet,  on  distribua,  à  l'hôtel-de-ville,  des 
cartes  à  ceux  qui  avaient  la  faculté  de  sortir  de  leurs  maisons 
pendant  la  quarantaine.  Ces  cartes  portaient  la  signature 
de  deux  consuls,  et  deux  cachets  de  la  ville,  l'un  en  cire 
d'Espagne  et  l'autre  imprimé.  On  se  montrait  fort  difficile 
pour  en  donner.  Le  même  jour,  l'archevêque  publia  une  or- 
donnance pour  préparerles  fidèles  à  la  fête  de  Notre-Dame 
du  Scapulaire.  Ils  devaient  dire  pendant  la  neuvaine,  à  sept 
heures  du  soir,  sept  Pater  y  sept  Ave  et  sept  Gloria  pa- 
ir i  ^  «  selon  l'ancienne  institution  de  la  pieuse  confrérie 
consacrée  à  cette  dévotion.  »  Le  lendemain,  1 1  juillet,  il  pu- 
blia, à  l'occasion  de  la  quarantaine  qui  devait  commencer 
le  15  du  mois,  un  des  plus  beaux  mandements  qu'il  ait  com- 
posés pendant  sa  vie  pastorale. 

«  Les  pauvres  et  les  riches,  dit  Gonteri  dans  ce  mande- 
ment, où  la  hardiesse  de  la  pensée  est  au  niveau  de  la  grran- 
deur  des  sentiments  charitables  qui  l'ont  inspiré,  le^  pauvres 
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et  les  riches  succombent  égfalement  sous  le*  glaive  de  l-aage 
exterminateur.  Ceux*là  sont  frappés  ^vec  violence  et  enlevés 
rapidement  ;  ceux-ci,  pour  avoir   eu  quelque  délai,  n'en 
éprouvent  que  mieux  l'inutilité  de  leurs  ressources,  et  peut- 
être  ne  sont  punis,  que  plus  sévèrement  de  leur  confiance 
présomptueuse.  »  Le  prélat  a  consulté  les  livres  saints,  et  y  a 
trouvé  que  raumôae   et  la  prière  sont  les  plus  puissants 
moyens  d'apaiser  le  Très-Haut  justement  irrité.  «  Renon- 
cez, dit  le  précurseur  de  Jésus-Christ,  à  cet  attachement  sor- 
dide que  vous  avez  pour  les  biens  de  la  terre,  et  sachez  faire 
part  de  votre  abondance  à  vos  frères  indigents:  Respondens 
autenii  dicebat  illis:  quv  habet  duas  tunicas  det  non 
habenti,  et  qui  habet  escas  similiter  faciat.  C'est  ainsi 
qu'il  s'énonçait  aux  peuples  qui  accouraient  en  foule^  sur  les 
bords  du  Jourdain  pour  s'instruire  des  voies  du  salut.  La  Pro- 
vidence divine  a  établi  dans  le  monde  une  inégalité  de  condi- 
tions pour  y  établir  une  subordination,  sans  laquelle  tous  les 
homm^,  bien  loin  d'être  également  heureux,  seraient  éga- 
lement malheureux.  La  dépendance  du  pauvre  fait  l'autorité 
du  riche  ;  sa  bassesse^son  élévation  ;  sa  misère,  son  opulence. 
Vous  devez,  riches  du  siècle,  à  ce  qui  lui  manque;  tout  ce  que 
vous  possédez  au-delà  de  ce  qui  le  repdrait  égal  4- vous.  Mais, 
lorsque  le  Seigneur  voi|s*.  a  comblés  des  biens  de  la  terre  ; 
lorsqu'il  vous  a  libéralement  pourvus  des  commodités  qu'il 
refuse  à  tant  d'autres,  ce  n'^st  point  pour  vous  en  rendre  le 
possesseur  absolu  ;  c'est  pour  vous  en  faire  le  dispensateur 
fidèle,  c'est  pour  fournir  p0r  vos  mains  aux  besoins  de  sa  fa- 
mille, dont  les  pauvres  font  partie  aussi  bien  que  vous.  Fi- 
delis  disp€nsat0X  ^t  pfudens  gtiem  constituit  Don^inus 
super  famili^m  suam  ut  det  illis  in  fempore  tritici  men- 
suram.  (L«c.  127) 

«  Ce  ne  n'est  pas  tout,  vous  âtes  encore  redevables  à 
Dieu  de  vos  aumônes,  par  rapport  à  votre  patrie  et  par  rap- 
port à  vous-mêmes.  La  disette  est  la  compagne  presque  insé- 
parable, de  la  peste  qui  vous  afflige.  Aussi  voyons-nous  dans 
les  livres  saints  que  le  Seigneur  menace  presque  toujours 
de  Tune  et  de  l'autre  à  la  fois.  Erunt  p  est  lient  iw  et  famés. 
Famé  et  peste  ego  condemnam  eos  (Math.  24.  Hieron.  64.) 
L'expérience  ne  nous  apprend  que  trop  que,  si  la  peste  fait 
des  indigents,  les  indigents  reproduisent  et  multiplient,  à 
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leur  tour,  le  venin  qui  les  infecte.  Or,  s'il  y  a  une  liaison  si 
étroite  entre  ces  deux  maux,  c'est  contribuer  infailliblement 
à  la  destruction  de  sa  patrie,  c'est  s'exposer  soi-même  à  une 
mort  funeste,  que  d'entretenir  la  misère  publique  par  son 
avarice.  Et  comme  une  prospérité,  établie  ou  maintenue  aux 
dépens  de  ses  concitoyens,  est  abominable  devant  Dieu, 
prosperitatem  adversum  côgnatos  malum  esse  maxi- 
mum. (Machab.  2.  6.  5.)  ;  comme  c'est  un  crime  de  prodi- 
guer sans  juste  cause  riott'e  vie,  dont  nous  ne  somrtes  que 
les  économes,  il  est  incontestable  que,  pour  éviter  ces  deux 
écueils,  vous  qui  abondez,  devez  suppléer  ce  qui  manque  à 
vos  frères  qui  soufifrent.  Qtii  habet,..  det  non  habenti. 

«  Je  sais,  mes  chers  frères,  continue  l'archevêque,  qu'elle 
perte  de  biens  vous  avez  eu  à  soutenir  par  une  longue  suite 
de  funestes  accidents  ;  mais  si  vous  êtes  *  moîfts  aisés,  les 
pauvres  en  sont-ils  moins  pauvres?  En  avez-voi/^  moins  de 
péchés  à  racheter,  et  devez-vous  moinfe  par  conséquent  faire 
part  de  votre  bien  à  ceux  que  la  Providence  a  destitués  de 
toute  propriété  ?  La  terre  a  été  formée  pour  eurx  cottome  pour 
vous:  Terram  àuîem  dedlt  filiis  hominum  (63,  115),  et 
jamais  ils  n'y  ontjilus  de  droit  que  dans  les  besoins  extrêmes 
où  ils  se  tiy)uvent  réduits  par  une  longue  soumission  de 
temps  malheureux  et  surtout  par  là  durée  du  fléau  terrible 
qui  nous  désole  ..Ce  n'est  point  assez  de  répandre  dans  le 
sein  du  pauvre  ce  que  l'on  appelle  communément  le  superflu, 
et  qui  n'en  est  qu'une  portion  modique,  vous  voudrez  bien 
mettre  en  société  de  biens  aveé  vous,  tous  ceux  dont  le  sang, 
quoiqu'ensevelî  peut-être  dans  vos  coffres,  élèverait  sa  voix 
jusqu'au  ciel,  et  demandertiitpuissammeilt  la  vengeance  de 
votre  insensîbîHié,  p^iisqVie,  selon  îe  sentiment  d'un  Père  de 
l'Église,  vous  êtes  véritablement  homicides  ée  célnî  que 
vous  laissez  mourir  feute  de  secours  !  Non  paiUsti^  occi- 
disti.  » 

Après  avoir  enga^fé  les  pauvres,  «  qui  lui  ont  donné,  dit- 
il,  si  souvent  des  preuves  de  leur  charité  réclproqtBie  »,  à 
continuer  de  s'inspirer  de  l'exemple  de  la  veuve  de  l'Évan- 
gile, le  prélat  ajouté  qu'on  ne  doit  pas  croire  qiie  la  seule 
aumône  tient  lieu  de  tout.  Les  pharisiens  la  faisaient,  et  îk 
étaient  en  abomination  au  Seigneur,  parce  qu'ils  s'aban- 
donnaient en  même  temps  &  des  débordements  outrés  et  à 
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des  iniquités.  La  prière  est  le  second  moyen  de  s'acquitter 
envers  Dieu  de  leurs  dettes  immenses.  Si  la  prudence  hu- 
maine» poursuit  Gonteri,  les  soumet  tous  les  jours  à  tant  de^ 
sollicitations  pour  de  vils  intérêts,  que  ne  doit  pas leurins- 
pirer  cette  même  prudence,  soutenue  par  la  foi,  dans  un;, 
péril  aussi  grand  que  celui  qui  les  presse.  «  Il  faut,  dit-il 
en  terminant,  prier  avec  importunité.  Jésus-Christ  exigé  de 
nous  cette  observation  par  la  parabole  de  la  veuve^  qui' 
vainquit  Tinsensibilité  de  son  juge  par  sa  constance  à  le 
solliciter.  Ils  doivent  prier  avec  confiance ,  puisqu'ils  ont 
pour  caution  du  succès  de  leurs  'demandes  la  vérité  incar^ 
née  :  Petite  et  accipietis.  » 

On  peut  présumer  que  les  exhortations  à  la  prière,  que 
Gonteri  adressait  aux  Avignonais  dans  son  mandement, 
furent  entendues.  Elle  était  dans  leurs  habitudes,  et  ne  leur' 
coûtait  rien.  Il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  obtenu  le  même 
succès  en  demandant  aux  riches  de  secoiirir  les  pauvreë^ 
même  au  delà  de  leur  superflu.  L'auteur  du  Journal  de  la- 
peste  ne  cite  que  M.  de  Cabanne  pour  ses  abondantes  aû^ 
mônes,  et  dit  formellement  qu'il  n'avait  pas  d'imitateur.  ' 

Le  mardi,  14  juillet,  on  publia  que  la  quarantaine,  qui  de* 
vait  commencer  le  lendemain,  ne  commencerait  que  le  16 
du  mois,  parce  que  tous  les  préparatifs  pour  l'échaudemetit 
des  hardes  n'étaient  pas  encore  terminés.  Beaucoup  éé 
gens  profitèrent  de  ces  deux  jours  d'intervalle  pour  soitiir 
de  la  ville.  Ils  faisaient  charrier  leurs  effets  et  allaient  habi** 
ter,  les  uns  des  maisons  de  campagne,  et  les  autres  des 
cabanes  qu'ils  se  construisaient  dans  les  champs.  On  fut 
obligé  d'augmenter  le  nombre  de  celles  qu'on  avait  établie^ 
dans,  les  fossés  des  remparts  et  qui  ne  suffisaient  plus  pour 
loger  les  quarantenaires.  Le  mercredi,  15  juillet,  le  Viguier 
et  le  premier  consul  se  rendirent  au  bord  du  Rhône,  où  ilfe 
eurent  une  conférence  avec  le  chevalier  de  Damas.  Le  che- 
valier leur  dit  qu'il  avait  ordre  de  faire  passer  des  troupes 
dans  Avignon,  et  leur  demanda  leur  consentement.  Ils  lui 
répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  ni  le  donner,  ni  le  refuser, 
attendu  qu'ils  avaient  un  supérieur  qui  était  le  Vice-légat. 
Après  quelques  paroles  échangées  de  part  et  d'autt^  sûr 
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les  nouvelles  du  temps,  le  Viguier  et  les  consuls  se  retirè- 
rent, (i) 

M.  ChauflEard,  orfèvre,  fut  atteint  de  la  contagion  et  se  fit 
porter  à  Tinfirmerie  des  Récollets,  où  vint' le  soigner  le 
chirurgien  Sirode.  Il  y  avait  un  nouveau  règlement  qui  dé- 
fendait aux  malades  attaqués  de  peste  de  se  faire  traiter 
chez  eux.  En  vertu  de  ce  règlement,  la  ville  fournissait  tout 
ce?  qui  était  nécessaire  à  ceux  qui  se  faisaient  porter  aux  Ré- 
collets, moyennant  7  livres  10  sous  par  jour  qu'ils  étaient 
obligés  de  payer,  non  compris  le  salaire  du  chirurgien.  Les 
malades,  qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  rien  payer, 
étaient  portés  à  l'hôpital  Saint-Roch. 

L'Archevêque  rendit  une  ordonnance  pour  engager  les 
habitants  à  commencer,  le  lendemain,  la  quarantaine  par  des 
prières.  Il  ordonna  à  tout  le  clergé  séculier  de  la  ville  de 
faire  sonner,  le  lendemain,  la  plus  grosse  cloche  de  chaque 
église  durant  un  demi  quart  d'heure,  afin  que,  dans  ce  mo- 
ment, tout  le  monde  se  mît  en  oraison.  Le  jeudi,  16  juillet, 
la  quarantaine  commença  à  midi  et  fut  annoncée,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  l'archevêque,  par  la  sonnerie  d'une 
cloche  de  chaque  église  paroissiale.  Il  y  avait  douze  corps 
de  gar4e  établis  dans  différents  quartiers,  avec  dix  lieute- 
nants, sous  le  commandement  du  chevalier  de  l'Église.  Des 
patrouilles,  composées  de  trois  soldats  tant  du  Palais,  que  de 
la  ville,  commencèrent  à  passer  dans  les  rues.  Le  comman- 
dant et  le  major  de  la  garnison  les  parcouraient  à  cheval, 
suivis  de  soldats.  Il  était  défendu  aux  habitants  de  se  tenir 
sur  la  porte  de  leurs  maisons,  si  elle  n'était  traversée  d'une 
barre  ou  d'une  barrière.  Ceux  qui  vendaient  des  denrées  ou 
d'autres  marchandises  étaient  obligés  d'avoir  aussi  une 
barrière  qui  avançait  quelque  peu  devant  leurs  boutiques, 
pour  que  personne  ne  les  touchât. 

Le  vendredi,  17  juillet,  les  commissaires  des  quartiers 
commencèrent  à  faire  distribuer  la  même  quantité  de  pain 
que,  les  autres  fois,  la  ville  fournissait  aux  indigents.  On 
donnait  en  outre  aux  plus  nécessiteux  8  sous  par  famille  cha- 
que seinaine  ;  celui  qui  était  seul  recevait  4  sous  ;  s'ils  étaient 
deux    ensemble,  ils  recevaient  8  sous,  comme  quand  la 

(i)  Voir  aux  Pièces  justificatives^  note  xx. 
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famille  était  plus  nombreuse.   Chacun   des  commissaires 
avait  sous  ses  ordres   trois  et  quelque  fois  quatre  pour-^ 
voyeurs,  qui  portaient  trois  fois  par  jour  dans  leur  île  tout 
ce  qui  était  nécessaire,  même  de  l'eau  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  puits.  On   commença  à  vendre  de  la  viande  aux 
trois  boucheries  ;   le  marché  aux   herbes  était   établi  au 
dehors  dç  la  porte  iSaint-Lazare.  Le^  habitants  de  la  camn 
pagne,  qui  venaient  y  vendre  ou  acheter,  étaient  séparés, 
par  une  barrière.  M.  Hugues,  marchand,  maître  de  police, 
avait  distribué  des  cartes  à  quelques  pourvoyeurs  qwî  ve- 
naient s'approvisionner  à  ce  marché,  revendaieqf  ensuite 
les  denrées  aux  habitants  ae  la  ville  et  les  faisaient  payer 
fort  cher.  • 

Il  fut  délibéré  par  le  bureau  de  santé  que  tous  les  habi- 
tants d'une  maison ,  où  quelqu'un  tomberait  malac^e  ^ 
seraient  mis  en  quarantaine  p.endanl  vingt  jours  dans  les 
baraques  construites  dans  les  fossés  des  remparts.  Des  pa- 
trouilles passaient  souvent  dans  les  rues,  exécutant  leur  con- 
signe  avec  rigueur.  L'une  d'elles,  ayant  rencontré  un-enfant' 
qui  avait  traversé  la  rue  du  Bon-Parti  pour  aller  prendre 
du  feu,  l'emmena  à  l'hôtel-de-ville.  Comme  il  était  fort 
jeune,  et  que,  suivant  l'ordonnance,  les  pères  et  leô  mères 
répondaient  de  la  conduite  de  leurs  enfants,  la  inère,  ne 
pouvant  payer  l'amende  qui  ét^it  de  loo  livres,  fut  atta- 
chée aux  crochets  de  la  boucherie  pendant  trois  ou  quatre 
heureç.  '.  ^^ 

Le  samedi,  i8  juillet,  le  Vice-légat  rendit  une  ordonnance 
portant  que  tous  les  effets,  tant  de  ceux  qui  avaient  eu  des 
morts  ou  des  malades,  ^que  de  ceux  ^qui  .avaient  reçu  de^ 
objets  mobiliers  en  ^héritage,   seraient  échaudés.  L'ordon^ 
nance  n'était  obligatoire  que  pour  «  les  artisans  en  bas.  ^ 
Le  lundi,  20  juillet,  on  voyait  beaucoup  de  pourvoyeurs  cir- 
culer dans  les  rues.  Outre  ceux  de  la  ville,  il  était  permis 
d'en  avoir  un  de  trois  en  trois  maisons  ;  ce  qui.  faisait  que 
"plusieurs  personnes  obtenaient  des  cartes,  sous  ce  prétexte, 
pour  avoir  l'agrément  de  sortir.  Quand  on   avait  quelque 
affaire  pressante,  si  l'un  des  consuls  était   de  vos  amis,  il 
vous  donnait  un  permis  de  sortie  depuis  le  matin  jusqu'à 
midi,  oii  depuis  midi  jusqu'au  soir,  mais  souvent  il  le  refil- 
ait. Ainsi,  pendant  que  des  personnes,  qui  ne  pouvaient 
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donner  la  peste,  étaient  obligées  de  rester  enfermées  chez 
elles,  beaucoup  d'autres  sortaient  sans  avoir  aucune  affaire, 
«  surtout  des  prêtres,  qui,  de  rares  au  fort  de  la  contagion, 
étaient  devenus  abondants.  »  Jamais  il  n'était  tant  sorti  dé 
monde  que  pendant  cette  quarantaine. 

Le  mardi,  21  juillet,' M.  de  Gérenton,  lieutenant-colonel 
(finfanterie ,  natif  de  Carpentras ,  eut  une  conférence  au 
bord  du  Rhône  avec  lé  Vice-légat,  relativement  aux  troupes 
que  la  cour  de  Fraiice  devait  envoyer  dans  le  Comté  Ve- 
liaissîn,  pour  y  former  des  cordons  sanitaires.  Il  jeta  de 
son  bateati  trois  paquets  de  lett^j-es  à  l'adresse  dé  Son  Ex- 
cellence. 

.  On  établit  un  second  marché  aux  herbes  à  la*  porte  de 
Loulç  pour  la  commodité  4cs  habitants.  Ce  marché  ne  se 
tenait  que'  depuis  ciivi  heures  du  matin  jusqu'à  sept.  Il 
n'y  allait  guère  que  des  pourvoyeurs,  qui  revendaient 
ce  qu'ils  avaient  acheté .  moitié  plus  cher  qu'il  ne  leur 
avait  coûtq.  Il  mourut,  ce  jour-là,  quatre  personnes  dans  la 
ville,  cinq  aux  infirnieries,  et  deux  malades  y  furent  portés. 

Le  mercredi,  22  juillet,  le  Vice-légat  rendit  une  ordon- 
nance portant  que  toutes  les  soies  écrues  des  maisons  sus- 
pectes  seraient  déposées  à   la  Vice-gérence,  pour  y  être 
purifiées  et  aérées.  Le  lendemain,  23  juillet,  les  vingt-trois 
chaudières  qu'on  avait  établies  dans  différents  quartiers  de 
la  ville,  les  unes  dans  des  jardins,  les  autres  le   long  des 
remparts,  étant  prêtes  à  fonctionner  avec  leurs  appareils 
et  les  ouvriers  attachés  à  ce  service,  l'échaudement  com- 
mença.  Il  y  avait  deux  charrettes  pour  chaque  endroit  où  se 
faisait  cette  opération.  tUes  étaient  accotnpagnées  par  un 
des  cavaliers  du  Vice-légat.  Quand  l'équipage  était  arrivé 
devant  une  des  maisons  comprises  dans  l'ordonnance,  il 
était  permis  aux  habitants  de  descendre  leurs  effets  et  d'en 
faire  des  ps^^uets,  qu'on  mettait  dans  des  sacs  de  toile  four- 
nis par  là  ville.  Lorsque  tout  était  descendu,  un  homme, 
qu'on  appelait  V invulnérable,  parce  qu'il  avait  eu  la  peste, 
et  qu'en  ayant  été  guéri,  il  ne  pouvait  plus  en  être  atteint, 
entrait  dans  la  maison  et  la  visitait  tout  entière  pour  voir  si 
l'on  avait  rien  caché.  S'il  y  avait  eu  dans  la  maison  des 
malades  ou  des  personfaes  suspectes,  on  é.chaudaît  tout,  ex- 
cepté les  gros  meubles,  ne  laissant  aujc  habitants  4^e  les 
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habit3  qu'ils  avaient  ^sur  le  corps.  On  brûlait  la  paille  des 
paillasses,  mais  les  commissaires  avaient  soin^d'en  rài^e 
porter  d'autre  pçur  la  remplacer.  *  '[' 

Dans  les  maisons  qui  n'avaient  eu  ni  malades  ni  person- 
nes suspectes,  on  laissait  les  lits  avec  leurs  garnitures  ;  et 
quant  aux  habits  de  soie  ou  de  filoselle'et  aux  étoflfes  de 
soie,  s'il  y  avait  dans  la  maison  une  chambre  bien  aérée, 
on  le^y  exposait  à  l'air  sur  des  cordes  jusqu'à  nouvel  orafe, 
et  l'on  scellait  la  sgrrure  de  cette  chambre.  On  moujllàit 
les  hardeS  et  les  effets  avant  de  lès  jeter  sur  la  charrette 
qui  les  emportait  aux  chaudières. 

Lorsqu'un  habitant  avait  des  motifs  qui  l'exemptaient  de 
faire  échauder  ses  effets,  il  s'adressait  au  bureau  des  échau- 
denients,  qui  décidait  s'il  devait,  ou  non,  jouir  de  cette 
exemption.  Dans  certaines  maisons,  on  n'écHaudait  que 
par  forme  ;  dans  d'autres,  on  ne  faisait  grâce  de  rien.  Sur 
la  porte  de  chaque  maispn  échaudée,  on  mettait  une  carte 
avec  un  sceau  imprimé  aux  armes  de  la  ville,  et  les  noms 
de  Ciceri  et  de  Manne  fils.  Dans  les  maisons  récemment 
atteintes  du  mal,  où  l'on  n'avait  jamais  échaudé  ni  parfumé, 
on  enlevait  tout,  excepté  les  meubles  en  bois. 

Le  Vicé-légat  fit  à  cheval,  escorté  de  huit  cavaliers,  la  Vi- 
site  des  chaudières.  Dans  chaque  endroit  où  elles  étaient 
établies,  il  y  avait  une  sentinelle  de  jour  et  de  nuit,  qui  em- 
pêchait les  habitants  d'en  approcner,  et  les  ouvriers  em- 
ployés à  ce  service,  d'aller  dans  la  ville.  Les  pauvres  de 
l'aumône  générale,  qu'on  avait  enfermés  depuis  dix-huit 
mois  dans  un  quartier  du  couvent  des  Cordeliers,  parce 
quelle  était  encombrée,  y  furent  réintégrés,  le  quartier  de 
ce  couvent  qu'ils  occupaient,  devant  servir  d'entrepôt  aux 
meubles,  liardes  et  étoffes  de  soie   des  maisons  suspectes. 

Le  même  jour,  23  juillet,  l'abbé  Pertuis,  archidiacre  du 
chapitre  de  Notre-Dame  et  grand  vicaire  de  l'archevêque, 
mourut  de  la  peste  dans  sa  maison.  (  i  )  Il  avait  à  la  cuisse  un 

(i)  Il  avait  échappé  au  danger,  dit  Drapier,  lorsque  son  valet  de 
chambre,  qui  l'avait  servi  ayant  la  peste,  mourut  le  2  décembre  172 1. 
Il  y  eut,  à  cette  époque,  dans  sa  maison,  où  il  s'était  enfermé  depuis 
deux  mois  avec  toute  sa  famille,  deux  domestiques  qui  moururent  de 
la  peste.  «  Les  servantes  et  les  enfants  communiquèrent  avec  eux,  de 
sorte  que  le  grand  vicaire  tomba  à  terre  tout  effrayé,  lorsqu'il  vit  que 
sa  belle-sœur  allait  crier  qu'ils  étaient  tous  perdus.  »  (Hist.  Manuscrite 
d'Avignon,  par  Drapier}. 
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charbon  qu'il  cachait  et  qu'il  ne  déclara  que  le  20  juillet.  Il 
fut  porté  par  six  corbeaux  dans  un  cercueil  couvert  d'un 
drap  mortuaire,  avec  une  étole,  à  l'hôpital  Saint-Roch  et 
enterré  dans  la  chapelle.  Les  religieux,  qui  étaient  employés 
au  service  des  infirjrneries,  assistèrent  à  ses  funérailles,  por- 
tant un  flambeau  a'honneur.  On  fit  sonner  les  cloches  de 
Notre-Dame  <Jes  Doms,  à  cause  de  sa  dignité  d'archidiacre 
du  chapitre,  ainsi  quje  celles  de  la  Magdeleine,  sa  p&roisse. 

;  Il  y  avait  quatorze  ou  quinze  ans  que  l'abbé  Pertuis  était 
grand  vicaire  de  l'archevêque  d'Avignon,  et  c'est  à  lui  que 
Gonteri,  après  sa  consécration  à  Rome,  confia  l'administra- 
tion de  son  diocèse  avant  de  venir  occuper  le  siège  vacant. 
L'abbé  Pertuis  est  l'auteur  d'un  manuscrit  in- 12  d'une  cen- 

^taine  de  pages  sur  l'histoire  d'Avignon,  qui  renferme  des 
détails  intéressants  sur  lés  événements  'qui  se  passèrent 
dans  cette  ville  pendant  l'hiver  rigoureux  de  1 709  et  la  di- 
sette qui  en  fut  la  suite.  Il  y  parle  aussi  des  ravages  de  la 
peste  de  1 720  à  Marseille,  et  surtout  à  Avignon.  Il  en  fit  une 
so^te  de  journal  où  il  notait  jour  par  jour  ce  qui  se  passait 
dans  îa  ville  et  ailleurjî,  qui  venait  à  sa  connaissance.  Ces 
notes,  souvent  for^t  curieuses,  se  terminent  le  14  ou  15  juillet, 
,  sans  doute  lorsque  le  grand  vicaire  sentit  les  atteintes  du 
mal  qui  devait  l'emporter.  Il  est  très-fâcheux  pour  cette 
partie  de  l'histoire  d'Avignon,  que  ce  véndique  chroniqueur 
ait  été  une  des  victimes  de  l'affreuse  maladie  dont  il  a  si 
bien  décrit  les  symptômes  ;  car  les  choses  intéressantes  qu'il 
a  consignées  dans  son  manuscrit,  prouvent  que,  s'il  avait 
survécu,  il  n'eût  pas  manqué  d'en  noter  encore. 
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CHAPITRE  XXXIII 


\J invulnérable  qui  visita,  le  24  juillet,  la  maison  de  l'or- 
fèvre Chauffard,  malade  de  la  peste,  après  qu'on  en  eut  sorti 
tous  les  effets  qui  devaient  être  échaudés,  trouva  dans  un 
coin,  parmi  les  balayures,  une  croix  de  diamants  valaht 
environ  deux  cent  livres.  Il  la  fit  voir  et  reçut  pour  cet  acte 
de  probité  cinquante  livres  de  récompense.  On  exécuta  ri- 
goureusement l'ordonnance  du  Vice-légat  qui  punissait 
de  cent  livres  d'amende  et  de  peine  corporelle  ceux  qui  dé- 
tenaient des  hardes  cachées.  Le  mardi,  28  juillet,  l'exécu- 
teur de  la  haute  justice  paya  cent  livres  d'amende  pour  avoir 
caché  quatre  draps  de  lit  quand  on  échaudait  ses  effets.  Une 
femme,  dont  on  parfumait  la  maison,  voyant  qu'on  lui  avait 
brûlé  quelques  haillons,  fut  saisie  d'un  tel  désespoir,  qu'elle 
tenta  plusieurs  fois  de  se  pendre.  On  la  conduisit  en  prison 
pour  l'empêcher  de  recommencer. 

Cependant,  il  arriva  que  le  gouvernement  français,  voyant 
que  la  peste,  qui  avait  envahi  la  ville  d'Avignon  et  quelques 
lieux  du  Comtat,  continuait  de  les  ravager,  et  craignant  que 
l'enclave  pontificale  ne  devint  un  foyer  permanent  d'infec- 
tion pour  les  provinces  voisines,  résolut  d'y  envoyer  des 
troupes,  afin  d'y  former  des  cordons  sanitaires  contre  le  fléau. 
En  conséquence,  le  29  juillet,  trois  bataillons,  sous  le  con:- 
mandement  de  M.  de  Jossaud,  brigadier  des  armées  du  Roî, 
ayant  pour  aide-major  M.  de  Gérenton,  lieutenant-colonel, 
entrèrent  dans  le  Comtat  par  ordre  de  Sa  Majesté.  M.  de 
Jossaud,  qui  était  venu  de  Provence  se  mettre  à  la  tête  de 
ses  troupes,  envoya  d'abord  au  Vice-légat  M.  de  Gérenton, 
qui  avait  eu  déjà  avec  Delci  une  conférence  au  bord  du 
Rhône,  et  lui  avait  remis  des  lettres  qu'il  avait  apportées  de 
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la  cour.  Il  était  chargé  de  faire  part  à  Son  Excellence  des 
points  de  la  ligne  où  M.  de  Jossaud  avait  établi  ses  soldats, 
et  de  lui  demander  son  consentement.  C'est  ainsi  que  le  com- 
mandant des  troupes  françaises  se  conduisit  toujours  en 
remplissant  sa  mission.  Il  montra,  dans  toutes  les  circons- 
tances, les  égards  et  la  déférence  qu'il  devait  au  représen- 
tant du  Saint-Siège,  et  ne  fit  jamais  aucune  démarche,  sans 
la  li^  communiquer. 

Toutefois,  la  manière  dont  il  fit  son  entrée  dans  la  ville  de 
Carpentras,  et  les  explications  qu'il  eut  avec  le  recteur  Gas- 
parini,  ne  .permettent  pas  de  douter  que  les  troupes  fran- 
çaises s'introduisirent  danslaprovincepapale,  non-seulement 
contre  la  volonté  du  Vice-légat,  mais  même  sans  l'assenti- 
ment de  la  cour  de  Roçne,  quoique  les  instructions  données 
à  leur  commandant  tendissent  à  faire  croire  que  les  deux 
cours  étaient  d'accord. 

Il  faut  avouer  que  les  soldats,  chargés  de  faire  exécuter  la 
quarantaine  dans  Avignon,  étaient  loin  de  se  distinguer  par 
leur  vigilance.  Trois  de  ces  soldats  qui  faisaient  patrouille, 
s'étant  endormis,  furent  trouvés  dans  cet  état  par  une  autre 
patrouille.  On  les  tira  au  sort,  et  celui  des  trois,  dont  le 
nom  sortit  le  premier,  fut  battu  des  verges  devant  le  corps- 
de-garde  de  la  place  Saint-Didier. 

.  Le  mardi,  4  août,  M.  Ballon,  bénéficier  et  maître  de  mu- 
sique de  Notre-Dame,  se  sentit  atteint  de  la  peste,  et  alla  à 
•pied  à  l'hôpital  Saint-Roch.  Les  chanoines  du  chapitre  mé- 
tropolitain firent  leur  quarantaine  dans  leur  cloître,  avec 
d'autres  personnes  de  la  ville  qui  s'y  assemblaient  pour 
jouer.  Pendant  que  les  riches  chanoines  de  Notre-Dame  des 
Doms  passaient  gaîment  le  temps  de  leur  quarantaine 
avec  des  amis  qui  venaient  leur  tenir  compagnie,  plusieurs 
commissaires  des  îles  faisaient  donner  aux  pauvres  de  leurs 
quartiers  du  vin  détestable,  et  le  plus  souvent  du  pain  de  très- 
mauvaise  qualité,  qui  était  mal  cuit,  noir  ou  ^mer.  A  la  vé- 
rité, tout  le  comestible  qui  se  vendait,  au  commencement  de 
la  contagion,  à  un  prix  raisonnable,  était  tout  à  coup  de- 
venu fort  cher  ;  le  prix  du  vin  avait  doublé,  et  les  œufs  se 
vendaient  douze  sous  la  douzaine. 

Le  jeudi,  6  août,  l'archevêque  rendit  une  ordonnance  pour 
préparer  les  fidèles  à  célébrer  dignement  la  fête  déTAssomp- 
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'tîon.  Le  prélat  y  rappelle  que  son  église  métropolitaine  est 
•  spécialement  dédiée,  sous   ce  titre,  à  la  Sainte  Vierge.  Il 
exhorte  les  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  à  employer  sain- 
tement les  neuf  jours  qui  précèdent  la  fête  de  l'Assomption, 
en  continuant  toujours  avec  la  même  ardeur  les  chants  de 
ses  louanges,  en  y  ajoutât  matin  Qt  soir  V Ave  maris  Siella. 
■  On  récitera  également,  dit-il,  à  sept  heures  du  soir  le  Salve 
Regina  en  son  honneur,  «  spécialement  en  action  de  grâc  e 
de  la  diminution  du  mal  contagieux,  ce  qui  doit  être  attribué 
à  sa  puissante  protection.  »  Il  ordonne  à  tout  le  clergé  sé- 
culier et  régulier  de  la  ville  de  faire  sonner  en  branle,  à  sept 
heures  du  soir,   la  principale  cloche  des  églises,  pendant 
'   que  l'on  récitera  le  Salve  Regina,  durant  la  neuvaine  qui 
finira  le  15,  jour  de  l'Assomption. 

•M.  de  la  Chaise,  vieillard  de  quatre-vingt-six  ans,  avait 
soutenu,  dès  le  commencement  de  la  contagion,  que  la  ma- 
ladie régnante  n'était  point  la  peste,  et  co^itinuaît  à  le  sou- 
tenir. Il  avait  vu,  disait-il,  pendant  qu'il  était  au  service  du 
Roi,  une  maladie  semblable,  contre  laquelle  il  connaissait 
un  remède  faillible.  Il  donna  son  secret  à  M.  Brunel,  chirur- 
gien, qui,  après  l'avoir  expérimenté  sur  des  malades,  dont 
plusieurs  avaient  guéri,  ne  sut  s'en  servir  pour  lui-même  ; 
car,  ayant  été  attaqué  de  la  peste,  il  fut  porté  malgré  lui  aux 
Récollets,  où  il  mouruli. 

Or,  il  arriva  que  deux  domestiques  de  M.  de  la  Chaise 
moururent  dans  sa  maison  de  la  maladie  que  ce  vieillard, 
obstiné  dans  son  opinion,  affirmait  n'être  point  la  peste.  On 
voulait^  l'obliger  de  sortir  pour  aller  dans  une  autre  maison 
faire  sa  quarantaine  ;  mais  il  s'y  refusa  toujours,  menaçant  de 
tirer  un  coup  de  pistolet  au  premier  qui  se  présenterait 
pour  l'y  contraindre.  On  n'insista  point,Jet  on  le  laissa  tran- 
quille. Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  que 
l'opiniâtreté  de  ce  vieillard  à  vouloir  f  estet'  dans  une  maison 
empestée  était  partagée  par  son  neveu,  l'abbé  de  l'Eglise, 
chanoine  de  Notre-Dame.  Il  fallut,  pour  l'en  faire  sortir,  que 
l'archevêque  lui  ordonnât  d'aller  en  quarantaine,  à  l'ermitage 
de  la  Roche  des  Doms,  sous  peine  d'excommunication. 
Il  obéit  et  n'eut  aucun  mal.  Tout  le  monde  courut  dans  cette 
maison,  et  il  n'y  resta  plus  personne,  (i) 

(i)  M.  de  la  Chaise,  dit  Drapier,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans,  prit 
la  peste.  Il  fut  porté  malgré  lui  aux  Récollets  où  il  mourut. 
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Le  dimanche,  9  août»  en  suite  des  ordres  venus  de  Rome, 
les  commissaires  des.  îles  s'occupèrent  de  faire  le  recense- 
ment des  habitants  de  leurs  quartiers,  pour  connaître  le 
nombre  des  morts  depuis  le  mois  d'août  de  Tannée  précé- 
dente. Uattelage  affecté  au  transport  des  morts  et  des 
malades,  après  avoir  été  plusieurs  fois  rétabli,  fut  définitive- 
ment supprimé.  S'ily  avait  quelque  mort  ou  quelque  malade, 
on  allait  sur  le  champ  le  prendre  dans  une  voiture,  sans 
la  faire  parcourir  la  ville  comme  auparavant. 

Les  consuls  et  leurs  partisans  avaient  coutume  de  s'as- 
sembler chez  M.  Mazelly,  notaire,  pour  y  conférer  sur  di- 
verses affaires,  qu'ils  soumettaient  ensuite  aux  délibérations 
du  Conseil  municipal.  Le  lundi,  10  août,  dans  une  de  ces 
réunions,  on  parla  des  échaudements  et  de  certaines  per- 
sonnes d'un  rang  élevé  qui  devaient  en  être  exemptées.  Le 
chevalier  de  l'Église,  commandant  des  troupes  de  la  ville, 
s'adressant  à  M.  de  Costebelle,  premier  consul,  lui  dit: 
«  —  Prétendez-vous  qu'on  échaude  chez  M.  de  Montai  ?  — 
Assurément,  répondit  le  premier  Consul. — Y  pensez- vous 
bien  de  faire  échauder  cette  maison  ?  répliqua  M,  de  l'É- 
glise. —  Est-ce  à  vous  à  me  reprendre  et  à  me  faire  faire 
attention  à  ce  que  je  dois  ?  riposta  vertement  M.  de  Coste- 
belle. » 

Après  une  conversation  sur  dififérents  autres  sujets,  les 
personnes  de  la  réunion  se  retirèrent.  Deux  jours  après,  les 
mêmes  personnes,  comme  il  leur  arrivait  quelquefois,  étant 
allées  se  promener  sur  le  Rocher  des  DomSt  divisées  en 
deux  ou  trois  groupes,  le  chevalier  de  l'Église  y  monta,  en 
compagnies  d'autres  personnes  de  la  même  société.  Il  y 
rencontra  le  premier  consul,  aussi  accompagné.  On  se  salua 
de  part  et  d'autre  comme  d'habitude.  Cependant,  «  M.  de 
l'Église,  dit  notre  chroniqueur,  s'aperçut  de  quelque  chose 
sur  le  visage  dudit  sieur  Consul,  ne  lui  faisant  pas  le  salut 
comme  les  autres  fois.  Cela  le  fit  d'abord  rêver,  s'imagi- 
nant  qu'il  avait  quelque  chose  contre  lui  ;  mais  il  n'en  témoi- 
gna aucun  sentiment.  Ainsi,  le  temps  de  se  retirer  étant 
venu,  ils  se  séparèrent.  » 

Le  premier  Consul  avait  l'habitude,  avant  d'aller  souper, 
de  passer  la  soirée  chez  le  notaire  Mazelly,  et  de  se  retirer 
vers  les  neuf  heures.  U  s'y  rendit  ce  jour-là  comme  à  l'or- 
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dinaire.  Peu  de  temps  après,  le  chevalier  de  l'Église  y  vint 
aussi.  Après  être  resté  quelques  instants  dans  la  salle  basse 
où  Ton  se  réunissait,  il  dit  à  M.  de  Costebelle  «  qu'il  sou- 
haitait lui  dire  un  mot.  »  Le  premier  Consul,  s'étant  levé 
de  sa  place,  passa  dans  la  cour  de  la  maison.  Là  le  cheva- 
lier de  rÉglise  lui  demanda  un  éclaircissement  sur  la  ma- 
nière dont  il  l'avait  salué  au  Rocher  des  Doms,  et  s'il  avait 
quelque  chose  contre  lui.  «  Mais  le  Consul  lui  ayant  répondu 
qu'il  n'en  donnait  jamais,  sur  cela,  ledit  sieur  de  l'Église  lui 
répliqua  qu'il  le  lui  donnerait,  s'il  n'était  aujourd'hui,  ce 
serait  un  autre  jour.  »  Et  sans  faire  aucun  bruit,  ils  rentrè- 
rent dans  la  salle  basse. 

L'heure  où  M.  de  Costebelle  avait  coutume  de  se  retirer 
approchant,  il  sortit  à  petits  pas  de  la  maison  de  Mazelly, 
sans  attendre  le  retour  d'un  de  ses  porteurs  quif  était  allé 
chercher  les  fanaux  de  sa  chaise.  Le  chevalier  de  l'Église  le 
suivit,  «  et  l'ayant  joint  à  un  petit  planet,  fait  depuis  peu, 
près  la  maison  de  M.  Issautier,  lui  demanda  raison  de  l'é- 
claircissement prétendu.  >>  Sur  le  refus  du  premier  Consul, 
ils  mirent  tous  les  deux  l'épée  à  la  main  et  M.  de  Costebelle 
fut  blessé  légèrement  au  bras  en  deux  endroits.  Quant  au 
chevalier  de  TÉglise,  il  eut  la  main  égratignée  pour  avoir 
voulu  casser  l'épée  de  son  adversaire.  On  prétend  que  le 
premier  Consul,  voyant  que  son  arme  ne  pouvait  pas  lui  ser- 
vir, la  jeta,  «  pour  être  un  méchant  couteau  de  parade,  et 
non  point  une  épée  de  défense.  »  M.  Mazelly  et  d'autres  per- 
sonnes de  la  compagnie,  s'étant  aperçus  de  l'absence  simul- 
tanée de  l'un  et  de  l'autre,  allèrent  après  eux,  et  trouvèrent 
M.  de  Costebelle  blessé,  sans  chapeau  à  la  tête.  M.  de  l'É- 
glise s'étant  retiré,  ils  conduisirent  le  premier  Consul  chez 
M.  Bastide,  chirurgien,  à  la  place  Saint-Didier;  niais, 
comme  on  ne  le  trouva  pas,  il  fut  porté  chez  M.  Manne  qui 
pansa  ses  blessures. 

La  querelle  du  premier  Consul  avec  le  chevalier  de  l'É- 
glise mit  bien  des  personnes  en  mouvement  pour  les  récon- 
cilier. Chacun  s'empressait  de  leur  faire  visite.  Le  Vice-légat 
condamna  le  chevalier  aux  arrêts,  qu'il  tint  dans  la  maison  de 
M.  de  Fortia,  où  il  logeait,  et  les  troupes  reçurent  les  ordres 
des  consuls,  qui  les  faisaient  porter  par  le  major  de  la  ville 

Le  samedi,  12  août,  M.  de  Chasse,  brigadier  des  armées 
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du  Roi,  passa  par  Avignon  pour  aller  commander  à  Orange, 
et  le  grand  prévôt  de  Provence  vint,  avec  des  archers,  par- 
courir le  territoire  pour  rechercher  les  déserteurs.  Le  Vice- 
légat  rendit  une  ordonnance  portant  que  tous  ceux  qui  au- 
raient des  bubons,  charbons,  fistules  et  tumeurs,  eussent  à 
les  déclarer  daps  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  trois 
livres  d'amende,  et*  de  punition  corporelle  pour  ceux  qui  ne 
pourraient  payer.  Il  mourut,  ce  jour-là,  deux  personnes  aux 
infirmeries  et  trois  malades  y  fiirent  portés. 

Le  jeudi,  13  ^oût,  M.  de  Jossaud,  commandant  des  troupes 
de  France  dans  le  Comtat,  vint  à  la  barrière  de  Châteauneuf 
de  Gadagne,  où  se  rendit  M.  Lily,  lieutenant  des  chevaux- 
légiers.du  Yice-légat.  député  par  Son  Excellence.  Après  lui 
avoir  demandé  des  nouvelles  de  la  ville,  M.  de  Jossaud  lui 
dit  qu'on,  ne  ferait  pas  mal,  après  la  quarantaii^e,  d'en  faire 
une  autre  de  vingt  jours  ;  qu'il  ne  fallait  pas  être  surpris  si, 
pendant  l'échaudement,  il  y  avait  un  ou  deux  i^alades.  M.  de 
Jossaud  avait  commandé  à  Arles  pendant  la  contagion  ;  il  y 
avait  rendu  des  services  qui  furent  appréciés  du  Régent,  et 
ce  fut  sans  doute  la  raison  qui  le  fit  envoyer  dans  le  Com- 
tat à  la  tête  des  troupes  françaises.  Il  pouvait  donc  don- 
ner des  conseils  basés  sur  sa  propre  expérience. 

Le  précepteur  des  enfants  de  Madame  de  Tholomas,  étant 
monté  sur  le  toit  de  la  maison  de  la  mère  de  ses  élèves,  une 
heure  après  minuit,  pour  prendre  le  frais,  tomba  dans  une 
cour  voisine.  Quoiqu'il  fût  tout  meurtri  et  tout  fracas.sé,  per- 
sonne n'osa  lui  porter  secours  ;  il  n'y  eut  ancun  chirurgien 
qui  osât  le  soigner,  craignant  qu'il  n'eut  la  peste,  et  que  sa 
chute  fut  l'effet  du  délire  ou  de  la  léthargie.  On  le  releva 
enfin,  et  l'on  ne  trouva  sur  son  corps  aucune  trace  de  la 
contagion.  Par  ordre  du  Vice-légat,  il  fut  porté  et  soigné  à 
l'hôpital  des  suspects. 

Le  dimanche,  16  août,  étant  la  fête  de  sain^Roch,  qu'on 
invoquait  en  temps  de  peste,  les  consuls  allèrent  taire  leur 
dévotion  à  la  chapelle  qui  lui  était  dédiée  dans  l'église  des 
Grands-Augustins.  Ils  y  entendirent  la  messe  qui  fut  dite 
par  l'archevêque,  et  reçurent  la  communion  des  mains  du 
prélat. 

Le  mercredi,  19  août,  le  clergé  tint  son  assemblée  pour 
nommer  ses  députés  au  Conseil  de  ville.  Comme  c'était  la 
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coutume  des  chapitres,  quand  venait  leur  tour,  d'élire  un 
de  leurs  membres,  que  rassemblée  générale  se  contentait 
de  confirmer,  celui  de  Saint-Agrîcol  choisit  M.  Barthélémy, 
chanoine  et' docteur  agrégé.  Mais  M.  Brun,  doyen  du  chapi- 
tre, fils  du  médecin  de  ce  nom,  ayant  envie  d'être  député, 
eut  recours  à  la  brigue  pour  empêcher  que  l'élection  de 
M.  Barthélémy  fût  approuvée  par  rassemblée  du  clergé  se- 
lon la  coutume  immémoriale.  Il  y  réussit,  ce  qui  fut  cause 
qu'il  y  eut  aussi  opposition  par  l'assemblée  à  la  confirmation* 
de  la  nomination  que  le  chapitre  de  Saint-Piferre  avait  faite, 
de  son  doyen,  M.  de  Guilhem.  Le  samedi,  22.  août, il  fut  déli- 
béré dans  une  assemblée  tenue  au  Palais,  en  présence  du 
Vice-légat,  de  proroger  la  quarantaine  jusqu'au  14  septem- 
bre. On  démolit  six  chaudières  qui  servaient  aux  échaude- 
ments,  les  autres  étant  suffisantes  pour  les  effets  qui  res- 
teient  à  ébouillanter. 

Le  lundi,  24  août,  le  premier  consul  M.  de  Costebelle,  qui 
n'était  -p^s  encore  sorti  de  sa  maison  à  cause  de  ses  blessu- 
res, se  rendit  au  Palais,  portant  son  bras  en  écharpe.  MM.  de 
Fortia  et  de  l'Église  s^  rendirent  aussi,  de  leur  côté,  et  là, 
en  présence  du  \^ce-légat,  les  deux  adversaires  se  récon- 
cilièrent. Le  chevalier  de  l'Église  cessa  de  tenir  les  arrêts, 
mais  il  n'eut  plus  le  commandement  des  troupes  de  la  ville. 
On  continuait  de  porter  le  Saint-Viatique  aux  malades, 
comme  on  le  pratiquait  au  commencement  de  la  contagion. 
Un  soldat  marchait,  à  quelque  distance,  devant  un'  autre 
soldat  qui  portait  la  clochette,  un  troisième  portait  l'encen- 
soir. Immédiatement  après  venait  un  prêtre,  en  surplis  et  en 
étole,  avec  le  Saint-Ciboire,  entre  deux  laïques  portant  cha- 
cun un  flambeau.  Un  autre  laïque  tenait  ouvert  un  parasol 
qui  servait  de  dais.  Un  soldat  marchait,  à  quelques  pas  der- 
rière, suivi  de  temps  en  temps  d'un  petit  nombre  de  person- 
nes, qui,  ayant  la  permission  de  sortir,  accompagnaient  le 
Saint-Sacrement.  Au  retour,  le  prêtre  donnait  la  bénédiction 
à  la  porte  de  l'église. 

Les  six  lieutenants  des  compagnies  des  troupes  de  la  ville, 
qui,  depuis  le  commencement  de  la  quarantaine,  étaient  • 
payés  à  raison  de  trente  livres  par  mois,  consentirent  à  ser- 
vir gratis  le  reste  de    la  quarantaine.  On  continuait    l'é- 
chaudement  des  etfets  des  particuliers,  qui  n'était  pas  encore 
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achevé»  quoiqu'il  eût  alors  été  fait  pour  3,737  maisons.  Le 
même  jour,  24  août,  Tarchevéque  publia  une  ordonnance 
pour  préparer  les  fidèles  à  célébrer  la  fête  de  saint  Agricol, 
en  s*y  disposant  pas  un9  neuvaine.  Le  prélat  y  exhortait  le 
clergé  séculier  et  régulier,  et  tous  les  fidèles  de  Tun  et  de 
l'autre  sexe  à  réciter  tous  les  jours,  après  les  litanies  de  la 
Sainte  Vierge,  qui  se  disaient  le  soir  dans  chaque  famille, 
cinq  Pater  et  cinq  Ave  Maria  en  l'honneur  du  saint  évê- 
que,  patron  de  la  ville,  remerciant  en  même  temps  le  Sei- 
gneur «  des  marques  qu'il  daigne  nous  donner  de  sa  récon- 
ciliation et  d'un  changement  heureux  de  providence  à  notre 
égard,  et  accompagnant  ces  prières  par  des  sentiments  d'une 
sincère  con^tion*  »  \.e  samedi,  25  août,  le  prélat  alla  en 
g^and  équipage  à  la  maison  professe  des  Jésuites,  où  il 
donna  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  sur  les  six  heures 
du  soir.  Il  avait  deux  carrosses,  et  ses  estaffiers  étaient  à 
pied.  Jamais  il  ne  s'était  montré  avec  un  tel  appareil  de- 
puis le  commencement  de  la  contagion,  quoiqu'il  £^ât  par- 
tout où  sa  présence  était  nécessaire  ;  mais  il  n|avait  qu'un 
carrosse,  avec  un  laquais  monté  derrière.  On  aurait  dit  qu'il 
avait  le  pressentiment  de  ce  qui  devait  ap-iver,  et  qu'à  partir 
de  ce  jour-là,  l'horrible  fléau,  qui  avait  désolé  son  peuple,  ne 
ferait  plus  de  victimes.  En  effet,  ce  jour-là,  25  août,  un  seul 
mala4e  jdécéda  aux  infirmeries,  et  ce  fut  le  dernier  qui  mou- 
rut de  la  peste  dans  Avignon. 

Le  mercredi,  26  août,  on  publia  une  ordonnancçdu  Vice- 
légat,  portant  renouvellement  de  celle  du  2  juillet,  pour  la  dé- 
sinfection des  soies  des  maisons  suspectes.  En  conformité 
de  ces  deux  règlements,  les  soies^écrues  et  ouvrées  devaient 
être  portées  au  palais  de  la  vice-gérence.  Quant  aux  étoffes 
de  soie,  de  filoselle  et  autres  provenant  des  maisons  suspec- 
tes, elles  devaient  être  portées  au  couvent  des  Corde\iers. 
Celles  des  maisons  non  suspectes  devaient  être  déclarées 
par  écrit  par  leurs  propriétaires,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
au  bureau  des  échaudements,  pour  être  également  déposées 
dans  un  local  du  Palais,  où  elles  seraient  purifiées,  afin  d'é- 
viter les  suites  fâcheuses  qui  pourraient  résulter  d'un  man- 
que de  traitement. 

Le  jeudi,  27  août,  le  comte  de  Ciceri,  directeur-général  des 
échaudements  et  le  chirurgien  Manne  fils,  se  prirent  de  que- 
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relie  à  rhôtel-de-ville,  à  l'occasion  de  quelques  ordres  don- 
nés par  le  premier  aux  échaudés,  que  le  second  se  permit 
de  contremander,  voulant  aller  de  pair  avec  lui  dans  le  ser- 
vice, dont  il  avait,  comme  lui.  la  direction  et  la  surveillance. 
Manne  fut  assez  hardi  pour  lui  dire  qu'il  était  son  égal  dans 
cet  emploi.  «  Mais,  raconte  notre  chroniqueur,  il  trouva  bien 
son  homme,  qui  ne  se  contentant  pas  de  le  bafouer,  voulait 
lui  donner  de  la  canne,  sans  M.  le  Viguier  qui  l'empêcha.  » 
Manne  fils  se  figurait,  sans  doute,  que  sa  célébrité 
jointe  aux  services  qu'il  avait  rendus  à'  ses  concitoyens,  va- 
lait un  titre  de  noblesse.  Il  avait  oublié  sa  roture,  le  comte 
de  Cicerie  l'en  fit  souvenir. 

Le  mardi,  i^^  septembre,  la  plaie  d'un  pestiféré,  que  l'on 
croyait  en  voie  de  guérison,  s'étant  ouverte,  il  fut  délibéré 
par  le  bureau  de  santé  de  faire  visiter  tous  ceux  qui  avaient 
été  attaqués  de  la  contagion,  pour  s'assurer  qu'ils  étaient 
guéris.  En  conséquence,  MM.  Gouget,  Pamard,  Allemand, 
Cambaud  (i)  et  Guyon  fils,  tous  maîtres  chirurgiens,  fu- 
rent délégués  pour  faire  cette  visite,  et  les  commissaires 
des  îles  reçurent  l'ordre  de  faire  le  dénombrement  de  tous 
ceux  qui  avaient  eu  la  peste.  Quatre  jours  après/les  chirur- 
giens présentèrent  leurs  rapports  au  bureau  de  santé.  Ils  dé- 
clarèrent que,  sur  mille  personnes  qu'ils  avaient  visitées,  il 
y  en  avait  quatre,  à  qui  il  restait  quelque  espèce  de  fistule 
ou  d'ulcère  ;  qu'aucune  des  quatre  ne  pouvait  communiquer 
la  maladie,  et  que  toutes  les  autres  étaient  entièrement  gué- 
ries. 

Le  mercredi,  2  septembre,  on  commença  l'échaudement 
des  hardes  et  des  effets  des  habitants  de  la  campagne  aux 
Cinq  chaudières  qu'on  avait  établies  au  dehors  des  rem- 
parts, dans  cinq  endroits  différents.  Un  attelage  était 
affecté  à  chacune  de  ces  chaudières,  accompagné  d'un  ca- 
valier du  Vire-légat.  A  la  nuit  tombante,  échaudeurs,  atte- 
lage et  cavaliers  rentraient  dans  la  vill^.  Le  2  septembre 
étant  le  jour  de  la  fête  de  saint  Agricol,  patron  d'Avignon, 
l'Archevêque  alla  célébrer  la  messe  dans  l'église  qui  lui  est 
dédiée,  et  les  consuls  y  assistèrent.  Le  jeudi,  3  septembre, 
les  personnes  qui  étaient  allées  habiter  la  campagne,  à 

(i)  Cambaud  était  le  même  chirurgien  dont  il  a  été  question  dans  un 
précédent  chapitre. 
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l'ouyerture  de  la  quarantaine,  commencèrent  de  revenir 
dans  la  ville,  Avant  d'y  rentrer,  on  les  parfumait,  et  leurs 
habits  çtaient  ébouillantés  dans  une  maison  près  de  la 
porte  Limbert. 

Les  maisons  suspectes  ayant  été  '  échaudées,  ainsi  que 
les  non  suspectes,  habitées  par  des  artisans  ou  d'autres 
personnes  de  basse  condition,  on  commença  à  parfumer  cel- 
les qui  étaient  habitées  par  des  personnes  non  suspectes. 
Le  mêm^  jour,  TArçhevêque  nom.mU  pour  son  grand  vi- 
caire, M.  de  Fosseran,  docteur  agrégé,  chanoine  de  la 
métropole,  en  remplacement  de  l'abbé  Pertuis,  mort  de  la 
peste. 

Le  samedi,  5  septembre,  on  acheva  d'échauder  les  bar- 
des et  effets  des  maisons  dje  la  campagne.  Neuf  personnes 
s'étant  assemblées  «  pour  faire  débauche  »  dans  un  jardin, 
au  quartier  des  Pénitents  gris,  chacune  d'elles  fut  punie 
de  50  livres  d'amende.  Le  bureai»  de  santé  fut  averti 
que  le  chirurgien  Joubert,  attaché  au  service  de  l'hôpital 
Saint-Roçhf  étant  conduit  en  quarantaine  aux  .Capucins, 
avait  emmené  avec  lui  un  homme  dont  la  plaie  n'était  pas 
encore  complètement  guérie,  sous  prétexte  d'achever  son 
traitement,  le  bureau  le  menaça  de  le  faire  fusiller.  Il  char- 
gea MM.  Gastaldy,  docteur-médecin,  Amiel,  apothicaire, 
Gouget  et  Allemand,  maîtres  chirurguiens,  d'aller  visiter 
les  malades  et  convalescents  qui  restaient  aux  infirmeries 
de  Saint-Roch.  Ils  se  rendirent  à  cet  hôpital  le  mardi, 
8  septembre,  et  firent  venir  tous  les  malades  sur  le  pont. 
Ils  trouvèrent  que  leur  nombre  était  de  41,  et  ils  en  firent 
conduire  17  aux  Capucins,  pour  être  mis  en  quarantaine. 
Le  soir,  dans  plusieurs  quartiers  de  1^  ville,  il  y  eut  des 
illuminations  ;  on  tira  des  fusées  et  des  serpenteaux,  à  l'oc- 
casion de  la  fête  de  la  Nativité  de  la  Sainte-Vierge; 
mais  le  Viguier  et  le  premier  consul  envoyèrent  des 
soldats  pour  arrêter  ceux  qui  tiraient  des  serpenteaux  ;  et  ils 
défendirent  d'allumer  les  feux  d'artifices  qu'on  avait  prépa- 
rés dans  plusieurs  endroits. 

Le  mercredi,  9  septembre,  on  voyait  passer  dans  les  rues 
un  tombereau,  accompagné  de  deux  corbeaux  qui  ramas- 
saient toutes  les  guenilles  qu'ils  pouvaient  trouver.  Pour 
empêcher  les  chirurgiens  étrangers,  qui  avaient  été  attachés 
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au  service  des  infirmeries,  Aé  tràitiftr  Ijps  mateuàés  en  sècrefe 
s'il  y  en  avait  encore  daniS  k  VlHe,  on  les  ihH^tfOM  eft  qua^ 
rantaine  aux  Capucins.  Toutes  les  personnes  qui  faisaient 
leur  quarantaine  dans  les  cabanes  déé  fossés  d^  remparts, 
ayant  tetmîfié  leur  temps,  en  étaient  sorties.  Il  n'y  resta 
plus  que  des  échaudeurset  des  parfdmeurs,  qu*<Mi  yetiyi^ait 
quand  on  n'avait  plus  besoin  d'eux; Ils  ensortîreAt, après  y 
être  restés  vingt  jours,  et  leurs  bardes  étaient  êcbaudées  à 
leur  entrée  et  à  leur  sortie. 

Ije  bureau  de  santé  dédîgna  trois  habitants  de  èhaqiie  pa^ 
roisse  pouf  distribuer  des  cartes  à  tous  ceux  qui  voulaient 
sortir  de  la  ville,  à  l'exception  des  enfants  de  éovite  ans  et 
au-dessous.  Ces  cartesr  portaient  Fâge,  la  taille  et  la  <îeMileur 
des  cheveux  des  personnes  qui  se  les  faisaient  délivrai 
èomme  celle^s  qu'on  avait  distribuées  avant  la  contag'îMi. 
Persontie  ne  pouvait,  sans  carte,  sortir  de  la  Vilie,  encdre 
moins  y  rentrer.  ^  »  ' 

Le  Jeudi,  10  septembre,  on  acheva  de  parAfmer  toutes  les 
maisons  Inspectes,  qui  étaient  au  nombre  de  4.000.  Qu©i* 
qu'il  Tie  fïrt  point  permis  de  âf  assembler  dans  les  lieux  pu*- 
blics,  surtout  dans  les  cabarets,  M.  Dupar,  soi-disant 
officier  dans  l'armée  française,  nouvellement  ^nu  à  Avi- 
gnon, donna  un  concert  dans  le  cabaret  où  il  Ic^eaît,  devant 
l'église  des  Jésuites.  Il  y  eut  beaucoup  de  monde  à  ce  coiicert, 
auquel  ^assista  le  premier  consul.  <•       . 

Le  vendredi,  11  septembre,  on  commença  Véc^ffaudement 
de  toutes  les  communautés  religieueés  suspectes,  ^u  moyen 
de  chaudières  portatives,  et  t5bmme*on  craignait  q'ue  parmi 
les  gages  déposés  au  Mont-de*Ptété  pendant  le  mois  d'aoOtt 
et  de  septembre  1721,  il  né  s'en  trouvât  d'infectés,  on  1^ 
échauda  le  samedi,  et  l*on  paisa  au  vinaigre  les  bijoux  et 
l'argenterie.'  .  •       >  * 

Les  Minimes,  dont  le  codvent  avait  servi  d'inittnefîe, re- 
çurent de  la  ville  une  indemnité  de  3,300  livres,'dont  2,000 
en  argent  comptant,  et  i,3oo''au  prochain  mois  de  décem- 
bre. L'archevêque  leur  donna  1 50  livres,1nOTinaie  de  ft>i,  podr 
les  engager  à  traiter  à  ces  conditions.  Les  enfants  du  petit 
lazaret,  au  nombi'ef  de  quarante-hufÉ,  ftinerft  transféïrès  dans 
une  maisota  qu'on  leur  avait  prép^ée  d^^ns  la  rue  de  VAi- 
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guardent^  (t^JX  y  en  avaKl:igi9q  que  deux  femmes 'allaitaient 
au  moyead^iine  chèvre  ;  les  plus  âgés  n'avaient  que  cinq  à 
six  ans.  Il  y  eut  trente<-quatre  de  ces  enfants  qui  furent  re- 
çus à  TAumône  générale,  ^s  autres  furent  rendus  à  leurs 
parents,  après  avpir  fait  au  lazaret  de  la  rue  de  TAigardent 
une  quaranteine  de  vingt  joues. 

Le  lundi,  jt4  septembre,  la  ville  congédia  soixante-dix  sol- 
dats sûr  cent.cinquante  qu'elle  entretenait  ;  elle  n'en  garda 
que  soixante,  avec  deux  lieutenants  qui  avaient  promis  de 
servÛTvgràtis.  Bien  que  par  les  publications  précédentes,  il  ne 
fftt  point  pepnis  aux  feixunes  d§  sortir  de  leurs  maisons,  les  , 
consuls  firent  faire  dçs  billets  imprimés  qu|on  leur  donnait 
«  depuis  les  bourgeois  en  haut.  »  Ces  billets  étaient  ainsi 
oenctll!^:  //  "est  permis  à  Madame  *''  de  sorUr  pour  va- 
quer à  ses  affaires,  Avigfiony  le  i^  septembre  i'j22.  Cas- 
tebélle,  consul,  Lajfanaux,  consul,  Bernard,  consul, 
Calvet'Lapalun,  assesseur.  Le  Vice-légat,  qui  avait  dé- 
fendu depuis,  longtemps  qu'aucune  inhumation  ne  fut  faite 
qtt'an  cimetière  Saint-Rocb|  rendit  une  ordoni^nce  por- 
tant que  les  morts  sei^ient  enterrés  comme  avant  la  con- 
tagion. 

I^  mardi,  15  septembre,  il  y  eut  «  grande  sortie  de 
monde.  »  Les  religieux  commencèrent  d'aller  deux  à  deux 
par  la  ville,  et  les  couvents  de  fepmes  ouvrirent  Ipurs  par- 
loirs aux  visiteurs.  La  ville  cessa  de  donner  du  pain  et  du 
vin  aux^  ifldigents,  ayant  congédié  tous  les  pourvoyeurs  qui 
en  faisaient  la  distrîbutipn;  Mais  comm^  il  n'était  pas  permis 
auK  femmes  de  sortir,  les  coflimissaires  donnèrent  pei^dant 
quatrejoiurs  aux  fegimes  et  aux  enfants  les  plus  nécessiteux 
quatre  sous  patas,  par  jour,  à  chacun. 

Le  mercredi,  16. septembre»  la  plve  de  l'Horloge  qui,  de- 
puis la  défense  faite  par  le  Vice-légat,  avait  été  déserte, 
conuiiençii  à  se  garnir  de  revendeuses.  I^s  carrosses,  qu'on 
ne  voyait  plus  dans  les  rues  depuis  le  commencement  de  la 
contagion,  esçcepté  ceux  du  Vice-légat,  de  l'archevêque,  de 
MM.  d0  Qaléan  et  de  Malijac,  se  remirent  à  circuler,  et  l'on 
vit  reparaître  quelques  chaises  à,  porteur. 
Le  jevdi,  1 7  septentbre,  comme  au  commencement  de  la 

(i)  Aiguardent,  est-  le  nom  qu'on  donne  à  Veau-de-yîe  en  idiome  pro- 
vençal. 
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contagion^  on^  avait  enterré  des  morts  suspects  danç' les  ci- 
metières des  f^aroissesi  on  jugea  à  propos  d*y  intçrrompre 
les  inhumations  pendant  quelque  temps.  On  prit  dans  Ter.* 
clos  des  Dominicains  un  carré  de  terrain  qu'on  entoura 
d:e  planches;  pour  qu'il  servit  de  cimetière  provisoire  à  qua:» 
tre  paroisses.  On  en  fit  de  même  pQur  les  trois  autres  parois- 
ses dans  un  terrain  qui  appartenait  aux  Carme|.  L'arcfaeve- 
quereodit,  à  ceteffet>  une  ordonnance,  qui  fut  exécutée  de 
point  en  point. 

Depuis  plus  d'une  année,  on  n'avait  pas  vu  de  thon  à  la 
poissonnerie.  Il  j  parut  une  vingtaine  de  ces  gros  poissons 
fort  estimés  dès-Ayignonais.  On  se  pressait  beamcoup  pour 
en  acheter,  et  les  valets  des  consuls  prenaient  presque,  tou- 
tes les  rouelles  que  le^  pedssonniers  découpaient,  lorsque 
l'abbé  de  Serre,  chanoine  de  la  métropole,  qui  voulait  avoir 
•sa  part,  craignant.de  ne  pouvoir  satistaire.  sa  gour/nandise, 
se  fâcha  contre  le  valet  de  l'assesseur,  et  se  laissa  emporter 
jusqu'à  lui  donner  .des  coups  de  canne.  Ce  n'est  pas  tout, 
voilà  qu'un  a^itre  chanoine,  l'abbé  Brun,  doyen  du  chapitre 
de  Saint-Agricol,  aus^  friand  de  ce  poisson  méditerranéen 
que  son  confrère  du  chapitre  de  Notre-Dame,  ^yant  été. em- 
pêcha de  setrouver  au  marché,  pour  avoir  assisté  à  une  as- 
3emblée  qui  se  tenait  au  Palais,  y  arriva  quand  la  vente 
du  thon  était  finie.  Voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  s'en  prc^ 
curer^  il  devint  furieux,  et  dit  d'un  air  impérieux  à.  l'un  des 
marchands  que,  s'il  ne  lui  en  avait  point  gardé,  il  la  lui 
payerait.  Tgut  le  monde  fut  étonna  de  lui  entendre  profé- 
rer une  , pareille  menace.  Voilà  comment  la  gourmandise 
fit  oublier  à  deux  dignitaires  du  clergé  le  respect  qu'ils  de- 
vaient à  leur  caractère. 

Le  dimanche,  20  septembre  on  publia  l'ordonnance  du 
Viee-lég^t  pour  la  quarantaine  de  santé,  qui  devait  com* 
mencer  le  22,  Il  était  défendu  par  cette  ordonnance  dje.  s'as- 
sembler dans  les-  jart^ins  et  autres  lieux  publics,  et  d'aller 
^u  cabaret} 'SOUS  peine  de  cent  livres  d'amende.  Les  commu- 
nications entre  tous  les  habitants  étaient  permises,  et  le 
marché  des  places  rétabli  comme  avant  la  peste.  Les  chi- 
rurgiens étaient  obligés-  de  déclarer  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  p^ine  de  la  vie,  tous  les  malades  qu'ils  pan- 
saient. 
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Le  lundi,  2 1  septembre,  il  fut  délibéré  pat  le  Conseil,  mû- 
nîcîpal  de  gratifier  Manfie  fils,  chirurgien,  ptour  les  peines 
qu'il  s'était  données,  à  l'occasion  des  échautfements,  de  la 
somme  de  six  cents  lîvres,  monnaie  de  roi,  ou  une  pension 
viagère  de  quinze  écus,  à  son  choix,  outre  l'entretien  du 
fchéval  que  îa  vîïle  lui  avait  fourni,  et  du  valet  qui  raccom- 
pagnait. Manne  choisît  la  pension  viagère. 
•  Le  mardi,  22  septembre,  plusieurs^  boutiques  furent  ouver- 
tes, la  Grand-Place  et  la  place  Pie  abondaient  en  toutes 
sortes  de  marchandises  ;  les  jardiniers  de  la  campagne 
ayant  la  permission  de  Tenir  vendre  dans  la  ville,  les  heAes 
potagfères,  les  légumes  et  les  fruits  coûtaient  beaucoup  moins 
cher  qu'auparavant.  ^ 

Le  vendredi,  25  septembre,  Tarchevêque  tendit  une  or- 
donnance portant  révocation  de  certains  adoucissements 
^u*îl  avait  permis  pendant  la  contagion,  relativement  à  la 
discipline  ecclésiastique.  Conformément  à  cette  ordonnance, 
les  chapitres  des  chanoines  devaient  célébrer  leurs  offices 
aux  lieures  marquées  par  leurs  statuts.  Ne  pouvant  encore 
satisfaire  à  la  piété  dès  fidèles  par  l'ouverture- des  églises, 
le  prélat  se  proposait  de  faire  dresser  des  autels  à  des  en- 
droits publics,  où  Ton  célébrerait  la  messe  les  dimanches  et 
les  fêtes,  sans  néanmoins  y  administrer  les  sacrements.  Il 
exhortait  les  supérieures  des  couvents  de  femmes  à  réformer 
y  les  petits  abus  qui  pourraient  s'y  être  glissés,  par  de  pru- 
dentes et  discrètes  admonitions.  »  En  ce  qui  regardait  les 
secours  spirituels,  il  ordonnait  qu'à  jl'avenir,  nul  prêtre,  sé- 
culier ni  régulier,  ne  put  confesser  les  religfieuses  de  la  ville, 
que  les  confesseurs  ordinaires  par  lui  députés,  ou  ceux  -qui 
seraient  par  lui  choisis  et  munis  d'une  permission  par  écrit, 
signée  par  lui  ou  son  grand-vicaire!  En  conformité  de  cette 
ordonnance,  tous  les  prêtres  séculiers  quittèreSit  les  habits 
courts. 

Le  samedi,  26  septembre,  le  P.  Morand,  dominicain,  ac- 
compagné d'un  jeune  religieux  de  son  ordre,  allait  par  les 
rues,  en  exhortant  les  habitants  à  féciter  lerosaite  pendant 
neuf  jours,  en  l'honneur  de  la  Sainte  Vierge,  pour  obtenir, 
par  son  intercession,  la  cessation  de  la  peste.  L'archevêque 
aècorda  une  indulgence  de  quarante  jours  à  ceux  qnr  récite* 
raient  le  rosaire  chaque  jour  de  cette  neuvaine. 
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Le  lundit  28  septembre,  la  ferme  des  vendanges  fut  ad- 
jugée au  prix  de  6,526  livres,  et  le  lendemain,  l'archevêque 
fit  publier  une  ordonnance  portant  que,  Tannée  dernière,  la 
dlme  sur  les  raisins  n'ayant  pas  été  payée,  elle  serait  du 
double  cette  année. 

Le  mercredi,  30  septembre,  le  Vice-légat,  les  consuls, 
M.  Gastaldy,  docteur  médecin,  et  quatre  chirurgiens  se  ren- 
dirent à  rhôpital  Saint-Roch.  Après  avoir  visité  les  incu- 
rables qui  s'y  trouvaient,  ils  •  décidèrent  de  les  faire  sortir 
pour  les  mettre  en  quarantaine. 

Le  vendredi,  2  octobre,  les  consuls  allèrent  entendre  la 
messe  dans  l'église  (le  S^int-Didier,  et  renouveler  leur  vœu 
dans  la  chapelle  de  l'Ange-Gardien,  dont  c'était  la  fête.  Ils 
lui  oflErire^t  le  flambeftu  accoutumé.  Après  la  messe*  00  fit 
la  procession  dans  l'église,  et  la  statue  du  Saint- Ange  fut 
portée»  ainsi  que  le  dais,  par  dix  habitants  notables  en  habits 
de  pénitents  nQirs.  Le  même  jour,  tous  leiî  incurables  de 
l'hôpital  8aint-Roch,  au  nombre  de  trente^  furent  transférés, 
avec  les  chirurgiens  qui  s'y  trouvaient,  au  grand  couvent  des 
Capucins,  pour  y  f^ire  leur  quarantaine.  Sur  les  trois  heu- 
res de  l'après-midi,  M.  Bernard,  troisième  consul,  1^'abbé  de 
la  Baume  et  le  marquis  d'Orsan,  membres  du  bureau  de 
santé,  se  rendirent  à  cet  hôpital,  pour  y  faire  arborer  un 
drapeau  d'étoSe  rouge  sur  le  clocher  de  la  chapelle.  «  C'était, 
dit  l'auteur  du  Journal  de  lapeste^  pour  marquer  que  les 
infirmeries  étaient  fermées  et  que  nous  avions  la  santé, 
grâce  au  Seigneur.  » 

Comogie  chacun  des  infirmiers  voulaient  avoir  l'hgnneur  de 
placer  le  drapeau,  Ufut  décidé  par  les  commissions  qii'ilsle 
placeraient  tous  ea^emble.  Malgré  la  pluie  qui  toymbaiti  les 
soldats  préposés  à  la  garde  de  l'hôpital  firent  une  décharge 
de  mouaqueterie  pour  le  saluer,  quand  il  flotta  sur  le  clocher 
de  la  chapelle.  Ce  signe  de  la  délivrance  du  fléau  qui,  de*» 
puis  plus  dd  treize  fnois,  avait  tant  ravagé  la  ville,  pouvait 
être  VI}  non  seulement  des  Avignonais,  mais  des  Français, 
leurs  voisins,  qui  habitaient  les  bords  du  Rhône  et  de  la 
Durance.  Ainsi,  les  Provençaux  et  les  Languedociens,  rive* 
rains  des  deux  fleuves,  que  tant  de  liens  attachaient  à  Avi- 
gnon, partagèrent  la  joie  de  ses  habitants,  en  voyant  flotter 
dans  les  airs  le  drapeau  qui  leur  signalait  la  cessation  de  la 
peste  dans  l'ancienne  cité  papale. 
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CHAPITRE  XXXIV 


Les  Dominicains,  voulant  exciter  la  dévotion  des  Avîg^o- 
nais-  pour  la  fête  du  Rosaire,  dressèrent  un  autel  à  la  porte 
de  rég^ise  de  leur  couvent,  sur  lequel  Ils  exposèrent  la  sta- 
tue de  la  Sainte  Vierge,  et  le  dimanche  suivant,  jour  de  la 
fête,  ils  y  dirent  plusieurs  messes  dans  la  matinée,  et  don- 
nètient  la  communion  à  tous  ceux  qui  se  p^èsen^aient  pour 
la  recevoir.  Dans  Vaprès-mîdi,'on  y  récita  le  chapelet,  on 
yYlit  les  vêpres  et  l'on  y  prêcha.  Le  Vice-légat  s'y  rendit  le 
soir,  et  reçut  la  bénédiction  du  Saint-Sacremertt  dans  Tin- 
térîeur  de  Véglise.  Il  y  alla  avec  deux  carrosses,  escortés 
par  ses  Suisses.  Depuis  le  commencement  de  la  contagion, 
il  n'était  pas  encore  sorti  avec  un  tel  équipage.  Deux  jours 
après,  Son  Excellence  donna  des  lettres  de  chevalier  de 
l'Eperon  d*or  à  Manne  fils,  en  récompense  de  ses  service}. 
Manne  s'empressa  d'en  porter  la  croix,  «  ce  qui  fit  parler  le 
monde.  »  Il  méritait  bien  cependant  cette  distinction  hono- 
rifique par  son  talent  comme  chirurgien,  et  par  le  zèle  éclairé 
qu'il  mit  à  secourir  ses  concitoyens  pendant  la  durée  de  la 
peste,  dont  il  avait  été  le  premier  à  reconnaître  les  sjTn- 
tômes. 

Le  samedi,  17  octobre,  les  consuls  reçurent  une  lettre  du 
cardihal  ministre,  par  laquelle  Son  Etftinence  leur  marquait 
la  satisfaction  du  Pape  pour  le  refus  qu'ils  avaient  fait  de 
recevoir  dés  troupes  étrangères,  et  tout  son  mécontentement 
de  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  roulu  les  introduire  dans 
le  Comtat. 

Par  ordre  de  l'archevêque,  on  n'enterrait  plus  dans  les 
églises,  pour  éviter  le  danger  des  émanations.  Il  était  même 
défendu  d'y  entrer  ;  mais,  pour  satisfeire  â  la  dé\'otîon  des 
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fidèles,  t)fi  avait  dressé  des  autels  dans  l'ouverture  des  por- 
tes, où  il  se  dïsaît  plusieurs  messes.  Le  vendredi,  23  octobre, 
les  treize  incurables  qui  avaient  été  transferés  de  ThApital 
Saint-Roch  au  couvent  des  Capucins,  étant  allés  occu^r 
le  lazaret  des  enfants  dans  la  rue  de  VAyguardent,  ce  cou- 
vent fut  complètement  évacué,  ainsi  que  cehit  des  Récol-t 
lets,  et  l'on  ôta  les  sentinelles  qui  le  gardaient  quand  ils 
servaient  d'infirmeries. 

Le'  stflnedi,  24  octofere,  MM^ le  prévôt  de  la  Baume,  delà 
Royère,  d'Orsan  et  Gastaldy,  recteurs  des  infirmeries,  se 
rendirent  avec  les  consuls  auprès  du  Vice-légat,  pour  lui 
déclarer  que  leur  charge  était  terminée.  Le  luivdi  itf  le  P. 
Massimilien,  de  l'ordre  de  Saimt^François,  entva  en  4<i%ran- 
t  aine  au  oellége  de  Sénan^ue,  il  fut  le  dernier  [confesseur 
des  pestiférés.  ♦ 

Comme  le  mal  des  incurables,  transféi^  au  lazaret  de  la 
rue  de  VAyguardent,  ne  pouvafit  se  communiquer,  4eurs 
plaies  étdnt'presque  entièrement  ferméeis,  on  ôta  les  senti- 
nelles qui  les  gardaient.  Le  même  jour,  27  octobre,  les  fcrni- 
mes  qui,  par  leur  inconduite,  avsrient  mérhé  d^Are  enfer- 
mées dans  l'hôpital  des  Pèlerins  furent  transférées,  les  unes 
à  l'Aumône  générale,  et  les  autres  congédiées. 

Le  mercredi,  28  octobre,  la  ville  donna  aux  Récollets, 
après  aveir  restauré  leur  couvent,  une  indemnité  de  1200 
livres  pour  les  drogiies  de  leur  pharmacie,  les  lits,  paillasses 
et  couvertures  qu'ils  avaient  fournis  pour  le  service  des 
malades. 

Le  samedi,  31  octobre,  «  on  arbora  sur  la  tourne  l'Hor- 
loge un  drapeau  detaffetas  rouge,  bheu  et  blanc,  ^tti  fiit  attlft- 
ché  à  la  croix  du  dit  horloge,  et  un  autre  de  la  même  Cou- 
leur sur  un  coin  de  la  plate-ferme  de  clocher  de  Notre-Dame 
des  Dons.  >►  H  faut  savoir  que  les  trois  couleurs,  le  rouge,  le 
bleu  et  le  blanc,  réunies  sur  le  même  drapeau,  ou  chacune 
sur  des  drapeaux  différents,  ^i)  étaient  celles  de  la  ville 
d'Avignon.  Dans  l'après-^iidi  la  grosse  cloche  de  Notre- 
Dame  sonna  pour  l'assemblée  du  Conseil  munidpal.  Sur 
les  cinq  heures,  les  consuls,  accompagnés  des  conseillers, 

(i)  Ainsi,  dans  certaines  procesaions,  les  chanoines  de^  sept  chapi- 
tres, portaient  à  la  main  un  guidon  de  taffetas  rouge,  blanc  ou  bleu, 
et  jamais  d^une  autre  couleur. 
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sortirent  deJ^hâtei-^e^vUte,  kss  soldats  fon&aftt  la  k9Àe  soqs 
le«i  O0dres'du  m^or.  Ils  allèront  pr^dfe  te  Yice^légat  au 
Palai^-apo^toliquev  où  tous  les  magistrats  ^s'étaient  rendus. 
Diir  Palais,  ils  allèrent  à  pied,  avec  Son  ExceUe^ice,  à  Notre- 
Dame,  au  bruit  des  tambours  et  au  sou  x  des  t;roiiip»ttes, 
tous  l«iB  «oldàti  étant  sôus  les  armes.  Le  cortège,  suivi  d*une 
glanée  foule  de  peuple,  entra  dans  l'église^  ou  le  Te  Deum 
fut  entonné  par  M.  de  la  Baume,  prévôt  du  chafMtre,  et 
ehaDtépar  un  tioÉibreux  cor|:J^de  musique.  .Pendant  le  Te 
DeutHt  on  f  t  une  décharge  de  toute  Tartillerie,  et  lorsqu'il 
ftK  terminé;»  le.  Vice-lé^at,  avec  «on  cortège,  lalla  mettre  le 
feu  atu  bûôher  préparé  devant  le  Patois.  Après  l'avoir  ac- 
compugné  dans  ses  appartements,  les.con$ul»'et  les  conseil- 
)ev6  vi'nvent  alkuser  un  feU  de  jiiHe  ^evsLtiit  \Piôtel-de-ville, 
dont  toute  la  place  était  illuminée,  de  même  que  la  tpur  de 
Vhotloge»  d^où  l'en  jetait  des  ftuiées* 

L'Jtrehevéque-  officia  pontiiiealement  ati^L  vêpres  dans 
réglise  de  Notre-Dame^  donna  1%  bénédiction  du  Saint-Sa- 
crMfient,  et  sortit  avanlî  l'arrivée  du  Vice4égat  et  de^  son 
cortège.  Il  ne  fît  en  cela  que  suiwrre  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseuffs,  qui,  dans  les  solontrités  publiques,  n^fvoulaient  pas 
se  trouver  dans  la  métropole  en  soème  tenips  quejl«^  Vice- 
légats,  pour  éviter  tant  conflit  d'autorité  et  de  préséance.  Le 
lendemain  dimaoohe,  i^^  novembre,  il  célébra  .pontificale- 
ment  la  messe,  et  lorsque,  sur  les  onie  heures  0t  demie  du 
matin,  il  iut  sorti  de  l'église,  le  Vice-légat  y  vint  avec  sa 
cour,  comme  la  veille,  assister  à  une  messe  chantée  en  mu- 
sique et  célébrée  par  le  prévôt  du  chapitre,  en  action  de 
grâcesjpoiNME  la  cejlsation  de  la  peste.  Comme  il  était  prêtre, 
il  commença' r/ii/r(7i7,  et  Ton  fit,  à  l'ovation,  comme  la 
veille,  au  7V  Deum,  une  déebargecle  4ou te»  4 'artillerie. 

Par  ordre  de  Son  Excellence,  d^ns  la  nuit  du  31  octobre, 
la  pottfnce  dressée  devant  le  Palais  pendant  la  contagion 
avait  été  enlevée,  et  l'on  ouvrit  plusieurs  éiglises.  Le  lundi, 

2  novembre,  l'archevêque  révoqua  les  dispenses,  en  temps 
de  peste  du  jeûne  et  de  l'abstinence,,  qu'il  ji^^ait  accordées 
par  son  ordonnance  du  1 2  février,  ainsi  que  la  permission 
de  dire  la  messe  dans  des  maisons  particulières. 

'  Le  mercredi,  4  novembre,  jour  de  la  ffete  de  saint  Charles, 
le  -Vîce-légat   alla  en  cour  à  l'église  de  Saint-Pierre,  et 
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âomia  à  ^kmr  aux.  ^(uiitre  raeteur»  des  infitm^eritei  qui 
«eatënt  cMsé  leurs  fonctions.  Sur  les  quatre  heipros  4^  l'après* 
waiiéh  il  parut  une  étoile  dans  le  cieL  du  cêté  4e' Af  tour  de 
Fhcvloge,  pfaéncxnène  qui,  à  pareille» heur er  n'avi^  îp^mais 
éftë  observé.  Le  samedi,  7  novembre,  les  religieuses  de 
l^ôpital  Sainte-Marthe^  qui,  depuis  que  la.peate  s'était 
déclarée,  avaient, ées^é  de  soigner  les  malades,  et  «'étaient 
enfermées  dans  leur  couvent,  reprkent  leur  ancien  service 
dans  les  infirmeries  de  cet  hôpitaL, 

L'université  s'ouvrit  aux  étudiants  qui  suivaient  les  cours 
de  ses  professeurs.  L'ouverture  js'ea  fit  le  mercredi,»  11 
novembre,  dans  l'église  des  Cordeliers,  par  nn  discours  que 
prononça  M.  Thomas,  doqteur  agrégé,  qui  prit  pour  sujet 
le  flèao  dont  la  vtile  veiiait  d'être  délivrée»  I^  jeudi,  12  no- 
vembre, M.  Domergue,  prêtre,*  doyen  destdocteurs  en  théo- 
logie, fit  une  harangfue  à  Touverture  des  clauses,  selon  la 
coutume,  Qt  traita  de  l'existence  de  Dieu^  Le  lendemain 
vendredi^  on  fit  aussi  l'ouverture  des  classes  du  collège,  à 
laquelle  assîstèrenl;  le  Vice-légait  et  les  consuls.  Le  P.  La- 
calade;  jésuite,  régent  de  la  classe  de  rhétorique,  pro- 
nonça la  l^rangue,  dont  le  sujet  était  le. rétablissement. de  la 
santé. 

L'archevêque  adressa  une  lettre  à  ses  sufiiragants,  les  trois 
évèques  du  Comtat,  par  laquelle  il  les  priait  de  faire  chanter 
lé  Te  Deum  dans  leurs  diocèses,  le  20  novembre,  veille  de 
laiete  de  la  Présentation  de  la  Sainte  Vierge,  à  cinq  heures 
du  soir,  jour  et  heure  où  il  serait  chanté  dans  la  ville  d'A- 
vignon. «  Cette  action  publique,  ditle  prélat,  sera  annoncée 
dans  cette  vilWpar  le  carrillonrde  la  métropole  et  de  tou- 
tes les  églises  à  cinq  heures  du  soir.. Il  prend  la  liberté 
d'en  aorertir  ses  suffiragants  pour  que  leui»  vœux  puissent 
rendre  lessiens  plus^acceptables,  et  que  les  unS'Ct  les  autres, 
présentés  à  la  fois,  puissent  attirer  sur  leurs  personnes  et 
sur  tous  les  peuples  de  cette  previnœ  ecclésiastique  une 
plus  grande  abondanoe  de  gràce^  et  de  bénédictions.  » 

Le  dimanche,  15  novembœ,  on  lit  dans  chaque  paroisse 
la  lecture  d'un  mandement  de  l'archevêque  touchant  l'ou- 
verture générale  des  églises.  Tje  prélat  commence  par  assu- 
rer les  Avignonais  que  la  même  tenécesse  qui  l'avait  engagé 
à  leur  marquer-  c<mstamment  9a  sensibilité  pendant  le 
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cours  de  i^ans  malkeiirs,  l'engage  à  leur  témoigûer  aujour- 
d'hui la  part  qu'il  prend  au  retour  si  longtemps  attendu  de 
la  santé  oblique.  Il  se  flatte  que  les  succès,  qui  ont  suivi 
les  sages  précautions  de  leurs  magistrats,  ne  sont  .pas  moins 
la  récompense  du  soin  qu'ils  ont  pris  de  faire  éclater  l'a*. 
mour  de  leur.religrion,  à  travers  les  ombreis  de  la  mort,  que 
les  fruits  de  cette  édifiante  docilité,  qu'ils  ont  si  constam* 
ment  soutenue  au  miliem  des  plus  grandes  tribulations.  SHl 
était  permis,  continue-tTil,  de  sonder  Tabime  de  la  divine 
sagesse,  il  aurait  des  motifs  puissants  de  ctoire  à  Ja  récon- 
ciliation  du  Très-Haut  avec  ses  anciennes  miséricerdesj 
Justitiu  et pax  osculatasunt.  (Ps.  84.) 

<c  Doutant  néanmoins  que  les  péchés  du  pasteur  et  les  in* 
perfections  .des  ooaillea  ne  fussent  un  obstacle  à  la  cimfèdé- 
ration  entre  les  -deux,  mag'nifiques  attributs  de  la  dmaitsé» 
il  n'osait  presque  s'en  rapporter  •  aux  préjugés  qui  rassu- 
raient, mm  plus  d'une  sinple  trêve,  mais  dîone  .paix  sotide- 
ment  établies.  Combattu  entre  le  désir  de  satisfaiise  à  leur 
pieux  empressement  et  le  projet,  qu'il  airait  fermé,  de  na 
point  lepr  annoncer  de  joie  qui  ne  fût  connue  à  la  ville 
d'AvigncA  et  à  son  diocèse,  il  a  ménagé  le  temps  qu'il  fallait 
pour  publier  ses  justes  intentions,  et  pour  que  tout  ce  qui 
restait  de  funestes  objets  eût  entièrement  disparu  à  leurs 
yeux. 

«  £neffet,poursuitle  prélat,  je  vois-avec  un  extrême  plai- 
sir  rentrer  insensiblement  dans  leurs  cloîtres  ces  zélés  reh- 
gieux,  dont  un  si  grand  nombre  ont  sacrifié  et  exposé  leur 
vie  au  service,  le  plus  essentiel  de  leurs  frères  et  de  leyrs 
concitoyens,  céfiant  en  faveur  des  nvalades  leurs  maisons,  et 
souffrant  patiemment  les  inévitables  suites,  de  leur  eodl  vo- 
lontaire. Mais  œ  qui  augmente  ma  joie,  c'<est  de  pouvoir 
à  présent  admettre  indistincteihent  tous  les  fidèles  dans  tou- 
tes les  églises  principales,  qui  sont  les  fleurs  de  la  couronne 
épiscopaie,  et  que  Tunion  des  cantiques  d'action  de  grâces 
dans  tout  notre  diocèse  pourra  rendre  plus  agréable  aux 
yeux  de  Dieu  la  -manifestation  de  notre  humble  recon- 
naissance. 

»  Il  faut  néanmoins  s^abstenir,  ajoute  le  Pontife,  de  se  lir 
vrer  à  cette  joie  profane,' que  les  gens  du  siècle  pibposent 
comme  moyen  d'affermir  la  itianté  publique,  quoique  les  dé- 
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sordres  qui  ont  alhimé  le  feu  des  vengeanoes  étemelles,  ne 
puissent  être  un  remède  aux  mêmes  accidents  dont  ils  sont 
les  auteurs.  Avec  É[uelle  ferveur  les  fidèles  ne  doivent-ils 
pas  se  rassembler  dans  les  temples  du  Seigneur  et  s'appro- 
cher de  ses  augustes  tabernacles,  et  joindre  aux  actions  de 
grâces  qu'exige  d'eux  la  grandeur  des  bienfaits  dont  le 
Seigneur  vient  de  "les  combler,  les'mawiuès  d'une  juste  re- 
connaissance qu'ils  doivent  à  ces  ^élés  ministres  qui  ont  gé- 
néralement veillé  à  la  garde  de  ses  autels'!  Quelle  consola- 
tion pour  le  pasteurs  et  ses  ouailles  de  voir  se  reproduire 
le  culte  intérieuf  de  notre  sainte  religion,  dont  le  culte  exté- 
rieur était  presque  aboli,  et  quî'ne  trouvait  de  Soutien  que 
dans  le  cœur  de  quelques  fidèles  dispensateurs  de  la  parole, 
qui,  par  une  sainte  industrie,  échappèrent  quelqtte  fois  à  la 
vigilance  publique,  pour  inspirer,  comme-par  détachement, 
quelques  pratiques  de  ce  même  cuke  !' 

»  L'observation  des  rites  qui  ont  été  si  longtemps  inter- 
dits pouvant  être  négligée,  il  faut  que  les  fidèlea  portent 
leur  attention  à  fètablir  dans  «a  vigueur  le  culte,  qui,  ren- 
fermé dans  Tesprit  et  dans  le  coeur  de  l'homme,  honore  le 
Seigneur  en  secret,  et  qu'on  doit  'regarder  comme  la  source 
et  l'âme  de  tout  ce  qui  parait  au  dehors  dans  les  fonctions 
les  plus  saintes.  » 

Pour  l'accomplissement  de  ce  dessein,  l'archevêque  a 
choisi,  dit-il,  deux  moyens  •  l'un  secondera  le  goût  des  fidèles 
pour  la  parole  de  Dieu,  qui,  outre  le  temps  de  l'Avent,  leur 
sera  annoncée  pendant  la  huitaine  qui  suivra  la  Présenta- 
tion ;  l'autre  satisfera  leur  ardeur  édifiante  d*aooourir  au 
tribunal  de  la  pénitence,  dès  qu'une  honnête  liberté  la  leur 
a  permis.  Le  premier  rappellera  en  leur  mémoire  les  maxi- 
mes de  l'Évangile,  source  de  toute  sainteté  ;  le  second,  atti- 
rant sur  eux  d'abondantes  actions  de  la  grâce,  les  rendra 
plus  propres  à  renverser  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
perfection.  ' 

L'archevêque  termine  son  mandement  par  ce  qu'il  appelle 
VOrdre  des  fonctions.  Le  vendredi,  20  du  courant,  veille 
de  la  Présentation,  après  les  premières  vêpres,  on  chantera, 
sur  les  cinq  heures,  le  Te  Deum  dans  l'église  de  Notre- 
Dame-des-Doms,  tandis  que  le  même  hymne  sera  chanté 
dans  tous  les  autres  lieux  du  diocèse.  Après  quoi,  on  exposera 
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le  SaintpSacrement  et  Ton  dosnera  la  tiénédîction.  I^e  len- 
demain,  U  y  awa  messe  pontificale»  et  Ton  recevra  le  renou« 
vellement  des  vœux  faits  autrefois  en  ce  même  jour  et  con- 
joncture par  les  magistrats  de  cette  ville.  L'après-diner,  à 
trois  heures  précises,  il  y  aura  une  procession  générale,  qui 
sera  aussi  terminée  par  la  bénédiction  du  Saint^-Sacrement 
dans  l'église  de  Saint«Agricol,  ce  qui  se  pratiquera  de  la 
même  manière,  lundi,  di^is  l'église  de  Saint-Pierre  ;  mardi, 
dans  celle  d^  Saint-Didier  ;  mercredi,  dans  celle  des  R.  R. 
P.  P.  Prêcheurs  ;  jeudi,  dans  celle  des  R.  R.  P.  P.  Carpies  ; 
vendredi,  dans  celle  des  R»  R.  P.  P.  Jésuites. 

Le  mardi,  i  ;  novembre,  le  Vice-légat  donna  sa  première 
audiei|ce  publique  ;  la  porte  de  L'h^ital  Saint-Roch  fut  mu- 
rée; le  Frère  Pierre  de  l'ordre  des  Récollets,  dernier  économe 
de  cet  li^pital  s'était  retiré  depuis  quelques  jours  dans  «on 
couvent.  Le  Frère  Roy^r,  du  même  ordre,  qui  avait  été 
chargé  p^r  la  ville  de  la  préparation  des  parfums  et  des  mé- 
dicaments pour  les  infirmerie  dans  la  maison  de  Caumont, 
où  il  logeait,  se  retira  aussi  dans  son  monastère,  la  ville 
n'ayant  plus  besoin  de  ses  services. 

Le^  vendredi»  m  novembre,  sur  les  -cinq  heures  du  soir, 
conformément  au  mandement  de  l'archevêque,  toutes  }es 
cloches  de  la  ville  sonnèrent  ;  le  prélat  officia  pontificale* 
ment  aux  vêpres  dans  la  métropole,  et  le  Te  Deum  y  fut 
chanté  en  même  temps  que  dans  toutes  les  autres  églises.  Le 
lendemain  samedi,  2 1  novembre,  les  consuls,  accompagrnés 
du  Conseil  de  ville,  se  rendirent  dans  la  matinée  à  l'église 
de  NotrerDame,  tête  nue,  la  coirde  au  cou,,  suivant  la  cou- 
tume, pour  fair^  le  renouvellement  de  leurs  vœux«  Ils  en- 
tendirent I4  messe  célébrée  par  l'archevêque,  qui  prononça, 
après  rÉvangîle,  un  discours  des  plus  touchants,  et  reçurent 
la  communion  de  ses  maii^s. 

A  trois  heures  de  l'après-midi, .les  sept  confréries  des  pé- 
nitents montèrent  à  la  métropole,  chaque  confirère  portant 
un  flambeau,  excepté  les  p^itents  rouges  et  les  violets,  (i) 
Il  y  avait  aussi  tous  les  corps  ecclésiastiques,  tant  séculiers 
que  réguliers,  qui  avaient  coutume  d'assister  aux  procès- 

(i)  Il  y  avait  à  Avignon  deux  confréries  de  pénitents  noirs,  une  de  gris, 
une  de  blancs,  une  de  bleus,  une  de  rouges,  une  de  violets,  en  tout  sept 
confrério^. 
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sions  générales.  On  remarqua  Tabsenee  des  «orps  des  doc- 
teurs et  des  notaires»  et  de  la  corporation  des  marchands  de 
la  confrérie  de  la  Croix,  qui  ai^sistaient  ordinairement  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu. 

Le  Vice-légat  étant  arrivé  avec  les  consuls  et  les  magis- 
trats, la  procession  se  mît'  en  marche.  Le  Saînt-"Sacrenient 
ét^rk  porté  pat  ParcheVèque,  et  le  dais  par  des  pénitents 
des  sept  confréries,  qui  se  Relevaient  touf  à  tour.  Lorsque  la 
procession,  après  avoir  parcotiru  différents  quartiers  de  la 
ville,  fut  revenue  sur  la  place  du  Palais,  l'archevêque  donna 
la  bénédiction  à  un  reposoir  pi'éparé  devant  la  statue  dé  la 
Vierge,  qui  avait  été  érigée  Tannée  précédente.  Elle  se  ter- 
mina, comme  de  coutume,  par  une  dernière  bénédiction  du 
Saint-Sacrement  que  donna  le  prélat  à  Tangle  du  perron  de 
l'église  de  Notre-Dame.  Les  cavafiêrs  du  Vice-légat  avaient 
suivi  la  procession  à  cheval,  et  tout  s'était  fait  comme  à  celle 
de  la  Fête-Dieu,  sauf  qu'on  fie  tira  point  le  canon.  Il  n'y 
eut  qu'une  décharge  de  QiousqueteHe,  que  firelit  les  Soldatl^ 
de  la  garnison,  devant  le  Palais. 

Le  dimanche,  12  novembre,  l'archevêque  fit  publier  un 
bref  du  paper  Innocent  XIIÎ,  qui  accordait  une  indulgence 
plénière  à  l'occasion  de  la  cessatioh  de  la  peste.  L'indul- 
gence plénière  s'appliquait  à  tous  les  fidèles  de  la  province 
ecclésiastique  d'Avignon.  Ce  bref,  daté  du  3  octobre  1722', 
étaît  accompagné  d'un  mandement  du  prêtât  qui  lui  servait 
de  commentaire.  Gonteri  dit,  dans  ce  nftandement,  que  la 
Providence  use  de  ménagements  à  l'égard  de  ses  ouailles, 
pour  ne  pas  les  lahser  surprendre  à  une  joie  immodérée. 
Cet  état  de  doute  et  de  perplexité  dans  lequel  les  Avigno- 
nais  sont  restés,  cette  défiance  que  l'on  a  encore  d'eux  au 
dehors,  ces  précautions  dont  on  ne  se  relâche  point,  tout 
cela  lui  semble  un  effet  de  cette  admirable  sagesse  de  Dieu 
qui  les  élève  par  degré  à  une  joie  sage^et  prudente.  Mais 
comme  ces  dessins  de  DieuHe  se  bornent  pas  à  la  santé  du 
corps,  qui  n'est  qu'un  moyen  de  soutenir  l'âme  dans  la  feti- 
gante  carrière  du  salut  éternel,  il  est  du  devoir  pastoral 
d'entrer  dans  les  vUes  de  Dieu  et  de'  pénétrer  ses  inten- 
tions. 

L*ardhevêque  k  donc  pensé,  qu^après  avoir  ramené  ses 
ouaines  dans  le  temple  ordinaire  du  Seigneur,  il  lui  fallait 
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lesraideril,e  quelque»  «^quns  extraordinaires» tandis  qu'elles 
sortent  à  peine  d'une  longue  convalescence  et  de  ce  cahos 
de  tf  oublef  que  tralms  aptes  soi  le  fléau  de  la  contagion  ; 
qu'il  fallait  attirer,  par  de  nouvelles  larges^s  de  l'Église,  à 
la  table  de  la  communion,  un  peuple  qui  en  a  été  si  longtemps 
privé*  C'est  dan«  ce  dessein  qu'il  leur  a  ménagé  le  bref 
d'indulgence  pléaière,  aifec  une  notable  apipliation  de  pou- 
voirs aux  confesseurs. paj:  lui  députés,  auxquels^  il  laisse  le 
soin  de  \e^TfsÀTe  oonfialtre  l^s  péchés  qui  se  commettent  le 
plus  communément  en  temps  de  peste. 

Gonteri  s'élève  contre  ^es  principes  de  «prétendus  esprits 
forts  qui  s'endurcissent  par  des  débs^Hches  outrées,  qui,  pour 
mieux  étouffer  les  ren^ords  de  leur  conscience,  cherchent  à 
rendre  les  autres  insensibles  aux  malheurs  temporels  les 
plus  extrêmes,  et  à  les  ebtrainer  par  leur  exemple  daps  des 
abîmes.  »  Il  doit  prévenir  (prémunir)  les  fidèles  contre  les 
idées  grossières  qu^ls  peuvent  leur  avoir  données  d'un  pieu 
qui,  uniqueineat  occupé  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire, 
après  avoir  donné  un  puissant,  mouve^aent  ^fxx.  causes 
secondes,  leur  abandonnerait  le  mouvement  de  l'Univers. 
«  Non!  Mes Très-Chers  Frères,  dit  élQquemment  le  prélat, 
notre  Dieu  n'est  point  le  fantôme  de  divinité  oisive  qu*ils 
présentent  à  vos  yeux  ;  ce  n'est  {K)int  uniquement  à  la  ren- 
contre d'une  bonne  ou  mauvaise  constellation,  à  l'aspect 
plus  ouj  moins  favorable  de^  astres  ;  encore  çfioins  est-œ  au 
pur  hasard  que  nous,  devons  rapporter  les  bons  et  les  mau- 
vais succès  qui  partagent  le  cours  de  notre  vie  mort<ille.  Qi^el- 
que  incident  qui  survienne,  c'est  le  doigt  de  Dieu  qui  le  con* 
duit,  et  quiconque  a  quelque  idée  de  ses  infinies  perfections, 
doit  comprendre  que,  sans  s^tération,  il  peut  régi|^  sans 
cesse  par  lui-même  les  choses  de  ce  monde.  Tu  ludens  m 
orhe  terrarum.  » 

Après  avoir  stigmatisé  les  erreurs  d'une  prétendue  philo- 
sophie qui,  à  cette  époque,  avait  séduit  certains  esprits,  et 
qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  nier  Taction  de  la  Ptpvi- 
dence  dans  les  affaires  humaines,  Gonteri  ajoute  que,  ces  avis 
paternels  s'adressant  à  un  peuple  si  fortejpaent  attaché  à 
la  bonne  religion  et  si  ennemi  de  toute  nouveauté,  soit  dans 
la  doctrine,  soit  dai^s  les  mœurs,  il  suffit,  pour  le  persuader, 
de  lui  présenter  simplement  la  pratique  du.  biei^  et  l'éloi- 
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gneiaent  dm  mal.  «  Il  a^  a^agit  donc  fhm  dît-^U  que  de  vous 
exposer  la  videur  des  trésors  dont  le  Saint  Père  vous  grar 
tiiie,  et  de  vous  instruire  des  cof^ditions  auxquelles  la  pos- 
session Yoùs  en  ..est  assurée.  La  grâce  inestimable  qui  vous 
e^t  offerte  par  le  bref  est  une  indulgence  plénîère»  c'est-à- 
dire,  une  application,  des  mérites  de  Jési^-Christ^et-de  ses 
saints»  qui,  sajipl^nt  à  la  faiblesse  des  vôtres,  opérera  en 
v«>us  la  rémission  entière  de  vos  péchés,  et  cette  indulgence 
sera  au«si  .applicable  par  manière  de  suffrage  ^u^  âmes  des 
fidèles  trépassé^  » 

L'archevêque  termine  son  mandement  par  réfiumérpition 
des  exercices  de  piété  qu'on  doit  faire  pour  gagner  JL'indul- 
gence  plénièciçk  Quoique  l'aumône  ne  soit  pas  spécifiée  dans 
le  bref  du  Pape,  il  exhorte,  les  fidèles  à  feire  quelque  lar- 
gesse,<chacun  selon  sou  pouvoir.  Exorar€  et  fa€er€  €leC' 
mosinam  ne  despicias. 

Ep  conformité  de  ce  mandement,  on  prêcha  successive- 
ment dans  plusieurs  églises.  Ces  lyrédications.  commencè- 
rent le  diquinche»  22  novçmbre^  par  l'église  Saint-Agricol, 
oà  r^bé  Brun,  doyen  du  chapitre,  prononça  uu  éloquent 
discours  en  présence  de  l'archevêque  et  d'un  auditoire 
composé d|i beau  monde  delà  ville.  Le  mercredi  25,  l'abbé 
Denotti,  «  coupler  »  du  Vice-légat,  prononça  dans  la  salle 
d'audience  de  Son  Excellence  un  discours  latin  sur  le  réta- 
blissement de  ^  santé.  Le  même  abbé  cpmpQsa  ayssi  en 
latin,  e(  en  forme  dç  lettres  qui  ont  été  imprimées,  une  his- 
toîjte  de  1^  peste. 

Le  je\idi,  26  noveiiçbre,  à  l'occasion  du  }ubilé,  l'^rchevê- 
que  fit  içiprimer  une  sorte  dci  nomenclature  des  péchés  qui 
se  coqiqiettent  plus  partiçulièriement  en  temps  <^  peste.  Il 
en  fit  faire  la  lecture  au  prône  et  en  envoya  des  exemplaires 
&  touteç  les  paroisses  de  son  diocèse.  Elle  était  intitulée  : 
Avis  salataires  aux  directeurs  et  ci^nfes^eurs  pçur 
aider  et  instruire  leurs  pénitents  dans  l'exacte  re- 
cherche et  discussion  de  leur  conscience  par  rapport 
à  certains  péchés  propres  au  temps  de  p^ste,  (i) 

Le  ifi  novemj^re,  l'pctave  des  sermons  prêches  chaque 
soir  dans  une  église  différente,  que  l'archevêque  avait  pres- 

•- 
(1)  Voir  aai  Pi^€S  justificatives,  note  3^x1. 
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crîte,  par  sonmandiement,  se  tërmitia  dans  l'églifie  des  Jésui- 
tes. Le  P.  Rîgod,  fcélèbre  prédicateur  de  la  Société,  y  fit 
un  feenrt(>n  éti  présence  Su  'préfet ,  et  l'on  clfanta  le  Te 
Deum,  comme  on  l'avait  fait  dans  les  autres  églises. 

Le  maVdî,  i**"  décembre,  on  reçut  la  copïe  cle  l'arrêt  du 
Conseil  du  Roi',  relatif  â  l'ouverture  dtt  comitiërcfddu  Lan- 
guedoc avec  la  Provence  et  le  tomtat,  au  flMà  de  la  li^ne 
gardée  par  les  soldats  français;  sous  le  commaédembntée 
M.  de  Jossaûd.  H  était  dit  dans  cet  arrêt,  qu'au  mois  éè 
janvier,  les  communications  seraient  rétablies  entre  Avî- 
gnoti  et  le  Comté  Venaissîn,  ce  qui  réii*in3ît  la  plus  gtande 
joie  dans  la  ville. 

Lé  vendredi,  4  décembre,  le  Vice-lég*ât  tendît  une  ordon- 
nance portant  «  déconsîghation  »*d' Avignon'  et  le  rétablisse- 
ment des  communications  et  du  commerce  entre  cette  viîle 
et  tout  le  Comtat.  Dans  cette  ordonnance,  qui  fht  publiée  et 
envoyée  dans  toutes  les  communies  de  la  pit^vitice  pontifi- 
cale, Delci  rie  se  contente  pas  d'assurer  que  la  santé  publi- 
que ne  laisse  fîen  à  désirer' dans  Avignon,  etê'en  exposer 
les  preuves  les  plus  convaincantes,  Il  entre  dans  tolis  tes 
détails  des  mesures  et  des*  précautions  de  salubrité  Ijui  ont 
été  i^-ises  dans  la  capitale  de  la  légation,  potnr  dissiper  les 
craintes  que  les  Comtadins  pourraient  avoir  de  communiquer 
avec  les  Avigiionaîs.  ' 

«  Là  santé  constante,  dit  le  Vice-légat,  dont 'cette  ville 
jouit  depuis  quatre  mois,  ne  nous  permet  pas  de  douter  qu'il 
ait  rien  échappé  à  la  désinfection  qui  puisse  nous  attirer 
des  rechutes,  et  troubler  la  tranquillité  qui  a  en^  succédé 
à  l'agitation  et  à  la  crainte  qu'irîs^îre  îâ  contagion.  Il  e^ 
vrai  que  nous  avons  eu,  pendant  le  triste  cours'  delà  lon- 
gue et  cruelle  peste  qui  nous  a  affligés,  des  jours  de  rélâclfe 
qui  semblaient  nous  annoncer  la  fin  de  nos  maux;  comme  si 
le  Seigneur  avait  voulu  par  là  soutenir  notre^  courage  et 
mesurer  le  traVaîl  à  nos  forces.  Mais  nous  n'avions  pas  vu 
encore,  comme  depuis  la  dernière  quarantaine,  Aeh  wiois 
successifs  où  la  santé  n'a  été  troublée  par  aucun  accident, 
non  pas  même  par  aucune  alarme,  '  quoique  noife  ayons 
éprouvé,  depuis  ce  temps-là,  tout  ce  que  la  commûiricaticrti 
peut  avoir  de  dangereux  ;  car  on  a  fait  les  vendanges  avec 
la  liberté  ordinaire,  et  les  changements  des  knalsonscfuiont 
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été  oecaskxioés,  ou  pir  leâ  suecesaions^  ou  par  letf  naa^êWK 
arrentements,  ont  entraîné  un  bouleversement  presque  g^ 
néral  des  meubles  et  des  effefts»  qui;  n'a3'ant  eu  aucune  suite, 
ne  laisse  rien  i  appréliender.  A  c^a  a  succédé  des  encans 
presque  continuels,  qui  i^nt  fiiit  circuler  de  ndUveitUt  pour 
ainsi  dire,  la  plupart  des  effets.  Les  artisans  ont  r«pHs  leur 
travsltl  ;  on  a  ouvert  les  boutiques  ;  plurieurs  citoyens  sont 
revenus,  et  la  confiance  succédant  à  la  eonsterluition  et  i 
l'épouvante  qui  avaient  saisi  les  esprits,  les  gens  le»  plus 
timorés  se  isont  livrés  sans  «peine  à  une  oommunicàtibtv  |fé- 
nérale,  après  s'y  être  prêtés  pendant  quelque  temp^  pour 
en  éprouver  les  conséquences. 

<c  Enfin,  la  quarantaine  dé  confiance  étant  eupîfée  la 
veille  de  Tous  les  5a/n/5,  sans  aucune  atteinte  de  cotftagîon, 
et  saAs  que  nous  puissions  raisonnablement  soupçonlrer 
que  Ton  eût  rien  fait  qui  ptt  nous  attirer  de  nouveaux  acci- 
dents, nolis  crames  que  nous  ne  devions  pas 'résister  pluâ 
longtemps  à  l'empressement  des  fidèles,  qui  souhaitaient  la 
réouverture  des  églises,  pour  y  aller  renouveler  publique- 
ment et  en  commun  les  actions  de  grâces  particulières 
qu'ils  n'avaient  pu  rendre  au  Seigneur ,  depuis  le  com- 
mencement de  la  contagion,  que  dans  l'intérieur  de  leurs 
cœurs  et  dans*' renceiate  de  leurs  maisons. 

ir  Les  églises  ayant  donc  été  ouvertes  la  veille  de  Tous 
les  Saints y-m!fÊL%  assistâmes  au  T^  Deum(\vi  iut  chanté 
dans  la  métropole,  et  à  la  grande  niesse  du  lendemain,  avee 
MM.  les  magistrats,  le  corps  de  ville  et  un  concimrs  prodU 
gieux  de  peuple.  Le  joqr  de  la  Présentation  dé  la  Saintei- 
Viergs,  qui  sera  éternellMaent  mémorable  dans  cette  viUe, 
la  dernière  peste  y  ayant  cessé  ce  }our4à;  par  son  interces^ 
sion,  il  y  eut  une  procession  générale,  àk  tous  les  carpe  dés 
prêtres,  des  Religieux  et  des  pénitents  assistèrent ,  ot  où 
Monseigneur  Varriievsèque  porta  le  Sfûnt-Sacnigient,  que 
nous  suivîmes  avec  un  nombre  infini  de  gens  de  tout  état. 
La  partie  de  Dieu  a  éié  ensuite  annoncée  .suivant  Tûsag^e 
des  autres  années,  et  le  culte  extérieur  de  la  retii^oai;  que 
là  nécessité  des  temps  nous  avait  obligéii  d'interrompre,  s'y 
'»  renouvelle  tous  les  jours  par  Tassistance  desrfidèles/  dui  otA 
la  liberté  de  s^y  'assetnbler.  Enfin ,  tous  les  tribimaux  de 
justice  sont  ouverts,  et  rien  ne  manque  à  cette  viUe,  pour 
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«àpavttT  ses  pertes  et  refireiidre  son  psemier  ^^lstre,  que  la 
conû^nce  de  se&  vcH«ins  et  le  rétablissement  de .  son  com» 
merce.  G'«st  pour  c^t  effet. que  ïko^&  ayons  cru  dejvoir  tra-i^ 
cer  iici  lii«pliipart  des  opératioi^,«qij|e  ApH^  avons  miseç  en 
<3»uvr|^.pcfiir  faif)e  o^sf^er  le  mal  §tr  prévenir  toafe  réduite. 

«  La  peste  paraissant  4iminmer  ig^rs  le  mois  de  juillet, 
Qpus  ordonnAmes  une  qiiarantaiiif  généc^le,  qui  fut  exécur 
tée  très  e^Ki^etf^^mBt.  Mais,  coiMae  nous  aidons  dqjà  employé 
les  n^mes  moyens  sans  parvenir  j^  ^ûre  cessctr  le  mal, 
nous  aous  ravisâxnos  de  £aire  purger  par  l'eau  bouillante 
les  ]:iard#^,  iMybles  et  effets  des  liaisons  qui  avaient  été 
infectées,  et,  pour  cela,  nous,  oidoiinâmes,  le  z8.dH  npis  de 
juiUft»  qpi  était  le  second  joup  de. }^  qua^pantaine,; qu'on  Jes 
fera)(;  iupess^minei^t  éç)>auder,  et  nousTin^e^dre^er  de  gran* 
d^.  cbaudièiii^s ,  bQj^iUaat  coatinuellem^ji^  dans  d^ver^ 
quartiers  de  la  ville,  afiQ qu'qp |ât  y  porter f^luscopimodé- 
ment  les  .effpts  des  .m^^sc^is  voisinas.  Nous  donnâmes  ordre 
en  piéme^temps  de  faire  parfumer,  ^.ettc^er  et  blanchir  les 
n^isqns  infectées,  après  Qn  avoir  tiré  tout  oe  q>ii.  devait 
pasi^r  par,  l'échaudage. 

a  II  sen^blait  qu'M  aurait  dû  sutfire  .de.comjv^eniclre  dans 
cet  échau^agç  les  eSt4^  des  personnes  fyii  avaient  été  atta- 
quées, ou  qui  avaient  racueiUi  dss  aïKcassîons  su^iectes  ; 
mais  n<Kis  nous  aperçûcmes  que,  n'y  ayant  guèm  ^e  le  peu- 
ple qui  eftt  éÊé  attaqué,  il  pourrak  se  iair^j^i»  leaartisans 
et  autres  gens  de  meiadre  condition,,  se  fussent  ooaMnoni- 
que  sedètfment  et  aur  préjudice  de  nos  ocdonaanGes,.des 
haffdes  et  des  effets  aoapebts,  qui  f»erpéluetûent  ia  mala- 
die, ce  qui  nous  obligea,  pouf  empèeher  tcHite  swte  de  con- 
nivence de  leur  part,  d'wrdoiMier  que  l'os  écdiandàt,  aaas 
distkiction  dos  maisons  infeotèes,  ou  non,. tout  ce  qui  se 
trouverait  dans  les  maisons  des  artisans  et  des  personnes 
d'une  coadiiion  inftrienre*  Et  afin  que  cette  désiaiislctation 
pénible  et  dangereuse  se  fit  aveo  plus  de  sueoès,  nous  eû- 
mes la  précaution  de  n'employer  que  des  gêna  qili  avaient 
été  atteiais  de  la  ^maladie,  et  nous  ordonnâmes  aux  che* 
vaux4éget'éuiai  nâÉre  garde  de  les  iA^wcter,.afi^qiie  l'ér 
cha^udage  se  fit  avec  plus  de  célérité  et  d'exactitude.   * 

a  La  eommntdcation .  cessant  par  la  bonne  exécution  de 
nos  ordres,  les  malades  étant.enlevés  syr  le  champ,  les  mai- 
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sons  dAsJnfcrtéi»,  les  cArts  éefaMuAis,  of  rtM  tm  ûAmepam^ 
à  VexfiellMe  ^  tout0»  emppftr^liraff  ftii^l*  9«M|dBMCM^lM 
magist0pl8wc)mi  onl  fE«»%Mé;  <HiPi  cw  Mi^owiliMMMfiteSMf 

maisde^liioiitt'PQUvmiA'iéiK^  ancooaqiw»  V^f^fUtAtiÊmeitle 
tcavait  ont  été  froporlMiUiés  sum  besoins  fiiUii6a,  itt  «e  ds^ 
vait.phistofnA>er  dttfftalaiées,  à  iQioîtts.^o»iMà€iiÉMlitiM> 
effets  çoi^MMoi»  pour.  1^  soMtMtre  ji  rétktMtege  ;  ce  <|Ai 
nous  obligea  de  fi^»  fi^bUer  qfie,.«'ftamveit'4u*illaaibÉt 
de  nouveaux  malades  dans  les  mats^Ms-qui  «flmltBb  été 
une  fois  désinfectées^  wo^  ferions  brûler  gàmt/mlotmi^  tout 
ce  qui«e4R>tivefatt  duns»!^  dites  maiscms,  i^yw  pomx  les- 
propiiétalEes  de  le^r  tn&aetitfii:  «  <«      . 

(f  Des  rertiendui»  exactes,  et  qn€tl|tf>?»  |^roôMares»'Adtes 
à  cette  oeçasM?», jieiusfent  £ai(.Toîr  quelles gMB  qniilaifeBt 
daas'ee  Deir,  ont  sati«feit  fidèltmentià  aos  oqtoimaMMi*  Ba 
cessation,  de  la  «iaiadie,  q^ii  a  ini  eiitière^#«t'lè  18'  dtt  mois 
d'aoèt,  par.lirmiséifc<»idedtt  Seigneur,  neusle  piro«MMooiie 
plus  sûreoM^. 

u  Nous  avons  ajouté  cependant  à-toul^  oe»  èpésations 

Isk  désinfiiGtlon  danSi^  églises»  011  l-oflra  Bvt  qaelqpse  lieii 

de  s#up!90ajtef  qu'on  ..  eût  enseveli  dlas  cadavres  suspects 

avant  411e  te  iwhifdie  se  St  olaotfesléé  ;  eit,  qi^iqne  les  ea* 

veanK.d<iM|;  été  cem^kiainés,  on  n'«pas  laissé  do  les  panfumer 

par.le^noy^n^d'noo  macbine  qw-portait  le  pnt^Kiin  «u  dedans 

desdits  caveaux,  sans  en  laisser  échapper  aucune  eiLkabdson^ 

Nous  avons  pris  les  mêmes  précautions  à  l^égard  de  quel* 

ques*  lieux  du  CooÉat  qni  ont  élé  attigès,  etyiéyrtl  quatre 

mois  d'épreuve  ou  environ,  nous  les  avons  d'éconsignéi,  et 

ils  sont  rentrés  en  commeroe  avec  les  autres  lieux  sains, 

sans  qu'il  soit  survenu  aucun  cas  qui  ait  troublé  la  santé  dont 

ils  ont  continué  de  jouir. 

»  il  semble  par  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter, 
que  nous  n'eussions  rien  de  plus  à  faire,  non-seulement  pour 
prévenir  le  retour  de  la  maladie,  mais  encore  pour  rassu« 
rer  les  esprits  les  plus  prévenus  ;  cependant,  comme  on  ne 
saurait  porter  la  prévoyance  trop  loin  ;  nous  ordonn&mes, 
le  4  du  mois  d'octobre,  que  toutes  les  soies,  filoselles  et  étof- 
fes, quoique  non  suspectes,  seraient  mises  à  l'évent  pendant 
quarante  jours  dans  des  lieux  convenables,  ayant  déjà  fait 


taMtmkVémn%M\k»iipi^wa^  tes  mai- 

MII6' filMlté».  fit  €C|ttordottiiSiBC« Ite  4  odôtn^aété  exé- 
ciifeée  géfie»lî«QMMAB»f»  tlNtté  là  t|ttt#  et-  lieux  d»  cet  Ét»t, 
<fMlqiw  wittai^  pour  préiremy  toitê  ^Hne  -de  cas,  m  pour  gué- 
m:  iMiMprlts  ipi  a«iti«ttt  pif  çtfrtef^^quelcttle  iùpvession 
eoûtr^  te  sûrelé  tte  o«s  matokandiMi)  qui  apât  le  prificipal 
€DmiKÉfte'éM:««pays.  ïoittès^  cw'^]^véoMtl6M  er Quatre  mois 
A^kpt0av0fpemàmki  lesqaélm  nMs  n'avon^du  aMun  malade 
d*  Wiftàgiiiii,  «e  ûms  petiMtteiit  fis^tl^  dflÉter  qu'elle  ne 
mM  éatàktêment  éMnté. 

'>»'A  eift  tMMs,  pouivèjraar  aux  tiès-bumbles  instances 
qui  iicBis?dttr4té  fidies  p2ff*  MA&  les  ConMlii'et  «sesseur  de 
cette  ville  sur  ce  que  le  puMte  MuAe  mn  pliéjiidiee  ixfttsU 
MmtÊim^fmftixae  p|u«  iifigu»  iMe#dletion  flû  coAmefoe,  neus 
i»iDttlftoii9^p«r^s  pi'ég|||itesque^tte>vi4teitettH<Wgtfit^^»i€>, 
et'pocvMMeâqAnefce»  libiwprtniit  Aratee  1^  autres  ville«  et  Heax 
de  Ai  £;iiat,4e  nfiote  oirtiiois;;£t)  pimr  <^  èflèt,  il  aei^ditivfé 
dacMUrt»  d«  sèattè  a^GBc  pqçicmitès  qui  M  fMtttrottt  otodm- 
nant  de  les  recevoir  dans  toutes  les  villes  ét^iîMx  de  cet 
ÉMt,  à^fpÉnvde  désobétsêaiioe.  Çt'aiit^tie  teâ  préssotes  ne 
paissent  être  Ignorées  de^  p«raMiie,^i4iiAMi8  qu^éHes  soieat 
lues;  publiées  et  afMbéespar  Mus  les  Meua^  et  catArfi^»  de 
C0lte  Mllf>  '«t  des  villdê^»^^4teuiii  da  Cffnilit 'rfcoMtMsis. 

fiolHét  à  AMgfioii  atBKftûâteapeeteHqite,  \é  i^ééaembn 
i?a2;  Signéamtci,  ^lke4é^it,  Dft  &RMmniiU«Dr  ^eerétaif^ 
d*État(î)  '     i^  *          f       .         .     - 

(li)d#s  d»<i>sép  CalvitJjBatraît  do  ^rse^-tcdtal  dbs«^éaii«e»  d«  ba* 
reaiide  santé  deXarpentras.  .,     , 
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L'prdomifoce  du  ViceNléif^  pf^ur  la  «  4écoi|lHCil»tt#n.^ 
d'Avignon  qe  fut  fK>int  efXfécutéil  :à  fiortir  dû  ^6  décfiatMre» 
comme  Son  ExceUencei'avjiit  prefyçi%|u  J|{.  de  Jnfi^tuldiiiDg 
ordrç  aux  soLdtU  qui  gardaient  lu  J^ga^  di6  Ae^ifidMapMVr 
ni  4e  bétail,  ni  les  p^ifcsonnas  iwna9lî<d'AylgM9/^iK4!MI|n^ 
lieux  sîti»^  au-delà w[lu.cor0oiksaipit»îfe,  jus4u'«ij.5.  i»f^^W 
procha^tn.  Ceat  pQur4|api^  lontuvsç  ,dea AvtgfiooftisdMiUr!lHpé% 
se  présentaient  devant  les,  soldats  en  voulant  pww^  oi|tie« 
en  vectu  de  rordonnanca^qul^^ait  «  déconsigné  ih^tHrvUl^ 
ceux<4,ne  fiian<ittaian^  pas  de,crjler  que,-  s'ils  nvi^çflîept  ^f^ 
delà  de>la  d|staiv^«de  ving^^^P^  9^*  ^^^  1^^  MrwaAent 
dessua»  L'un  d'^ux  ayan^vcnite  s'^ppupdier»  «^aia^^  l#at  crip 
des  s(^9(^  faillit  «tre  jubiler  et  l'aurait  éié,  s^i^  n«  ^MJé^té 
de  rétrogradilf  «^  prenant  la  iiiite.  C4I;  ompéçhemantAUt  Ih 
bre  cc^muntcftion  des  Avignon^t$  avec  ies  Co9f^a4w 
augmenti  r}rriAation  4^  pofetniers  centre  les  lv|bit^ts  de 
Carpentras,  qu'ils  accfiwient  d^avoir  aypeU^  4«s  tvoufic^v 
françaises,  et  qu'ils^ rendaient  responsables  de  tf^ut  q^  qu'el- 
les faisaient  par  ordre  dg  leur  conmiandai|(.     * 

L'arcfaevéqu#  ordonna  par  np,  ipandemeitt,  ep  datf  du 
9  déoembre,  que  la  communion  pasca|e,  que  If  s  malheur;»  pu^ 
blics  avaient  fait  différer  jusqu'alors»  coipm^ncenMil  k^  15  d^* 
cembre  et  se  terminerait  le  dernier  flu  mâme«niois  tp^si- 
vemept.     ^  -, 

Il  était  anivé  un  ordre  de.  Rome  pour  l'éle^stiqfi-dey  pou- 
seillers  fpunicipaiix,  qui  devait  seiaire^  sel<^  lacot|(miie» 
avant  la  fin  de  l'année.^  £n  vertu  de  cet  ordre,  MM.  Cruiar 
trandy,  primicier  de  TUoiversité,  de  la  fiaune,  pr#vot  do 
chapitre  loétropolitain,  BruUr  doyen  de  celui  d^  j^aint-Agrl- 
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col,  de  Ciceri,  de  Benoit  fils,  avocat,  Garcin  cadet,  bulliste, 
d'Orsan,  Gastaldy,  médecin,  devaient  assister  à  rassemblée 
et  donner  leurs  suffiragces,  quoiqu'ils  ne  fussent  point  mem- 
bres du  Conseil.  Cette  faveur  insolite  leur  était  accordée 
pour  avoir  été,'les  uns  recteurs  des  infirmeries,  où,  d*aprèsle 
Journal  de  la  peste^  «  JU  n'aviaieiit  jamais  mis  les  pieds  », 
et  les  autres,  membres  du  dernier  bureau  des  échaude- 
ments.     % 

Le  jeudi,  1 7  décembre,  la  grosse  cloche  de  Notre-Dame 
sonna  pour  Télection  des  nouveaux  conseillers.  L'opposition 
était  très-vive  entre  les  deux  partis,  à  cause  des  ordres  venus 
de  Ronur^-Oà  ^'assembla  te  sel».  Après  avoîi*  tMlntë^  selon 
là^ceMume;  le  Veni  &reati)r;  on^'fit  lèctlire  de  Tordonhatice 
du  Sàiilf  Pèitt,  et  de  ^le  dû  Vice^légat,  pour  i*Éssistance  à 
raâtseviblée'tfes  huit  tnlnabre»  des  bureaux  fle'^anté  et  d'é- 
chàodettiMt  «(Ht  devaieit  awir Uroit  de  suffrage.  Cette  lec- 
ture tentiitié^,-Passes^^r  protestar  contre  l'innovàtidfa  qu'on 
«oïdiiililftroduire,  et  dit qu^n  fifllait  iaiBe  en  lemp^et lieu  des 
réitréseittattons  &  Sa  Sainteté.  M<  Teste,  ddcteut  agrégé,  un 
des  coasêmers,  appuya  de  vive  voile  %t  par  écrit,  la  'protes- 
tktios  ée  >rassesse(ur,  en'*  soutirant  qiie  '  les  fecclé^a^ques 
€t  fMkx  frëres^  ne  po^raiént  assister  aux  conseils  ordinaires. 
Le ' fireittlir  leônsul^  de  stfn  dAtè,  pârîa  eh'  faveur  dés  huit 
noiiveifilk  assistants  auxquels  Su.  Sainteté  accordifit  le  droit 
de  suffi^fé.  Api€s  qufti,  on  ballotta  ceux  ^'dfi  avait  écrits 
ipeur  être  conseillers  de  chaque  main.  AVahf  de  mcMre  aux 
Veix  ceux  de  la  seconde  mairie  le  secrétairede  la  vtlte  fît  lec- 
tuifl&<d*iiiié6rdonit«mce  du  Vice-légrtft  qui  hdmiitaitVL.  Vi- 
talis,  j«gè-dé  Saint^Pierre  depuis  trois  ou  quatre  années,  et 
qui  n'exerçait  sa-  charge  que- pour  obéit  aux  ordres  de 
Sa  Samiteté;  Mais  ^omftié,^^prè^  qu'on  eut  BbHbttè  tous  les 
conseillers  de  la  seconde  main,  Mt  Vitalis  ne*lhtpas  élu,  le 
premier  èmisul,  acéBmpagné  de  M.  Delandes;  alla  flu  Palais 
pou#demsrâdér  au  Vîècflégatd*AifR/fiîfer  des  docteurs  pour 
être  conseillers,  attendu  qu'on  en  avait  besoin.  Aussitôt 
-Soà  EstceileiRce  rendit  un  décret  portant *4^e  les  deux  con- 
•seitlel^  <te  ili  trolsièitfe  main ,  qui  étaient  molttés  à  la 
deuxième  et  avaient  le  moins  de  suffrages,  seraient  remis  à 
leur  iflolSb  ;  ce  qui  dbnna  lieu  à  MM.  Claude  Calvet  et  Co- 
lombat,  qui  étaient  dans  ce  cas-,  de  se  rendre  au  Palais  avec 
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l'assesseur  et  quelques-uns  de  leurs  amis.  Le  Vice-légat, 
après-  les  avoir  entendus,  rendît  un  second  «técret,  par  lequel 
il  ordonna  que  l'élection  de  Calvet  ei  de  Colombat  s^ait 
maintenue,  si  le'nohil^e  des  conseillers  de-  la  deuxième 
unain  n'excédait  pas  qttaraiite-huit,  y  compris  les  sepi  qu'on 
venait  d'élire.  Macîs  ce  nombre  s^tant  trouvé  de  ciiK}uante, 
leur  élection  fitt  annulée  ;  oe  que  voyant,  ils  en  appelèrent 
tous  deux  ad  Sanctissimum. 

On  ballotta  ensuite  quatre  docteurs,  et  on  élut  conseillers 
les  deux  qui  obtinrent  «le  plus  de  voix.  Calvet  et  Ci^ombat 
ayant  refusé  de  voter,  le  Vice-légat  leur  en  donna  Tordre. 
Ils  obéirent  en  protestant  de  leur  appel  au  Saiiitf  Père*.  On 
continua  ensuite  les  élections  qui  ne*  furent  termihéeA  qti^a 
quatre  heures  du  matin. 

'  L'ancienne  égiise  de  Saint-Ruf,  bâtie  en  rase  campagne, 
à  une  demi  lieué  de  la  ville,  dédiée  à  ce  saint,  te  premier  évé- 
que  d'Avignon,  qu'on  prétend  avoirété  le  fit^de  Simon  le 
Cyrénéen,  était  connue  dans  Tlfistoire  par  plusieurs  conciles 
qui  s'y  tînrrent  au  XIV^  siècle.  Comme  elle  ne  servait  plus 
aux  eitercicès  du  culte,  âp)^9*que  la  conte^ien  se  ftil  décla» 
rée\  en  y  déposa  des' balles-  de  coton  suspecteis,'  et  Ton  ptit 
soin  d'en  m'triher  les  portes  et  les  fbnètt^s.  Depuis  lon^emps 
ces  balles-  étaient  enfermées  tlan^  cette  église,  éloigdée  de 
toute-habitation.  On  avait  écrit  plMteurs  lettres  au  ministre 
de  'là-  guerre,  M*.  Lettlanc,  pour  savoir  ce  qu'il  voulait  en 
faire;  ma»  il  A'avâit  point  féponda.  Le  28  décembre,  le  Con- 
seil'municipal,  s'-étant  asseinMé,  délibéra  dé  brûler  ce  éoton; 
qtfi  pouvait' être  empesM^.  En  conséquenee,  lé  IMdemâfii»,.  le 
Viguleret  le  premier  Cdnsifl<  accompagnés  d\ni  de^  juges 
de  Saint-Pierre,  avec  des  Éémoi'110  et  un  gfefller,  se  trans* 
portèlrent  devant  Téglise  de  Sakit^uff.  Un  corps-de-garde 
fut  établi  à  toutes  les  avenue^  pour  en  interdire  Taccës. 

Aprèi  avoir  fait  démurer  les  portes  %t  les  fbnéires,  oti  y 
fît  jeter  quantité  dé'sarmants,  deffigots  de  saUle,  de  fiaille, 
de  potfdte  à  canon,  de  soufre  et 'de  poix  résine.  On  y  mit  le 
feu  en  jetant  par  une  fenêtre  <fes  farots  (falots)  que  les  Juifs 
avaient  préparés  et  dont  ils  se  servaient  dans  la  JuîveHe. 
/<  Quelques  tentp»  après,  dit  Taiuteur  du  Journël  de.  la  peste ^ 
il  commença  à  en  sortir  une  fumée  si  épaisse,  qu'elle  aurait 
été  capable  d'éteindre  tout  le  venin-que  la  contagion  pouvait 
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^votr  eiifenné.  »  Le  major  de  la  ville,  avec  des  soldats,  resta 
jDijjr  et  nuit  sur  1^  lieux  ^<  pendant  ce  brûlement,  »  qui  dura, 
plus  de  vingt-quatre  heures. 

•  Le  vendredi,  i®^ janvier  1723,  fjusîeurs  personnes  monté* 
TM%  sur  «  la  Roque  >»i  (  i  )  ppur  voir  si  le  bac  à  traille  du  fl.hône 
é.tait  rétabli,  en  exécution  de  l'ordonnanee  do  Roi  qui  per- 
nuHtiiiift  la  libertéides  communications  et.  du  cammerce  entre 
rÉtat  pontifical  et  les  provinces  voisinas,  à  parjtir  du  pre- 
mier 4e  Tan.  D'autres  furent  à  la  D^rance  ;  mais  on  eut  le 
regret  4b  voir  qu'il  n'était  pas  encore  permis  de  traverser  les 
deux  fleuyes.  M.  de  Jossaud  écrivit  à  M.  de  Brantes,  le  2  jan- 
vier, (full'  ne  pouvait  pas  encore  ouvrir  les  passages*  s^ns  un 
nrfmvelordre.du  Roi,  qu'il  attendait  au  premiçr  jour.  CQ^me 
le  gain  plus  ou  moins  licite  d'un  assez  grand  nombre  *dln- 
dividus>  aUak  cesser  par  la  liberté  du  commerce  avec  les 
pays  voi«inSf  ils  écrivires|t  partout  qu'il  y  avait  encore  dans 
la  ville  des  maisons  suspectes.  M.  de  Chasse,  gouverneur 
d'Orage,  à  qui  cette  fausse  nouvelle  était  parvenue,  envoya 
uufexprés  pour  prendre  des  informations.  Cet  ^Ly^ris  arriva 
à  la  poiiUe  du  joi}r  et  s'adressa  .à  un  domiaicdin  qui  avait  été 
employé  aux-  infirmeries^  Par  un  fiicbenx  raalentesbdu^  il 
rapporta  à  M;  de  Chasse  que  ce  religieux  lui  avait  dit  qu'il 
croyait  qu'il  y  avait  encore  quelque^  malades.  Le  Vice4égat. 
l'ayant  appris,  fit  appdkff  le  Frère  Prêcheur,  nm  Ait  tout 
étonné  des  paroles  qu'on  lui  prêtait,  et  qui  écrivit  sur  le 
chatnp  à  M.  de  Chasse,  dont  il  étût  coçnu.  te  lendemain, 
Son  Eicellence  envoya  un  de  ses ciivalieraau  goinsenieur 
d'Orange»  qui  fut  très^satisfait  de  ceUe  attention,  et  ordonna 
le  rétablissement  des  communications  et  du  commerce  en- 
tre la  principiuté  d'Orange  et  la  vUle  d'Avignon. 

Ce  qui  était  vraiment  «ntfraordtnaire,  c'était  la  persistance 
des  habitants  i|ptables4e  Carpentras  à  soutenir  qu'il  y  avait 
toujours  la  peste  dans  ^'ancienne  cité  de^  Papes,  et  à  s'op- 
poser à  la  liberté  du  opi&merce  entre  elle  et  le  Comtat  Ve- 
iiaî$ein.  Ile  osèrent  méipe'  l'écriDe  à  q^elquiss  Avignonais  ; 
ce  fut  au  point  que  le  Vice^légat  les  en  réprimanda  forte- 
]n&nt.« 

M*  de  Jossaud  envoya,  le  10  janvier,  un  exprès  à  M.  de 

(i)'C*estle  nom  que  donnait  alors  et  donne  encore  aujourd'hui  le  peu- 
ple avignonais  au  Kocber-des-Doms. 
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Brantes,  pour  lui  remettre  U  copjbe  de  I4  lettre.  900  lui  av^it 
écrite  M.  Leblanc,  ministre  de  la  guerre,  et  par  laquelle  le 
ministre  lui  oierquait  que  Vintemion  de  SaM#|esté  ttès- 
cbrétieane  était,  que  la  li|pie  qu'il^mmandait^  6u|^sbtât  en- 
corependantquelque  tem|^.  etq^  si|e  Vice-légat  voulait  en 
prévenir  le  terme,  il  ;>'avait  qu'4  oirfoaper  un  nauvel  évent 
pour  le»  marchandises  que  leurs  propriétaires  1^  juj^aient 
pas  &  propps  de  fai^e  i^ortir  présenteront  de  la  ville  par  la 
barrière  de  Crochanfe».  étabUe  d^pui^  peu  ;  qu'à  regard  des 
particuliers,  on  pouvait  établir  des  barrières  sur  la  ligne, 
où  ils  auraient  permission  de  passer,  sur  le  vu  des  certi^cats 
et  passeports  délivrés  par  Son  Excellence.  Le  soir  njême  de 
cette  noHuvelle.  plusieurs  habitants  d'Avignon  accounffQ«fcau 
Palais  pour  demander  des  passeports.  Le  Vice-lég^  s'em- 
pressa de  leur  eç  délivrer  et  les,  fit  écrire  à  la  main.^n  at- 
'ten^«>t^u'on  eût  exécuté  .l'oadte  qu'il  avait  dq^né  fie  les 
imprimer. 

Le  lundi.  11  janvier,  il  rendit  nne  ordonnance  portant  que 
ceux  qi4  avaient  des  soies»  étoffes  de  soicfiloselles  et  autres 
marchaxidisû$,.eussex|t  àle«  mettre  à  l'évent  au  ha^t  de  leurs 
maisons  pendant  vmgt  jours,  I^  Palais  était  envahi  P^r  une 
fpule  de  personnes  qui  venaient  prendre  des  passeports.  Ils 
étaient  imprimés  avec  les  armée  4p  Son  Excellence,  signés 
de  soQi  seing  et  de  celui  du  secrétaire,  qui  ]fis  expédiait  gra- 
tis. Mais  il  fallait,  avec  ces  passeports^  sortir..du  territoire 
par  la  barrière  de  Carpentras,  et,  pour  entrer  dans  la  Pro- 
vence, traverser  la  Durance  dans  le  bateau  d*Otgpfï,  après 
quoi,  on  allait  partout. 

Le  ;ç3  janvier,  il  arriva  à  Avignon  un  courrier  de  la  cour 
de  France,  qui  apporta  la  nouvelle  de  l'ouyefture  des  pas- 
sages au  i^'  février.  Après  s'^^re  rendu  auprès  du  Vice- 
légat,  il  alla  au  bord  du  Rhône,  où  il  cria  qu'on  le  vint  pas- 
ser. L'officier  c|e  garde  du  poste  de  la  Barthelasse  refusa 
d'abord  ;  mais  sur  la  menace  du  çourper  de  faire  dresser  un 
procès-verbal  du  refus,  et  de  a'en  retourner  à  la  cour*  on  le 
passa  dans  un  batçau»  et  il  porta  à  M.  de  Nogarei  l'ordre 
d'ouvrir  le  passage  du  Languedoc.  On  publia  le  27  janvier 
qu'il,  était  permis  d'aller  sans  passeport  dans  tout  le  Com- 
tat  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  les  soldats  de  la  ligne,  saps  doute 
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à  rinsu  dé  leurs  officiers,  de  tirer  quelques  'sous  de  ceux  qui 
passaient.  '  • 

Le  30  janvier,  oh  attaclia  aux  remparts  de  la  ville  la  corde 
du  bac  de  là  Barthelasse,  et  les  soldats  frariçai^  qui  gardaient 
la  ligne  du  Comtat  commencèrent  de  se  retirer.  Le  lundi, 
I®'' février,  les  consuls  dé- Villeneuve  firent  tîreMes  boites  à 
six  heures  du  matin.darts  le' temps  que  le  bateau  du  bac  à 
traille  traversait  le  Rfiône,  en  signe  de  réjouissance  pour  le 
rétablissement  du  commercéqui  avait  été  interrompu  depuis 
le  18  octobre  1720.  Plusieurs  personnes  d©  Villeneuve  vin- 
rent voir  leurs  amis- à  Avignon,  et  quelques  Avîgno»nais  al- 
lèrerit  à  Villeneuve.  Le  lendemain,  on  abattit  la  bairîère 
construite  'au  bord  de  la  Diirance,  et  le  bateau  de  Barben- 
tahe,  qui  la  traversait,  reprit  son  service  comme  avant  la 
contagion.  Aïtfsl,  toutes  les  communications  furent  rétablies . 
entre  les  provinces  voisines,  fa  ville  d'Avignon  et  te  Comté 
Venaissin. 

M.  de  Jossaud,  brigadier  des  armées  du^Roi,  qui  occupait 
le  Comtat  avec  trois  bataillons  du  régiment  de*  la  QferVezay 
depuis  le  mois  d'août '1722,  partit  le*3  fevrier  de  Carpentras. 
Il  fut  splendidement  traité,  avant  son  départ,  avec  les  capi- 
taines et  lieutenants  par  l'évêque  Abatti  et  le  recteur  Gas- 
parini,  ce  qui  fit  courir  te  bruit  à  Avignon  fc[ue  ce  dernier 
avait  encouru  par  ce  procédé  la' disgrâce  de  la  cour  de  Rome. 
Les  capitaines,  lieutenants,  et  autres  officiers  subalternes, 
pàrtiitentle  diinancAe,  7  fevrier,  &  sept  heures  du  hiatin,  pour 
aller  coucher  *à 'Sainte-Cécile.  Le  -froid  était  si  rîgoufetix', 
que  plusieurs  officiers  et  un  grand  nombre  de  soldats  en  fu-* 
rent  mafades  à  mourir.'  «  Et  voilà  comme  quoi,  dit  le  pro- 
cès-verbaf  du  Taureau  de  santé  de  Carpentras,  se  terrrtina  la 
ligne,  qui,  au  lîdh  d'être  à  charge  au  pays,  comme  l'avait  été 
celle  de  la  montagne,  lui  procura  plus  de  2oô;ooo  livres  de 
profit,  par  Targent-  qb-'elîe  consuma  ici  des  deniers  du 
Roî.  rt  (f)  En  effet,  les  instructions  données  à  M.'de  Jossaud 
par  le  gouvernement  français  étaient  coiiçues  en  ces^  tér- 
ines  :  «  Sa  Majesté  aj^nt  accordé  à  chaque  soldat  une  ration 

•  •  •  •  ■  « 

(1)  Le  bureau  de  santé  de  Carpentras  était  ainsi  composé  :  MM.  de  Ja- 
rente,  caprâcol  de  la  .cMtfédiAle  ;  de  .Lamothe^  théologal,  de  Villeneuve, 
avocat ,  procureur-général  du  Pays  ;  des  Ishards,  de  Modéne,  élu  de  la 
noblesse  ;  Forneri,  greffier  de  l'ordinaire  ;  Barcilon,  notaire. 
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de  pam  par  jour,  outre  la  paye  ordinaire,  elle  déisire  Qu'ils 
vivant  tlàni^  le  Coûtai  au  mdyen  de  leur  solde  ;  qu'Us  cam- 
pent sôius  leur  tente  autant  que  Ibtre  se  pofliira,  et  qu'ils 
n'exigent  du  pays  que  la  quantité  de  bois  réglée  par  ses  or* 
dres  pour  les  troupes  campées.  Sa  îiajeété  recomttiande  au 
surplus  audtt  sieur^  Jossau4de  fUBte  ifiWt  lès  tMupes  dans 
une  si  exacte  discipline;  que^  Sa  Sâintetié  Juge  par  i&ê  atten- 
tions du  commandant,  de  celles  de  Sa  MajMté  wf  IMt  îse  qui 
peut  être  relatif  au  Saint-Siège.  » 

Ces  instructions  furent  jionctuelt^nlent  -  sluvies.  Pour 
montrer  avec  quelle  sévérité  M.  de  Jbssaud  6il$ait  observer 
la  discipline  à  ses  troupes,  il  suffira  de  dMer  Uéxemple  sui- 
vant. Ayant  appris  qu'un  sergent  'de  la  ligtte  Hirailt  laissé 
passer  un  boeuf  qui  il^était  échappé,  et  que,  pour  I#  fkire  re- 
passét,  Il  avait ''retlM  douze  sous  de  son  prépriétairs,  iHui 
fit  faire  son  procès.  Une  commission  réxamiiK  s*  le  sergent 
fit  Tavett  qu'il  avait  retiré  tëtte  ^ommé,  mats  que  ce  n'était 
ni  par  force,  ni  par  convenf Ida,  ikiais  bénévolemMt  du  pro- 
priétaire du 'bœuf,  ce  qui  fot  confirmé  par  te  témoignage 
de  cet  homme.  «  Malgté  toutes  les  pViéSnss  qu'os  pût  fôfre 
à  M.  dé  Jossaûd,  ihalgré  toutes  lë^  puisAiites  pfolciélions 
en  faveur  de  ce  pauvre  misérable,  qui  était  homiÉie  de  bcAtne 
famille,  étant  lui-même  avocat  et^lils  d'avocAt  de  PaAs;  néan- 
moins il  fut  fusillé  danà  vfngt-qttatre  heures.  »  (t) 

L'intervention  des  troupes  française^  Aitis  fcs#dèmélés  de 
M.  Guyard,  premier  consul  de  Mbnteux,  avec  M.  d'AtoeK  à 
Koccasldn  de  fa  nomination  de  ce  dernier  pdr  le  Vke-légat 
à  l'intendance  de  sat^té  dans  cette  commune,  contribua  puis- 
samment à  l'observation  des  quarantaine^  parles  tUibitants 
de  Monteux,  à  la  diminution  de  la  contifgiot)  dont  ils 
étaient  infbctés,  et  finalement  i  sa  disparition  totale.  Ayant 
appris  également  que,  dans  Avignon,  on  ottserVaît  fort  mal 
les  quarantaines,  et  que  les  désinfections  ne  s^  faisaient 
pas  avec  exactitude,  il  écrivit  àuX  ciolisuls'de  la  viAe^'ètre 
plus  soigneux  à  l'avenir,  «  faute  de  quoi,  ils  n'auraient  pas 
le  commerce  avec  les  autres  villesr  et  lieux  d)r  Comtat  de 
douze  ans.  n  Cette  menace,  s'il  ittut  en  croire  le  bureau  de 


(0  Ms  du  Musée,  Procès-verbal  des  séances  du  bureau  de  santé  de  Car- 
pentras. 
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santé  de[.  C^rpeiitra^,  pWi0ea  les  coii«uU  4' Avignon  à  re- 
doubUsir  de  sotn^  et.  de  vigÂla^ioei»  et  à  psendire  des  préoao- 
tions  nU^si.'P^Kçacts  q^ie  par  le  pj^sé  conti^  l^..f9^Qg/kga(ion 
d^.la  peste. 

Lot^ue  M.  de  Jossa^  f|it  4^  retour  4  Pans,  il  reçut  k  la 
cour  raccueîl  le  pjLM%  g^||ciQ|4^  Le  Régent  le  eompls^menta 
sur  U  «MtQJyke  doni  il  avait  rempli  sa  délicate  missioii  dans 
la  province  .papille*  Il  Ini  <k>nna  une  Ratification  de  cinq 
mille  livres  pour  son  voyage*  et  une  penaiçfi  sur  l^fitat  de 
mille  ècus.par  an.  Il  ét^it  estimé  4e  tout  le  mond^  &  Car- 
p^trai^i:  et  ne  l/ét^K  9^  moins  .  à  Avignon,  quoiqu'il  y  fût 
çraioJt.  En  Framt»  il  papst^it  pour  un  homme  4'un  grand 
méri^,  &rt  pj^ux  et  fort  prudent. 

En  Cii%ant. garder  lit  ligne  sanitaire  autoup  de  Jtf  onte^x 
par  )e«i  wldats  6ipinçaiSi  il  délivra  les  Carpentf  assiens  ^ui  la 
gardaient  i^pars^vant,  de  1^  peur  e&oyable  que  leur  in^pî-r 
rerail;  le  voisinage  de  cette  ç^^autm^t  dont  ils  accusaient  leii 
hâtants  de  vaMloir^-lem:  doijitmr  la^  pestOrpar  haine  et  par 
jalomiîe.  I^e^uv  inquiét^udes,  ayante  l'arrivée  des  troiy)e6  de 
France,  n'étaient  pa$  trop exagériée^  On  lit  dans  le  procès» 
verbal  44s  sé^np^s  |ie  leur  b^re9u  de  santç  qip,  non-seide- 
mei|t  les  gBBS  de  Monteux,  quand  ils  rencontraient  ceux  de 
C4rp^^s  sur  jteur  çheoiifi»  continuaient  de  «marcher  sans 
leur  faire  plape»  ^lais  que,  s.i  Iç  chemin  était  étroit,  ils  cher* 
cHaîeilt  à  ies^i^pqcher  d'éviter  le\\r  contact.  On  y  Ut  encore 
que.l|^  fa^cheurs  envoyés  par  des  Carpentrassiens  pour  cou» 
per  le^  fo^s .  de&pr^iries  qu'ils  posaédaient  c^ns  le  territoire 
de  Mont^uXt  avaient,  attesté  que  des  hardçs  trés-auspec^es 
Av^ie^t  été  répanduj^s  par  les  gens  du  pay;^  dans  les  prés 
et  4cAA  Iw  cJ^ptBiins,  et  que  la  fontaine,^  où  ils  aient  Tha- 
hitude  d'aller  boire,  avait  é|é  remplie  de  linge  empesté,  (i) 

On  coQipfendque  les  habitants  de.Xarpenjtraa^aient  ar- 
demment souhaité  l'arrivée  des  troupes  françaises  ggpr  les 
protéger  contre  lejars  dangereux  voisins.  On  comprend  aussi 

-  « 

(i)  Le Mit  B^gitT  ajeuta  que  les  faucheurs  lui  avaient -dit  que 

dans  les  chemins,  et  dans  les  prés  il  y  avait  de  vieilles  hardes  suspectes 
que  les  gens  de  Monteux  avaient  jetées,  et  qui  plus  est,  que  l*oh  avait 
fermé  avec  de  mauvais  linges  un  trou  qui  fournissait  de  Teau  auxdits 
faucheurs  pour  boire  à  Tendroit  de  la  fontaine  du  Pessac,  au-dessous 
d'une  terre  de  M.  Firmin.  (procés-verbal  du  bureau  de  santé  de  Carpen- 
tras.  Séance  du  11  juin  1722.  Ms  du  Musée  Cal vet). 
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leur  reeoAiiartiSèÉice  ert  leur  ttdnlti%tfoii  fk>fir  le  M»M6tf tf Ant 
de  ces  troupe^,  qifi^tnit  leun  ënAeinis  &  la  raiton,  et  le»  em- 
pteh»  (TeSéMlef  \etttr  ahùMAâVL&ptojet  4e  iMr  gottiniimi- 
quer  la  peste.  Nous  les  ^wsertHis  dénc  jouit  du  tégHStue 
contenteftietit  d'avohr  4cfliâppé  Hi»  fléêu;  et  ûmi^  r^viendroiiA 
à  Avif  hon,  où  il  ll#4e  ^i  'ntofiiteeuied  tittimês. 
*  ]yafff%s  le  recensement  qui  fîif ^^it'fiar'les  eoflMttfeeatres 
dee  qtetrtiers  pendant  le  mois  de  septèmtnrè  17 2 1, 11  y  avah 
alor»  daJis  Avignon  24:^041  kdbWànts,  et  d'apHèd  celoi  du 
mois  d'aofrlf  1 722,  il  fMr  IMMrifié  Ifani  y  éti  a¥ait,  â  eétfo  époque» 
1 6,546,  noir  compris  ceux  qui  démbur aient  au  éMtte^  du  cka* 
pitre  de  Ib*  métroi^le,  à  rarche^cMf  etlNi  Pàlaie,  ni  celui 
qui  s'étaient  fetirés  dans  des  maisons  de*  campag^ne  00  atl^ 
leurs  avant  que  la  peste  fui  déblarée,  et'  doM  le  noMbre 
pouvait -être  d'SnViron'  1,50e  persanes.  La  pepulation  to^^ 
taie  d'Avigfnon,  au  moihent  d^^la  oessaticm  4e  la'péatof 
étant  ddtic  de  18,046  haMtknts^tl  en  résiultift  que  fiendftiit 
environ  onze  mois  que  dura  fti  eontagfton,  tl  momtxt  5,995  per* 
sonnes,  c'ese^à  dire^,  environ  le  quart  fWla  pâf^idatletr  to« 
taie.  (  I  )  ' 

L'archevêque  Grdinteri  voulut  traiismetH^èlt  poetérfté  les 
noms  des  prêtres  sétuMers  et  #guliërs  qui  perHirent  la  vie 
dans  son  dtceèse,  en  se  dévoMlM  Uu  service  desr  peiâUftiéa. 

il  les  fit  hnprimer  sur  un  pkTcaM  ^liil  dMcmif^  d'afficher 
en  un  lieu  apparent,  in  êperto  loco,  dans4mitêi  tee  sa- 
cristies, aftn  que  les'eccléslaitiqueset  les-fléêles,  pottvaint 
chaque  jour  y  porter  les  yeufx,  rendissent  atlTrès^Haut  de 
perpétuelle!^  actions  de  grâces,  pour  avoir  eùscilé  daiis  la 
milice  sacerdotale  des liommes'  «  si  fermée  Alns'  la^  fbi,  iam 
fortes^  in  fide.  »  Il  voulut  que  ce  tableau  At  un  liommage 

fi)  On  trouva,  dit  Fauteur  anonyme  an  Journal  de  lafésfè,  qu'il  était 
mort  en  ville  2,381  personnes;  185  dans  la  paroisse  Saint- Agrtcol ; 
403  dans  la  paroisse  Saint-Pierre  ;  307  dans  celle  de  Saint-Didier  ; 
293  dans  celle  de  Saint-Geniés  ;  212  dans  celle  de  la  Magdeleine  ;  58  dans* 
celle  de  Notre-Dame-la-Prindpal«  ;  619'daftB  éelfe  et  Saint-Sympho- 
rien;  187  dans  le  territoire,  à  la  campagne  ;  35  parmi  les  quarantenaires  ; 
71  au  petit  lazaret  des  enfants  ;  71  à  la  Juiverte.  Total  2381  (2360). 

Depuis  le  commencement  du  mal  jusqu'au  19  août  1722  inclusive- 
ment, il  entra  dans  les  infirmeries  5,178  malades,  dont  il  mourut  3,683. 
Total  général  des  morts  6,068  (6,054).  Tel  est  le  calcul  que  donne  \e  Jour- 
nal de  la  peste.  Drapier  prétend,  dans  son  histoire  manuscrite  d'Avignon, 
que  la  peste  dura  un  an,  et  qu'elle  enleva  8,000  personnes.  Il  ajout3 
qu'elle  occasionna  à  la  ville  une  dépense  de  400,000  livres. 
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perpét^<dtti«itei|tresHfakiU^y^ll.de^.^  hoivinenqui  avaient 
sacrifia  Ifiiur  ¥9^011  romplissaiil^  la  pUs  sainte  et  la  plus  dan- 
gete^m4^Jimrs  ^c^on^  9n,mémfi  temps  un  «iém€Mi44Wi 
rappelât  è^  to|\t  le  clergé. l^MQdnlte  (yu*il  devais  tenir,  si  de 
semhlalsil^  calamitési  «ifftigeait  eivpore.90ft.t^îocè^e..(&) 

On  trouve  dftfis  ç#  iMrtJVd^c^  de  l9$!àmj(\té  qu'i^y  eut, 
dans  Avigfipnt'qwitQrise  j^tr^a  séculier»  qui  pefdinmt  U  vie 
en  »e  dévouant  a^  MP»i(^qimttM»l  des.pe8tifiteés,  a^&ili'dai» 
les  autres  vUtef^et  lietiiii  4u  diocèse.  Il  y  f^t  dans  la  n^énie 
ville  dix^rliuit  pràtrt^  réguU^ra»  appartenant  à  dittig^ts  or* 
dres  religieux,  qui- Aupeut  au&sL  victimes  de  leur  dévoue- 
ment ckaritaMê,  mt*  huit  dans  les  autr^s^villea  el  lieux  du 
dioo^  d'Avignon.  £11  loffir^t  aux  yeipc  4es  aouis  des  qua-^ 
ranln*^dniQÎ9^'et  de^  la  religion  qulav^iqinfe  sacrifié  leur 
vie  en  gerçant  envers  ^  peMriféréSt  comm?  imih^  l'avons 
dit,  la  plus  n^înte  maia  U  pln^da^nteuse  de  leurs  fimptioas 
saoendolaleei  w  tableau  é^  ^p  fait  pQur.attiiyir»  selon 
les  intentions  de  Qont#ri,  la  yénér^on  des  fidèles,  et  pour 
excitinr  la  soUe  àà$it.  de  les  imiter  dan^  le  ceeur  de  leurs 
confrères  dans  le  sacerdoce. 

Il  e9^4  regr^^lef  jque  les  ct^suls  d'Avignon  ^  eeux  des 
conununes  ^ui  fwctnt  en  pnH^  au  fléan^  n'aient  pas  suivi 
l'exeav^  donné  par  l'ajrektvéque  î^qu^tls  n'aient  .pas  fait 
inscrire  sur  uo^  Viblenu  les.  noms  de  leurs  coneitoyens,  qui 
sacrifièrent  Inur  vie  au  service  des  pestiférés.  A  k|  vérité, 
parmi  les  homnies  et  les  feiWEi^  du  nu>nde,  il  y  entent  un 
bien  petit.tkOmbne  qui,  s'ifispirant  de  l'amour  de  Dieu  el^.  du 
prochain  M3e  dévouèrent  juaqu'^  la-  mort  au  souLagameat  de 
l'humaAité  soufrante^ (Qu'importe?  teuir  souyanir,  aipsi  con- 
servé,..3e  serait  transmis  d'âge  on  âge  dans  les  iamiUes,  et 
leur  aurait  donné,  en  excitant  le  désir  de  les  imiter,  le  plus 
beau  titr«. de  noblesse  qw*on  puisse, léguer  à  ses  descen- 
dants. '  '  .  .  ; 
■ 

(i)  Voir  aux  I\jèc€s  Just^c^itvés,  noté  Jdcn. 


D'AVIGNON  ET  DU  COMTAT  A  LA  FRANCE  453 


'>r 


•   f. 


CHAPITRE 'XXXVl 


Après  svepir  ki  fie  récit  fait  par  dos  MfitempOTaîns  de 
rintrôductum  de. la  .peste  dam»  Avignoi^  d([^  précautâons 
prises  pour  en  garantir  cette  ville  et  des  moyens  iiapk>yé$ 
conir»  SQS'raviigras,  qa-eat  forcé  dm  reconôditae  rinutilité 
det  ces  précdii.tiohs  et  Tioefificaiûté  de  ces  moyens»  L'impuis- 
saocQ  dflila  thérapeutique  jçootine  cette  affireu$e  maladie 
n'-éMôt  point  dou^^euse^  -et  ce  qui  n'éteH  pas  moins  certain, 
c'.étoit  sa  coalagiott  {tar  le  souffle  du  maliide,  par  le  ccmtact 
de  sa  personne,  de  son  linge,  deises  vêtements,  des  étofifes 
mêmes  venant  d'un  lieu  empesté.  On  cotfiprend  donc  Té- 
pQUvanCe.  des  populations  do  midi,  quaoït  la  peste  s'était 
déclarée  à  Toulon  ou  à  Marseille  ;  car  elles  savaient  par 
expérience  qu'elles  couraient  le  plus  grand  danger  de  deve- 
nir ses  victimes. 

Ce)  qui  étonne^  c'est  la  méprise  des  médecins  pour  lé  dia- 
gnostic de  la  peste,  qtiand  elle  fit  son  apparition  à  Iferseille, 
à  Aix  et  ensuite  à  Avignon.  Tous  ou  presque  tous  préten- 
daient que  ce  n'était  point  ce  «  mal  qui  répand  la  terreor  », 
nnais  dus  fièvres  malignes  non  contagieuses.  Il  semble  ce^ 
pendant  qu'on  ne  pouvait  pas  s'y  tromper.  La  maladie  était 
caractérisée  par  des  charbons,  des  bubons,  des  pustules 
livides  et  charbonnées  et  par  des  taches  pourprées.  Les 
symptômes  qui  apparaissaient  d'abord  étaient  la  douleu^ 
de  tète  gravative,  la  consternation,  la  vue  trouble,  la  voix 
presque  trembUuite,  la  face  cadavéreuse,  le  froid  des  extré- 
mités des  membres,  le  pouls  concentré  et  irrégulier,  de 
grands  maux  de  cœur,  des  nausées  ou  envies  de  vomir.  Aux 
symptômes  du  mal  succédaient  l'assoupissement,  le  délire, 
et  enfin  les  convulsions  et  l'hémorragie,  avant-coureurs 
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d'une  mort  prochaine.  Lorsqu'on  faisait  l'autopsie  des  cada- 
vres, on  y  remarquait  des  inflammations  gangrenées,  ou 
tendons  à  gangrène,  généralement  répandues  dans  toutes  les 
parties 'du  bas  ventre,  de  la  poitrine  et  du  cerveau,  (i) 
L'ignorance  des  médecins  dans  le  diagnostic  de  la  peste  à 
son  appatition,  et  leur. impuissance  presque  absolue  à  la 
guérir,  quand  ils  l'avaient  constatée,  ne  pouvaient  qu'aug- 

* 

menter  la  terreur  des  populations.  Au  moindre*  soupçon 
qu'une  ville  était  infectée,  un  grand  nombre  de  ses  habi- 
tants s'empressaient  de  la  quitter  pour  aller  se  réfugier  dans 
les  pays  qui  ne  l'étaient  pas  encore  ;  mais  il  arrivait  sou- 
venr  quitta  y  p^ntaient  eux-mêmes  le  germe  dtt  mal,  qui 
se  développait  et  le  propagseait  avec 'une  rttpidtté  fou- 
drûyaiit#. 

Oa  ne  conMissatt  gaère  qu'un  moyen  |uréveiitif  contre 
l*horff«ble  fléau,  c'était  l'isolement.^  On  faisait  blofu«r  les 
lieux  iiffeetés  par  des  soldats  qui  empêchaieftf  les  katritwdCs 
de  softif ,  et  Von  isolait  danii  ces  mêmes  lieux  les  màlttdes 
attèhlts  de  la  contagion,  soit  en  défendant  l'aecès  de  iMrs 
maisons,  soit  en  les  enfennant  dans  des  hôpitaux,  destinés 
pour  eux  seuls*  à  Teificlèsion  des  autres  maladas.  On  avait 
aussi  recours  à  dM  quarantaines  pki^  on  moins  fn^omtes 

• 

fi)  Ms.  deTabbé  Pertuis,  p.  lOf. 

li  J*ai  observé,  dit  Tabbé  Mervésin  à  propos  de  la  peste  c^  avait  dé- 
solé la  ville  d'Apt,  j'ai  observé  dans  nos  maladies  que  les  premiers 
symptômes  étaient  toujours  égaux;  vir  grand  mal  de  tète,  la  êivte,  des 
as9Ottpi09eqients,  la  diarrhée,  un  regard  fixe  et  trouble,  une  démarche 
chancelante,  semblable  à  celle  dés  jvrognes,  une  langue  fort  enflée  avec 
des  taches  blanchâtres  ;  toutes  les  suites  ont  été  difiërentes  ;  la  plus 
graade  pf  rtie  a  eu  des  b^ibons,  des  charbons,  des  anthrax  et  des  paroti- 
des •  mais  nous  avons  eu  des  malades,  en  qui  il  n'a  rien  paru  Se  tout 
cela'  cependant  ils  sont  morts.  Ainâ  les  médecins  et  Ite  cMrurglens 
doivent  être  perjiuadés  qu'il  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  d*un  ma* 
lade  à  un  autre,  et  que  la  peste  est  un  véritable  protée J'avertis  que 


porter  la  contagi 

ou  sur  les- bardes  duti  pestiféré  est  bien  dangereux....  Kous  avoUs^été 
les  premiers  en^deça  de  la  Ducance  qui  ont  ressenti  les  funestes  effets 
des  présents  de  Marseille,  et  nous  avons  été  les  premieis  désinfectés; 
nous  n'avMis  perdu  que  280  personnes  ;  nous  en  av»ns  vu  sortir  de  nottt 
infirmerie  75  en  bonne  santé. 

Lettre  de  M.  Tabbé  Mervésin  à  MM.  les  consuls  de  la  ville  de  Carpen- 
tras  avec  la  manière  d«nt  on  doit  se  comporter  dans  une  ville,  lorsqu  elle 
est  af&igéiS  de  la  contagion.      ^ 

Eysseric,  Carpentras,  1721.  —  Recueil  de  Massilian  —  Carpen.  et  son 
Diocèse,  1. 1•^ 
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et  prolongées,  pendant  lesquelles  lés  habitants  étaient  obli- 
gés de  rester  enfermés  chez  eux. 

Les  màlheun&ux  pestiférés  mouraient  pour  là  plupart 
subitement,  ou  après  quelques  jours  d'atroces  soulBrances* 
Q^lques  uns  pourtant  guérissaient  ;  mais  l'on  peut  douter 
que  oe  fût  par  le  secours  dé  là  médecine.  Les  méclecîns  et 
les  chirurgiens  traitaient  chacun  les  malades  d'une  maniéré 
difflifeiite.  Lés  uns  employaient  des  remèdes  débîlîtî^nts 
et  pratiquaient  même  la  saignée  ;  les  autres  suivaient  une 
méthëde  contraire.  Plusieurs  prétendaient  avoif  des  spéèî- 
fiqnes  infaillibles,  qui  guérissaient  quelquefois  comme  les 
autres  rëiàèdéà,  mais  qiil  le  plus  souvent  étaient  sans  efïicst- 
cité.  L'iftutiHf é ,  malheureusement  trop  constante ,  de^ 
moyens  Ctiratifs  fournis  par  la  médecine,  en  faisait  ima- 
giner d'autres  qui  pi^uvaient  l'ignorance  ou  l'exttavagancè 
des  praticiens  qui  les  appliquaient.  Comment  qualifier  ceux 
qui  firent  tfvalèr  le  tiang  d*unchàt  audofcteurmédedn  Nor- 
mandeau  pour  le  guérir  de  la  peste  ? 

L'impuissance  de  la  médecine  contre  la  contagion  étira 
reconnue,  et  les  cordons  sSanitaires  ne  l'ayant  pas  émpécliée 
de  se  propager  en  Provence,  d'envahir  Toulon,  Àix,  Arles, 
Saint-Rétoiy,  de  s'avancer  vers  Avignon,  que  fàllait-il  faire 
dans  c«!fl:te  ville  avant  l'invadon  prochaine  du  fléau  à  la- 
quelle on  devait  s'attendre  ?  ïl  fallait  d'abord  s'apt)royi- 
sionnér  de'  vivres,  en  pression  de  la  rupture  des  c^mmu- 
nicatioils  et  du  coilimerce^avecles  provinces  Voisines.  Lé 
Vite«légat  éï  les  consuls  ne  manquèrent  pas  de  s'acquitter 
de  oe  devoir.  La  vîMe  fut  largenitnt  pourvue?  dé  vin  et  de 
blé.   Elle  aurait  dû  l'être  ausM  largement  de  viande,  pour 
que  [  la  classe  ouvrière  pût  6'en  nourrît*  ;  de  qui  était  d'àu- 
^  tant  plus  fcctle,  qu'on  eut  toujdurs  la  faculté  d'acheter  en 
France  et  de  faire  efitrer  dahs  Avignon  tout  le  gros  et  menu 
.béftâil  qui  lui  était  nécessaire. 

Après  l'approvîsîonhement  ile  la  ville  en  vivres,  il  fallait  • 
aviser  à  ce  que  les  artisans  ne  manquassent  pas  de  travail 
pour  se  bien  nourrii^.  Les  fabricants  de  taffetas  et  autres,  qui 
occupaient  de  nombreux  ouvriers,  auraient  dû  prendre  Tén- 
gragement  de  leur  en  fournir  en  les  bien  payant,  sauf, à  la 
ville  à  les  indemniser  de  leurs  sacrifices.  C'était  .le.  seul 
liioyén  préventif  contre  la  misère,  et  par  Conséquent  contré 
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la  peste >  puisqu'il- était  universellement  reconnu  que  la 
misère,  en  débilitant  les  forces  physiques  et  morales^  était 
fatalefpent  le  véhicula,  du  flé^u^  Compilent  s'«x.pliq/ijar  qu'une 
idée  si  f^ippie  de  fournir  au  peuple  une  npurriture  substan» 
t^elle,  en  la  lui  faisant  gagner  pa{  un  travail  auquel  il  était 
habit.uéj  ne  soit  poiqt  venue  d*ns  Tesprit^du  Vicè-légat  ou 
des  consuls  ?  .       .      * 

Pendant  les  t^ois  prçmiet:^.  Jipaois  de  l'année  1 7^  i ,  oa  comp- 
ta^t  dans  Avignons  1400  pauvres*  tant  hommes  que  fejnmes 
qui,  se  trouvant  sans  ouvrée,  ^reut  ocq^és  i^r  la  ville  à 
|a  Tépj»Fation  des  chemins.  Elle  s'obéra,  tout  en;ne  leur  don- 
nant qu'un  salaire  insuffisant  ppur, leur  nourriture  et  leur 
chrétien.  £lle  fut  obligé^  de  cesser .  .de  le§  oqcuper  au 
mois  d'avril  ,1721 ,  et  ces  ouvriers,  sans ^  trayail  gro^irent 
^e  nombre  des  indigents  ^t  encombraient  l'auipôn^  géné- 
rale. ., .     ^.  .  r     ^ 

La  misè.re,ita.it  dopc  déjà  grande,  dcvns  AvigiK>n,  lorsque 
la  peste  commença  de  s'y .  propager  {>endant  Ut  première 
qi^inzaine  du  mois  d'août.  Mais  .lorsque^  l^Jf^  sesjtemjl)re, 
elle  fut  pâiciçUemenl  déclar^ée^p^s^ue.tpus  les^artisaiisqiH 
vivaient  du  travail  de  leprg  ipiains,  principalement  les-  taf? 
fe^$^rs»,€iÂ  bea^icoup  les  plus  nombreu:^,  tombèrent  dans 
la  plus  extrême  indigencç.  Par,  suite  de  rinterraption  du 
cpjpa^Qrce  ^ntre  Avigjio^  et  les  provinces  voisines,  les  fa- 
brics^ts   4^   soieries  ne  .  poi^vant   e^orjber.  leurs  •  ti^n^is , 
cessèrent  d'cy;cuper  leurs  ouvriers,  qui,  se  trouvèrent  .tout*à- 
çoup  ^us  travail  ^t  sans  pain.  C'est  ^probablf  méat  à  ces 
fabricants,  à  cçs  gros  marchands  de.  ^ie,.,  dont  quelques 
\\n^  étaient; fort  riches,  que  Grpnteri  fait  allusiqg  dans  ^gn 
éloquent  mande;nentdu..ii  juillet  L722  «sur  r^bligatipn.  de 
faire  Vaûmône^  quand  il.dit:,«   Vous  voudrez  li^eninettre 
en  société  de  biens  avec  yous  tous  ceux,ylpn|  le  sang,  qi^oi- 
que  enseveli  peut-être  dans  vgs  coffjT^s^  é]^ verdit  sa  yeîi^ 
J3isques<iu  ciel  et  deJOânders^t  puissamment  la  vengeance 
de  votre  insensibilité»  puisque,    selon.  Iç   sentiment  4*^11 
Père  de  l'ÊgJise,  vous  êtes  véritablement  homicides  de  celui 
que  vous  laissez  mourir  faute  de  secours.  JVc?»  pavisti, 
occidisti.  ».        . 

^  C^était  donc  ^n  devoir  pour  le  Vice-légat  et*  Ipscon^fils 

-  •    •  »*  ■  * 

d'user  de  leur  influence  et  de  .leur  autorité  sur  les  nuir- 


D  AVIGNON  T.ET  DU  CpMtAT  A  LA  FRANGE  §51 

chands  et;faf)ricants  dp  soieries,  de  prendre  avec  «uk  de« 
arrangements  pour  qu'ils  fissent  travailler  leurs  ouvriers, 
Ils  n'y  songèrent  même^pas,  et^n'employèrent  aucan  moyei^ 

• 

pour  que  la  classe  la  plus  nombreuse  des  artisans,  celle 
qui  contribuait  )e^  plus  à. Ja  fortune  publique,  contii\uât  de 
gagner  sç^^^pain  en  travaiUaot*  La  miçère  et  l'oif^^y^té  fu- 
rent donc  le;^  ^va^v^-coureurs  4^.  la  peste  dans..  Av^iym; 
Elles  en  facilitèrent  la.,  propagation,  en  augment^e^t  l]ia^ 
tensité,  en  proloi^tgèrent  l^i  di^rée,  çt  firent  de  la  cité  pap^p 
.un  foyer  d'infection,  dpf^^.^  P^^^^^^^^nce  alarina  les  prû« 
vinces- voisinas,  et  inquiéta  tellement  le  gouvernemeot 
français,  que  le  Siègent  ^crij^t  devoir  envoyer  des  troupe^ 
dans  le  Gomtdt.pqm:  empêcher  la  contagion  d^  ,;^'ètenfliîQ 
dans  le  Roya^^>e^  .      ;    ,r  .  t  .  , 

Ce  n'est  pas  sei^len^ent  leur  ifnpré voyance. ^y^nt  l'invar 
«ion  de  la  peste»  qu'oç  peu^  reprocher  au  Vic^léga^  et 
:aux  coiwil6,ç'e3t  leur^^Qçurîe  quand,  ils  s'aperçui;ent  qu'elle 
était  dans  Avrignqn.  On  avait  prépavé  l'hôpital  S^ipt-f^^çh 
po)ir  servir:  4' infirmerie  aux  pestiférés,,  et  l'on  n'yt.foiii]^ 
tait  p^as  cent  malades,  que  déjà  cet  fa&pj|taU  ijianqiiaU  fl^ 
.remèdes,' de  linge  et  de  pouvertu^^s*  a  II  n'y  ayait,pas  apêr 
me  une  seringue,  dit  Drapier,;  ppi^i;  donner. des.layom^t^ 
à  une  pauyre  feipme  qui  en  )^ vait  le  plus  grap^  besoin. .  »  (  i  ) 

(<  L'invasion  de  la,  pes^e,  quoiqu'ils  dussent  s'y  fittendr0, 
^i^  i^n  autre  CQntemporai|f)>,.  ^rprit  tous  les  AvîgnMafis* .  j^ 
.Ne  pourrait-on  pas. accuser  cettp  population  -dévote  d^u^ 
.excès  de  confiance  dans  ja:protectionpé)este  contre  lefléjiu 
0t  de  l'oubli  dij.proyerbe  :.Aide''tai,ie  ciel  fai4fra.?To\i\ 
le  monde, .4*nsi' Avignon,  y  compris  le  Vice*légat  ^^t^^es 
iConsulsi  seçiblait  être  pecs^{lé  .que.  les  secours  «d!en^^^ 
jie  manqueraient  pas  à. ui|ie«yJiUebif  complètement  adonnîèe 
à  toutes . .  les  pratiques;  de  piéf  é,  et  >  dç  dévotion .  ;  L'archevê- 
que Gonteri.l^i-mêmp  parait- ayoir  partagé  la;  sécurité  gé* 
nérale,  puisqu'il  ne  rçnd|t  spn.  ordonnance  pour.é^blii:  de^ 
.confesseur^  dans  le^  p«^roisse$;  qu'après  la  déclaration  ^qê- 

.ficielle  qme.I^  pestp  était  dqjiç  }a  ville,  et  que  ni  lea-.curéa  pi 

'«  »  "         ,  ■       .         « 

d'autres  prêtres  séculiers  ne  .vqulaient  administrer  les^s^ 
iDrejQsentSvaux  malades.  Une  dévotion  mal  entendue  pour* 


ff  * 


(i)  Hisiçire-mç^uficriU  4!Avigfiç^,  par  Drapiei:, 

•  ..'         .  .  .     i\  '     .  .      J        .  .        .     .  •.  l 


j«w  • 


45^  HISTOIRE  DES  RÉUNIONS  TEMPORAIRES 

fait  donc  bien  avoir  contribué  à  rirtcurie  du  Vice-légat, 
des  consuls  et  de  la  population  tout  entière,  pendant 
que  le  fléau  ravageait  la  Provence  et  s'approchait  d'Avi- 
gnon. 

Les  consuls  avaient  renouvelé  le  vœu  de  leurs  prédéces- 
seurs, quî,  lors  de  la  peste  de  1638,  consacrèrent  la  ville 
à  la  Sainte  Vierge.  Ils  remplissaient  avec  une  scrupuleuse 
exactitude  tous  les  devoirs  religieux  de  leurs  charges  ; 
Us  lie  négligeaient  aucune  de  ces  pratiques  de  dévotion 
qui  faisaient  ressembler  la  magistrature  municipale  à  une 
fonction  autant  sacerdotale  que  civile.  Ils  .  chômaient  tou- 
tes les  fêtes  Commandées,  alors  fort  nombreuses ,  comme 
celles  qui  ne  l'étaient  pas,  quand  Tintercession  des  saints 
qu'on  y  célébrait  passait  pour  être  utile  en  temps  de  peste, 
tels,  par  exemple,  que  .saint  Roch  et  saint  Sébastien.  ILs 
assistaient  à  Ift  me^se  dads  les  chapelles  qui  leur  estaient 
dédiées,  et  y  recevaient  dévotement  la  communion  des 
mains^  de  l'archevêque.  Us  passaient  une  grande  partie  de 
leur  temps  à  l'accomplissement  de  tous  ces  actes  de  piété, 
et  ùe  faisaient  d'aiAeurs,  en  se  -conduisant  ainsi,  que  se 
conformer  aux  mœurs  de  leurs  concitoyens,  qui,  sauf  de 
rares  exceptions,  suivaient  leur  exemple. 

Les  Avignonais   aimaient  doïic  à  se  persuader  que  la 
Sainte  Vierge  et  lear  saints  patrons  de  leur  ville  les  proté- 
geraient contre  le  fléau  qui  désolait  leurs  voisins,  et  cette 
persuasion  les  endormait  dans  une  sécurité  fatale.    Elle 
parait  avoir  été  prédominante  dans  leur  esprit,  à  partir  de 
la'  procession  générale  qu'ils  firent  le  21  juin  1721,  pour  la 
bénédiction  de  la  statue  de  la  Vierge,  que  le  conseil  muni- 
cipal, sur  la  proposition  de  l'abbé  dé  Salvador,  avait  érigée 
au  dessus  du  ravelin  de  la  |)orte  Saint-Michel.  La  cérémo- 
nie avait  été  très-pompeuse  et  très-imposante.  On  y  voyait 
figurer  une  longue  file  de  dais,  sous  lesquels  des  membres 
du  clergé  séculier  et  régulier,  et  des  congMgations  laïques, 
portaient  les  statues  des  saints  honorés  dans .  chaque  pa- 
roisse, à  la  suite  desquels  la  corporation  des  tailleurs  por- 
tait celle  de  la  Sainte  Vierge. 

Le  choix  de  la  porte  SaintrMîchel  pour  l'érection  de.  la 
statue  ne  fut  point  fortuit.  On  avait  pjroposé  au  conseil 
muoieipal  plusieurs  autres  emplacements  ;  mais  il  donna  la 
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préférence  à  l'une  des  sept  portes  d'Avignon  qui  était  la 
plus  rapprochée  de  la  Provence,  d'où  la  peste  pouvait  ve- 
nir. On  eut  même  le  soin  de  poser  la  statue  de  f^ce  à  ce 
foyer  delà  contagion,  comme  pour  mieux  la  repousser  ^t  en 
garantir  la  ville. 

Si  l'on  considère  les  institutions  et  les  mœurs  du  temps, 
on  ne  saurait  blâmer  tput  cet  appareil  du  culte .  extérieur 
de  la  religion,  qui  était  dans  le  goût  des  Avignonais  et 
contribuait  à  leur  en  faire  aimer  les  divins  préceptes.  I^ 
seul  reproche  qu*on  pouvait  faire  au  gouvernement  pApal, 
c'était  de  trop  multiplier  les  fêtes  religieuses  „ .  dont  les 
pompes  avaient  tant  d'attraits  pour  les  habitants  d'Avig^non^ 
Le  peuple  était  trop  souvent  détourné  du  travail  qui  le  fai- 
sait vivre,  pour  assister  à  toutes  ces  cérémonies,  et  se  livrer 
à  cette  multiplicité  de  pratiques  de  dévotion  qui  devenaient 
pour  lui  un  besoin  et  une  irrésistible  habitude.  On  ne  lui 
inculquait  pas  assez  dans  l'esprit  la  sainteté  du'  travail, 
pour  qu'il  ne  lui  préférât  une  pieuse  oisiveté.  Il  connaissait 
bien  la  maxime:  qui  travaille,  prie  y  mais  il  aimait  beau- 
coup  mieux  prier  que  de  .travailler.  Il  n'ignorait  pas  cejpen- 
dant  que  le  travail,  tout  en  le  i^anctiâa^t,  lui  aurait  procuré 
l'aisance,  tandis  que  l'oisiveté  ne  pouvait  lui  apporter  quç 
la  misère. 

Nous  avons  dit  que  le  Avignonais,  par  une  dévotion  mal 
entendue,  comptaient  sur  la  protection  du  ciel  pour  être  à 
l'abri  de  la  peste.  Voici  comment  ils  raisonnaient, .  Nou^ 
remplissons  tous  les  devoirs  que  la  religion  nous  commande 
pour  nous  rendre  Dieu  favorable  ;  nous  ayons  rendu  un 
hommage  public  à  la  Sainte  Vierge  et  à  tous  les  saints  pa« 
trons  de  la  ville  ;  nous  invoquons  chaque  jour  leur  interces- 
sion auprès  du  Très*Haut  ;  nous  avons  «donc  tout  lieu  de 
croire  qu'ils  prieront  Dieu  pour  nous  ;  que  le.  Tout-Puis- 
sant se  laissera  fléchir  par  nps  supplications  et  leurs  prié* 
res.  Ainsi,  d'après  ce  raisonnement,  il  suffirait  «de  remplir 
nos  devoirs  religieux  pour  que  Dieu  fit  en  notre  faveur  un 
miracle  ;  car  c'en  était  un,  dans  les  circonstances  où  se 
trouvait  la  ville  d'Avignon,  de  la  préserver  de  la  peste.  Il 
suffirait  aussi,  d'après  ce  même  raisonnement,  d'invoquer  la 
Sainte  Vierge  et  les  saints  pour  qu'ils  demandassent  à  Dieu 
de  faire  ce  miracle.  D'où  il  résulte  que,  si  l'homme  ççt  libre 
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de  prier  ou  de  ne  pas  prier  Dieu  et  ses  saints,  Dieu  et  ses 
saints  ne  le  sont  pas  de  refhsér  ce  qu'il  leur  demande. 

C'était  pourtant  ce  faux  raisonnement  qui  entretenait  chez 
les  Avignonaîs  une  sécurité  dangereuse ,  qui  faisait  négli- 
ger toutes  les  précautions  hygiéniques  qil'il  est  si  néces- 
saire de  prendre  en  temps  d'épidémie.  On  ne  s'occupait 
nullement  de  la  propreté  des  rues  et  de  l'intérieur  des  mai- 
sons de  la  classe  ouvrière.  Aucune  mesure  préventive  ne 
fut  prise  par  les  consuls  contre  l'invasion  du  fléau.  Les  gens 
riches  firent  construire  des  fours  dans  leurs  faisons ,  se 
pourvurent  de  vivres  et  de  toute  sorte  de"  provisions  pour 
une  année  et  ne  manquèrent  de  rien.  Il  en  fut  de  même 
pour  toutes  les  communautés  religîeu.^es.  Par  contre,  le 
peuple  maftquait  de  tout  quand  la  peste  fut  déclarée.  Il 
n'avait  n!'  sel,  nî  huile  poiir  assaisonner  ses  aliments,  ni 
t)ois  pour  lés  faire  cuire  ,  et  si,  pendant  les  quarantaines, 
la  ville  ne  lui  avait  pas  fourni  le  pain  et  le  vin  gratuite- 
nlènt,  il  aurait  été  réduit  à  mourir  de  faim. 
*  «  Les  ouvriers,  dit  Drapier,  se  massacraient  à  travailler 
pout  avoif  du  pain  et  ne  gagnaient  pas  assez  pour  acheter 
de  la  viande.  «  La  privation  d'une  nourriture  substantielle 
et  'reconfortante  les  prédisposait  à  contracter  toute  sorte  de 
maladies,  comment  auraient-ils  pu  éviter  de  prendre  la  peste, 
dont  le  venin  se  communiquait  jpar  tant  de  moyens  avec 
une  si  épouvantable  ^facilité  ?  Le  besoin  d*aliments  gras 
se  faisait  tellement  sentir  chez  les  pauvres  gens ,  qu'il 
y  eh  eut  plusieurs  qui  allèrent  à  l'hôpital  Saint-Roch,  di- 
sant faussement  qu'ils  avaient  la  peste.  «  C'était,  raconte 
Di'àpièr,  pour  avoir  de  la  soupe,  de  la  viande 'et  du  vin  ; 
beaucoup  de  pauvres  le  déclarèrent  à  M.  l'àbbé  de  Sal- 
Vador.  »         ' 

L'archevêque  Gonteri,  si  compatissant  et  si  charitable, 
ne  parait  pas  avoir  compris  ^indispensable  nécessité  d'une 
nourriture  substantielle  pour  préserver  le  peuple  des  attein- 
tes delà  contagion,  puisque,  dans  ion  mandement  pour  le 
carême  de  1722,  il  prescrivit  le  jeûne  et  l'abstinence  de  la 
viande,  comme  les  années  précédentes,  et  qu'il  ne  fallut 
rien  moins  qu'un  ordre  de  Rome  pour  qu'il  en  dispensât 
les  "fidèles.  Si  la  privation  temporaire  d'aliments  gras  peut 
être  quelquefois  hygiénique  en  temps  ordinaire,  elle  ne  peut 
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être  qire  funeste  en  temps  de  contagion.  Comment  expli- 
quer une  pareille  aberration  chez  un  prélat  aussi  éclairé  ? 
Ne  semblaît-il  pas  ignorer  que  la  misère  consisté  surtout 
dans  la  privation  d'une  nourriture  substantielle  ?  Mais  au 
lieu  de  défendre  l'usage  de  la  viande,  il  aurait  dû  l'ordon- 
ner dans  l'intérêt  de  la  santé  publique/  Malheureusement, 
la  correction  que  Cronteri  fit  â  son  mandement  par  ordre  du 
•Pape,  profita  fort  peu  à  la  classe  buvrièfe,  qui  ne  potï- 
vaît  manger  de  la  viande  feute  d'argent  pour  en  acheter. 

Le  moyen  préventif,  qui  était  regardé  en  France  comme 
le  jdus' efficace  cohtrêi  l'invasion  de  la  t>este,  c'était  la  for- 
mation de  cordons  sanitaires.  Ce  moyen  né  fut  point  né- 
gligé pâ^tHe  Vice-légat  et  les  consuls.  Il  était  d'ailleurs  Im- 
périeusement exigé  par  le  gouvernenieht  fiançais,  *pour  que 
les  habitants  d'Avignon  et  du  Comtat  contîntiassent  de 
coihmunic[uer  avecTe  I>au^hiné.  Le  comte  dé  Médavi,  com- 
mandant de  cette  provlhte,  s'était  etiténdu  atvec  Son  Excel- 
lence pour  l'établissement  d'une  longue  ligne,  passant  surlà 
mô'ntaghe  et**dans  la  plaine,' *à  partir  de  Sisteron, 'jusqu'au 
confluent  du  Rhône  et  de  la  Durance.  Elle  était  marquée 
dans  la  plaine  par  tfn  fossé  de  'six  pieds  dé  large  et  lie  pro- 
fondeur, et  sur  la  rnontagne  par  un  mur  en  pierres  ^êchefe 
de  dix  pieds  d'élévation,  (i)  Les  troupes  qui  gardaient  la 
ligne  dtths  la  pfovînce  pontificale  étaient  au  nombre^dé 
800  hommes ,  soif»  le  commandement  du  chevalier  d*Au- 
tane.  '  .         *        "•  - 

Non  seulenient  ce  cordon  sanitaire,  qui  avait  neuf  lieueô 
de  long  dans  le  Comtat,  ne  fut  d'aucune  utilité  contre  nii- 
vasion  de  la  peste,  mair;  lés  soldats  qui  lé  gardaient*' suries 
teires  du  Pape ,'  a3rknt  été  dénoncés  axl  gouvernement 
françafîs  pour  leur  manque*  de  surveillance'  par  des  gens 
mêmes  du  pay«,  le' comte  de  Médavi,  après  avoir  résisté 
aux  menées  des  Lyonnais  contre  l'importation  en  France 
des  soieries  ivîgnonaises,  se  vit  cortifràint,  à  son'grand  re- 
gret, de  supprimer,  par  ordre  de  la  cour,  les  communications 
et  le  commerce  entre  le  Comtat  et  le  Dauphiné.  Ainsi  cette 
ligne  coûteuse,  dont  les  fossés  et'lés  mufaitles  occupèrent 

« 

(1)  Ce  mur  existe  encore  en  partie  dans  le  territoire  de  Cordes,  non 
loin  de  T abbaye  de  Sénanque. 
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1500  pionniers  pendant  plusieurs  mois,  et  qui  ruina»  par  sa 
construction  çt  son  entretien»  les  finance  d'Avignop  et  du 
Cooilat,  ne  servit  absolument  de  rien. 

Tojates  les  ressources  de  la  ville  4^?*^  épuisées  '  par  cet 
inutile  cordon  sanitaire,  il  ne  lui  restait  que  dei|x  i^oyens 
pour  se  procurer  de  l'argent:  l'emprunt  et  Timpôt.   Delci 
refiiafi.  de  Vai^oriser  à^  eoiprianter  «  trouvant  sana  4oute  . 
qu'elle  n'ét;ait  dg^  que  trop  obérée.  A  défaut  d'emprunt, 
un  impôt  jqoçier,  proppttionn^Uement  reparti  sur  les  pro- 
priétaires  des  terres  et  des  maisons,  aifr^it  largvmi&nt  pour- 
vu aux  nécessités  i^résenlas  ;  mais  daii^ia.  ville  d'Avigpon 
il  n'avait  jamais  été  perçu  de  contributions  foncières,  (i)  On 
ne  pouvait  pas  non  plus  augmentier  les  taxes  qui  frj^ppaient 
les  objets  4e  con^mtAatioa,  ef,  qu'il  aurait  plutôt  fallu  di- 
minuer, &  /cause  de. la  misère  du  peuple.  Les  consujbs  propo- 
sèrent au  Conseil  de  ville  la  capitation,  c'estnà-.dire,.  une 
taxe  prélevée  sur  le  revenu  de  chaque  habitant.  Qn  y  avait 
eu  recours  au  XVI^  siècle,,  pendant  Içs  guerres  de  religion. 
Pour  que  la  taille  ou  capitation .  fût  confo|:me  à  la  justice» 
elle  devait  être  proportionnelle  anf  revenu,  de»  chacun.  Mais 
la  noblesse  prétendit  qu'une  telle  répar^itiop  était  contraire 
à  ses  privilèges  et  ne  voulut  jamais  y  consentir.  On  fut 
obligé  d'y  renpncer.  Ainsi  le   Vice-légat,,  en  fessant  au 
Conseil  municipal  l'autoôsat^on  d'emprunter,  et  h^  nobles 
de  ce   Conseil ,  en  s'opposant  à  la  capitation  pjrqportion- 
nelle,  furent  cause  que  la  ville  se  trouva  dépourvue   de 
toute  Ressource  financière  quand  elle  fut. envahie  par  la 
peste»  •        ,      .     . 

En  auitedei'interruption  du  coqinierce,  les  ouMne^s  furent 
sans  travail,  et  la  taxe  qui  frapuait  les  objets  de  consom- 
BE^atiop  aggr^y^it  leur  misère.  L'aumôi^e  générale  ^tait  tel- 
lement ^cçmbrée  d'indigent^,  ,qu'^l^  ne  pouvait  plus  en 
recevoir,  et  les  pauvr/^s  ,h9pte|ix^  dpnt  le  nombce  augmen- 
tait sanç  cesse,  mi^nqvaient  de  secours,  Ainsi  la  misère  était 
Le  précur^çtur  de  la  peste  dans  Avignon  /^t  lui  avait  pré- 
paré la  voie* 
Lorsque,  après  l'érection  dp  Ift  s^tue  de  la  Vierge  du 


(i)  A  Carpentras,  chacun  était  imposé  d'une  livre  par  an,  quelles  que 
fussent  la  valeur  de  la  maison  et  lafortumf  4^  seç  h«il)itanl«. 
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sculpteur  Mo&drin  siir  la  porte  Saint-Michel,  et  de  celle 
du  nième  sculpteur  devant  le  palais  de  Vâ^cl^^vêché,  les 
Avigjnoni^is  s*aperçureQt  que  Dieu  n'avait'  pas  fait  le  mira- 
cle qu'ils  en  attendaient,  on  les  préservant  de  la  peste,  ils 
forint  §n  pr€>îe  aux.  plus  cruelles  inquiétudes.  Tout  d'abord, 
la  plupart  d'entre  eux,  d'accord  en  celai,  avec  les.  |Hresi|s^rs 
mééeci^s  de^  vill^,  les  Brua,  }es  Gastalfly,  les  Norman- 
deaui  avstient.comoienpé  par  croire  que  .ce  n'était  point  la 
Ipest^  d^  j^ar^eille  qui  av^it.  fait  sa. ministre  ^jpi^ition,  mais 
des«  fibres  m^ignes  i^on  cont^gif^^ses.^On  traitait  d'im- 
posteurs le  niédMin  Sout^es  ^  le  chirurgiei^  Basti4e,  qui 
disclient  avoj^  mu  des  malades  pestiférés,  i^ais  la  haine  du 
{»ettpl#  s'était  ^ortQUt  portée  sur  le  chirurgien  Manne  fils, 
qui  avait  signalé  le  premier  la  présence,  du  fléau  dans  Avi- 
gnon, avait  été  l'annoncer  i|u  Vice-lég^t/  à  Tarçhev^que, 
auK  consuls  à  l'bôtal  de  ville,  et  qui  le  proclamait  partout. 
On  l'atx^ttsait  de  commettre  u^  mensonge  iptéressé  pour 
étffe  placé,  à  la  tête  des  infiripe^ies,  aux  appointements  de 
8qo  livres  paf  mois.  L'irfîtation4H>ntre  lui  était  à  son  com- 
Me  é^w  toutes  les  classas  delà  société. ^  M.  le  comte  de 
Berto^,  racxgite  .Drapier,  le*  traita  de  coquift  et  de  scélérat 
devant  tput  le  m<mde  et  le  régala  de  sa  canne.  »  Aussi 
bien,  <|ttand  les  consuls  l'eufefit  nommé  inspecteur  '  de  la 
santal  l'iiacorte  de  soldats  que  lui  donna  le  Vice-légat  pour 
le  prcHl^gpçr  dfiii^jes  rue§,  ne  lui  était  pf^s  inutile. 

S'il  est  incontestable  que  Manne  fils  rendit  des  services 
à  ses  cpn^atriotes  par  sa  science  çt  son,  habileté  con^me 
chirurgien,  on  ue  pourrait  ^^re  qup  ces  f^rvices  furent  désin- 
téressés; Outre  que  spn  cheval  et  son  çk>ipestK}ae  «  étaient 
1>ay]és  par  la  viUe^  H  lïecevait  400  livre»  d'appointenients 
par  mois.  Il  o)>ti9t  que  son  pèfp,  quoique,  taxé  d'ignorance 
dans.soAart»,fût  nommé  chirurgien  chef  de  l'hdpital  Saint- 
Roab,  aux  mêmes  apppt^tementa  que  lui  ;  que  sa  femme 
et  sa  sœuf  fussent  payées,  comme  in^rmières*  à  raison  de 
50  éous  par  xi^ois,  et  que  1^  concierge  de  cet  )ièpital  fût  up  de 
ses  proches  parents. 

I^ns  l#s  premiers  temps  qu'on  transportait  les  malades 
aux  infirmeries  de  Saint-Roch,  dont  Manne  fils  avait  l'ips- 
pection,  tout  y  était  dans  la  confujîipn  et  le  dé3ordre.  On  y 
mituqusiit  dci  droguef>  pour  1^^  çompositiop  rdes  remèdes»  de 
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linge  pour  les  pansements.  Les  malades,  souShint  de  froid, 
étaient  entassés  dans  de  vastes  salles  sans  feu,  et  couchés 
sur  des  lits  dépourvus  de  couvertures.  Les  chinir^ens  en- 
levaient avec  des  «  mouchettes  »  Vappareil  qui  couvrait 
les  plaies,  qu'ils  ne  se 'donnaient  pas  même  la  peine  d'es- 
suyer. Ils  laissaient  souvent  les  malheureux  pestiférés 
deux  jours  de  suite  sans  les  panser,  et  {Passaient  leu*  temps 
à  gé  divertir  et  à  jouer.  Le  manque  dfe  Aoifis  polir  les  mala*' 
des  de  cet  hôpital  fut  bientôt  connu  de  toute  la  ville.  Aussi 
nombre  de  personnel,  atteintes  de  Ri  contagion,  tfifiachèpent 
leur  mal,''aiitiant  mieux  mourir  Hians  leur^»mîiisons  qu*à 
Saînt-Roch,  faute  desecdirs.  Ce*Sêcfet,  tto^  bien  g^frdè, 
surtout  par  les  femmes,  fut,  après  la  tnisère'du  petFpIe,  la 
principale  cause  'de  la  propagation  de  la  pesfê. 

Ce  qui  est  vraiment  incroyerble,  c'est  que,  si  lés  consuls 
et  les  membres  du  bureau-  de  sartté  eurent  connaissance 
du  désordre,  de  la  confusion,  du  manque  de  soins  des  tta* 
lades  dans  ITiôpital  Saint-Roch,  ils  ne  le  surent  i^fue'  par 
ouï  dire.  Jamais  aucun  d'eux  n'efitfa  dans  cet  hSpital  pour 
voir  de  ses  yeux  ce  qui  ^y  passait  ;  -et  non  seulement  «  îîfe 
né  mirent  jamais  le  pied  »  dans  cette  -première  infirme- 
rie, mais  encore  dans  toutes  les  autres  qu'on  fut  obligé 
d'établir.  Comment  qualifier  la  coildûitè  deGaiJtaMyét  de 
Normande^u,  docteurs  médecins,  tous  deux''rtiembi€^  du 
bureau  de  santé,  qui  n'osèrent  jamais  franchir  le  seilH  de  la 
porte  des  lazarets  ? 

Le  Vice-lêgat  Régnier  Delci  ne  pénétra  Jamtfis  non  plus 
dans  ces  foyers  d'infectioil,  où  le  désordre  «taît  à  son  com- 
ble, où,  disait-on,  *tout  était  livré  au  vol  .et  atf  piHage;  où 
dès  infirmiers  et  des  infirmières  de  mcpûrî>dépravéès  tenaient 
la  conduite  la  plus'  scandaleuse  :  où  quantité  de  malade^ 
mouraient  faute  de  soins  et  de  secoui^,  et  plusieurs  même 
de  faim,  «  parce  qu'on  rre  leur  <fonoaît  pmnt  de  bouillon.  » 
Et  l'archevêque  Gonterf,  lui  qui,  au  commeticelnent  de  la 
contagion,  avait  encouragé  son  clergé  par  son  exemple,  «n 
allant  confesser  un  rôtisseur  suspecté'  de  peste,  pourquoi 
imitait-il  le^  Vice-légat?  Pourquoi  n'allaitai  pas  visiter  les 
infirmeries  de  Saint-Roch,  des  Récollets  et  des  Minimes  ? 
Il  y  avait  fait  afficher  un  règlement  dont  les  sages  disposi- 
tions^ si  elles  étaient  observées,  devaient  remédier  à  bien 


D'AVIGNON  ET  DU  COMTAT  A  LA  FRANCE  465 

des  abus,  pourquoi  n*allaît-îl  jamais  s'assurer  par  lui-même 
de  l*exéctition  de  son  règlement  ?  Quelques  visites  à  ces  la- 
zarets, dont  le  peuple  n'approchait  qu'avec  épouvante, 
étaient  des  actes  dignes  de  son  âme  généreuse,  qui  lui  au- 
raient attiré  l'admiration  de  toute  la  ville,  et  les  bénédictions 
de  ces  malheureux  pestiférés,  pour  lesquels  sa  vue  seule 
aurait  été  uftecomsoîation  suprême.  Il  aurait  continué  d'i- 
miter le  courage  de  Belzunce,  comme  il  l'avait  fait  en  allant 
confesser  André,  le  rôtisseur  de  la  rue  Bancasse,  et  comme 
il  continuait  d'imiter  sa  chaf  ité  par  les  abondantes  aumô- 
nes qu'il  distribuait  aux  iridigents.  Il  est  regrettable  pour 
sa  mémoire  qu'il  n'ait  pas  suivi  jusqu'au  bout  la  Voie  que  lui 
avait  tracée  1^  conduite  héroïque  de  l'évêque  'de  Marseille, 
qui,  pendant  toute  la  durée  de  la  contagion  dans  cette  ville, 
ne  cessa  de  visiter  les  pestiférés  et  de  leur  porter  personnel- 
lement les  secours  spirituels  et  temporels  de  sa  charité  pas- 
torale.' % 

Un  jour,  Gonteri  se  rendit»  comme  il  le  faisait  quelque- 
fois, aupr'ès  de  VhôpiCal  Saïht-Roch.  C'était  le  7  octobre  1721. 
n  s'arrêta  devant  la  porte.  Les  malades  qui  se  trouvaient 
dans  l'enclos,  l'ayant  aperçiT,  se  mirent  à  crier  de  tous  les 
côtés  :  «  Nous  manquons  de  tout.  »  L'archevêque,  vlVemént 
ému,  «  avait,  dit  Drapier,  grand  envie  d'entrer  ;  on  l'en  em- 
pêcha. »  Jamfaîs  plus  belle  occàsidîi  ne  s'était  présentée  de 
remplir  glorieusement  les  fonctions  de-  son  mirtislère,  et 
Gonteri  en  avait  la  volonté.  Combien  il  dut  regretter  de  n'a- 
voir pas  accompli  'cet  acte  de  courage,  dont  les  heureux 
effets  pouvaient  être  l'amélioration  du  sort  des  malades  et  la 
destruction  des  honteux  afbûs  qui  se  commettaient  aux  infir- 
meries \  Qui  sait  m,  pour  ne  pas  être  en  reste  avec  Tarche- 
Vêque,  le  Vice-légat  n'aurait  pas,  comme  lui,  Visité  les- pestî- 
Térés?Qui  sait  si  les  consuls  n'auraient  pas  suivi  l'exemple 
de  Son  Excellence,  et  les  membres  du  bureau  de  santé  celui 
des  consuls  ?  La  surveillance  personnelle  des  supérieurs 
^î>ur  les  lîTzarets  aurait  été  plus  efHcace  que  celle  des  su- 
balternes, qui  avaient  eux-mêmes  besoin-  d'être  surveillés  ; 
et  peut-être  les  malades,  au  lieu  de  manquer  de  tout,  n'au- 
raient plus  manqué  de  rien.  •    • 

Il  est  à  croire  que  les  infirmeries  ne  tardèrent  pas  à  être 
constamment  pourvues  de  viandes,  et  que,  si  des  malades 
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étaient  privés  de  bouillon,  on  ne  devait  en  accuser  que  la 
négligence  des  chirurgiens  et  des  infirmiers,  puisque  de 
malheureux  ouvriers,  pour  pouvoir  manger  des  aliments 
gras,  se  firent  recevoir  à  l'hôpital  Saint-Roch,  en  disant 
faussement  qu'ils  avaient  la  peste.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le 
gouvernement  français,  tout  en  entourant  d'un  cordon  sani* 
taire  la  ^ville  d'Avignon  et  le  Comtat,  pour  empêcher  les 
communications  et  le  commerce,  y  laissait  entrer  avec  abon- 
dance le  comestible  dont  les  habitants  avaient  besoin.  Le 
lïonce  du  Pape,  à  Paris,  écrivit  au  Vice-l^gat  que  le  Régent 
avait  donné  l'ordre  aux  gouverneurs  de  Provence,  du  Lan* 
gruedoc  et  du  Dauphiné,  de  faire  en  sorte  que  l'enclave  pon- 
tificale fût  largement  pourvue  de  vivres.  Et  de  fait,  les  bar- 
rières s'ouvraient  souvent  pour  laisser  entrer  dans  la  ville 
de  nombreux  troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons.  Mais,  si  les 
consuls  avaient  toute  facilité  de  se  fournir  de  viande  dans 
les  provinces  voisinas,  ils  n'avaient  pas  assez  d'argent 'à 
consacrer  à  de^  achats  pour  que  le  peuple  pût  s'en  nourrir. 
Malgrré  les  secours  en  numéraire  assez  importants  que  le 
Pape  envoyait  à  la  municipalité,  malgré  les  prêts  volontaires 
de  quelques  particuliers,  des  cpnfréries  de  pénitepts  et  de 
deux  ou  trois  communautés  religieuses,  la  caisse  jpunicipâle 
ne  put  jamais  faire  la  moindre  avance  à  la  classe  ouvrière 
pour  acheter  de  la  viande,  et  la  ville  dut  se  contenter  de  lui 
fournir  gratis  le  pain  et  le  vin. 

L'état  misérable  où  se  trouvait  cette  intéressante  classe 
de  la  société  depuis  plusieurs  années,  et  surtout  depuis  la 
cessation  des  commuaicatiens  et  du  commerce,  contribua 
puissammeot,  comme  nous  l'avons  dit,  à  la  propagation  de 
la  peste  d^ns  Avignon,  et  fut,  sinon  l'upique,  du  moins  la 
principale  cause  des  afieux  ravages  qu'elle  y  fit  pendant 
onze  mois.  On  s'étonnait  en  France  de  cette  longue  durée 
de  la  contagion  dans  la  cicé  papale,  et  Von  prétendait  qu'elle 
devait  être  attribuée  à  la  négligence  du  Vice-légat  et  des 
consuls  pour  l'observation  des  quarantaines.  On  les  accu- 
sait de  trop  d'indulgence  pour  les  infractions  aux  règlements 
qui  défendaient  aux  habitants  de  communiquer  entre  eux. 
Ce  reproche  était  mérité  sans  doute  ;  mais,  si  Les  communi- 
cations entre  voisins,  qu'on  ne  pouvait  d'ailleurs  empêcher 
d'upe  manière  absolue,  contribuaient  à  la  propagfttion  du 
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fléau,  ce  qui  l'entretenait  et  le  perpétuait  dans  Avignon,  c'é- 
tait surtout,  nous  le  répétons  avec  Thistorien  Drapier  et 
d'autres  contemporains,  la  misère  d3  la  classe  ouvrière. 

Le  Conseil  de  ville  s'étant  refusé  à  frapper  les  habitants 
d'un  inlpôt  de  capitation,  et  les  prêts  volontaires,  ajoutés 
aux  secours  envoyés  de  Rome,  ne  suffisant  pas  pour  nourrir 
tous  les  indigents,  il  ne  restait  plus  que  de  faire  un  appel 
à  l'aumône.  Cette  nécessité  fut  vivement  sentie  par  l'arche- 
vêque  Gonteri,  et  c'est  pour  exciter  les  riches  à  feire  la  cha- 
rité qu'il  publia  son  beau  mandement  du  11  jiïillet  1722, 
qui  est  une  éloquente  sommation  adres&ée  aux  riches  de 
donner  à  ceux  qui  n'ont  rien.  Le  prélat  y  déclare  qu'ils  doi- 
vent donner  à  l'indigent  non-seulement  leur  superflu,  niais 
une  partie  de  leur  nécessaire  :  «  Vous  devez,  dit-il,  riches  du 
siècle,  à  ce  qui  lui  manque,  tout  ce  que  vous  possédez  au-delà 
de  ce  qui  le  rendrait  égal  à  vous.  »  Malheureusement,  quoi- 
que l'archevêque  prêchât  d'exemple,  ainsi  que  le  Vice-légat, 
qui  ne  cessèrent  tous  deux,  pendant  la  contagion,  de  répan- 
dre d'abondantes  aumônes,  on  vit  bien  peu  de  «  ces  riches 
du  siècle  »  se  priver  de  leur  superflu  pour  secourir  les  pau- 
vres, et  les  contemporains  n'en  citent  aucun  qui  fût  assez 
généreux  pour  leur  sacrifier  une  partie  de  son  nécessaire. 

Après  que  le  fléau  eut  moissonné  la  classe  ouvrièfe,  et 
frappé  des  personnes  plus  ou  moins  marquante  de  la  société, 
le  Vice-légat  et  les  consuls  prirent  certaines  mesures  dont 
on  ne  saurait  contester  la  sagesse  et  l'utilité.  C'était,  par 
exemple,  de  séparer  les  convalescents  des  malades,  et  d'af- 
fecter à  leur  traitement  un  hôpital  pailiculier,  où  ils  ache- 
vaient leur  guérison.  C'était  encore  d'envoyer  dans  un  autre 
hôpital,  également  distinct  et  séparé,  pour  y  faire  leur  qua- 
rantaine, les  personnes  qui  avaient  eu  dans  leurs  maisons 
des  morts  ou  des  malades  pestiférés.  Mais  ce  qui  produisit 
les  efifets  les  plus  déplorables,  ce  fut  la  malencontreuse  or- 
donnance que  le  Vice-légat  rendit  le  22  février  1722.  En 
vertu  de  cette  ordonnance,  ceux  qui  tombaient  malades  dans 
leurs  maisons,  à  l'exception  des  f)ersonnes  qui  étaient  auto- 
risées par  Son  Excellence  à  s'y  faire  traiter,  devaient  être 
tous  indistinctement  portés  à  Saint-Roch,  quel  que  fût  le 
Çfénre  de  leur  maladie.  On  ne  s'explique  point  les  motifs  d'un- 
psiteïl  édit,  dont  l'exécution  fut  un  véritable  désastre.  Des 
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malades  ordinaires  furent  arrachés  de. leurs  lits  et  trans^ 
portés,  malgré  eux,  à  Saint-Roch,  où  ils  prirent  la  peste. 
Les  Pères  Dominicains,  attachés  au  service  de  cet  hôpital, 
qui,  avant  de  vçnir  à  Avignon,  avaient  servi  dans  les  infir- 
meries deç  pestiférés  à  Arles,  et  savaient,  par  expérience, 
tout  ce  qu'un  tel  règlement  avait  de  pernicieux,  ne  cessè- 
rent d'^n  demander  l'abrogation,  disant  hautement  que  son 
exécution  perpétuait  la  peste  dans  la  ville. 
.    Il  était  défendu  par  le  même  édit  ai^x  chirurgiens  et  apo- 
thicairfis  de  traiter  le^  malades  chez  .eux  et  de  leur  fournir 
des  remèdes  \  ce  qui  fut  cause  que  des  malades  cachaient 
leur  mal,  en  mouraient  ou  s'en  guérissaient   eux-mêmes. 
Comment  1^  médecins  Gastaldy  et  Normaade^u,  membres 
(lu  ;bure^u  de  santé  ne  firent-ils  pas  observer  au  Vice-légat 
que  son  ordonnance  était  insensée  ?  «  Le  public  crut,  dit  Dra- 
pier, que  Son  Excellence  n'y  avait  pas  bien  réfléchi.  »  Mais, 
si  cet  incroyable  règlement,  dont  les   médecins  du  bureau 
de  santé  n'étaient  pas  moins  responsables  qiie  son  auteur, 
mérite  d'être  sévèrement  blâmé,  on  ne  peut  que  louer  sans 
.réserve  \dL  mesure  qvii  fut  prise  sjiccessivement  pour  toutes 
les  .infirmeries,  et  qui  comn^ença  par  celle  ♦de  Saint-Roch, 
au  mois  de  février  1722.  Elles  furent  toutes  désinfectées  et 
parfuméçs.  Celles  de  Saint-Roch  auraient  dû  l'être  beau- 
coup plus  tôt;  car,  depuis  environ  six  moijs  qu^on  y  trans- 
j^ortait  des  malades,  en  ayant  contenu  quelqjiefois  huit  ou 
.neuf  cents,  il  s'en  exhaliiit  une  odeur  fétide,  qui.se  rép^n- 
jdait  au  loin.  Ces  exhalaisons  putrides  étaient  si  dangereuses, 
que;  quatre  particuliers,  étaçt  venus  par  curiosité  se  prpme- 
jier  dans  le  voisinage,  y. prirent  la  peste.  On  évacua  les  ma- 
lades d^  ce  charnier  à  Tinfirjnerie  des  Récolets,  et  on  les  y 
•enferma  de  nouveau  après  l'avoir  désinfecté  et  parfumé.  ^ 
Une  autre  mesure  hygiéniqpe,  non  moins  nécessaire,  fut 
.aussi  prise  à  la  vf^vcie  époque.  S|  l'on  avait  eu  la  précaution 
de  la  prendre  plus  tôt,  elle  aurait,  à  coup  sûr,  arrêté  la  propa- 
gation de  la  peste.  Cefutlaconstruction  de  soixante-dix  bara- 
ques en  bois  assez  spacieiisest  et  commodes»  où  l'on  obligea 
.d'aller  faire  leur  quarantaine  ceux  qui  avaient  eu  dans  leurs 
maisons  des  morts  ou  des  malades  pestiférés.  Il  est  inçon,- 
testaW^  que  cette  mesure,  quoiq^ue  tardive,  cpntribua  puis- 
samment,  comme  jla  précédente,  à  la  cessation  du  fléaii. 
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Mais  ce  qui^neliiit  l'éloge  ni4u  Vice-légat;,  ni  des  consuls, 
ce  sopt  les /quarantaines,  <(  imaginaires  »,  selon  l'expression 
d'uB  contemporain»  .(i)  pendant  lesqusUes  ,1a  plupart  des 
habitants,  tant,  les  nommes  que  les  femmes,  surtout  les 
femniQ^,  sortaient  dans  les  rues,  qi^  communiquât ient  entrq 
çux  par  l^s  toits^  {^es  qi^arantaioes  auraient  été  mieux  ob* 
$ervées,  si<eUes*^aiefit  fté  npioiiis  fréquentes,  et  si,  dès  le 
commencement,  on  se  fui;  montré  plus  sévère  pour  les  infrac- 
tion^ fiijtx  édits  et  règleiaents. 

Uu  des  pl\i5 .  graves  reprochç^s  .qy'ji^ient  mérité  le  Vice-; 
légat  et  Iqs consuls», c'est  l'état,  d'abandon  oùjils  laissaient 
les'vinaisons  où  il  y  avait  .çu  des  pestiférés.  A  quoi  servaient 
doac  au  gpiiverneur  ses  soldats  et  ses  sbires,  et.  aux  magis- 
trat%  municipaux  lejur  garde  bourgapise,  qui  n-émpéchaient 
point  oes  .maisons  d'-être  pillées  et  dévalisées  ?.«  Le  3  fév;:ier 
J722,  dit  Drapier»  les  corbeaux  enlevèrent  aux  maisons  de 
çam]^agn^^  qi^  la  pei^  avait  fait  du  ravage^  tout  ce  qu'ils 
purent  a^tjraper^  ne  laissèrent  pas  seulement  une  bourri- 
que. .11^  étaient  aidés.pa^,  de  certajins  officier^,  chirurgiens, 
apo^içaires  ;  il»  vplèrei^^t. de, mên^e  testes. les  mai^sons  de 
1^  ville  oiiil^yi  avait  eu  la,  peste,  prirent  joj^aux,  linge^ 
cuiv^Ci  étaiç;  JL4S  pauvres,  pestiférés  gji^ris,  qui,  retournè- 
rent dans  Ipurs  maisons,  n'y.  trouvèrent  plus, rien.  >> 
.  Il  ^st  ^^bitfkble  que  si,. dès  le.com.meac6jne^t  de,  la  con- 
tagion^.pn  a^it,<fait'4éguârpir  au  pjius  vite  les  habitants 
ya^des  desrm^^sons  infectées  ;  si,. après.,  avoir  ébouillanté 
leurs  Hnge,  hardfs.et  vêlements,  on  Jes  savaient  envoyés  en 
quaii^^ntaine  dfins  un  hôpital  ^stiné  pour  eux  seuls;  si, 
leurqua^fintaine  terminée,  on  n&leur  avait  permis  de  revenir 
habiter  leurs  jnai^qns  qvi'^près  les  avoir  désinfectées  et  parr 
jfuméjesi  le  ravage  de  la  peste  n'aurait  pas-été  de  Ipnp^e  du- 
X-éç.  A  la  vérité;  tout  cela  fut  cqjivenablement  fait  dans  la 
s^te,  mais  Jorsque  la  contagion  tendit  à  sa  fin»  .et  que  le 
qij^rt  d^s  habitants  d'Avignon  en  avaient  été  Ips  victimes. 
Quelles  ;  Jetaient  donc  l«s  précautioQs  qu'on  J. prenait  au 
f^Q^inencement  envers  les  maisons  infectées  ?  On  plaçait 
des  sentinelles  pour  empêcher  les  habitants  d'en;50|tir  et  les 
étrangers  d'y  entrer.  La  peste  y  était  donc  en  permanence 


t.  -^ 


(i)  L'abbé  de  Massilian,  chanoine  dé  la  ihét'fopble;    ' 
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et  s'y  propageait  librement.  «  Le  loup,  comme  dit  un  con- 
temporain, était  dans  la  bergerie,  il  n'y  avait  pas  une  brebis 
qui  ne  se  vît  sur  le  point  de  devenir  ^a  proie.  »  (i)  Il  faut 
avouer  qu'on  avait  soin  de  parfumer  ces  maisons  ;  mais  on 
manquait  de  parfums,  et  la  désinfection  était  incomfnëte* 
Les  habitants  pauvtes  cachaient  leurs  bardes,  qui,  n'étant 
ni  parfumées  ni  ébouillantées,  devenaient  l'aliment  le  plus 
dangereux  de  ces  foyers  d'infection. 

En  résumé,  le  défaut  de  précautions  hygiéniques,  l'inob- 
servation des  quaraiftaines ,  le  désordre*,  l'encbmbrement 
des  infirmeries, 'le  manque  de  soins  des  malades,  eontribuè* 
retlt  à  la  propagation  de  1^  peste  dan«  Avignfon.  Mài^  la  prin- 
cipale cause  de  l'intensité  de  l'épidémie  et  de  sa  dufée,  t'é- 
tait l'état  d'indigence  de  là  classe  ouvrière,  qifi  ne  pouvait 
être  suffisamméfnt  secourue  par  la  ville,  dont  les  Hhâticeâ 
étaietit  épuisées.  Mais  si,  pendant  la  contagion,  les  artisans 
nécessiteux  furent  privés  de  secours  temporel  qiâ  li«ntient 
pu  les  en  garantir,  ou  tout  au  moins  en  diminuer  Fîntènsilé  et 
en  abréger  la  durée,  il  n'en  fut  pas  de  même  dés  seeoârs  spi- 
rituels, qui  sont  également  nécessaires  dashs  les  calaftfités 
publiques.  Au  comnient^ement  de  l'invâsien  du  dèau,  l'épou- 
vante et  la  consternation  ayant  saisi  tbotes  les  aines,  les 
curés  des  paroisses  furent  effrajrés  comme  tout  leÉibnde^ 
et  n'osaient  portet  aux  pestiférés  les  consolations  de  kt  re- 
religîon.  Mais  cette  privation,  si  cruelle  pour  des  malheu- 
reux qui  pouvaient,  se  croire  abandonnés  de  Dteu  et  des 
hommes,  fut  de  trés-coutte  durée.  L'ardhevêqne  d'Avignon» 
après    avoir  encouragé    les  curés  pài^  son   eitemple»  en 
allant  confesser  lui-même  un  malade  soupçonné  de  peste, 
leur  doàna  de  nombreux  adjoints  quil  choisit  dan^  lé  clergé 
séculier  et  régulier.  Il  pourvut  également  les  infirmeries 
de  recteurs  spirituels  pris  dans  les  deux  ordres;  et  tous  ces 
prêtres,  qui  administraient'  les  sact-ements  Aux  aialadès,  soit 
dans  les  hôpitaux,  soit  dans  )a  ville,  s'acquittèrent^  eâ  géaé« 
rai,  de  leurs  dangetèuses  fonctiofis  avec  tant  de  zèle,  qu-ua 
grand  nombre  d'entre  eux.  furent  atteints  de  là  contagion  et 
perdirent  la  vie. 

(ij  Relation  de  la  peste  de  Caumont,  par  Tabbé  Gautier.  Manuscrit 
appartenant  à  M.  Paul  Achard,  le  savant  archiviste  de  la  Préfecture  de 
Vaucluse. 


D'AVIGNON  ET  DU  COMTAÏ  A  LA  FRANCE  47 1 

Ainsi,  par  la  prévoyance  et  les  soins  vigilants  de  Gonteri, 
les  victimes  du  fléau  reçurent,  presque  tous,  les  secours  de  la 
religion.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Marseille,  malgré  la 
conduite  héroïque  de  Belzunce,  qui  exposa  mille  fois  sa 
vie  en  portant  personnellement  des  secours  spirituels  et  tem- 
porels aux  pestiférés.  Quelques  écrivains  ont  osé  comparer 
Gonteri  à  cet  illustre  prélat,  regardé  par  tous  ses  contempo- 
rains comme  incon>parable,  qui  légua  tout  son  bien  aux 
pauvres  de  Marseille,  qui  prescrivit  par  son  testament  que, 
s'il  mourait  de  la  con.tagion,  ses  chevaux  fussent  vendus  4 
leur  profit,  que  son  corps  fût  jeté  dans  le  tombereau  avec 
les  autres  pestiférés  et  enseveli  avec  eux  dans  la  fosse  com- 
mune, (i) 

Gonteri  n'aurait  certainement  pas  souffert  que,  de  son 
vivant,  on  l'eût  comparé  à  Belzunce,  qui,  comme  il  le  disait 
dans  son  mandement  du  i«^  septembre  1720,  «  suivant 
Texemple  de  saint  Charles  Borromée,  travailla  sans  cesse  à 
désarmer  la  main  de  Dieu  par  Texercice  des  plus  hét'o!ques 
vertus,  qui  prépara  à  la  postérité  un  nouveau  modèle  dé  zèle 
et  de  charité  vraiment  pastorale.  »  Mais,  s*il  ne  fit  pas  preuve 
d'héroïsme  comme  l'évéque  de  Marseille,  il  ne  laissa  pas 
d'exposer  maintes  fois  ses  jours,  en  allant  dans  les  quartiers 
les  plus  infectés  consoler  les  indigents  et  leur  distribuer  des 
aumônes.  Il  épuisa  toutes  ses  ressources,  et  pour  secourir  les 
pauvres,  il  se  réduisit  lui-même  à  la  pauvreté.  Gonteri  a  été 
peut-être  le  plus  charitable  de  tous  les  archevêques  d'Avi- 
gnon qui  se  sont  illustrés  par  leurs  vertus,  leur  piété  et  leur 
éloquence. 


(i)  On  lit  dans  un  extrait  imprimé  d^une  lettre  écrite  de  Marseille,  le 

7  janvier  1721,  par  M.  Du  Puis,  intendant  delà  santé  :  « Monseigneur 

TEvêque  avait  fait  son  testament  par  lequel,  en  cas  que  Dieu  eût  voulu 
rappeler  à  lui,  il  laissait  tout  son  bien  aux  pauvres  ;  et,  quant  à  ses  obsèques, 
il  avait  ordonné  que  ses  chevaux  seraient  attachés  au  tombereau  et  son 
corps  mis  dedans,  et  qu'on  ferait  faire  au  tombereau  le  tour  de  la  ville  pour 
ramener  les  autres  cadavres,  pour  être  ensuite  jeté  dans  les  fosses  qu'on 
avait  fait  en  divers  endroits,  comme  à  la  place  du  Major,  et  qu'après  cela 
les  chevaux  seraient  vendus  et  Targent  distribué  aux  pauvres.  Mais  le 
Seigneur,  par  sa  miséricorde,  a  bien  voulu  nous  le  conserver.  Journal 
de  la  peste,  de  1720.  Recueil  d'imprimés  du  Musée  Calvet. 
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NOTE  I,  PAGE  67 

Voici  quelques  articles  de  ces  statuts,  qui  donneront  une 
idée  d^  ces  associations  littéraires,  transplantées  d'Italie  en 
France  et  dont  la  plus  célèbre  fut  l'Académie  française,  qui 
eut  pour  fondateur  et  protecteur  le  cardinal  de  Richelieu  : 
Art.  8.  Le  secrétaire  sera  perpétuel  et  à  vie  ;  le  directeur  et 
le  chancelier  seront  changés  tous  les  trois  mois,  si  ce  n'est 
qu'ils  soient    continués  d'un    commun  consentement.   — 
Art.  1 1 .  On  ne  pourra  parvenir  à  la  charge  de  secrétaire  que 
par  le  suffrage  de  tous  les  académiciens.  — Axt.  12.  Pour 
élire  un  académicien,  il  faudra  que  l'assemblée  se  trouve 
composée  au  moins  des. deux  tiers  de  la  compagnie,  et  il 
faudra  que  le  nombre  des  ballottes  blanches  passe  des  deux 
tiers  celui  des  noires.  —  Art.  14.  La  compagnie  sera  com- 
posée de  douze  académiciens  résidant   à  Avignon,  et  ce 
nombre  ne  pourra  être  augmenté  que  par  l'ordre  de  Mon- 
seigneur le  protecteur,  et  du  consentement  de  l'Académie. 
—  Art.   15.  On  pourra  recevoir  pareil  nombre  d'étrangers, 
qni  désireront  d'être  admis  à  cette  compagnie,  qui  auront 
droit   d'assister  aux  assemblées,  lorsqu'ils   se  trouveront 
à  Avignon.  —  Art.    16.  Quand  il  mourra  quelqu'un  des 
académiciens,  la  compagnie  lui  fera  faire  un  service  funè- 
bre à  l'église  de  Notre-Dame,  où  tous  les  académiciens  as- 
sisteront. Après  quoi,  l'assemblée  commettra  deux  académi- 
ciens pour  faire  un  éloge  en  prose  et  en  vers  à  la  mémoire 
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du  défunt.  —  Art.  17.  Quand  il  vaquera  quelque  place  d'à* 
cadémicien,  et  qu'il  se  trouvera  une  personne  capable  pour 
la  remplir,  le  directeur  proposera  le  prétendant  à  Monsei- 
gneur le  protecteur;  en  ayant  eu  son  agrément,  il  fera  pro- 
céder à  l'élection  à  iaprei^ière  assemblée.  —  Art.  22.  Quand 
les  avis  seront  partagés,  on  en  remettra  la  décision  à  Mon- 
seigneur le  protecteur.  —  Art.  23.  On  ne  pourra  proposer 
aucune  matière  qui  soit  contraire  à  la  religion,  ni  à  l'auto- 
rité des  supérieurs.  —  Art.  24.  Aucun  ne  sera  reçu  dans  la 
compagnie  qu'il  ne  soit  de  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine,   et   qu'il  n'ait  demandé  d'être  admis.  — 
Art.  26.  Ceux  qui  ne  sont  pas  de  l'Académie  ne  pourront 
assister  aux  assemblées.  —  Art.  27.  —  Si  quelqu'un  désirait 
avoir  l'avis  de  la  compagnie  sur  quelque   ouvrage,  ou  qu'il 
eût  quelque  parole  à  lui  porter,  ou  lui  faire  compliment,  il 
pourra  être  introduit  à  l'assemblée  pour  y  être  ouï,  et,  après 
la  réponse  qui  lui  sera  faite  par  le  directeur,  il  se  retirera. 
—  Art.  28.  Aucun  sujet  de  ceux  qui  seront  traités  dans  les 
assemblées  ne  sera  divulgué,  si  ce  n'est  par  ordre  de  la  com- 
pagnie. —  Art.  29.  L'Académie  ne  jugera  que  des  ouvrages 
de  ceux  dont  elle  sera  composée,  et  si  quelque  autre  lui  en 
présente,  elle  en  dira  simplement  son  avis.  — Art.  30.  Nul  des 
académiciens  ne  pourra  mettre  en  lumière  aucun  ouvrajge 
qu'il  ait  fait,  sans  l'avoir  auparavant  communiqué  à  l'Aca- 
démie, et  en  avoir  eu  son  approbation  ;  ni  même  ne  pourra 
écrire  de  son  chef  aucune  chose  pour  la  défense  de  l'Aca- 
démie, que  par  la  permission  et  l'ordre  du  corps.  —  Art.  31. 
La  compagnie  s'assemblera  au  Palais  apostolique,  au  lieu 
destiné,  tous  les  jeudis,  à  quatre  heures  de  relevée,  et  chaque 
académicien  se  rendra  ponctuellement  à  ces  assemblées  or- 
dinaires, ou  y  envoyer  a  son  excuse,  s'il  ne  pouvait  s'y  trou- 
ver. Et,  si  le  jour  de  l'assertiblée  se  rencontrait  un  jour  de 
fête,  il  sera  remis  au  lendemain.  Mais  le  jour  ordinaire  et 
l'heure  de  l'assemblée  seront  changés,  quand  il  plaira  à  Mon- 
seigneur le  protecteur,  et  la  compagnie  s'assemblera  extraor- 
dinairement  toutes  les  fois  qu'il  l'aura  agréable.  —  Art.  32. 
Monseigneur  le  protecteur,  après  la  lecture  des  susdits  sta- 
tuts, les  ayant  arrêtés  et  approuvés,  les  a  signés  le  i®*' fé- 
vrier 1653. 

Gio.  NiCOLA  CONTi,  vice-légat  et  protecteur. 
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NOTE  II,  PAGE  87 

Ce  maître  d'armes,  nommé  Papillon,  faisait  partie  des 
gens  du  duc  de  Créqui.  On  lit  .dans  les  Mémoires  d'Ar- 
gonne,  publiés  sous  le  pseudonyme  de  Vigneuil  Marville  : 
«  M.  le  duc  de  Créqui  étant  nommé  du  Roi  pour  être  son 
ambassadeur  auprès  de  Sa  Sainteté.  Papillon,  déterminé 
bretteur,  assez  connu  par  la  méchante  figure  que  ses  frères 
avaient  faite  en  certain  canton  de  la  ville,  demanda  à  ce 
seigneur  la  permission  de  le  suivre  à  Rome.  Il  lui  en  ac- 
corda la  grâce  dont  il  eut  sujet  de  se  repentir  dans  la  suite  ; 
car,  dès  son  arrivée  à  Lyon,  il  appela,  en  duel  un  maître  en 
fait  d'armes  et  le  tua  sur  le  champ.  Étant  à  Rome,  tout  son 
exercice  était  de  chercher  à  se  battre.  Il  allait  régulière- 
ment tous  les  jours  se  promener  sur  le  pont  du  Tibre,  et 
faisait  querelle  d'Allemand  au  premier  venu.  Il  attaqua 
seul  deux  ou  trois  Corses  qui  marchaient  de  compagnie  et  les 
poussa  vigoureusement.  Ceux-ci,  résolus  de  se  venger,  re- 
passèrent une  autre  fois  en  meilleur  ordre,  et  allèrent  droit 
à  Papillon,  qui  les  traita  en  enfant  de  bonne  maison.  Les 
Corses  enragés  se  déterminèrent  à  se  venger  à  l'italienne 
de  ce  fâcheux  Papillon,  et  de  l'assassiner  dans  les  latrines 
de  la  ville.  M.  L'Ambassadeur,  averti  de  ces  choses,  cpm- 
manda  à  Papillon  de  ne  plus  sortir  de  son  palai^  et,  la  nuit 
suivante,  l'envoya,  avec  bonne  escorte,  au  port  le  plus  pro-. 
che  et  le  fit  repasser  en  France.  Cependant  les  Corses,  vou- 
lant se  venger,  bien  appuyés  des  puissances,  en  vinrent  aux 
excès  que  tout  le  monde  sait.  Mais  c'est  là,  comme  je  le 
sais  d'origine,  la  véritable  cause  de  ce  terrible  mouvement 
qui  a  commis  avec  tant  d'éclat  la  France  avec  Rome.  » 
Revue  des  questions  historiques,  année  1871;  L'affaire 
des  Corses  en  1 662-1 664,  par  Charles  Gérin. 

NOTE  III,  PAGE  98 

Le  prince  de  Conti,  gouverneur  du  Languedot  èti  i662* 
était  Armand  de  Bourbon,  fils  puîné  d'Henri  II,  prince 
de  Condé,  qui  forma  la  branche  des  Boufbôn-Côttti.  Son 
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père  le  destinait  4  l'Église.  Le  jeune  prince  prit  ce  parti 
par  obéissance  ;  mais  ce  n'était  pas  là  son  inclination.  Ce- 
pendant il  fit  de  grands  progrès  dans  les  sciences.  Après  la 
mort  de  son  père,  il  embrassa  la  profession  des  armes,  et  la 
prise  de  Villefranche,  de  Puycerda  et  de  Châtillon,  en  Cata- 
logne, où  il  commanda  les  ttoupes  du  Roi,  fit  assez  connaître 
qu'il  n'était  pas  né  pour  l'état  ecclésiastique. 

Il  eut  le  gouvernement  du  Languedoc  après  celui  de 
Guyenne,  et  se  plaisait  beaucoup  plus  dans  la  première  de 
ces  deux  provinces,  où  il  se  trouvait  lorsque  Louis  XIV  ré- 
solut de  s'emparer  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin.  Il 
aimait  beaucoup  Avignon,  et  l'on  raconte  qu'il  se  serait  fait 
enterrer  dans  cette  ville,  si  elle  était  restée  sous  la  domina- 
tion française.  Mais,  étant  mort  en  1661,  deux  ans  après 
qu'elle  avait  été  rendue  au  Saint-Siège  par  le  traité  de  Pise, 
il  fut  inhumé  dans  la  Chartreuse  de  yilleneuve-les- Avignon, 
où  l'on  voyait  encore  son  tombeau  en  178g.  Le  marbre  por- 
tant son  épitaphe  se  trouve  dans  l'église  paroissiale  de 
Villeneuve,  où  il  a  été  transporté  depuis  la  Révolution. 

Le  duc  de  Mercœur,  qui  gouvernait  la  Provence  en  1662, 
n'était  pas  de  la  branche  de  la  maison  de  Ix^rraine  qui 
avait  porté  ce  nom.  Il  était  l'aîné  des  enfants  de  César,  duc 
de  Vendôme,  fils  naturel  d'Henri  IV  et  de  la  belle  Gabrielle 
d'Estrée,  duchesse  de  Beaufort.  Le  gouvernement  de  Pro- 
vence lui  fut  donné,  en  considération  de  son  mariage  avec 
Laure  Mancini,  nièce  du  cardinal  Mazarin.  Le  duc  de  Mer- 
cœur,  après  la  mort  de  sa  femme,  renonça  à  ses  charges, 
prit  l'habit  ecclésiastique,  fut  fait  cardinal,  et  ne  porta  plus 
d'autre  nom  que  celui  de  cardinal  de  Vendôme. 

Quant  au  duc  de  Lesdiguière,  gouverneur  du  Dauphiné  à 
la  même  époque,  il  était  fils  du  connétable...  (Morénas,  Let- 
tres historiques.) 

NOTE  IV,  PAGE  100 

Le  marquis  de  Pérussis  arriva  à  Paris  le  6  octobre  et  eut 
audience  du  Roi,  le  surlendemain.  Il  fut  parfaitement  bien 
reçu.  Le  comte  des  Issarts  n'arriva  que  le  1 1  ;  il  se  rendit  tout 
de  suite  chez  le  comte  de  Brienne,  qui,  sans  lui  donner  le 
temps  dp  se  débouter,  le  coaduisit  chez  le  Roi.  Sa  Majesté. 
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était  dans  son  cabinet  avec  Le  Tellier,  Colbert  et  Lionne. 
Des  Issarts  lui  dit  que  ses  ordres  à  l'égard  de  la  garnison 
italienne  avaient  été  epcécutés»*  Elle  le  «  gràcieuça  beau* 
coup,  »  et  s'entretint  avec  lui  plus  de  deux  heures/  Lç  len- 
demain» il  eut  une  seconde  audience  du  Roî  en  cérémaniie. 
Sa  Majesté  lui  témoigna  dans  les  terp|ies  les  plus  flatteurs 
combien  elle  était  satisfaite  de  la  soumission  de Ja  viUe» 
et  lut  donna  de  sa  propre  ve^An  son  portiait  lenrichi  de  (Ua- 
mants»  de  la  valeur  de  neuf  h  dix  mtUe  livres,  pcésémt  très- 
considérable  dans  ce  temps-là. 

Le  marquis  de  Pérus^is  fut  un  peu  f4ché  île  ottte  démajr* 
che,  qui  n'était  pas  conforme  aux  instructions  qv^e  des  Is- 
sarts avait  reçues.  Elles  portaient  de» voir  d'abord. y.  de 
Pérussis  et  d'agir  de  concert»  tandb  qu'il  avait  étii^ch^  le 
Roi»  à  son  insu»  et  ne  l'avait  pas  mtoie  informel  de  son  ar- 
rivée. Ils  se  virent  aprè^que  des  Is$arts  eut  eu  son  audience» 
et  partirent  même  ensemble  pour  Avignon»  où  ils  arrivè- 
rent le  19  octobre.  .  ,  • 

lorsque  le»  deux  députas  i^idlrent  compte  de.  Iqur  mis- 
sion au  Conseil  de  ville»  Pérussis  se  plaignit  de  la  owduite 
de  des  Issarts  à  son  égard.  Mais  ce  dernier  sut  se  j[ustifier  ; 
il  raconta  ce  qui  s'était  pa^»  et  ce  qni  l'avait  empêché  de 
suivre  ses  instructions»  et  tout  fut  fini.  Le  pianiUis  de  Pé- 
russis reçut  ensuite  lui-même  un  portrait  du  Roi  à  peu  près, 
pareil  à  celui  que  Sa. Majesté  ayait  donné  au  comte  des 
Isfarts,  et  M.  de  Piedvert»  premier  consul»  en  re^^t  un 
autre. 

Chacun  des  deux  députés  était  porteur  d'une  lettre  du  B^v 
Celle  que  présenta  de  «Pérussis  éjait  adressée  aux  iCOfi^uU 
et  conçue  en  ces  termes  : 

»  A  nos  très-chers  et  bien  ani^s  les  consuls  d* Avignon.     . 

»  Très-chers  et  bien  amés»  nous  avons  appris  avec  besiu-. 
coup  de  joia^  tant  par  le  retour  du  sieur  de  Bu^ca  près  de 
nous  et  par  ses  dépêches,  que  par  ce  que  le  sieur  de  Pénis» 
sis  nous  a  dit»,  de  votre  part,  avec  combien  de  zèle  vousivous 
êtes  portés»  pour  l'effet  des  choses  que  nofts  avons  désirées» 
et  les  marques;que  vous  avez  données  de  votre  affection  ea 
cette  occasion.  Et  comme  nous  ea  ayons  eu  un  très-vif  res- 
sentimeftt»  dont  nous  nous  en  sonupes  particultèrement  ex^ 
pliqué  audit  sieur  de  Pérussis,  nous  avons  bien  vaulî;i,  en  «'en 
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retoarnant  à  Avigtion,  l*&œompagher  dé  cette  lettre,  pour 
vous  ^rier  de  hii  donner  toute  créance  tiu  témoignage  quMl 
vous  en  rendi*a,  et  aux  assurances  qu'il  vous  donnera  de  la 
continuation  de  notre  bienveillance  et  de  notre  protection  : 
et  fftws  remettant  ^entièrement  sur  lui,  nous  ne  vous  en  di- 
rons pasvlavantage  que  pour  prier  Dîetl  qu'il  vous  ait,  très- 
chers  et  bien  amô^,  en  sa  sainte  garde.  » 

Cette  lettre  était  datée  de  Paris  le  1 2  octobre  ;  cfeUe*  du 
comte  d^sl^arts'était  adressée  aux  consuls  et  aux  habitants, 
en  voici  la  copie  : 

H  A  nos  <rèM:herfr  et  bien  amésles  consuls  et  habitants 
d'Avigndrt. 

'  «  Tr4s-chers  et  bien  amés,  nous  avions  reçu  avec  beaucoup 
de  satisfaction  les  assurances  que  vous  nous  aviez  fait  don- 
ner par  le  silêûr  de  ÏPéPCf^ls,  que  vous  nous  a^e£  dépêché  à 
cet  effet,  de*  vos  bonnes  disposition»  et  de  votre  zèle  à  faire 
dans  la  présente  conjonctui^  tout  ce  que  nous  pouvions  dé- 
sirer de  vous  pour  l'avantage  de  notre  service  ;  mai§  nous 
en  avons  une  bien  plus  grande  de  la  confirmation  que  le 
steiii^  o^te  des  Issarta  nouè  en  vient  d'apiK>rter  dé  votre 
part,  et  des  protestations  quHl  nous  a  faîtes  en  votre  noni,  de 
votre  persévérance  en  ces  bons  éentintents.  Nous  vous  témoi- 
gnerions ici  ceax  de  gratitude  que  nous  en  avons  conçus,  si, 
dans  l'audience   que  nous,  avons  donnée  au    sieur  des  Is- 
safts^  nous  ne  (les)  lui  avions  fait  connaître,  avec  charge  de 
les  exprilnef  et  de  ne  fîèA  omettre  de  ce  que  nous  lui  avons 
déclaré.  Nous  lui  avons  aussi  expliqué  de  vive  voix  nos  in- 
tentions, sur  l'état  présent  de  votre  ville  et  ce  que  nous  at- 
tendons an  ce  rencontre^  de  vos  affections  et  dé  votre  an- 
cienne fidélité.  Et  comme  il   ne    manquera  pjis   de  vous 
en  fitire.  un  fidèle  rapport,  auquel  vous  devez  |)rendre  toute 
ctèatice,  aihsi  qu'aux  assurances  quMl  vous  donnera  de  notre 
bienveillance  et  de  flotre  flrètection  rojrfile,  nous  ae  ferons 
la  présente  ptus  longfue  que  pour  vous  dire  que  vous  ne 
pourriez  tlépècher  une  personne  qui  nous  pût  être  plus  agréa- 
ble ^uë  le  sieur  dfes  Issarts,  et  en  qui  nous  puissions  pren- 
dre plus  dé  confiance.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  tfull  vous 
ait,  trè&^hers  «etMbien  amis,  en  ëa  ^affhte  garde  >>  (Morênas, 
Lettrm  hisftoriques   sur  ki  réunion  dTjfvfgnon  et  du 
Comtif  Venafssin  à  la  couronne.  - 
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NOTE  V,  PAGE  133 

» 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  règlement  : 

Asrt.  i***.  Que  les  juges  commissaires,  établis  tant  dan»  cette 
ville  que  celle  de  Carpentcas  et  autres,  seront  teiv^s  de  faire 
actuelle  résidence  à  leurs  charges,  et  qu'ils  parstitropt  au 
lieu  de  leur  établissement  avec  les  habits  décents  et  les  dé- 
portements  conformes  à  la  dignité  de  leur  emploi.  — 
Art.  2.  Qu'ils  seront  tenus  d'entrer  règlement  (régulièrement) 
en  leurs  tribunaux  tous  les  jours;  aux  heures  accoutumées, 
hors  les  jours  fériats,  suivant  les  statuts  et  règlements.  — 
Art.  3.  Que  ceux  d'Avignon  entreront  au  palais,  (}^puis  le 
!•''  octobre  jusques  à  Pâques,  à  sept  heures  du  matin,  et  de- 
puis Pâques  jusqu'au  mois  d'octobre,  à  six.  -—  Art.  4.  Qu'ils 
tiendront  les  audiences  publiques,  pour  les.  causes  civiles, 
tous  les  lundis  et  jeudis  au  matin,  et  pour  les  causes  crimi- 
nelles, le  samedi.  Et  pendant  le  temps  de  ces  audiedces,  il 
ne  sera  permis  de  donner  des  assignations  par  devant  les 
autres  tribun^nx  de  cette  ville  à  ceux  qui  feront  fonction  de 
procureur,  à  peine  de  nullité  de  telles  assignations.  — 
Art.  5.  Qu'ils  ne  pourront  juger  qu'au  nombre  de  sept  au 
jugement  définitif,  et  au  nombre  de  trois  pour  les  ihtructions. 

—  Art.  8.  Qu'ils  garderont  le  secret  de  leurs  jugements  et  de 
toutes  choses  qui  seront  par  eux  résolues  et  délibérées,  sous 
peine  d'interdiction.  —  Art.  9.  Que  les  juges  ne  prendront 
aucun  (émolument) deaparties  directement,  ni  indirectement, 
sous  peine  de  concussion  ;  mais  se  contenteront  des  épices, 
qu'ils  taxeront  modérément  et  suivant  les  statut^  et  règle- 
ments, sous  peine  de  répétition  contre  les  preneurs  pour  la 
première  fois,  et  de  la  privation  de  la  charge  pour  la  seconde. 

—  Art.  10.  Et  d'autant  que  les  commissaires  et  substitut  du 
procureur  général  du  Roi,  établis  en  Avignon,  dans  le  nom- 
bre dont  la  chambre  est  composée,  taxant  ainsi  modérément 
leurs  épices  et  consumant  tout  leur  temp»  à  l'application  de 
leurs  charges  au  service  du  Roi,  et  du  public  ne  pourront 
trouver  da^s  leur  emploi  une  subsistance  suffisante,  consi- 
déré d'ailleurs  qu'ils  succèdent»  a$x  fait  dm  la  Justice,  en  la 
place  du  Vice-légat,  son  auditeur  et  ceux  de  la  Rote,  qui  tous 
avaient  de  grands  gages,  ordonnons,  sous  le  bon  plaisir  de 
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Sa  Majesté,  jusqu'à  ce  qu-elle  en  ait  autrement  ordonné,  que 
chacun  d'eux,  ensemble  le  substitut,  par  forme  et  manière 
de  gage,  aura  la  somme  de  cent  livres,  à  prendre  en  premier 
lieu  sur  la  recette  des  amendes,  et  ce  qui  manquera,  sur  le 
restant  de  la  recette  de  la  ville  d'Avignon  et  ses  dépendan- 
ces. Enjoignons,  à  cet  effet,  à  Piellat,  trésorier  et  receveur 
de  ladite  recette,  toujours  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
leur  payer  lesdits  gages  par  quartier....  Avons  de  plus  or- 
donné et  ordonnons,  toujours  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté, que  seront  payés  par  qui  et  comme  dessus,  annuelle- 
ment six  écus  pour  gages  à  chacun  des  greffiers  criminels, 
et  cinq  à  chacun  des  courriers,  deux  desquels  courriers  se- 
ront tenus  d'assister  à  tour  de  rôle  à  chaque  séance,  soit  de 
la  Chambre  ou  de  l'audience.  —  Art.  11.  Que  tous  lesdits  ju- 
ges et  commissaires  établis  dans  le  Comté,  ne  rendront  au- 
cun jugement  que  dans  le  palais  et  tribunaux  de  chaque 
juridiction.  —  Art  12.  Qu'ils  écriront  de  leurs  propres  mains 
le  dictum  des  jugements  en  sentences  qu'ils  auront  rap- 
portées ou  rendues.  —  Art.  13.  Que  l'un  des  greffiers  civils 
et  l'autre  des  criminels,  chacun  à  tour  de  rôle  et  par  se- 
maine, assisteront  tous  deux  conjointement  à  toutes  les 
séances  de  la  justice  royale  établie  à  Avignon,  pour  décré- 
ter les  requêtes,  écrire  et  dresser  registres  de  tout  ce  qui 
leur  sera  ordonné,  et  tiendront  un  livre  séparé,  qui  demeu- 
rera dans  la  Chambre,  auquel,  jour  par  jour,  séance  par 
séance,  ils  écriront  les  noms  des  présents  et  ceux  qui  aux- 
dîts  jours  seront  entrés  au  palais,  sur  lequel  les  certificats 
des  gages  seront  tirés,  comme  aussi  pour  être  sur  iceux  pro- 
cédé paf  interdiction  ou  privation  de  charges,  contre  tous  ceux 
qui  auront  fait,  ou- seraient  coutumiers  de  faire  -de  longues 
absences  sans  nécessité,  et  sans  le  congé  de  la  Chambre, 
qu'ils  seront  obligés  de  demander  ou  faire  écrire  paf  le 
greffier  sur  le  registre.  —  Art/  14.  Que  les  instances  Seront 
introduites  dans  la  ville  d'Avignon  et  Comté  par  requêtes 
signées  par  les  parties  ou  leurs  avocats  faisant  leur  fonc- 
tion de  procureur,  lesquelles  contiendront  l'exposition  du 
fait  avec  la  conclusion  ensuite,  et  seront  signifiées  à  parties 
par  copies  d'icelles,  signées  du  greffier  de  la  cour,  avec  bil- 
lets dans  cette  ville,  et  cartel  dans  le  Comté  ;  et,  à  raison 
desdites  copies  de  quatre  sols  chacune  ;   et  ces  requêtes 
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tiendront  lieu  de*libeau  et  articles  anciens  ;  et  ne  sera  per- 
mis à  aucuns  officiers  exploitant  dans  cette  ville  ou  son  ter- 
roir d'en  donner  leurs  rapports  sous  peine  de  faux...  — 
Art.  17.  Que  les  juges  ne  pourront  recevoir  aucune  produc- 
tion par  les  mains  des  parties,  mais  seulement  de  celles 
des  greffiers....  —  Art.  32.  Que  nulles  instances,  tant  civiles 
que  criminelles,  ne  pourront  être  introduites  que  devant  les 
premiiers  juges,  par  devant  lesquels  elles  iront  nécessaire- 
ment, excepté  es  causes  de  communautés,  veuves,  pupilles, 
pauvres  et  misérables  personnes,  et  privilégiées,  es  causes 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  fausse  monnaie,  sédi- 
tions, duels,  contreventions  aux  ordonnances,  es  quelles 
écherra  peine  capitale,  prises  d'armes  illégitimes  et  autres 
concernant  TÉtat,  et  crimes  commis  es  régales  des  terres  im- 
médiatement relevant  du  Roi.  —  Art.  35.  Comme  aussi  abs- 
tiendront es  procès....  de  leurs  compères,  parrains,  filleuls  de 
baptême  durant  la  vie  des  filleuls,  de  leurs....  créanciers  et 

débiteurs  particuliers  de  sommes  notables comme  aussi 

pour  cause  d'Inimitié  précédente  et  non  procurée.  —  Art. 
56.  Qu'ils  abstiendront  seulement  du  rapport  et  commis- 
sion, demeurant  juges  au  surplus  es  procès  des  enfants  des 
remués  des  germains,  aux  procès  criminels  et  civils  d'iceux, 
et  des  autres  degrés  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  ; 
comme  aussi  de  cousin  germain  de  leurs  cousins  germains, 
de  leurs  avocats,  médecins,  apothicaires  et  chirurgiens....  — 
Art.  38.  Que  si-  on  venait  à  récuser  en  sorte  qu'il  ne  restât 
pas  nombre  suffisant  pour  juger,  sera  pris  des  anciens  avo- 
cats suivant  la  matricule,  non  suspects,  pour  suppléer  audit 
nombre....  —  Art.  41.  Que  par  moyen  de  la  fonction  de  pro- 
cureur es  cours  de  cette  ville  et  Comté  Venaissin,  ne  sera 
nullement  dérogé  aux  qualités,  titres  et  prérogatives  des 
avocats  qui  la  feront.  —  Art.  42.  Que  les  carrières  des  Juifs, 
tant  de  cette  ville  que  du  Comté  Venaissin,  payeront  an- 
nuellement entre  les  mains  du  trésorier  des  recettes  les 
mêmes  sommes  qu'elles  payaient  ci-devant  aux  catbécumè- 
nes  de  Rome,  pour  être  lesdites  sommes  employées  à  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  le  pain  des  prisonniers  en  Avignon 
ou  au  Comté,  outre  et  pardessus  les  charités  ordinaires,  et 
ce  suivant  l'ordre  et  taxât  de  celui  des  juges  et  commissai- 
res qui  sera  nommé  par  chacun  des  tribunaux.  —^  Art.  43. 
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Qu'en  tout  le  restant  qui  n'est  pas  ci-dessus  exprimé,  con- 
cernant la  tissure,  confection,  instruction  et  jugement  des 
procès,  tant  civils  que  criminels,  les  formes  et  tout  ce  qui  est 
porté  par  le  statut  municipal  dudit  Avignon  et  celui  dudit 
Comté,  ensemble  les  règlements,  seront  gardés  en  tous  leurs 
chefs,  enjoignant  à  tous  juges  et  officiers  conformément  à 
iceux.  —  Art.  44.  Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera 
gardée  et  observée  en  tous  ses  points  par  la  Chambre  éta- 
blie dans  cette  ville  d'Avignon,  Viguier  et  juges  de  Saint- 
Pierre,  lieutenants,  tous  lieutenants  des  Recteurs,  juges  de 
la  Chambre  et  des  secondes  appellations  de  la  ville  de  Car- 
pentras,  ensemble  tous  les  autres  du  Comté  Venaissin,  aux- 
quels enjoignons  de  s'y  conformer,  pour  retrancher  égale- 
ment des  abus  et  y  établir  un  usage  conforme  partout,  sous 
peine  pour  les  contrevenants  de  répondre  de  la  condamna- 
tion que  pourraient  souffrir  les  parties,  et  de  leurs  dépens 
dommages  et  intérêts,  en   leur  propre  et  privé  nom,  in- 
terdiction et  privation  des  charges.  Et,  afin  qu'elle  puisse 
être  notoire  et  connue,  avons  ordonné  et  ordonrtons,  qu'au 
premier  jour  d'audience,  elle  sera  lue,  publiée  et  registrée 
es  registres  du  palais  ;  qu'extraits  d'icelles  seront  mandés  de 
par  tous  les  lieux  et  judicatures  du  Comté,  pour  y  être  éga- 
lement lue  et  publiée,  le  plaid  se  tenant,  registrée,  gardée 
et  observée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

NOTE  VI,  PAGE  167 

I^nis  de  Bourlemont,  auditeur  de  Rote  à  Rome,  négo- 
ciateur de  Louis  XIV  au  traité  de  Pise,  était  le  frère  de 
François  de  Bourlemont,  évêque  de  Castres,  puis  archevê- 
que de  Toulouse,  qui  avait  écrit  la  lettre  suivante,  à  l'occa- 
sion de  TaflEàire  de  la  garde  corse. 

«  François  de  Bourlemont,  évêque  de  Castres,  nommé  à 
l'archevêché  de  Toulouse,  à  Bonzi,  évêque  de  Bezîers. 
«  Castres,  le  12  septembre  1662. 

«  Monseigneur....  Je  vois  bien  que  cette  affaire  de  Rome 
ne  s'accommodera  pas  sitôt,  et  que  nos  ministres  sont  trop 
habiles  gens  pour  ne  s'en  pas  prévaloir,  non  seulement 
pour  avoir  des   satisfactions    proportionnées  à    l'offense. 
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mais  toutes  les  grâces  qu'on  refuse  au  Roi  depuis  long- 
temps, et  faire  racheter  l'emportement  qui  a  été  fait  contre 
l'ambassadeur  par  des  choses  plus  solides  que  par  le  châ- 
timent de  quelques  Corses  et  sbires...  Les  Espagnols  se 
prévalurent  si  bien,  du  temps  du  Pape  Urbain,  d'une  ru- 
meur qui  arriva  avec  le  comte  d'Ognate,  ambassadeur 
d'Espagne,  quoique  ledit  ambassadeur  eût  tous  les  torts  du 
monde,  par  ce  que  le  sujet  était  une  affaire  de  bordel,  et 
pour  une  courtisane  nommée  la  Carioli,  chez  laquelle  étant 
de  nuit,  et  ses  gens  aux  environs,  qui  chassèrent  les  sbi- 
res qui  étaient  dans  les  rues  voisines,  il  y  eut  quelques 
Espagnols  blessés.  Il  cessa  d'aller  à  l'audience  et  fit  venir 
de  Naples  deux  ou  trois  cents  hommes  dans  son  palais. 
Par  l'accommodement,  le  roi  d'Espagne  eut  non  seule? 
ment  satisfaction  à  l'égard  des  sbires,  et,  si  je  me  sou« 
viens  bien,  le  gouverneur  fut  chassé,  et  pour  contenter  le 
roi  d'Espagne,  on  lui  accorda  une  quantité  de  grâces  que 
le  Pape  lui  refusait  depuis  plusieurs  années  ;  et  il  semble 
qu'il  n'y  a  rien  de  comparable  en  l'action  qui  s'est  passée 
envers  M.  de  Créqui,  à  celle  de  l'ambassadeur  d* Espagne. 
Vous  allez  en  un  lieu  (i),  ou,  si  l'affaire  dure,  on  en  parle- 
ra beaucoup.  Je  vous  prie  de  vouloir  assister  mon  frère  de 
vos  conseils,  vous  assurant  que,  de  son  côté,  il  ne  manquera 
pas  de  vous  avertir  de  ce  qui  se  passera  à  Rome.  » 

L'auditeur  de  Rote  se  mit,  comme  son  frère j  sous  le  pa- 
tronage des  ministres  Letellier  et  Colbert,  aux  bons  offices 
desquels  François  de  Bourlemont  attribuait  sa  nomination 
à  l'archevêché  de  Toulouse.  Il  sollicita  et  obtint  plusieurs 
abbayes ,  et  devint  archevêque  de  Bordeaux.  Ce  fut  en 
cette  qualité  qu'il  assista  à  la  célèbre  assemblée  du  clergé 
de   1782. 

Lorsque  Louis  XIV  l'eut  nommé  son  négociateur,  Bour- 
lemont se  rendit  à  Pise,  où  résidait  le  Grand  Duc  dé  Tos- 
cane, qui  jouait  le  rôle  de  médiateur  officieux.  Dans  ses  pre- 
mières entrevues  avec  Rasponi,  il  suscita  tant  de  difficultés 
de  forme,  le  plus  souvent  pour  des  minuties,  que  tout  le 
monde  craignait  que  le  terme  du  15  févTi«r  n'expirât  avant 


(i)  Bonzi  allaita  Vienne  en  qualité  d'ambassadeur  de  France  auprès 
deTEmpereur. 
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la  conclusion  du  traité.  De  divers  côtés,  on  supplia  Louis  XIV 
de  le  proroger  ;  le  Grand  Duc  pria  Bourlemont  d'en  trans- 
mettre la  demande  à  la  cour  de  France.  L'abbé  refusa,  di- 
sant qu'il  devait  supposer  que  la  volonté  du  Roi  était  im- 
muable. Le  Roi  avait  pourtant  fini  par  consentir  à  la  pro- 
rogation de  ses  pouvoirs  d'abord  jusqu'au  17,  puis  jusqu'au 
25  février  ;  mais  Bourlemont  mit  son  amour  propre  à  ne 
pas  dépasser  la  date  primitive,  et  il  intimida  tellement  la 
cour  de  Rome,  qu'elle  ne  soupçonna  pas  la  concession  qui 
lui  avait  été  faite  d'un  nouveau  délati.  Cédant  à  la  force,  elle 
conclut  le  1 2  février  le  traité  de  Pise  aux  conditions  suivan- 
tes :  —  Déclaration  de  Don  Mario  qu'il  est  étranger  à  l'at- 
tentat des  Corses  ;  —  Voyage  du   cardinal  Impérialî  en 
France  pour  se  justifier  ;  —  Réception  honorable  du  duc  et 
de  la  duchesse  de  Créqui  par  les  parents  et  les  ministres 
du  Pape  ;  —  Indemnité  au  duc  Cœsarini.  —  Amnistie  aux 
Romains  qui  se  sont  déclarés  pour  Créqui  ;  Le  barigel  de 
Rome  cassé  et  banni.  —  La  nation  Corse  déclarée  inca- 
pable  de  servir  dans  l'Etat  ecclésiastique  ;  —  Pyramide  et 
inscription  ;  —  Réintégration  du  cardinal  Maidalchini.  — 
Amnistie  aux  Avignonais  ;  —  Désincamération  de  jCastro 
et  indemnité  en  compensation  de  Comachio.  (Gérin,  Revue 
des  questions  historiques,  loc.  cit.) 

NOTE  VII,  PAGE  232 

Voici  la  lettre  de  Louis  XIV  aux  consuls  d'Avignon,  qui 
leur  fut  remise  par  les  commissaires. 

((  Très-chers  et  bien  amés,  nous  avons  été  bien  surpris , 
en  apprenant  votre  résistance  aux  ordres  que  notre  cousin, 
le  duc  de  Mercœur,  vous  a  notifiés  de  notre  part.  Ce  serait 
à  regret  que  nous  nous  vissions  obligé  d'employer  les  voies 
de  la  rigueur  pour  vous  punir  d'une  conduite  aussi  dépla- 
cée. D'après  nos  déterminations  ultérieures,  nous  chargeons 
de  nouveau  notredit  cousin,  le  duc  de  Mercœur,  et  le  pré- 
sident d'Oppède  de  se  transporter  à  Villeneuve,  et  de  faire 
tout  ce  qui  convient,  tant  en  exécution  des  articles  par  nous 
signés,  que  des  ordres  nouveaux  de  Sa  Sainteté.  Votre  ville 
ne  pourrait  jouir  de  la  paix,  tant  que  les  séditieux  seront 
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maitreis.det»  armes«  Vous  obéirez  4  Sa  .Saiateté  avec  tout 
le  jreçpect  que  vous  devez  à  votre  Souverain. .  C'est  par  vo- 
tre jBoumission  que  vous  ferez  oublier  vos  fautes  et  que  vous 
vous  rendrez  dignes  de  la  bienveillance  du  père  commun 
de3  fidèles.  Il  doit,  d'autant  plus  exciter  votre  respect  et 
votre  amour,  qu'il  vous,  donne,  ea  cette  occasion,  une 
grande  preuve  de  sa  clémence^  puisqu'il  était  en  son  pou- 
voir d'user  de  sévérité  pour  abaisser  l'orgueil  de  la  plupart 
de  vous.  Vous  vous  en  rapporterez  donc  entièrement  à  tout 
ce  que  vous  communiqueront  de  notre  part  notre  cousin 
le  duc  de  Mercœur  et  le  président  d'Oppède,  qui  vous  fe- 
ront connaître  nos  intentions.  Par  là  vous  nous  disposerez 
à  intercéder  pour  vous  auprès  de  Sa  Sainteté,  et  vous  méri- 
terez notre  bienveillance.  —  De  Paris  le  14  janvier  1665. 
Louis,  et  plus  bas  de  Lionne,  t^ 

Extrait  des  pièces  justificatives  des  Mémoires  sur  la 
Révolution  d'Avignon  et  du  Comtat,  2  vol.  in^4°,  italien- 
français,  imprimés  à  Rome  en  1793. 

NOTE  VHI,  PAGE  273 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  une  lettre  manuscrite  de  l'abbé 
de  Roux,  datée  d'Arles  le  2  janvier  1686,  et  adressée  au 
baron  de  Barri  :  «  Je  vous  donne  avis  que  Monseigneur 
Grimaldy  et  M.  Le  Camus,  évêque  de  Grenoble,  jouent  de 
leur  reste  pour  avoir  l'évêché  de  Vaison  pour  M.  François 
Genêt,  chanoine  théologal  dé  la  métropole  d'Avignon.  Je 
nMgnore  pas  qu'il  a  enseigné  dans  la  ville  d'Aix  des  pro- 
positions extraordinaires  qui  obligèrent  le  parlement  de  cette 
capitale  à  décréter  contre  lui.  » 

On  trouve  encore  des  détails  fort  curieux  sur  François 
Genêt  et  sur  sa  famille  dans  une  lettre  écrite  d'Avignon,  le 
21  janvier  1686,  au  même  baron  de.  Barri  par  le  R.  P.  Flo- 
rent^ Grand-Augustin.  «....  Il  ne  me  sera  pourtant  pas  dif- 
ficile, dit  l'auteur  de  la  lettre,  de  vous  apprendre  que  le  père 
de  Taïeul  de  M.  François  Genêt  était  un  paysan  de  Sor- 
gues,  faisant  le  métier  de  travailleur  en  plâtre.  Son  aïeul 
s'occupa  pour  être  notaire,  et  ensuite  se  fit  docteur.  Son 
père  prit  le  bonnet  aussi  du  doctorat.  Ces  Messieurs   ont 
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encore  de  proches  parents  dans  le  lieu  de  Soiagnes  ;  les  uns 
sont  tisseurs  de  toile,  les  autres  cordonniers,  et  quelques  uns 
cultivent  la  terre.  Ce  sont  ées  gfens  violents  et  hauts  à  la 
main. 

u.  L'oncle  de  M.  François  Genêt,  de  qui  je  vous  parie  fWt 
assez,  téméraire  de  donner  un  souiSetà  M.  Ruffi,  le  prêtre^ 
dans  la  boutique  d'un  notaire,  à  la  place  Saint-Pierre,  pour 
raison  d'un  procès  que  cet  ecclésiastique  soutenait  dans  Tin* 
térêt  de  quelque  hôpital  de  cette  ville.  Ce  saint  prêtre  ne 
se  nentit  pas  (sitôt)  frappé  de  la  main  audacieuse  de  M.  Ge- 
nêt, qu'il  se  mit  à  genoux,  et  lui  présenta  l'autre  joue,  en 
lui  disant  que,  s'il  n'était  pas  content,  il  pouvait,  continuer 
à  se  satisfaire.  Le  père  de  M.  Rufti. intenta  un  procès  cri- 
minel à  M.  Gçnet.  Le  premier  importuna  si  fort  son  père, 
qu'il  l'obligea  à  renoncer  en  faveur  de  sa  partie,  qui  s'était 
réfugiée  dans  le  cloitre  de  Saint-Pierre.  Ce  ne  fut  pas  de 
même  de  Monseignei^r  de  Marinis,  notre  archevêque,  qui 
poursuivit  de  lui-même  M.  Genêt  jusqu'à  ce  qu'il  eiU  réparé 
l'injure  qu'il  avait  commise  contre  son  prêtre,  comme  il  le 
désirait.  Jugez  de  l'échantillon  ce  que  doit  être  la  pièce. 
Toutes  les  personnes  de  cette  race  ne  pardonnent  jamais, 
pas  même  après  s'être  vengées.  M.  Genêt,  théologal,  qui 
attend  tous  les  jours  nouvelles  de  Rome  de  sa  préconisation 
pour  l'évêché  de  Vaîson,  est  neveu  de  celui  qui  déchargea 
sa  bile  sur  le  visage  du  saint  homme  Ruffî,  comme  je  viens 
de  vous  marquer. 

tt  M.  Genêt,  théologal,  a  fait  plusieurs  figures  ici  dans 
cette  ville,  et  dans  celle  d'AÎK,  auprès  de  Monseigneur  Gri- 
maldy.  Dans  la  première  il  a  enseigné  la  philosophie,  et 
se  plaisait  souvent  d'aller  disputer  dans  la  classe  du  Père 
Bancel,  de  l'ordre  de  Saint-Dominique.  Ce  fut  dans  ces  dis- 
putes que  le  Père  Bancel  fut  contraint  de  dire  que,  si  on  ne 
prenait  garde  à  M.  Genêt,  il  serait  capable  de  mettre  le 
désordre  dans  l'Église.  C'est  ce  que  l'enfant  de  saint  Domi- 
nique m'a  dit  à  moi-même,  la  première  fois,  en  présence 
du  R.  P.  Pérussis,  inquisiteur,  et  la  seconde,  ce  fut  dans 
sa  classe,  en  présence  de  plusieurs  écoliers.  »  Ms.  du 
Musée  Calvet,  Collect.  Reqtiien,  XVIP  siècle. 
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NOTE  IX,  PAGE   288 

Voici  l'ordonnance  pour  ce  désarrtfiement,  qui  fut  rendue 
à  Avignon,  parle  comte  de  Grignan,  le  15  décembre  1688. 

«  Le  comte  de  Grignan,  lieutenant  du  Roi  en  Provence. 

«  Le  Roi  ayant  été  informé  que  les  paysans  de  la  ville 
d'Avignon  et  des' villes  et  lieux  du  Comté  Venaissin  ont 
presque  tous  des  armes,  avec  lesquelles  ils  vont  à  lefur  tra* 
vâîl,  et  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  que  ces  gèns4à  demeu- 
rent armés,  elle   nous   a  envoyé  sur  cela  ses  fardres,  en 
conséquenc3  desquels  nous  ordonnons  que,  dans  huit  jours 
après  la  publication    de  la  présente  ordonnance,    lesdits 
paysans  porteront  les  fusils,  mousquets,  mousquetons,  pis- 
tolets, carabines,    épées,    poignards,  bayonnettes  et  au* 
très  armes   qu'ils  ont ,    entre  les  mains  des-^onsuls   des 
lieux,  à  peine  contre  ceux   qui  en   retiendront  quelqu'une 
chez  eux,  ou  par  l'entremise  de  quelque  autre  personne,  de 
deux  cents   livres  d'amende,  applicable  un  tiers  au  Roi, 
un  tiers  à  l'hôpital  du  lieu  ou  au  plus  voisin,  et  l'autre  tiers 
au  dénonciateur,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  de 
qxiQÎ  payer  ladite  amende,  à  peine  du  carcan  et  d'être  ban*- 
nis  de  Provence  pendant  un    an,  sans  que  lesdites  peines 
puissent  être  censées  comminatoires.  Défendons  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  ecclèsiastir- 
ques,  nobles,  bourgeois  et  autres,  de  recevoir  des   armes 
desdits  paysans,  le  tout  sous  la  peine  de  recelé.  Défendons 
encore  auxdits    paysans    de  portei*  aucunes- armes>  sous 
prétexte  de  les  avoir  empruntées,  sous  la  même  peine  que 
ci-dessus.  Ordonnons  aussi   aux  consuls  des  lieux  de  .rece- 
voir les  dites  armes,  d'en  donner  des  récépissés  à  ceux  qui 
les  leur  remettront  ;  d'en  tenir  un  contrôle  exact,  concer- 
nant leur  quantité  et  qualité  ;  de  les  faire  porter  dans  l'ar- 
senal d'Avignon  incessamment,  et  de  nous  envoyer  en  mê- 
me temps  ledit  contrôle  ;  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 
soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue, 
publiée,  registrée  et  affichée  partout  cfix  besoin  sera,  afin 
que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Fait  à  Avi- 
gnon, le  15  décembre  îà8S,  Signé:  Grignan,  et  plus  bas: 

32 
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par  Monseigneur,  Anfossy.  »  (Ms.  de  Cambis-Velleron,  t.  2 
p.  179,  au  Musée  Calvet). 
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Procès-verbal  de  dégagement. 

«  Nous....comte  de  Grîgnan,  chevalier  des  ordres  du  Roi 
et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  Provence,  savoir 
faisons  que,  le  vingt-cinq  du  mois  d'octobre  de  la  présente 
aiinée  ixiil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  avons  ordonné  que 
le  conseil* général  serait  assemblé  dans  rhôtel-de-ville  en 
la  manière  accoutumée,  ce  qui  a  été  fait  ;  dans  lequel  con- 
seil étaient  présents  les  consuls  et  assesseur  et  tous  ceux 
qui  ont  droit  d'y  assister,  tant  ecclésiastiques  que  gentils- 
hommes et  ^bourgeois,  et  outre  un  grand- nombre  d'autres 
habitants.  Et  nous  étant  rendu  dans  ledit  conseil,  nous 
avons  fait  savoir  aux  consuls  et  assesseur  et  autres  assem- 
blés le  sujet  pour  lequel  ils  étaient  convoqués,  en  consé- 
quence des  ordres  que  nous  avons  reçus  de  Sa  Majesté  par 
la  lettre  dont  elle  nous  a  honoré,  du  vingtième  dudit  mois, 
de  laquelle  nous  avons  fait  faire  lecture  par  notre  secré- 
taire, dont  la  teneur  s'en  suit  :  «  Monsieur  le  comte  de  Gri- 
gnah,  etc.  » 

«  Après  la  lecture  de  la  let*:re  de  Sa  Majesté,  nous,  suivant 
le  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  dégagé  les- 
dits  consuls  et  habitants  de  la  ville  d'Avignon  du  serment 
de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  Sa  Majesté,  et  les  avons  re- 
ndis au  même  état  qu'ils  étaient  avant  le  mois  de  septepa- 
bre  1688  ;.en  sorte  qu'il  n'y  a  rien  qui  \es  empêche  de  ren- 
dre à  Sa  Sainteté  et  à  ses  ordres  toute  l'obéissance  qu'ils 
lui  doivent. 

«  Nous  leur  avons  témoigné  la  satisfaction  que  Sa  Ma- 
jesté a  de  la  manière  dont  ils  se  sont  conduits,  les  assu- 
rant qu'elle  sera  bien  aise  de  leur  faire  plaisir  dans  les 
occasions  qui  se  présenteront,  et  nous  leur  avons  fait  ex- 
pédier une  copie  dfe  ladite  lettre  et  des  présentes. 

Fait  à  Avignon,  le  dit  jour  25  octobre  1689.  Signé  Gri- 
g'ûan,  et  plus  bas,  par.  Monseigneur,.  Anfossy.  » 
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NOTE  XI,  PAGE   293 

On  lit  dans  un  manuscrit  du  temps  :  «  Louis  XIV  s'étant 
saisi  d'Avignon  et  du  Coratat  en  Tannée  1688,  il  y  eut  trois 
désarmements  :  le  premier  de  toute  l'artillerie  du  Palais,  le 
second  de  l'artillerie   du  Comtat,  le  deuxième  des  habitants 
qui  n'étaient  pas  nobles.  Le  Roi  ayant  rendu  cet  Etat  ei> 
1689  au  Pape,  Sa  Majesté  fit  rendre  les  armes  qui  se  trou- 
vaient encore  à  portée  d'être  rendues  ;  mais,  comme  il  en 
manquait  beaucoup,  il  fut  convenu  entre  Monseigneur.  Del- 
phini,  Vice-légat  et  commissaire  de  Sa  Sainteté,  et  M.  Ljb- 
bret,  intendant  de  Provence  et  commissaire  de  Sa  Majesté, 
que  le  Roi  payerait  au  Pape  150,000  fr.,  dont  Sa  Sainteté 
donna   la  somme  de    108,000  fr.,  au  roi  Jacques  d'Angle^ 
terre.    M.  de  Thoulon,   secrétaire  d'Etat,  ayant  beaucoup 
agi  pour  cette  affaire,  demanda  quelque  récompense,  et  la 
congrégation  d'Avignon,  par  un  décret  du  20  décembre  1 700, 
ordonna  qu^il  lui  serait  donné  200  écus  pour  une  seule  fois, 
à  prendre  sur  le  produit  du  grand  sceau,  ce  qui  fut  approuvé 
par  le  Pape.  » 

(Mss.  du  Musée,  collect.  Requien  XVIP  siècle,  fol.  394 
du  vol.) 

NOTE  XII,  PAGE  295 

Ce  ne  fut  que  cinq  mois  après  la  restitution  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  au  Saint-Siège,  que  François  Ge- 
nêt, évêque  de  Vaison,  à  la  sollicitation  du  Pape  Alexan- 
dre VIII,  recouvra  sa  liberté.  «  Le  4  avril  1689  (1690),  dit 
un  contemporain,  M.  de  Genêt,  évêque  de  Vaison,  fut  tiré 
de  l'île  de  Ré,  où  il  était  détenu,  et  conduit  à  Nice  par  les 
officiers  du  Roi,  où  ils  lui  firent  commandement  de  la  part 
de  Sa  Majesté  de  n'entrer  en  France  que  par  ordre  du 
Pape.  Son  frère,  qui  était  théologal  de  l'église  d'Avignon, 
l'ayant  rejoint  le  long  du  chemin ,  lui  remit  une  lettfe 
du  cardinal  Légat,  par  laquelle  Son  Eminence  lui  mar- 
quait de  la  part  du  Pape  qu'il  pouvait  retourner  à  son 
diocèse.  » 
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Genêt  reprit  avec  une  nouvelle  ardeur  ses  fonctions  pas- 
torales, qu'il  n'interrompit  que  'pour  aller  à  Rome,  à  Toc- 
casion  du  Grand  Jubilé  de  1 700,  après  lequel  il  retourna 
auprès  de  ses  diocésains.  Le  17  octobre  1702,  il  revenait  de 
la  chartreuse  de  Bonpas,  où  il  était  allé  faire  une  retraite, 
quand  il  arriva  à  l'extrémité  du  territoire  de  Loriol,  au 
bord  d'un  torrent  appelé  le  Brégoux,  qu'il  lui  fallait  traver- 
ser pour  prendre  le  chemin  de  Vaqueyras  et  de  là  celui  de 
Vaison.  Les  deux  mulets  qui  portaient  sa  litière  étaient 
entrés  dans  le  lit  du  Brégoux,  lorsque  la  crue  des  eaux  de- 
vint subitement  si  forte  et  si  rapide,  qu'ils  furent  entraînés 
par  le  courant.  La  litière  fut  renversée  et  le  malheureux 
prélat  périt  submergé  ;  son  aumônier  seul  et  le  conducteur 
purent  se  sauver. 

Un  auteur  prétend  que  le  parti  qui  avait  persécuté  Ge- 
nêt pour  les  Filles  de  VEnfance,  l'avait  fait  noyer.  On  ra- 
conte qu'un  grand  cardinal  aurait  dit  en  apprenant  cet 
événement  :  Transiens  per  aquam,  eductus  est  in  refri- 
gerium.  Triste  plaisanterie  qui  ne  prouve  qu'une  chose, 
que  la  nature  ardente  et  passionnée  de  Genêt  lui  avait 
fait  des  ennemis,  même  parmi  les  princes  de  l'Église. 

Le  corps  inanimé  du  prélat  ayant  été  retrouvé,  fut  trans- 
porté dans  l'église  de  Sarrîans,  et  y  resta  déposé  dans  la 
sacristie  jusqu'en  1 7 1 8.  Il  fut  alors  transféré  à  Avignon,  dans 
le  cloître  des  Dominicains,  où  son  frère  Joseph  François  de 
Genêt  lui  avait  fait  ériger  un  tombeau  avec  son  buste.  On 
y  grava  l'épitaphe  suivante  : 

Hic  jacet  Franciscus  Genêt,  Vasion.  Episc.  jurium 
Sanctœ  Sedis  ac  Stimmi  Pontificis  vindex  acerrimtis. 
Théologie^  moralis  author  doctissimis  non  impar  ;  S. 
Thomœ  discipulum  inter  germanos  Angelici  doctoris 
fratres  ne  mirere,  viator.  Mœrens  ac  moriens  illus- 
trissimi  episcopi  frater  Joseph  Franciscus  de  GeneU 
Vasion.  eccles.  archidiac.  ac  olim  Nostrœ  Domnœ  de- 
Domnis  canonic.  Theolog.  tanto  pignore  RR,  PP.  FF. 
Prœdicatoribus  observantiam  et  amorem  testari  vo- 
luit.  Requiescat  inpace.  Obiit  XVII  Octob.MDCCII 
(Barjavel,  Dictionnaire  biographique;  l'abbé  Granget, 
Histoire  du  diocèse  d'Avignon). 
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NOTE  XIII,  PAGE  305 

La  formule  du  renouvellement  du  vœu,  consignée  dans  la 
procès-verbal  qui  en  fut  dressé  le  jour  même,  est  conçue  en 
ces  termes:  «  Nous,  Augustin  de  TÉglise,  gentilhomme  or- 
dinaire de  !a  chambre  du  Roi,  Joseph  Calvet  et  Jean-Fran- 
çois Palasse,  consuls,  et  Crispin  ]^ayol,  docteur  es  droits  et 
assesseur,  conseillers  et  députés  du  bureau  de  la  santé  de 
cette  ville  d'Avignon,  au  nom  de  tous  les  citoyens  d'icelle, 
vouons  à  Dieu  et  à  la  glorieuse  Vierge  Marie,  en  présence* 
des  anges  et  des  saints  du  Paradis,  et  à  vous.  Monseigneur 
illustrissime  et  revérendissime  archevêque,*  promettons  de 
continuer  à  chaque  jour  et  fête  de  la  Présentation  de  Notre 
Dame,  annuellement  et  perpétuellement  de  nous  assembler 
en  la  maison  de  ville,  à  heure  séante  et  convenable,  et  de  là 
partir,  un  flambeau  blanc  pour  chacun  des  consuls  et  asses- 
seur, allumé,  et  aller  en  l'église  de  Notre-Dame-des-Doms, 
et  illec  assister  à  une  grande  messe  de  la  Vierge  Marie, 
laquelle  sera  célébrée  au  grand  autel,  et  se  chantera  en 
musique.  Et  pour  la  dévotion  de  ladite  messe  et  luminaire, 
promettons,  es  dits  noms,  de  continuer  annuellement  et  per- 
pétuellement la  somme  de  douze  écus  de  soixante  sols  cha- 
cun, à  cette  fin  qu'il  plaise  à  Dieu,  par  sa  bonté  et  miséri- 
corde, nous  garder  et  nous  préserver  de  la  peste,  ayant  ci- 
devant  nos  prédécesseurs  fait  le  même  vœu  et  promesse, 
nous  les  renouvelons,  en  tant  que  de  besoin,  et  promettons 
de  les  observer  inviolablement  à  l'avenir  avec  toute  la  fer- 
veur et  dévotion  dont  nous  serons  capables. 

»  Davantage  nous  promettons,  à  l'honneur  du  saint  Ange 
gardien  et  tutélaire  de  la  ville,  de  continuer  d'assister  an- 
nuellement, le  jour  et  fête  du  saint  Ange  Gardien,  à  une 
messe,  laquelle  se  dira  en  la  chapelle  dédiée  en  son  hon- 
neur en  l'église  de  Saint-Didier,  et  là  offrir  annuellement 
un  cierge  de  cire  blanche  du  poids  de  dix  livres  avec  les  ar- 
mes de  la  ville,  lequel  brûlera  devant  l'image  le  long  du 
jour,  et  de  plus  d'assister  à  la  procession  avec  un  flambeau 
pour  chacun  des  consuls  et  assesseur,  afin  que,  par  sa  pro- 
tection et.  sauvegarde,  cette  pauvre  ville  puisse  être  préser- 
yée  de  la  peste,  guerre  et  famine. 
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»  Et  de  plus  promettons,  comme  dessus,  de  continuer  de 
donner  annuellement  et  perpétuellement  pour  aumône  à  la 
maison  des  Pauvres  Filles  Pénitentes,  érigée  en  cette  ville 
sous  le  titre.de  Sainte-Marie-Egyptienne,  la  quantité  de 
cinquante  émines  de  blé  à  chacun  jour  2 1  novembre  ;  et,  au  cas 
que  ladite  maison  vienne  à  perdre  ladite  aumône,  elle  sera 
appliquée  à  quelque  autre  œuvre  pîe,  à  l'élection  du  Conseil. 
Et  c'est  afin  qu'il  plaise  à  Dieu  de  détourner  le  fléau  de  sa  jus- 
tice que  nous  avons  provoquée  par  nos  iniquités,  et  le  sup- 
plier de  nous  faire  miséricorde  et  pardonner  nos  offenses. 

«  Ainsi  le  promettons  et  jurons,  et  requérons  vous,  Mon- 
seigneur, nous  en  donner  «ictepour  mémoire  éternelle.  » 

(Procès- verbal  du  renouvellement  du  vœu  de  la  ville  dans 
\e  Recueil' des  mandements  de  Monseigneur  Gonteri  pen- 
dant la  peste,  Bi.bliothèque  du  M  usée-Cal  vet). 

•    NOTE  XIV,  PAGE  328 


»  Il  y  a,  dit  l'abbé  Gautier,  deux  sortes  de  parfums,  l'un 
doux  et  l'autre  violent.  Le  premier  est  appelé  doux  parce 
qu'il  n'est  composé  que  de  soufre,  de  poix  résine,  d'encens, 
de  graines  de  genièvre  et  de  son.  Aussi  ne  s'en  sert-on  que 
poifr  parfumer  les  hommes  et  les  femmes  suspects.  Le  se- 
cond est  appelé  violent,  parce  qu'étant  destiné  pour  purifier 
les  ndaisons  et  les  meubles  pestiférés  et  pour  tuer  les  insec- 
tes, les  drogues  dont  il  est  composé,  sont  fortes  et  violentes.^ 
Voici  celles  que  j'ai  employées  moi-même.  Pour  former,  par 
exemple,  un  quintal  de  parfum  violent,  je  prendrais  :  — 
Fleur  de  soufre,  12  livres  ; —  poixrésine>  12  livres  ;  —  anti- 
moine, 8  livres  ;  —  orpiment,  8  livres  ;  —  arsenic,  2  livres  ; 
cinabre,  6  livres  ;  —  sel  ammoniacal,  6  livres  ;  —  litarge,  8  li- 
vres ;  —  assa  fœtida,  6  livres  ;  — bezourd  (bezoard),  6  livres: 
. —  benjoin, 3 livres;  — .myrrhe,  4  livres;  —  son,  113 livres (13). 

»  Toutes  ces  drogues  étant  bien  pulvérisés,  on  prendra 
tant  de  son  que  pèsent  les  drogues,  et  on  mêle  le  tout  en- 
semble. Le  parfumeur  de  Caumont  prenait  une  botte  de  foin 
de  quatre  ou  cinq  livres  qu'il  mettait  au  milieu  de  la  cham- 
bre, sur  quatre  pierres,  pour  que  le  feu  pût  mieux  brûler.  Il 
mettait  sur  le  foin  une  poignée  de  parfum  ;  selon  la  qualité. 
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et  la  grandeur  de  rappartetnent,  il  augmentait  la  dose.  Elle 
était  d'une  livre  pour  les  chambres  ordinaires  ;  et  ainsi,  à 
proportion  qu'elle  est  plus  grande,  on  augmente  les  petites 
bottes  de  foin  avec  leur  proportion  de  parftim.  Il  jetait  en- 
suite de  la  poudre  de  canon  qui,  outre  qu'elle  sert  par  sa 
fumée  à  la  désinfection^  est  encore  nécessaire  pour  allumer 
le  feu  et  consumer  le  parfum.  Il  n'est  point  d'apparteinent 
qui  doive  être  exempt  de  ce  parfum  dans  une  maison  pes- 
tiférée. »  (Extrait  d'un  manuscrit  intitulé:  Relation  très* 
fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  à  Caumont  dans  le  temps 
que  la  peste  Va  affligé,  etc.  qui  nous  a  été  communiqué  par 
le  très-regrettable  M.  Paul  Achard,  ancien  archiviste  de  la 
préfecture  de  Vaucluse,  que  nous  comptions  au  nombre 
de  nos  amis,  et  qui  était  certainement  un  des  Avignonais 
qui  connaissaient  le  mieux  l'histoire  locale. 

NOTE  XV,  PAGE  328 

Dans  ce  mandement  remarquable  par  les  sages  prescrip- 
tions qu'il  contient  pour  la  conduite  du  clergé,  Gonteri 
défend  aux  curés  des  paroisses  et  aux  prêtres  qu'il  leur  a 
donnés  pour  aides,  de  suivre  d'aujtre  rituel  que  le  romëlin 
pour  Tadministration  des  sacrements.  Il  permet,  dans  le 
seul  cas  des  personnes  atteintes  ou  suspectes  de  |leste, 
d'administrer  re:s:trême-onction  sur  une  des  principales 
parties  du  corps,  en  y  cora.prenant  le  nom  des  cinq  sens, 
suivant  en  cela,  dit-il,  le  conseil  de  saint  François  de  Salles. 
Pour  ce  qui  est  de  l'Eucharistie,  selon  les.  ppescriptions  de. 
saint  Charles  Boromée,  on  ne  doit  rien  innoVer.  La  confession 
n'a  pas  besoin  d'être  intégrale,  ceux  qui  sont  atteints  du 
mal  contagieux  pourront  être  considérés  comme  agoni- 
sants. 

Tout  en  improuvant  ce  qui  pourrait  altérer  le  rit  de  l'É- 
glise dans  l'administration  des  sacrements,  principalennrent 
de  l'Eucharistie,  î'archevêque  engage  ses  coopérateuis 
pour  le  salut  des  âmes,  à  se  garder,  autant  qu'il  se  pourra, 
de  l'infection,  lorsqu'ils  y  seront  exposés.  C'est  pourquoi, 
ceux  qu'il  a  destinés  au  service  des  pestiférés  dans  les  pa- 
roisses, se  revêtiront,  pour  l'exercice  de  leursfonctions,  d'ha- 
bits de  toile  cirée,  qui  leur  seront  fournis. 
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2^  Aussitôt  qu'ils  seront  avertis  par  les  commissaires  des 
quartiers,  ils  accourront  où  le  besoin  les  appellera,  autant 
pour  secourir  plus  promptement  les  victimes  du  fléau  de 
Dieu,  que  pour  y  trouver  eux-mêmes  moins  de  danger^  en 
prévenant  la  vicdence  du  mal. 

3^  Lorsqu'ils  aborderont  la  chambre  d'un  malade,  ils  le 
disposeront  incessamment  à  la  confession,  et,  après  avoir  fait 
éloigner  les  personnes  qui  pourraient  entendre,  ils  le  con- 
fesseront de  la  porte,  ou  à  quelque  distance,  selon  la  dispo- 
sition des  lieux,  avec  la  précaution  des  fenêtres  ouvertes, 
de<iuelqae  parfum  qu'on  brûlera,  ou  au  moins  d'une  éponge 
trempée  dans  le  vinaigre,  qu'ils  tiendront  au  nez,  évitant 
surtout,  autant  qu'ils  le  pourront,  d'être  à  jeun,  de  rece- 
voir le  souffle  du  malade,  et  prenant  toujours  le  dessus  du 
vent.  Ils  l'absoudront  ensuite,  et  se  souviendront  de  l'éten- 
due des  pouvoirs  que  le  prélat  leur  a  donnés,  sans  pourtant 
en  faire  un  abus. 

4*^  Ils  auront  alors  les  saintes  huiles  pour  donner  Tex- 
trème-onction  de  la  manière  que  dessus  ;  et  s'ils  se  croient 
à  temps  de  donner  le  saint  viatique,  ils  le  feront,  se  puri- 
fiant les  doigts  immédiatement  après  dans  du  vinaigre, 
qu'ils  jetteront  d'abord  ^ur  un  réchaud  de  feu,  toujours  placé 
entre  eux  et  le  malade  avec  des  "parfums,  tandis  qu'ils  y 
seroift  occupés  de  leurs  fonctions.  Ils  pourront  màm2,  pour 
leur  grande  sûreté,  se  frotter  les  doigts  de  vinaigre  avant 
d'administrer  l'Eucharistie,  pourvu,  que,  en  même  temps, 
ils  prennent  soin  de  s'essuyer,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent 
mouiller  la  Sainte  Hostie  lorsquUls  la  toucheront.  Si 
ces  malades  veulent  et  sont  en  état  de  disposer  de  leurs 
biens  temporels,  attendu  la  difficulté  d'y  pourvoir  autre- 
ment, l'archevêque  déclare  les  confesseurs  ou.  aides  des 
curés,  curés  eux-mêmes  dans  le  département  qu'il  leur  est 
fixé,  et  leur  accorde  l'autorité  de  recevoir  les  testaments, 
en  présence  de  deux  témoins,  placés  en  lieu  de  sûreté,  les- 
quels testaments,  reçus  en  la  meilleure  forme  qu'il  se  pourra, 
ils  consigneront  immédiatement  après  aux  curés  non  sus- 
pects deleor  paroisse,  pour  être  conservés  soigneusement 
et  en  rendre  compte  à  l'archevêque,  en  son  temps,  voulant 
que  ces  actes  aient  en  jugement  la  même  valeur  que  les 
testaments  reçus  par  les  curés  ordinaires  selon  la  disposition 
des  sacrés  canons. 
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5^  Les  malades  ainsi  pourvus  de  tous  les  secours  néces- 
saires, les  confesseurs  en  laisseront  une  attestation  à  quel- 
ques personnes  sûres  pour  êtfe  remise  aux  Corbeaux,  afin 
qu'il  conste  aux  infirmeries  que  ceux  qu'on  y  porte  sont  mu- 
nis des  sacrements.  Après  quoi,  ils  se  retireront  à  leur  hos- 
pice, où  ils  prendront  soin  de.  bien  parfumer  leurs  habits  et 
de  les  mettre  à  l'écart,  pour  ne  les  reprendre  que  dans  l'oc- 
casion.; Pour  que  les  curés  destinés  aux  personnes  suspec- 
tes n'aient  aucune  communication  avec  ceux  qui  sont  en 

•  santé,  l'archevêque  espère  que,  conformément  à  ce  qu'il 
leur  a  suggéré  de  vive  voix,  il  leur  sera  assigné  dans  chaque 
paroisse  une  chapelle  indépendante,  où  ils  pourront  tenir 
décemment  le  saint-ciboire,  et  où  ils  auront  à  leur  disposi- 
tion des  ornements  pour  y  célébrer  la  messe,  avec  un  para- 
sol et  deux  fanaux,  qui  serviront  à  accompagner  le  Très- 
Saint-Sacrement,  à  condition,  toutefois,  que  le  seul  curé 
et  son  clerc  entreront  dans  les  maisons  des  malades.  Quant  à 
ce  qui  concerne  les  confesseurs  que  le  prélat  a  approuvés 
pour  le  service  des  infirmeries,  et  à  qui  il  a  pareillement 
donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  tranquillité  des 
consciences,  il  les  exhorte  aux  mêmes  précautions  pruden- 
tes. En  les  constituant  curés  ^ans  l'endroit  de  leur  mission, 
il  leur  donne  la  même  autorité  quant  aux  dispositions  tes- 
tamentaires, lesquelles  ils  déposeront  entre  les  mains  de 
M,  Godard,  prêtre,  qu'il  a  choisi  pour  recteur  en  chef  de  la 
maison  de  Saint-Roch,  en  ce  qui  regarde  le  spirituel. 

Celui  qui  administrera  le  sacrement  de  l'Eucharistie  aux 
malades,  sera,  dans  cette  action,  revêtu  d'un  surplis  trempé 

.  dans  du  vinaigre,  avec  une  étole  de  soie,  que  l'archevêque  lui 
fera  donner,  et  il  sera  accompagné  de  deux  fanaux,  auxquels 
il  pK>urvolra  également. 

«  Il  y  aurait  de  l'inhumanité,  ditle  prélat,  à  laisser  les  ma- 
lades sans  exhortations  dans  un  temps  auquel  l'ennemi  de 
notre  salut  redouble  ses  efforts  pour  nous  perdre.  C'est  pour- 
quoi nous  recommandons  instamment  aux  prêtres  destinés 
au  soulagement  spirituel,  de  se  présenter,  selon  le  besoin,  à  la 
porte  des  salles  et  des  chambres,  pour  leur  suggérer  à  haute 
voix  quelques  sentiments  de  piété,  et  surtout  des  actes  de 
contrition,  de  confiance  et  de  résignation  à  la  volonté  de  Dieu, 
leur  donnant,  de  notre  part,  la  bénédiction  pastorale  et  Tin- 
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dulgence  in  articula  mortiSt  qui  nous  a  été  accordée  par 
N.  S.  P.  le  Pape.  » 

L'archevêque  souhaite  qu'on  fasse  au  moins  une  fois  par 
jourVabsoute  pour  ceux  qui  seront  morts  dans  la  journée.  Il 
veut  que,  pour  obvier  à  l'impossibilité  où  se  seraient  trouvés 
les  curés  de  savoir  les  morts  de  leurs  paroisses,  il  soit  tenu 
par  quelqu'un  des  prêtres  des  infirmeries,  et  s^il  se  peut, 
par  le  recteur,  un  rôle  exactement  daté  et  circonstancié  de 
ceux  et  de  celles  qui  y  mourront,  comme  aussi  des  enfants 
qui  pourraient  y  naître  et  y  recevoir  le  baptême. 

Voulant  éviter  désormais  les  murmures  et  les  scandales 
que  pourrait  causer  le  peu  de  respect  avec  lequel  on  avait 
enlevé  les  cadavres  de  leurs  maisons,  et  cherchant  à  éloigner, 
autant  que  possible,  <(  des  yeux  d'un  peuple  alarmé,  l'hor- 
reur  du  plus  eflFra3'^ant  spectacle  »,  l'archevêque  ordonne  ex- 
pressément, selon  la  maxime  de  saint  Charles,  de  ne  les 
enlever  que  douze  heures  après  la  mort  ;  de  les  couvrir  au- 
paravant et  envelopper  sur  leurs  lits  dans  un  linceul  de  forte 
toile  trempé  dans  du  vinaigre,  aux  extrémités  duquel  seront 
liées  deux  cordes,  pour  servir  à  les  transporter  plus  aisément 
et  avec  moins  de  cruauté,  jusqu'au  tombereau,  lequel  sera 
toujours  couvert  d'un  drap  mortuaire,  «  nous  réservant,  avec 
l'aide  du  Seigneur,  dit  le  prélat,  de  destiner  des  personnes 
pieuses  à  ce  transport,  pour  le  rendre  plus  décent,  plus  con- 
forme à  la  charité  chrétienne.  »> 

«  Ses  soins  des  malades  ne  lui  font  pas  oublier, 
poursuit  l'archevêque,  celui  qu'il  doit  aux  personnes  sai- 
nes. ))  A  cet  effet,  il  a  destiné  dans  chaque  paroisse  un  curé 
dont  la  mission  expresse  se  borne  au  service  des  non  sus- 
pects, pour  ne  pas  dçtruire  la  confiance  de  ceux  qui  ont  à 
s'en  approcher  et  recevoir  d'eux  les  sacrements.  Ces  cifrés 
n'assisteront  que  les  malades  reconnus  par  bonne  attesta- 
tion non  pestiférés,  et  ils  garderont  la  même  règle  poui  les 
enterrements.  Le  prélat  leur  permet»  ainsi  qu'aux  réguliers 
et  autres  approuvés  par  lui,  et  non  suspects  de  communica- 
tions dangereuses,  de  confesser  dans  le  besoin,  hors  des 
églises,  tandis  qu'elles  seront  fermées.  Quant  au  baptême, 
il  laisse  la  liberté  aux  curés  d'ondoyer  simplement  les  en- 
fants à  la  porte  de  l'église  ou  de  leurs  cloîtres,  gi  l'on  y 
est  à  couvert,  avec  charge  de  remontrer  aux  parents  la  néces- 
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site  de  représenter  ensuite  leurs  enfants  pour  être  suppléé 
aux  cérémonies  omises,  et  avec  cette  condition  que,  si  Ten- 
fant  à  baptiser  était  suspect,  le  soin  de  cette  fonction  serait 
dévolu  aux  confesseurs  des  malades,  ou  à  tout  autre  que  l'é- 
tat présent  suggérerait. 

Comme  les  curés  ne  seront  pas  distraits  par  les  plus  fâ- 
cheuses occupations,  l'archevêque  se  charge  de  les  faire  ins- 
truire par  les  commissaires  de  quartiers  de  la  mort  de  leurs 
paroissiens,  et  d'en  faire  un  rôle  le  plus  exact  qu'ils  pour- 
ront, dans  un  cahier  particulier,  spécifiant  le  genre  de  ma- 
ladie, l'endroit  de  la  sépulture  et  les  autres  articles  accoutu- 
més, afin  que,  par  leur  soin  propre,  et  à  l'aide  du  rôle'  des 
morts  qui  sera  pareillement  fait  aux  infirmeries,  on  puisse, 
après  les  malheurs  présents,  mettre  en  ordre  les  registres 
mortuaires  de  chaque  paroisse  ;  ce  qui  doit  être  aussi  ob- 
servé pour  les  registres  des  baptêmes. 

Les  mêmes  curés  auront  soin  de  plus,  chaque  dimanche 
ou  fête  solennelle,  de  faire  dresser  un  ou  plusieurs  autels 
aux  endroits  les  plus  convenables  et  les  plus  exposés  à  la  vue 
de  leurs  paroissiens,  pour  satisfaire,  par  le  saint  sacrifice  de  la 
messe,  à  la  piété  publique,  observant  que  le  lieu  soit  décem- 
ment orné  et  à  couvert  des  injures  du  temps.  Pour  remé- 
dier à  l'inconvénient  de  la  trop  grande  étendue  des  paroisses, 
qui  demande  un  plus  grand  nombre  d'autels,  l'archevêque 
exhorte  quelques  communautés  à  y  pourvoir,  selon  la  dispo- 
sition des  lieux. 

Gonteri  n'oublie  pas  le  service  des  convalescents  ou 
quarantenaires,  qui  sont,  dit-il,  «  la  principale  consolation 
de  mes  chères  ouaillles.  »  Les  prêtres,  destinés  à  leur  direc- 
tion spirituelle,  suivront,  dans  leur  conduite,  les  préceptes 
de  saint  Charles  qui  sont  :  1^  D'exiger*  avec  douceur  de  ces 
pauvres  «  échappés  du  naufrage  »  une  confession  générale, 
ou  telle  du  moins  qu'ils  puissent  être  dans  une  parfaite  tran- 
quillité de  conscience.  2^  Ils  leur  persuaderont  la  fréquen-  ' 
tation  des  sacrements.  3'^  Ils  régleront  leurs  prières,  leurs 
exercices  de  religion  et  de  piété.  Ils  les  instruiront,  leur  ins- 
pireront les  sentiments  de  la  reconnaissance  qu'ils  doivent 
à  Dieu,  et  prendront  garde  à  la  trop  grande  communica- 
tion, surtout  d'un  sexe  avec  l'autre.  4^  Lorsque  les  quaran- 
tenaires  seront  tout  à  fait  hors  de  soupçon,  et  prêts  à  être 
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remis  en  liberté,  s'il  s'y  trouve  quelques  orphelins  ou  or- 
phelines, Tarchevêque  veut  en  être  avisé  pour  qu'il  soit  pouvu 
à  leur  sûreté.  5^  Quoiqu'il  y  ait,  ce  semble,  moins  à  risquer 
auprès  des  convalescents  qu'auprès  des  malades,  le  prélat 
croit  cependant  que  les  directeurs  de  la  convalescence 
doivent  user  des  mêmes  préservatifs  que  les  confesseurs  les 
plus  exposés. 

»  La  dure  nécessité  des  temps  ayant  obligé  quelques  cha- 
noines et  bénéficiers  à  sortir  des  cloîtres  pour  assister  leurs 
parents  ou  pour  d'autres  motifs,  »  l'archevêque  veut  cepen- 
dant que  le  service  divin  ne  soit  pas  supprimé,  et  que  le 
peuple  puisse  au  moins  être  assuré  que  «  les  oints  du  Seigneur 
lèvent  dans  le  sanctuaire  les  mains  au  ciel  pour  calmer  sa 
colère.  »  Il  ordonne  donc  aux  trois  chapitres  «  des  collégia- 
les insignes  »,  suivant  l'exemple  du  chapitre  métropolitain, 
de  chanter  leurs  offices  aux  heures  accoutumées,  «  encore 
que,  à  la  réquisition  des  consuls,  il  ait  fait  fermer  leurs 
églises.  »  Il  veut  que  tous  les  jours  on  y  célèbre  la  messe 
conventuelle,  qui  sera  commencée  partout  ëii  même  temps, 
selon  la  règle  prescrite  dans  son  dernier  mandement,  et 
qu'il  soit  dit  à  cette  messe,  comme  à  toute  autre,  la  collecte  : 
pro  vitanda  mortalitate,  au  lieu  de  celle  :/>ro  quacumque 
necessitate^  selon  l'ordre  qu'il  avait  déjà  donné  par  des 
billets. 

Dans  les  autres  quatre  chapitres,  attendu  le  petit  nombre 
de  chanoines  ou  bénéficiers  qui  y  sont  restés,  on  psalmodiera 
lesoffices,  ce  que  le  prélat  accorde  aussi  aux  autres  chapitres, 
s'ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  le  chant  ;  et  l'on  dira 
aumoins  une  messe  basse,  qui  sera  pareillement  sonnée  à 
la  même  heure.  Dans  toutes  les  paroisses,  il  se  dira  une 
messe  par  semaine,  pour  le  repos  des  âmes  de  ceux  que 
Dieu  a  appelés  à  lui  depuis  le  commencement  de  la  conta- 
gion. 

L'archevêque  termine  son  mandement  en  suppliant  les 
consuls,  magistrats  et  conservateurs  du  bureau  de  la  santé, 
de  vouloir,  en  proportion  du  mal,  augmenter  leurs  soins  et 
leurs  secours  en  faveur  de  ceux  qui  exposent  leur  vie  pour  le 
salut  de  leurs  frères,  des  pauvres  et  malades,  et  dont  la  con- 
servation est  une  assurance  pour  la  leur  propre,  qu'il  ne 
cesse  de  demander  au  Seigneur  par  ses  vœux  et  ses  plus 
ardentes  prières. 
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NOTE  XVI,  PAGE  331 

M.  Gautier  était  chargé,  dit  l'abbé  de  Massilian,  dans  le 
manuscrit  que  nous  avons  déjà  cité,  de  visiter  les  ma- 
lades non  suspectés  de  peste.  Lorsque  le  commissaire  du 
quartier  lui  envoyait  dire  que  quelqu'un  était  indisposé  dans 
son  île,  il  avait  soin  de  l'aller  voir  et  de  juger  s'il  était  sus- 
pect ou  non.  S'il  croyait  qu'il  le  fût,  il  avisait  le  commissaire, 
qui  aussitôt  en  donnait  avis  aux  trois  préposés  pour  les 
suspects,  qui  condamnaient  le  malade  à  être  transporté  à 
Saint-Roch  par  un  billet  ou  attestation  que  le  commissaire 
de  quartier  envoyait  par  un  pourvoyeur  à  M.  Gaudibert,  ou 
à  l'officier  des  gardes  près  des  Minimes,  qui  avait  soin  d'or- 
donner aux  corbeaux  d'aller  prendre  le  malade  avec  son 
lit.  Ce  qu'on  faisait  pour  les  malades  servait  aussi  pour  les 
morts. 

Voici  ce  qu'on  lit  encore  dans  ce  curieux  manuscrit  de 
quelques  pages  de  l'abbé  de  Massilian,  chanoine  de  la  mé- 
tropole, sur  la  peste  de  1721:  «  Ma  charge  de  commissaire 
général  me  donnait  beaucoup  de  soins  et  beaucoup  de  peine. 
Il  ne  se  passait  presque  rien  dans  la  paroisse  que  je  n'y 
fusse  appelé.  11  logeait  chez  M.  Gajan  un  étranger  et  sa 
femme,  nommé  La  Barre.  Il  était  marchand  de  vin  à  Paris, 
à  ce  que  j'en  puis  juger ,  et  donnait  aussi  des  cham- 
bres garnies.  Un  certain  M.  André,  de  Pierrelate,  fut  lo- 
ger chez  lui.  Il  y  devint  amoureux  de  sa  femme.  Cepen- 
dant M.  delà  Barre  y  fit  si  mal  ses  affaires,  qu'il  se  vit  con- 
traint de  quitter  Paris  et  de  venir  à  Avignon.  M.  André  l'y 
suivit.  Ce  dernier  cherchait  la  pierre  philosophale,  tandis 
que  l'autre  trafiquait  en  vieilles  franges,  dont  il  tirait  les 
soies  qu'il  faisait  teindre  et  qu'il  envoyait  ensuite  à  Paris  pour 
vendre  aux  couturières. 

«  Le  chimiste,  tout  en  cherchant  la  pierre  philosophale, 
trouva  de  petits  remèdes  qu'il  croyait  excellents  pour  la 
peste  ;  mais  il  s'y  trompa  comme  les  autres.  Tandis  que  l'un 
et  l'autre  s'efforçaient,  chacun  dans  son  art  ou  science,  la 
dame  accoucha  d'un  joli  petit  monsieur.  Ils  étaient  assez  bas 
percés  ;  l'un  n'avait  que  des  vieilles  franges,  coiïime  j'ai  déjà 
dit,  et  l'autre  que  des  fourneaux  et  des  bouteilles,  dont  l'en- 
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fant  n'avait  pas  besoin.  Le  père  eut  recours  à  moi  pour  le 
faire  recevoir  à  TAumône  générale.  Ce  n'était  guère  le 
temps,  elle  était  fermée  à  tout  le  monde.  Je  fus  trouver  Mon- 
seigneur le  Vice-légat,  qui  me  donna  un  ordre  à  MM.  les 
recteurs  pour  le  faire  recevoir.  Malgré  cet  ordre,  les  recteurs 
se  refusèrent.  Enfin,  après  bien  des  allées  et  venues,  j'en  ga- 
gnai un  qui  me  donna  un  second  ordre  à  l'intendant  de  l'Au- 
mône, qui  le  reçut.  A  peine  y  fut-il,  que  sa  bonne  mère 
expira  plutôt  de  misère  que  de  mal  suspect,  du  moins  le  cnis- 
je  ainsi,  ce  qui  me  fit  donner  un  ordre  à  son  mari  pour  la 
faire  enterrer  à  la  paroisse.  • 

»  Quinze  ou  vingt  jours  après,  plus  ou  moins,  on  vint  me 
dire  que  M.  Gajan,  son  hôte,  était  attaqué  du  mal.  Le  len- 
demain, j'appris  aussi  que  M.  André  était  aussi  attaqué  ;  je 
le  fis  conduire  à  Saint-Roch.  Deux  jours  après,  j'en  reçus 
une  lettre  par  laquelle  il  me  priait  de  retirer  ses  papiers 
et  ses  bouteilles.  Je  crus,  en  vérité,  qu'il  devait  \^  avoir 
des  papiers  de  la  dernière  importance,  et  je  crus  trouver 
l'or  potable  dans  quelqu'une  de  ces  bouteilles  ;  ce  qui  me 
fit  aller  avec  M.  Theus,  mon  lieutenant,  autre  apprenti 
chimiste,  pour  faire  cet  enlèvement  avec  toutes  les  précau- 
tions requises.  Cette  expédition  faite,  je  le  lui  fis  savoir*  et 
même  je  lui  envoyai  un  pot  d'extrait  de  genièvre  pour  lui 
servir  dans  sa  maladie. 

»  Un  certain  nommé  Vespre,  infirmier  à  Saint-Roch,  ré- 
pondit  à  la  lettre  pour  m'accuser  réception  du  pot  et  pour 
m'apprendre  sa  mort,  et  qu'il  m'avait  chargé  de  donner 
quinze  livres  à  une  infirmière  et  cinquante  livres  à  lui,  ce  que 
je  prendrai  sur  les  effets  qu'il  m'avait  chargé  de  prendre 
par  sa  dernière. 

»  A  peine  eus-je  reçu  cette  lettre,  que  je  fus  faire  la  véri- 
fication de  ses  papiers,  ou  je  ne  trouvai  que  chimie  et  lettres 
qui  ne  signifiaient  rien.  J'écrivis  au  sieur  Vespre  que  je 
croyais  ses  cinquante  livre  s  bien  égarées,  s'il  ne  les  avait 
que  de  moi.  En  vérité,  ce  que  j'avais  à  lui,  vendu  à  la  bar- 
rière, au  fer  vieux,  n'aurait  pas  valu  quinze  sous.  Les  chimis- 
tes prisent  beaucoup  leurs  tubes,  leurs  bouteilles.  Ils  ont 
raison,  car  ils  y  mettent  tout  ce  qu'ils  ont  au  monde,  et  la 
plupart  sont  nus  pieds  et  ne  mangent  que  du  fromage  pour 
souffler  leur  soûl. 
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»  La  mort  du  pauvre  André  fut  suivie  de  Tinq^uiétude 
et  de  l'ennui  de  M.  de  La  Barre  et  de  mademoiselle  Cra- 
jan.  Ils  me  demandèrent  Tun  et  l'autre  permission  d'allei^en 
quarantaine.  Dans  l'intervalle  de  la  mort  de  son  compa- 
gnon et  de  la  quarantaine  aux  RécoUets,  j'écrivis  à  M.  de 
La  Barre,  au  sujet  de  l'enfant  que  j'avais  fait  recevoir  à 
l'Aumône.  Je  lui  faisais  faire  attention  que  le  Seigneur  avait 
déjà  frappé  cette  maison  où  il  demeurait  ;  qu'il  était  sous  sa 
main,  et  qu'il  devait  penser  au  pauvre  innocent  dont  j'a- 
vais soinv  pour  que,  si  le  Seigneur  le  frappait  lui*mèroe»  je 
pusse  lui  dire  un  jouxtqui  le  lui  avait  donné,  et  que  s'il  lais- 
sait  à  Paris  où  ailleurs  quelque  bien,  il  pût  entrer  dans  son 
héritage.  Il  me  fit  signe  de  la  tête  qu'il  me  remerciait,  et  ne 
me  donna  autre  réponse.  Cependant  il  me  pressait  de  l'en- 
voyer en  quarantaine.  Je  lui  en  donnai  la  promesse,  et  à  ma- 
demoiselle Gajan,  qui  me  remit  un  certain  argent  qu'elle 
avait,  et  quelques  croix  de  diamants,  pour  les  remettre,  si  le 
Seigneur  l'appelait  à  lui,  à  des  créanciers  dont  elle  me 
donna  le  mémoire. 

»  Cela  fait,  ils  partirent  tous  les  deux  pour  aller  aux  Ré- 
collets, lieu  pour  lors  de  la  quarantaine,  où  ils  n'eurent  pas 
resté  trois  ou  quatre  jours  qu'ils  furent  attaqués.  La  Gajan 
fut  à  Saint-Roch,  où  elle  mdurut  peu  de  jours  après.  Pour 
,  lui,  il  devint  furieux,  d'une  telle  manière  qu'il  s'ouvrit  la 
veine  en  sortant  de  sa  chambre  pour  ouvrir  la  porte  de  la 
rue,  il  y  vint  tomber  sans  mouvement. 

»  Voilà  la  fin  tragique  de  toute  une  maison  et  de  trois  fa- 
milles différentes,  qui  vivaient  d'une  très-grande  intelligence 
depuis  trois  ou  quatre  ans.  Si  cette  intelligence  était  selon 
Dieu,  lui  seul  le  sait  parfaitement,  et  ils  l'auront  trouvé 
dans  son  jugement.  ))  (Manuscrits  de  l'abbé  de  Massilian, 
chanoine  de  la  métropole.  Collect.  Requien,  XVIII®  siècle). 

NOTE  XVII,  PAGE  347 

Le  vœu  des  consuls  fut  prononcé  en  la  forme  suivante  : 
»  Nous  Charles  Noël  de  Galéan  de  Castellane,  chevalier, 
marquis  de  Salernes,  Seigneur  des  Issarts,  les  Angles,  Cas- 
telet  et  autres  lieux,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 
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du  Roi,  Joseph  Louet  et .  Joseph  Gaspard  Ymonier,  et  Jo- 
seph-François FoUard,  docteur  ès-droits' agrégé,  consuls  et 
ass^ssseur  de  cette  ville  d'Avignon. 

»  Après  nous  être  intéressés,  comme  nous  le  devions  chré- 
tiennement, à  la  désolation  de  nos  voisins,  soit  par  les  priè- 
res publiques  que  nous  avons  faites  en  cette  ville,  suivant 
vos  ordonnances,  Monseigneur  illustrissime  et  revérendis- 
si  me  Archevêque,  soit  par  nos  soins  pour  leur  soulagement 
temporel  en  ce  qui  a  dépendu  de  nous  ;  quoique  nous  sa- 
chions que,  par  un  retour  sincère,  ils  sollicitent  auprès  de 
Dieu  la  cessation  de  nos  maux  présents,  notre  assemblée 
générale,  tenue  le  4®  de  novembre,  a  jugé  néanmoins  que. 
comme  ils  n'ont  pas  laissé  d'implorer  la  miséricorde  du  Sei- 
gneur pour  eux,  tandis  q-ue  nous  demandions  leur  déli- 
vrance, aussi  devions-nous  agir  pour  obtenir  la  nôtre,  bien 
que  nous  soyons  assurés  de  leur  fervente  charité  envers 
nous. 

»  A  cet  efiFet,  suivant  les  grands  exemples  qu'ils  ont  don- 
nés de  leur  zèle  pour  le  rétablissement  de  leur  patrie,  et 
excités  par  les  heureuses  suites  de  leur  déférence  aux  pieu- 
ses inspirations  de  leur  saint  prélat,  espérant  d'ailleurs 
comme  eux  en  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  dont  le  sacré 
cœur  leur  a  été  un  asile,  où  ils  se  sont  d'abord  trouvés  à  Ta- 
bri  des  vengeances  du  ciel. 

»  Nous,  sans  entendre  toutefois  déroger  aux  vœux  ci- 
devant  faits  par  nos  prédécesseurs,  au  nom  de  tous  les  ha- 
bitants de  cette  ville  affligée  de  peste,  vouons  à  Dieu  tout 
puissant  et  éternel,  en  présence  de  la  glorieuse  Vierge 
Marie,  des  anges,  saints  et  saintes  du  Paradis,  et  vous^ 
Monseigneur  illustrissime  et  revérendissime  Archevêque  ; 
et  promettons  de  nous  rendre  annuellement  au  jour  et  à  l'é- 
glise par  vous  marqués,  et  d'y  assister  à  une  messe  basse, 
offrant  un  cierge  de  cire  blanche  du  poids  de  dix  livres  pour 
attirer  sur  nos  citoyens,  par  ce  nouveau  culte  public,  les  bé- 
nédictions dont  le  cœur  de  Jésus  est  la  source,  vous  priant  au 
surplus.  Monseigneur,  de  vouloir  bien  faire  fêter  le  jour 
qu'il  vous  plaira  destiner  à  l'exécution  du  présent  vœu,  et 
nous  en  donner  acte  pour  mémoire  éternelle.  »  (Recueil  des 
mandements  et  ordonnances  de  l'archevêque  d'Avignon  pen- 
dant la  peste.  Imprimé.) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES  503 


NOTE  XVIII,  PAGE  247. 


L'archevêque  Gonteri  ne  fit  pas  une  innovation  en  vouant 
la  ville  d'Avignon  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  et  en  instituant 
en  son  honneur  une  fête  annuelle  oblig-atoire.  L'évêque  de 
Marseille,  l'héroïque  Belzunce,  lui  en  avait  donné  J'exetn- 
ple  l'année  précédente,  exemple  qui  avait  été  suivi  par  l'é- 
vêque de  Toulon,  les  archevêques  d'Aix  et  d'Arles,  dont  la 
peste  avait  cruellement  ravagé  les  diocèses. 

La  fête  publique  du  Sacré-Cœur  de  Jésus-Christ  était  de- 
puis longtemps  célébrée  dans  un  grand  nombre  de  diocèses 
de  France,  le  vendredi  qui  .  suit  l'octave  de  la  Fête-Dieu, 
comme  disaient  les  chanoines  du  chapitre  métropolitain 
d'Aix,  lorsqu'ils  en  demandèrent  l'institution  à  Monsei- 
gneur Vintimille,  leur  archevêque.  Ce  prélat  avait  fait  dis- 
tribuer aux  habitants  d'Aix,  pendant  la  contagion,  une 
prière  particulière  à  l'honneur  du  divin  cœur  de  Jésus ^ 
pour  tâcher,  en  la  récitant  tous  les  jours,  de  le  toucher  de 
compassion  et  de  faire  cesser  le  fléau  qui  les  désolait.  Les 
chanoines  de  sa  métropole  entrèrent  donc  dans  ses  vues, 
lorsque  le  2  juillet  1 721,  la  ville  d'Aix  étant  délivrée  delà 
peste  qui,  pendant  dix  mois,  l'avait  horriblement  ravagée, 
délibérèrent  de  s'engager  par  vœu,  avec  son  approbation, 
de  célébrer  à  perpétuité,  tous  les  ans,  dans  leur  église  la 
fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  en  action  de  grâce  de  la  cessa- 
tion du  fléau.  «  I-a  dévotion  au  divin  cœur  de  Jésus-Christ, 
disent-ils  dans  leur  délibération,  connue  depuis  longtemps 
dans  l'Église,  célébrée  par  un  culte  public  et  solennel  dans 
plusieurs  églises  particulières  le  vendredi  après  l'octave  de 
la  Fête-Dieu,  autorisée  parles  bulles  des  Souverains  Ponti- 
fes, confirmée  par  l'approbation  de  plusieurs  évêques,  ré- 
pandue dans  la.  plupart  des  diocèses  de  ce  royaume,  et 
extrêmement  goûtée  par  les  vrais  fidèles,  semblait  être 
celle  dont  Dieu  avait  réservé  l'affermissement  â  ces  tristes 
temps.  »  Les  chanoines  ajoutent  que  «  la  plupart  des  évê- 
ques, qui  ont  eu  la  douleur  de  voir  leurs  diocésains  affligés 
de  la  maladie  contagieuse,  ont  cru  trouver  un  moyen  as- 
suré d'en  arrêter  les  progfrès,  en  établissant  dans  leurs 
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diocèses   la  même  fête  en  l'honneur  du   Sacré-Cœur   de 
Jésus.  » 

Ainsi,  dès  les  premières  années  du  XVIII®  siècle,  le  culte 
public  du  Sacré-Cœur  de  Jésus-Christ  n'était  pas  une  nou- 
veauté dans  rÉglise  catholique.  Mais,  ce  qui  est  vraiment 
extraordinaire,  c'est  la  consécration  solennelle  que  Tévè- 
que  de  Marseille  lui  fit  de  son  peuple  le  26  septembre  1721. 
Aussi  Belzunce  avait-il  raison  de  dire  aux  Marseillais  dans 
son  mandement  du  26  septembre  1721  :  «  Nous  avons  eu 
le  bonheur,  et  peut-être  les  premiers  de  l'univers,  de  nous 
consacrer  au  divin  cœur  de  Jésus,  source  inépuisable  de 
toutes  les  grâces.  » 

L'illustre  prélat  avait  annoncé  dans  un  mandement  du 
22  octobre  1720,  qui  est  un  des  plus  beaux  qu'il  ait  fait 
pendant  son  épiscopat,  et  dans  lequel  il  a  décrit  de  la  ma- 
nière la  plus. saisissante  les  affreux  ravages  de  la  peste  dans 
la  ville  de  Marseille,  que  la  cérémonie  de  la  consécration 
et  de  l'amende  honorable  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  aurait 
lieu  le  i®"*  novembre,  fête  de  la  Toussaint,  devant  un  autel 
qui  serait  dressé  en  plein  air  au  haut  du  Cours,  à  cause  de 
la  fermeture  des  églises.  La  contagion  sévissait  alors  avec 
fureur.  Quoique  le  bon  ordre  régnât  dans  la  ville,  et  qu'on 
n'y  manquât  ni  de  secours,  ni  d'habiles  médecins,  les  in- 
firmeries regorgeaient  de  malades,  et  cinquante  tombe- 
reaux pouvaient  à  peine  suffire  à  transporter  les  morts. 

La  cérémonie  fut  annoncée  le  i®^  novembre  par  le  son 
des  cloches.  Sur  les  onze  heures,  l'évêque  se  rendit  en  pro- 
cession à  l'autel  du  Cours,  avec  les  débris  de  son  clergé 
sécrulier,  marchant  pieds  nus,  un  flambeau  à  la  main  et  la 
tête  nuè.  Qu'on  se  figure  l'impression  que  dut  produire 
dans  l'esprit  de  la  foule  immense  qui  suivait  la  procession, 
un-  spectacle  aussi  émouvant.  La  vue  d'un  si  grand  prélat, 
distingué  par  sa  naissance,  d'une  santé  délicate,  et  épuisé 
par  quatre  mois  de  fatigues  passés  au  service  des  pestifé- 
rés, dans  un  pareil  état  d'humiliation  pour  tâcher  d'apaiser 
la  colère  de  Dieu  sur  son  peuple,  arrachait  des  larmes  de 
tous  les  yeux. 

Presque  tous  les  habitants  valides  de  Marseille,  sans 
craindre  le  danger  de  la  communication  dans  un  temps  où 
'la  peste  faisait  parmi  eux  tant  de  victimes,  se  reodirent  au 
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Cours  pour  implorer  avec  leur  pasteur  la  divine  miséricorde. 
Dès  que  la  procession  fut  arrivée  aupcèâ  de  l'autel,  Tévê- 
que,  aussi  surpris  que  touché  de  voir  une  aussi  grande 
affluence  de  monde,  adressa  une  allocution  pathétique  à 
tout  ce  peuple,  qui  Técouta  avec  de  vife  sentiments  de 
piété.  Le  prélat  fut  intewompu  bien  des  fois  p&r  les  pteurs 
et  les  sanglots  des  assistants,  qui  criaient  sans  cesse  :  misé* 
ricorde  !  miséricorde  î  Mais  ces  pleurs  et  ces  sanglots  re- 
doublèrent, lolrsqu^n  vit  le  pontife  se  mettre  «à  genôUx,  ef 
tenant  un  flambeau  à  la  ilfiain,  faire  amende  honorable 
pour  son  peuple  çt  le\  consacrer  ensuite  au  Sacré-CcèUr  âë 
Jésus-Christ. 

Après  cette  cérémonie,  Tévêque  dit  la  messe  à  cette  im- 
mense multitude,  que  la  dévotion  du  prélat  avait  profondé- 
ment émue,  et  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  jamais  céré- 
monie religieuse  ne  fut  plus  touchante.  Aussi  les  larmes  du 
troupeau  mêlées  à  celles  du  pasteur,  attendrirent  le  cœiir  de 
Jésus.  Depuis  ce  jour  mémorable}  la  contagion'  Commença 
à  diminuer  si  visiblement,  que  Tévêqùe  regarda  le  jour  de 
la  consécration  qu'il  avait  f^ite  de  son  diocèse  à  ce  divin 
cœur,  comme  celui  de  sa  délivrance  du  fléau. 

On  remarqua  que  le  vent  du  nord,  appelé  misttal  par 
les  Marseillais,  s'était  levé  avec  impétuosité  la  veille  dû 
i®*"  novembre.  Il  n'avait  point  feessé  de  soirffler  pendant  la 
nuit,  et   le  lendemain,  au   lever  du  soleil*,  il  avait,  comme 
d'habitudfe,  redoublé  de  viblence.  Aussi  personne  ne  dou- 
tait dans  Marseille  que  la  cérémoftie  ne  fût  r^voyée.  ^MàHs 
révêque,  plein  de  foi  et  de  confiance  dSins  celui  qui  est  le 
maître  dès  vents  et  des  tempêtes,  ne  voulut  point  la  dîiSS- 
rer.  A  peine  la  procession  s'était-elle  mise  en  marcSie,  que 
le  vent,  contre  toute  apparence,  tomba  tout  à-  coup,  et  le 
temps  fut  si  calme,  qu'aucun   des  flambeaux,   allumés^ ^iH" 
l'autel  du-  Cours,  ne  s'éteignit  pendant  toute  la  cérémonie. 
Mais  ce  qui  est  encore  plus  extraordinaire,  c'est  qu^à  jieine 
se  fut-^on  retiré,  que  le  mistf'alseleva,  dé  nouveau  et  qu'il  ne 
cessa  dé  souffler  pendant  plusieurs  jours  avec  une  extrême 
violence.  ^ 

(Relation  de  tout  ce  qui  s'est  pas^é  à  Marseille  et 
ailleurs  pour  obtenir  de  Dieu- la  cessation  entière  de 
la  contagion,  hyoti,  Bruys  et  frères,  1722.) 
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NOTE  XIK,  PAGE  371 


Ce»  deux  distiques  latins  furent  composés  par  Guin- 
trandy»  primjcier  de  runiversité,  et  membre  du  bureau  de 
san^,  comme  Tabbé  de.Guilkem. 

.  Voici  les  curieux  détails  qu'on  trouve  dans  le  manuscrit 
4e  Tabbé  Pertuis  sur  la  maladie  et  la  mort  de  ce  saint  prê- 
tre :  «  Le  5  février,  M^  Tabbé  de  Guilhem^  un  des  premiers 
s^l^)érieur$  de  la  maison  de  Saint-Charle^  et  un  des  mem- 
bres du  bureau  de  santé,  se  sentit  le  soir  incommodé,  et 
ayant  ressenti  la  nuit  des  symptômes  de  peste,  il  célébra 
la  me$se  le  lendemain  de  grand  matin,  jour  de  vendredi, 
après  quoi^  il  marqua  quelques  dispositions  dont  il  était 
chargé  sur  vêlIï  papier,  fit  un  petit  «paquet  de  ce  dont  il  pou- 
vait ^yoir  besoin,  et  sans  rien  dire  à  personne,  il  s'en  alla 
seul  à  l'infirmerie  des  Récollets,  .où  il  se  fit  donner  une 
chambre,,  se  déclarant  atteint  du  mal. 

«  D'abord  que  les  Messieurs  de  Saint-Charles  et  ceux 
du  bureau  de  santé  le  surent,  ils  coururent  pour  l'en  faire 
«ortir  et  le  transporter  ailleurs  ;  mais  il  ne  le  voulut  point, 
disant  que  quand  ce  ne  serait  que  pour  le  bon  exemple,  il 
voulait  rester  là.  Le  samedi,  il  fut  fort  maU  et  on  le  croyait 
j[nort  ;  mais  sur  la  nûnuit,  il  lui  prit  une  sueur  si  abondante 
qu'elle  perça  même  le  i^iatelas.  On  lui  donna  en  même  temps 
I4ne  bonne  prise  de  confection  d'archalnie-qui  hii  fit  beau- 
coyp,de  bien,  en  façon  que,  le  dimanche  matin,  on  le  crut 
Jiçrs  d'a^ajres  ;  mais  sur  la  min^iit  il  alla  recevoir  la  récom- 
.pei^se  -de  sa  charité  et  remit  son  âme  à  Dieu.  Tant  il  est 
vr4i  qu'on,  qye  ix}nînait  ri^n  à  ce  ,mal,  étant  certain  qu'on  a 
•^u  tous  les  soins  possibles.de  lui. 

«  Mais  ce  qui,  surprendra  la  postérité»  c'est  que,  durant 
toute  cette,  cootagiqn  qui  a  été  une  des  plus  ardentes,  il 
n'y  ait  jamais  eu  aucun  médecin  que  M.  Soubea,  auquel  on 
donx\a  ensuite  son  congé,  et  qui  mourut  après  de  la  conta- 
gion en  continuant  de  voir  des  malades  dans  la  ville,  dans 
laquelle,  ceux  qui  exerçaient  auparavant  la  contagion, 
refusant  d'aller  voir  les  n\alades,  et  il  n'y  a  eu  que  M.  Gau- 
tier qui  ait  continué  de  les  voir  indistinctement.  >} 
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Le  P.  Léonard,  prêtre  de  l'Oratoire,  fit  en  rhonneur  de 
Tabbé  de  Guilhem  l'épitaphe  «bivante. 

• 

Sista  gradufn  viator. 

Hic  jacet 

Charitatis  et  publicœ  utilitatis 

Victima 

Sacerdos 

Dilectus  Dec  et  hominibus 

•  •  • 

Nobilissimus  abbas 
Cujus  memofçiu  in  benedictione  est 
Dominus  de  Guilhem 
Doctor  Sorbonicus 
Qui 
E  seminario  sancti  Sulpitii 
Ad  regendum 
Sancti  Caroli  Avenionensis  semlnafius  (seminatium'} 
Jam  ab  annis  octo  decimo  vocatUs 
Dignitate  aliis  supérior 
Humilitate 
Forma  factus  omnium  ex  animo 
Modestia  et  morum  integritctte 
Cfericos  oftines 
Lucerna  vere  ardens  et  lucens 
Viviis  prœluxerat 
Etiam  extinctus  œniulos  habere  meruit 

Nunquam  pares 
Tanto  vire 
Dum 
Sapientissimis  conciliis 
Indefesse  viligantia  (vigilantia)         '      ' 
Multis  modis  opibus 
Labore  continuo 

Naufragantem  patriam 

Xenodochia 

^erum  omnium  egenos 

Grassante  lue 

Civis  optimus  seu  verius  pater  cttium 

Sublevaret 
Terris  heu  !  fnaturius  ereptd 
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•  Quanquam 
Cœla  dudum  maturo 
Mœrens  et  memor  patria . 
Grati  animi 
Ac  perpetuœ  observantiœ 
Monum.  pas. 
Anna    MI)CCXXII 

L'abbé  Laugier,  auteur  du  poème  de  la  Peste^  fit  aussi 
en  Thonneur  de  l'abbé  de  Guilhem  Tépitaphe  suivante  : 

Ci'gtt  ce  mortel  charitable 
Digne  de  Vimmortaliié. 
Par  sa  profonde  humilité 
A   nos  neveux  recommandable. 
Il  fut  savant  sans  vanité. 
Doux,  complaisant  sans  lâcheté. 
Sa  crainte  du  Seigneur,  Vamùur  de  la  patrie 
Le  mettent  à  couvert  du  venin  de  Venvie. 
Passants,  ne plaigne\pas  son  sort. 
Du  bonheur  éternel  sa  mémoire  est  suivie  ; 
Sans  trouble,  comme  lui,  vous  bravere^  la  mort 
Si  vous  rimite\  dans  la  vie,^ 
(Hist.  man.  d'Avignon  par  Drapier.) 

ff 

NOTE  XX,  PAGE  408 

Voici  les  curieux  détails  qae  donne  Drapier  sur  la  con- 
férence du  chevalier  de  Damas  avec  le  Viguier  et  les  consuls 
d'Avignon. 

M.  le  duc  d'Orléans,  Régent  du  royaume  dte  France,  or- 
donna à  M.  le  chevalier  de  Damas,  brigadier  des  armées 
du  Roi,  d'aller  à  Avignon  pour  s-informer  par  lui-même  de 
l'état  de  la  maladie  •  quj..  affligeait  depuis  longtemps  cette 
ville,  avec  ordre  de  faire  avancer  des  troupes  du  Roi  pour 
bloquer  de  plus  près- ladite  ville,  et  mêYne  d'y  entrer,  si 
Monseigneur  le  Vice-légat  et  les  consuls  ne  mettaient  pas 
la  dernièfe  n^in.pour  faire  ftnir  la  pe^tç..  M»  le  chevalier 
de  Damas,  étant  arrivé  à- Villeneuve  le  15  juillet,  fit  savoir 
aux  consuls  qu'il  se  trouverait  sur  le  port  du  Rhône  pour 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES  509 

conférer  avec  eux  sur  les  moyens  de  terminer  la  contagion, 
les  priant  de  sV  rendre.  Les  consuls,  le  Viguier,  et  M.  Pin- 
tat,  secrétaire  de  la  ville,  furent  au  rendez-vous.  M.  le  che- 
valier de  Damas  passa  de  la  Barthelasse -dans  une  barque, 
accompagné  de  plusieurs  officiers  et  de  plusieurs  soldats, 
la  bayonnette  au  bout  du  fusil.  Le  bateau  s'avança  du  côté 
d'Avignon  ;  M.  de  Costebelle,  Viguier,   M.  de  Costebèlle 
premier  consul  avec  ses  collègues,  M.  l'Assesseur,  Pintat,  et 
plusieurs  personnes  de  considération,  s'avancèrent  en  même 
temps  sur  le  bord  du  Rhône.  Après  les  compliments  de  part  et 
d'autre,  M.  le  chevalier  de  Damas  représenta   aux  consuls 
les  ordres  qu'il  avait  de  M.  le  Régent  pour  faire  avancer 
des   troupes  pour  bloquer  Avignon,  même  d'y  en  faire  en- 
trer pour  faire  faire  une  quarantaine  très-rigide,  sous  peine 
de   fusiller  les  personnes  qui  sortiraient  de  leurs  maisons 
sans  ordre.   Les  Messieurs  de  Costebelle,  gens  de  beau- 
coup d'esprit,  répondirent  avec  politesse  à  M.  de  Damas  ; 
lui  dirent  que  depuis  peu   de  temps  ils   étaient  consuls  ; 
qu'ils  avaient    conclu  avec  Monseigneur  le  Vice-légat  de 
faire  une  quarantaine  telle  que    Monseigrteur  le   Régent 
la  souhaiterait  ;   qu'elle  devait   commencer  le  lendemain 
16  du  courant,  les  ordres  rigoureux  ayant  été  donnés  pour 
qu'elle  fût  des  plus  rigides  ;  que  Son  Excellence  et  eux  ne 
consentiraient  jamais  que  des  troupes  étrangères  vinssent 
donner  la  loi  sur  les  terres  de  leur  souverain  ;  que  Sa  Sain- 
teté en  avait  assez  pour  contenir  le  peuple  dans  son  devoir  ; 
que  si  la  peste  avait  continué  jusqu'alors,  c'était  le  peu  d'or- 
dre qu'il  y  avait  eu  par  le  passé  ;  qu'on   l'assurait    avec 
certitude  de  voir  bientôt  cesser  la  maladie. 

M.  le  chevalier  de  Damas,  fort  satisfait  de  leurs  senti- 
ments et  de  leurs  façons  de  penser,  se  retîi;a,  après  s'être 
fait  mille  politesses.  Il  écrivit  à  Monseigneur  le  Régent 
les  ordres  que*  les  magistrats  d'Avignon  allaient  donner 
pour  que  la  peste  ne  se  perpétuât  plus  ;  que  dans  une  ville 
aussi  désolée  il  n'aurait  pas  cru  trouver  des  hommes  d'un 
caractère  si  distingué  ;  qu'ils  avaient  soutenu  les  intérêts  du 
Pape,  en  se  soumettant  aux.  ordres  de  Son  Altesse  Royale  ; 
qu'il  avait  été  très-content  de  leur  façon  de  penser  ;  qu'il 
avait  cru  parler  à  des  anges  et  non  à  des  hommes.  {Hist. 
manuscrite  d'AvignoUy  par  Drapier.) 
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NOTE  XXI,  PAGE  437 

Des  2  2  article^  que  renferme  cet  opuscule,  nous   éxtrai- 
.  rons  les  suivants  qui  nous  semblent  pouvoir  s'appliquer  à 
un  grand  nombre  d'Avignonais  : 

3**  Si  Ton  a  répandu  des  plaintes  affectées  et  séditieuses, 
capables  de  troubler  la  subordination  et  de  donner  lieu  à 
quelque  souléveijient. 

4^  Si  Ton  a  formé  avec  acquiescement  des  jugements 
téméraires  au  préjudice  des  personnes  préposées  à  l'ad- 
ministration des  deniers  publics,  et  si  Ton  a  produit  au 
dehors  ces  mêmes  sentiments  par  des  écrits  ou  dans  les 
discours.  i 

5°  Si  Ton  a  donné  des  nouvelles  fausses  ou  exagérées 
de  la  situation  de  ce  pays  ;  si  c'est  à  dessein  de  nuire  à  cet 
État  qu'on  a  pris  soin  de  maintenir  ou  d'augmenter  la  mé- 
fiance des  étrangers,  et  si  des  raisons  d'intérêt  n'ont  point 
eu  part  à  de  si  mauvais  offices. 

6^  Si  l'on  n'a  pas  tâché  de  s'étourdir  parle  vin  et  la  cra- 
pule pour  étouffer  la  crainte  naturelle,  ou  pour  éloigner  la 
crainte  naturelle  du  jugement  de  Dieu  ;  si  l'on  n'a  pas  du 
moins  vécu  dans  une  espèce  d'indolence  et  de  stupidité  in- 
jurieuse au  Souverain  Juge. 

7^  Si  Ton  ne  s'est  point  exposé  au  danger  de  contracter 
le  mal  par  un  esprit  d'indépendance,  par  curiosité,  par  ava- 
rice ou  par  libertinage. 

8^  Si  l'on  a  recelé  des  hardes  que  l'on  savait  ou  que  Ton 
pouvait  raisonnablement  croire  être  infectées. 

9^  Si  Ton  n'en  a  pas  vendu  en  secret  au  grand  danger 
des  acheteurs,  et  généralement  si  l'on  a  fait  quelque  chose 
qui  pût  fomenter  ou  répandre  la  contagion. 

lo**  Si  l'on  n*a  point  profité  de  l'indigence  des  pauvres 
familles  pour  leur  prêter  de  l'argent  sur  gages  avec  usure  ; 
et  si,  par  des  services  flatteurs,  mais  intéressés,  on  ne 
s'est  point  ménagé  une  disposition  favorable  du  bien  d'au- 
trui,  au  préjudice  des  parents  ou  des  créanciers. 

11^  ....  Si  Ton  n'a  point  vendu  au  dessus  du  taux  de  la 
police,  et  si  Ton  n'a  pas  fait  de  monopoles  et  contribué  à 
en  faire. 
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12^  Si,  SOUS  le  voile  d'une  charité  prétendue,  ou  sous  le 
nom  spécieux  de  zèle  pour  le  bien  public,  on  n'a  point  mé- 
nagé ses  propres  intérêts  ou  ceux  de  ses  amis,  par  le. choix 
de  mauvais  blé,  vin  ou  autres  aliments  destinés  au  soutien 
dies  pauvres  ;  ce  qui,  en  ce  cas,  pourrait  avoir  contribué  à 
la  durée  du  mal. 

13^  Si,  dans  les  assemblées,  en  opinant  sur  les  affaires 
publiques,  on  a  écouté  la  voix  de  la  conscience,  ou  celle  de 
ses  propres  intérêts  ou  passions.  , 

15*^  Si  Ton  a  fraudé  les  remèdes  et  les  aliments  fournis 
aux  malades  des  infirmeries,  et  si  Ton  a  négligé  de  leur  en 
donner  selon  leurs  besoins. 

1 7°  Si  Ton  a  volé  dans  les  lazarets,  favorise  les  vols,  ou 
recelé. 

18°  Si  Ton  a  profané  lesdites  maisons,  consacrées  à 
l'exercice  de  la  plus  vive  et  la  plus  édifiante  charité,  par 
un  secret  dérèglement *de  mœurs  ou  par  des  scanda^les. 

19*^  Si  l'on  a  volontairement  transgressé  ou  contribué, 
par  une  autorité  niai  réglée,  à  faire  transgresser  les  règles 
de  discipline  ^chrétienne  qui  avaient  été  publiées  dans  les- 
dites  maisons. 

22^  Finalement,  si  l'on  a  directement  ou  indirectement 
fait  ou  favorisé  la  contrebande  des  marchandises  ou  den- 
rées suspectes  d'infection  ;  et  si  la  partialité  n'a  point 
été  le  principal  motif  du  choix  et  de  l'usage  des  précau- 
tions. 

NOTE  XXII,  PAGE  452 

Ce  tableau  a  pour  titre  :  Elenchus  omnium  sacerdo- 
tum,  tum  secularium,  tum  regtilarium  qui,  grassante 
peste,  in  civitate  ac  diocesi  infirmistati  morbo  la- 
borantibus  servientes  occubuere. 

Voici  les  noms  qu'il  contient  :  i .  L'abbé  Grodard,  premier 
recteur  spirituel  de  l'hôpital  de  Saint-Roch.  —  2.  Joseph 
Aubert,  premier  recteur  spirituel  des  infirmeries  des  Mini- 
mes. —  3.  Joseph  Malosse,  chanoine  de  Saint-Pierre.  — 
4.  Honoré  Brunet  de  Marseille.  —  5.  Icardin  de  Marseille. 
—  6.  André  Vachier,   prêtre  du  diocèse  d'Embrun,    qui 
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était  venu  d'Arles,  après  la  cessation  de  la  peste  dans  cette 
ville,  donner  ses  soins  aux  pestiférés  d'Avignon.  —  7.  Do- 
minique de  Guilhem,  prêtre  d'Avignon,  docteur  de  Sorbon- 
ne,  directeur  du  séminaire  de  Saint-Charles.  —  8.  Jérôme 
Fajoux,  bénéficier  du  chapitre  de  Saint-Agricol.  —  9.  Pierre 
d'Audiffret,  prêtre  du  Comtat.  —  10.  Thomas  Raymond. — 
II.  François  Barbe,  prêtre  du  Comtat.  —  12.  Joseph  Del- 
puech,  bénéficier  du  chapitre  de  Saint-Pierre.  —  13.  Fran- 
çois Lazare  Isnard  de  Marseille ,  prêtre  du  séminaire  de 
Sainte-Garde.  —  14.  Benoit  Guigue,  prêtre  d'Avignon. 
Dans  la  ville  de  Saint-Remi  :  i.  Joseph  Chapus,  curé. — 

2.  Antoine  Teisser  de  Toulon,  chanoine  du  chapitre  de 
Saint-Remi.  —  3.  Joseph  Remondi,  chanoine  du  même 
chapitre.  —  4.  Dans  le  village  d'Orgon,  Jean  Pierre  Stran- 
gin,  secondaire.  —  5.  Dans  le  village  de  Chateauneuf-Cal- 
cernier,  Joseph  Bouche  curé.  En  tout  20  prêtres  séculiers. 

Les  prêtre  réguliers  qui  figurent*dans  le  même  tableau 
sont  les  suivants  :  dans  Avignon,  le  P.  Sylvestre  de  Sainte- 
Marguerite,  de  l'ordre  des  Augustins  déchaussés.  —  2.  Le 
P.  François  Marie  de  Toulon,  de  Tordre  des  capucins.  — 

3.  Le  P.  Chrysostome  des  Noyers,  du  même  ordre,  autre- 
fois provincial  définiteur  de  la  province.  —  4.  Le  P.  Clé- 
ment de  Cam.aret,  du  Comtat,  prêtre  du  même  ordre.  — 
5.  Le  P.  Ignace  du  Saint-Esprit,  du  même  ordre.  —  6.  Le 
P.  Alexis  Beauvois,  recollet,  théologien  et  orateur  (theolo- 
gus  et  concionator)  du  couvent.  —  7 .  Pons  Verhiac,  du 
même  ordre,  maître  des  novices  du  couvent.  —  8.  Le  P. 
Martin  du  même  ordre.  —  9.  Le  P.  Athanase  Barbier  du 
même  ordre. —  10.  Le  P.  Joseph  Campagnac,  Dominicain, 
professeur  de  théologie,  prieur  du  couvent  d'Avignon.  — 
II.  Le  P.  Chapman  du  même  ordre.  —  12.  Le  P.  Mathias 
du  Luc,  de  Vordre  des  Capucins.  —  13.  Le  P.  de  la  Mothe, 
de  la  Société  de  Jésus.  —  14.  Le  P.  Antoine  Milhet,  de 
l'ordre  des  Grands  Carmes. —  15.  \.e  P.  Thomas  de  Jésus, 
de  l'ordre  des  Carmes  déchaussés.  —  16.  Le  P.  Joseph  de 
saint  Louis,  du  même  ordre,  ex-provincial,  confesseur  des 
religieuses  Carmélites.  —  17.  Le  P.  Albert  de  la  Vierge,  du 
même  ordre,  confesseur  également  des  religieuses  Carmé- 
lites.—  18.  Le  P.  Marc  Tessier,  du  tiers  ordre  de  saint- 
François,  orateur  (concionator)  du  couvent. 


IL 
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Dans  la  ville  de  Tarascon  :  i.  Le  P.  Ignace  Bastide,  de 
Tordre  des  Trinitaires,  professeur  de  philosophie  dans  la 
ville  de  Saint-Rémi.  —  2.. Le  P.  Maurice  Arquier,  du  mê- 
me ordre.  —  3.  Le  P.  Henri  Cassan,  du  même  ordre.  —  4. 
Le  P.  Joseph  Audry,  de  l'ordre  des  Minimes  de  TObser- 
vance.  —  5.  Le  P.  Augustin  Rivière,  Dominicain. 

Dans  le  village  de  Noves.  Le  P.  Pierre  Guyon,  de  Tor- 
dre des  Minimes  de  TObservance.  —  Dans  la  ville  de  Bé- 
darrides.  Le  P.  Louis  Totirtoureau.de  Tordre  des  Doctri- 
naires, recteur  des  religieux  de  son  ordre  à  Bédarrides. 
Le  P.  Gabriel  Veyrier,  de  Tordre  des  Récollets.    * 

NOTE   XX,   PAGE    75. 

Ayant  découvert  depuis  peu  dans  les  volumineux.  Re- 
cueils des  Pièces  imprimées,  de  Tabbè  de  Massillian, 
le  compte  rendu  de  Tentrée  et  du  séjour  de  Louis  XIV  à 
Avignon,  en  1660,  dédié  aux  consuls  de  cette  ville  et 
publié  sous  leur  patronage,  nous  avons  cru  devoir  en 
donner  un  extrait  qui  fera  connaître  au  lecteur  que  le 
monarque  français  fut  reçu  et  se  conduisit  dans  Tancienne 
cité  papale,  comme  s'il  en  eût  été  le  légitime  souverain.  Les 
détails  curieux  que  ce  compte  rendu  contient,  nous  ont 
paru  trop  intéressants  pour  ne  pas  figurer  parmi  les  pièces 
justificatives  de  notre  histoire. 

Relation  de  ce  qui  s'est  fait  et  passé  à  Tarrivée  et  durant  le 
séjour  de  Louis  XIV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dans  la 
ville  d'Avignon,  depuis  le  19  mars  jusqu'au  i«^  avril  1660. 

Etant  consuls,  Messieurs  Balthazar  de  Fogasses,  seigneur 
de  la  Bastie,  des  Reynauds  et  d'Entrechaux,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  du  Roi  ;  Pierre  Borelly  et  François 
Gouget,  M.  Jean  Savin,  docteur  es  droits,  assesseur  de  la 
ville. 

.  .  .  .  Le  Roi  était  à  Toulouse,  et  Ton  parlait  fort  dû 
voyage  de  Provence  ;  Sa  Majesté  en  était  fort  sollicitée  ; 
mais  la  rigueur  de  la  saison  qui  était  extraordinaire,  et 
quelques  autres  considérations  en  retardaient  la  résolution. 
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Cependant  le  bruit  de  la  venue  du  Roi  s'éait  répandu  par 
toute  la  province,  chacun  en  discutait  selon  son  intérêt. 
Messieurs  les  Consuls  jugeaient  qu'il  en  fallait  rien  négliger 
en  cette  rencontre,  où  il  leur  importait  exCrémement  de  té- 
nioigfner  au  Roi  le  respect  et  la  vénération  que  toute  la  ville 
a  pour  lui,  et  donner  en  cette  occasion  les  démonstrations 
qu'ils  ont  accoutumé  de'  faire  paraître  en  tout  ce  qui  arrive 
au  royaume.  Ils  écrivirent  à  diverses  personnes,  pour  en  sa- 
voir la  certitude.  Ils  .furent  avertis  par  M.  TÉvêque  de 
Lavaur  et  par  Messieurs  les  consuls  de  Narbonne,  de  Bé- 
ziers  et  de  Montpellier,  que  le  voyage  de  Provence  était  ré- 
solu. M.  de  Montdevergues  même  écrivit  à  quelques-uns  de 
ses  amis  en  cette  ville  qu'il  avait  appris  de  la  bouche  de 
leurs  Majestés  qu'elles  y  viendraient. 

Ces  avis  étant  arrivés,  on  fit  assembler  le  Conseil  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  la  ville  le  9  décembre  1659,  où 
M.  de  la  Bastie,  premier  consul,  fut  député  pour  aller  au-de- 
vant du  Roi  lui  offrir  les  très-humbles  respects  de  la  ville,  et 
supplier  Sa  Majesté  de  Thonorer  de  sa  présence  ;  et,  en 
cas  que  son  grand  âge  ne  lui  permit  pas  de  ifaire  le  voyage, 
on  substitua,  en  sa  place,  M.  Jean-Joseph  de  Fogasse,  sieur 
de  la  Bastie,  son  fils  aîné.  Il  fut  encore  arrêté  en  la  même 
assemblée  qu'on  ferait  au  Roi  la  plus  magnifique  et  pom- 
peuse entrée  qu'il  serait  possible,  si  Sa  Majesté  faisait  l'hon- 
neur à  la  ville  d'y  venir,  et  l'on  en  donna  la  direction  et  la 
conduite  à  six  conseillers  de  la  ville,  savoir,  deux  du  rang 
des  nobles,  le  marquis  de  Pérussis  et  le  marquis  des  Issarts  ; 
deux  du  second  rang.  Messieurs  Tornet  et  Chaissi,  ei  deux 
du  troisième.  Messieurs  Capellan  et  Virgile  Blanc. 

On  apprit  peu  de  temps  après  cette  délibération,  par 
M.  te  Surintendant  de  Provence  qui  paj^sa  par  cette  ville, 
(où  il  fut  feçu  par  M.  le  Vice-légat  par  Messieurs  les  Consuls 
fort  êxtraordinairement)  que  le  voyage  du  Roi  en  Provence 
était  résolu,  et  qu'il  ne  serait  pas  longtemps  à  partir.  En 
effet,  on  apprit  incontinent  que  Sa  Majesté  étiiit  en  marche 
et  qu'elle  venait  en  diligence  (quoiqu'elle  ne  fît  pas  de  grandes 
journées)  parce  qu'elle  ne  s'arrêtait  en  aucune  part  ;  de 
sorte  que,  quelque  soin  que  prit  le  sieur  de  la  Bastie  fils  (au 
défaut  de  M.  le  premier  Consul,  son  père,  qui  n'osa  se  mettre 
en  chemin,  attendu  sa  vieillesse  et  le  grand  froid,  qui  Tem* 
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péchèrent  d'avoir  le  fnèmé  honneur  qu'il  eut  Tannée  16^9, 
qu'étant  premier  consul,  il  fut  député  pour  aller  rendre,  au 
nom  de  la  ville,  ses  respects  à  Louis  XIII  qui  était  à  Va- 
lence en  Dauphiné)  pour  rencontrer  le  Roi  le  pHis  loin  qu'il 
pourrait.  Il  trouva  à  Nimes,  le  neuvième  de  janvier,  Monsei- 
gneur  le  cardinal  Mazarin,  et  apprit  que  Sa  Majesté  y  arri- 
verait sur  le  soir.  Il  fut  chez  Son  Éminence  et  lui  dit  que  la 
ville  d'Avignon,  l'ayant  député  pour  rendre  au  Roi  ses  res^ 
pects  et  lui  donner  des  nouvelles  assurances  de  la  fidélité 
de  tous  ses  habitants,  elle  l'avait  chargé  de  le  saluer,  lui  ^ 
offrir  ses  très-humbles  services,  et  lui  demander  sa  protec- 
tion. Son   Éminence  re^t   ce  compliment  de  fort  bonne 
grâce,  et,  ayant  pris  la  lettre  de  Messieurs  les  Consuls  qui 
lui  fut  présentée  par  le  député,  elle  lui  dit  en  ces  propres  ter- 
mes .'  Les  assurances  que  vous  porte:^  seront  très-agréa- 
blemeni  reçues  de  leurs  Majestés;  aussi  étant  ce  que 
vous  êtes  à  Sa  Sainteté,  on  ne  doute  point  que  vous  ne 
conserviez  de  très-grdnds  sentiments  de  fidélité  pour 
la  couronne  de  France,  Vous  verre\  le  Roi,  et  je  ferai 
réponse,  i 

Le  Roi  et  la  Reine  étant  arrivés  sur  le  soir  du  même  jour, 
le  sieur  de  )a  Bastîe  prit  heure  pour  le  lendemain  de  M.  de 
Saintot,  maître  des  cérémonies,  pour  faire  la  révérence  à 
Sa  Majesté  et  lui  faire  le  compliment  de  la  part  de  la  ville. 
Mais  le  Roi  étant  parti  de  grand  ifiatin  pour  le  pont  du 
(iard,  l'action  fut  retardée,  et  cependant  M.  de  Saintot  l'in- 
troduisit vers  la  Reine,  laquelle  était  assise  dans  un  fauteuil 
au  fond  dé  sa  chambre.  Elle  écouta,  avec  un  visage  qui  té- 
moignait de  la  joie,  lefe  paroles  de  notre  député,  qui  l'assu- 
rait de  l'aflfection  et  de  la  servitude  de  la  ville.  Et,  ayant  pris 
la  lettre  de  messieurs  les  Consuls,  elle  lui  dit  ces  mots  : 
//  ne  se  présentera  jamais  d'occasion  de  servir  la  ville 
que  je  ne  le  fasse  trè^agréablement,  vous  en  pouve^ 
assurer  tous  vos  citoyens. 

Le  Roi  étant  de  retour  sur  le  soir  et  chez  la  Reine,  le 
sieur  de  la  Bastie  fut  introduit  par  M.  de  Saintot  à  l'au- 
dience de  ÎJa  Majesté.  Elle  était  au  fond  de  la  chambre,  et 
s'avançant  jusqu'au  milieu,  elle  tira  le  chapeau,  comme 
le  député  lui  faisait  de  très-profondes  révérences,  et  s'étant 
couvert,  elle  écouta  très-attentivement  les  paroles  avec  les- 
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quelles  il  l'assurait»  au  nom  de  la  ville,  d'une  attache  invio- 
lable à  son  service,  et  du  désir  que  tout  le  peuple  avait  d'ê- 
tre honoré  de  son  augustç  présence.  Et,  après  qu'il  eut 
achevé  de  parler,  le  Roi  ôta  un  petit  son  chapeau,  et  lui  ré- 
pondit de  la  sorte  :  Quoique  vous  ne  soye^i  pas  mes  sujets^ 
je  conserverai  néanmoins,  beaucoup  d'affection  pour 
toute  votre  ville  et  pour  votre  particulier.  Et,  ayant  pris 
la  lettre,  il  leva  le  chapeau,  et  passant  en  une  chambre  tout 
proche  de  la  sienne,  où  la  Reine  et  le  cardinal  étaient,  il 
,  leur  dit  que  le  député  d'Avignon  l'avait  fort  supplié  d'hono* 
rer  cette  ville  de  sa  présence,  et  qu'il  lui  en  avait-fait  prendre 
envie.  M.,  le  comte  de  Brienne  se  plaignit  de  ce  qu'on  ne 
l'avait  pas  averti  de  cette  audience,  car  étant  secrétaire 
d'Etat,  ayant  le  département  de  Provence,  et  devant  faire 
la  réponse  à  la  lettre  de  Messieurs  les  Consuls,  il  aurait 
souhaité  d'être  présent  lorsqu'elle  fut  donnée  à  Sa  Majesté, 
pour  la  recevoir  de  ses  mains. 

Le  lendemain  onzième,  le  sieur  de  la  Bastie  fut  intro- 
duit par  M.  de  Saintot  vers  Monsieur ,  auquel  il  fit  en- 
tendre la  vénération  que  la  ville  d'Avignon  avait  pour 
sa  personne ,  et  le  zèle  ardent  qu'elle  conservait  pour 
son  service,  et  lui  ayant  présenté  la  lettre  de  Messieurs  les 
Consuls,  Son  Altesse  Royale  lui  dit:  Monsieur,  je  vous 
remercie  de  vos  bonnes  volontés^  Une  se  présentera  ja- 
mais d'occasion  de  vous  témoigner  les  miennes^  que  je 
ne  le  fasse  avec  grande  affection  et  plaisir  ;  vous  en 
deve\  être  tous  assurés. 

Le  même  jour,  à  une  heure  après-midi,  le  maître  des  cé- 
rémonies présenta  notre  député  à  Mademoiselle,  à-  laquelle 
il  fit  un  compliment  de  la  part  de  la  Ville,  l'assura  de  la 
respectueuse  affection  qu'avaient  tous  les  citoyens  pour 
elle,  et  de  l'ancienne  servitude  qu'ils  lui  avaient  vouée,  et 
lui  donna  la  lettre  de  Messieurs  les  Consuls.  Son  Altesse 
Royale  répondit  qu'elle  était  fort  obligée  à  la  ville  d'Avi- 
gnon, qu'elle  la  remerciait,. ouvrit  la  lettre  et  Tayant  entiè- 
rement lue,  la  remit  à  son  secrétaire  qui  était  proche 
d'elle;  et  le  soir,  étant  à  la  fenêtre  de  son  Iqgis,  comme 
elle  aperçut  le  sieur  de  la  Bastie,  elle  l'appela,  Ifentretint 
longtemps  et  lui  dit  mille  choses  obligeantes  pour  la  ville, 
et,  lui  ayant  fait  connaître  qu'elle  viendrait  en  Avignon,  il 
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en  donna  avis  à  messieurs  les  Consuls  par  un  courrier  qu'il 
dépêcha  la  même  nuit. 

La  cour  étant  partie  le  12  pour  Arles,  le  sieur  de  la  Bas- 
tie  s'en  revint  le  même  jour  en  Avignon.  Il  y  arriva  sur  les 
deux  heures  après-midi,  fut  descendre  à  la  maison  de  ville, 
fit  une  briève  relation  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  en  sa  dépu- 
tation  à  Messieurs  les  Consuls,  en  présence  de  quelques  gen- 
tilshommes et  de  quelques  autres  conseillers  qui  s*y  trou- 
vèrent, et  rendit  les  réponses  des  lettres  qu'il  avait  portées, 
que  nous  mettons  ici,  ainsi  qu'elles  sont  couchées  dans  les 
originaux.  (Suivent  les  lettres  du  Roi,  de  la  Reine,  de  Mon- 
sieur,'de  Mademoiselle,  et  du  cardinal  Mazarin,  aux  Consuls 
de  la  ville  d'Avignon.  Celles  du  Roi,  de  la  Reine  et  de  Ma- 
demoiselle datées  de  Nîmes  du  1 2  janvier,  celles  de  Monsieur 
et  du  cardinal  Mazarin  datées  du  1 2  du  même  mois). 

Mademoiselle  ne  manqua  point  d'arriver  en  Avignon  le 
1 2,  à  l'entrée  de  la  nuit.  Elle  fut  rencontrée  sur  le  pont  près 
la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  par  Monseigneur  de  Lascaris 
Castellar,  des  comtes  de  Vingtimille,  vice-légat  en  la  ville  et 
légation  d'Avignon,  par  M.  Lomélini,  grand  prieur  d'Angle- 
terre, gouverneur  général  des  armes  de  Sa  Sainteté  dans  cet 
État,  par  AL  de  vServières,  viguier,  et  messieurs  les  Consuls 
ensemble.  Elle  fut  reçue  aux  flambeaux,  au  bruit  des  canons 
et  des  boîtes,  et  accompagnée  de  cinquante  carrosses  jus- 
ques  en  la  maison  de  M.  de  Crillon,  quoique  M.  le  Vice- 
légat  lui  eut  offert  le  Palais,  et  se  fut  mis  en  état  de  la 
recevoir  avec  sa  magnificence  ordinaire.  Elle  fut  visitée 
le  lendemain  par  Messieurs  les  Consuls,  qui  lui  firent  un 
compliment,  ayant  refusé  les  harangues,  parce  qu'elle  y 
était  incognito.  On  lui  envoya  les  présents  ordinaires  de 
flambeaux  de  cire  blanche  et  de  confitures,  et  ayant  fait 
l'honneur  aux  dames  d'assister  au  bal  qui  se  tenait  ce  jour- 
là,  elle  partit  le  lendemain  14  pour  Arles  et  fut  contrainte 
de  descendre  par  eau,  n'ayant  pu  passer  le  bac  de  la  Duran- 
ce,  d'autant  qu'elle  avait  extrêmement  grossi  la  nuit  précé- 
dente. 

Le  même. jour,  M.  le  Vice-légat  alla  à  Arles  pour  rendre 
ses  respects  à  leurs  Majestés,  desquelles  il  fut  reçu  comme 
méritent  sa  naissance  et  l'affection  qu'il  a  pour  la  couronne 
de  France.  Il  visita  ensuite  toute  la  cour  dont  il  reçut  beau- 
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coup  de  carresses,  et  particulièrement  de  Monseigneur  le 
Cardinal  qui  l'arrêta  à  dîner  et,  avec  lui,  le  chevalier  Rospi- 
gliosi,capitaine  des  chevaux  légers  entretenus  pour  le  service 
de  Sa  Sainteté  en  cet  État.  Quelques  jours  après,  plusieurs 
grands,  qui  allaient  à  la  cour,  passèrent  par  ici.  Messieurs 
les  Consuls  furent  faire  compliment  à  M.  le  duc  de  Longue- 
ville,  à  M.  le  duc  de  Beaufort,  et  à  Madame  la  princesse  Pa- 
latine, qui  arrivèrent  à  divers  jours.  Ils  ne  purent  avoir 
rhonneur  de  saluer  alors  M.  le  Prince,  et  lui  témoigner  l'estime 
que  toute  la  ville  a  de  ses  hautes  qualités  qui  le  rendent  au- 
tant considérable  que  la  grandeur  de  sa  naissance,  parce 
que,  n^ayant  point  vu  le  Roi  depuis  son  retour  en  France, 
il  ne  recevait  point  les  civilités  publiques.  Ils  lui  firent  la 
révérence  à  son  retour,  et  lui  rendirent  les  témoignages  de 
l'affection  que  toute  la  ville  a  pour  son  service. 

Le  Roi  étant  à  Aix,  y  reçut  la  ratification  du  traité  de 
Paix  qui  lui  fut  apportée  d'Espagne.  Il  commanda  inconti- 
nent qu'elle  fût  enregistrée  au  Parlement,  que  la  publica- 
tion en  fut  faite,  et  que  les  actions  de  grâces  en  fussent  ren- 
dues à  Dieu  solennellement.  Il  voulut  aussi  qu'on  fît  de  même 
dans  toutes  les  provinces  et  dans   toutes  les  villes  de  son 
royaume,  de  sorte  que  les  ordres  en  fussent  envoyés  partout. 
La  ville  d'Avignon  ayant  appris  cette  heureuse  nouvelle, 
comme  elle  n'a  pas  moins  d'affection  pour  le  serv^ice  du  Roi 
que  les  villes  qui  lui  sont  sujettes,  et  qu'elle  se  fait  gloire 
même  de  témoigner  avec  plus  d'ardeur  la  part  qu'elle  prend 
aux  intérêts  de  la  couronne  de  France,  elle  en  voulut  donner 
des  preuves   en  cette  occasion,  d'autant  plus  que  le  bien 
étant  commun  non-seulement  à  toute  la  France,  mais  encore 
à  toute  l'Europe,  elle  y  avait  très»bonne  part.  Messieurs  les 
Consuls  furent  voir  M.  le  Vice-légat,  prirent  jour  pour  en 
rendre  grâces  publiquement  à  Dieu,  et  pour  faire   toutes 
choses  nécessaires  en  semblables  rencontres. 

Ce  fut  le  .vingt-cinquième  de  février  que  messieurs  les 
Viguier  et  Consuls  montèrent  avec  M.  le  Vice-légat  en  l'é- 
glise cathédrale,  où  le  Te  Deum  fut  chanté  en  musique,  et 
le  feu  de  joie  allumé  ensuite  en  la  grande  place  du  Palais 
par  Messieurs  les  Consuls  au  bruit  de  quantité  de  coups  de 
canons  et  de  boîtes.  Tous  les  habitants  allumèrent  des  feux 
au-devant  de  leurs  maisons,  et  le  peuple  témoigna  par  mille 
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actions  la  joie  d'un  si  grand  bonheur  que  la  bonté  du  Roi 
a  procuré  à  toute  la  terre  ;  on  tira  quatre  mille  fusées  sur  la 
tour  de  l'horloge  de  l'hôtei-<le-ville,  et  toutes  les  fenêtres, 
éclairées  de  lumières,  changeaient  la  face  de  la  nuit  en  celle 
d'un  beau  jouTi  de  même  que  cette  heureuse  paix  dissipera 
tous  nos  maux  et  fera  renaître  notre  première^félicité. 

n  semblait  à  la  ville  d'Avignoâ  que  tout  l'avantage  qu'elle 
pouvait  recevoir  de  l'approche  de  leurs  Majestés,  était  ter- 
miné en  l'honneur  qu'elle  avait  reçu  »de  leur  témoigner  par 
son  député  les  sentiments  d'une  fidèle  et  inaltérable  servi* 
tude,  et  en  l'agrément  avec  lequel  elles  avaient  reçu  cette 
assurance  ;  car  le  Roi  étant  de  retour  à  Aix  du  voyage  qu'il 
avait  fait  à  Toulon  et  à  Marseille,  est  prêt  de  s'en  retourner 
à  Toulouse.  On  disait  qu'il  prendrait  la  même  route  par  la- 
quelle il  était  tenu.  Ainsi  les  ardents  désirs  qu'avaient  les 
habitants  de  cette  ville,  de  voir  le  visage  de  ce  prince,  cau- 
saient une  générale  consternation,  lorsque  M.  de  Marinis, 
notre  archevêque,  donna  avis  par  un  courrier  (qui  arriva  en 
cette  ville  le  quatorzième  de  mars)  que  leurs  Majestés 
avaient  résolu  d'y  venir.  Cette  nouvelle  fut  reçue  avec  d'au- 
tant plus  de  joie,  que  celles  qu'on  avait  apprises  quelques 
jours  auparavant,  avait  causé  infiniment  de  l'ennui.  Tout 
ce  qui  semblait  en  amoindrir  le  plaisir  fiit  que'  la  ville  était 
dans  l'impuissance  de  préparer  au  Roi  une  entrée  autant 
pompeuse  et  autant  solennelle  qu'elle  le  désirait. 

Mes»9ieurs  les  Consuls  ayant  tenu  assemblée  sur  cet  avis, 
dépéchèrent  en  diligence  le  Sieur  de  la  Bastie  fils  à  Aix, 
pour  être  encore  mieux  informés  de  cette  nouvelle.  Il  fit  la 
révérence  à  leurs  Majestés,  leur  présenta  la  lettre  de  mes- 
sieurs les  Consuls,  et  fut  aussi  saluer  M.  le  Cardinal.  Leurs 
Majestés  reçurent  les  lettres  de  la  ville  avec  la  même  satis- 
faction que  les  précédentes,  assurèrent  le  député  qu'elles  y 
arriveraient  le  19  de  mars,  sans  faillir,  et  qu'elles  feraient 
réponse  de  vive  voix.  Son  Éminence  dit  la  même  chose. 
Le  Sieur  de  la  Bastie  partit  inconthient  après  avoir  reçu 
ces  réponses,  et  arriva  en  Avignon  le  16. 11  trouva  que  Mes- 
sieurs les  Consuls  avaient  été  déjà  assurés  que  le  Roi  venait, 
par  M.  le  Vice-légat,  auquel  Sa  Majesté  avait  dépêché  un 
courrier  pour  ce  sujet,  e^t  que  les  maréchaux  des  logis  y 
étaient  déjà  arrivés. 

34 
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Messieurs  les  Consuls  profitèrent  du  peu  de  temps  qui 
leur  restait  jusqu'à  l'arrivée  du  Roi,  afin  qu'il  fût  reçu  le 
mieux  qu'on  pourrait.  Ils  ordonnèrent  à  tous  les  capitaines 
des  quartiers  de  se  tenir  prêts  pour  faire  mettre  les  boorgeois 
sous  les  iirmes  le  plus  lestement  qu'il  serait  possible  :  qu'on 
tapisserait  les  rues  par  où  leurs  Majestés  devaient  passer,  et 
qu'on  jetterait  du  sable  aux  endroits  ofi  il  serait  nécessaire; 
enfin  il^  travaillèrent  avec  soin  et  empressement,  mais  non 
pas  avec  la  satisfaction  qu'ils  auraient  eue,  s'ilseussent  pu, 
par  des  arcs  triomphants  et  par  d'autres  décorations,  faire 
voir  que  la  ville  d'Avignon  n'a  jamais  cédé  à  pas  une  de 
celles  de  la  France,  à  honorer  la  personne  des  Rois  par  ces 
sortes  dfi  choses  en  ces  rencontres. 

Le  19,  une  partie  de  la  maison  du  Roi  étant  arrivée  dès 
le  matin,  on  .apprit  que  Sa  Majesté  venait.  Alors  M.  le  Vice- 
légat,  M.  le  Grand  Prieur,  Messieurs  les  Viguier  et  Consuls 
montèrent  en  carrosse,  suivis  d'une  grande  multitude  de 
gentilhommes  et  de  notables  bourge<MS,  partie  en  carrosse 
et  partie  à  cheval,  furent  au-devant  du  Roi,  où  1'(hi  avait 
déjà  envoyé  la  compagnie  des  chevaux -légers  de  Sa  Sain- 
teté, qui  trouva  le  Rot,  comme  il  passait  le  bac  de  la  Du- 
rance.  Dès  que  Messieurs  les  Consuls  se  furent  foit  voir,  ils 
revinrent  en  diligence  à  la  porte  de  Saint^Lazare,  par  où 
le  Roi  devait  entrer.  Toutes  les  compagnies  de  la  garde 
italienne  étaient  sous  les  armes  eh  fort  bon  ordre,  com- 
mandées par  M.  le  Grand  Prieur  ;  mais  les  bourgeois  qui 
avaient  pris  les  armes  sous  les  capitaines  des  quartiers,  ne 
purent  marcher  si  promptemeiit,  d'autant  qu'il  survint  une 
grande  pluie,  qui  empêcha  même  que  le  Roi  n'oult  une 
très-belle  musique  qu'on  avait  préparée  sur  un  thé&tre  dressé 
tout  contre  la  porte  de  la  viUe,  à  main  droite,  en  y  entrant. 
On  eut  |>eine,  à  cause  du  mauvais  temps,  de  mettre  les  ar- 
mes de  Sa  Majesté  sur  la  porte  avec  cette  inscription  : 

Ludûvico  XIIII 

Victori  et  Pacifico 

Veneratur  utrumque  nomen  Avenio 

Plus  tamen  est  authorem  Pacis  esse,  quam  Victorem. 

Vicit  hostes,  et  bellum,  ut  esset  Victor, 

Cessavit  vincere  ut  esset  Pacis  Author. 
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Plus  est  cessare  victorem  quant  vicisse 
Imo  nec  vincere  desiii  dum  cessavit 
Vicit  victoriam  ipsam  dum  vincere  desiit. 
Sen.  Pop,  q.  Avenion,  Anna  Domini  MDCLX. 

Le  Roi,  qui  était  en  carrosse,  et  avec  lui  Monsieur,  s'avança 
jusque  devant  la  porte,  où  le  carrosse  étant  arrêté,  M.  le 
Vice-légat  et  M.  le  Grand  Prieur  le  compliâientèrent,  cha- 
cun en  leur  particulier.  Puis  Mademoiselle  de  Galiens  de 
Vedènes,  Gadagne,  âgée  seulement  de  neuf  ans,  représen- 
tant la  ville  d'Avignon,  vêtue  d'une  robe  de  moille  d'argent, 
présenta  au  Roi,  avec  beaucoup  de  grâce,  trois  clefs  d'ar- 
gent dorées,  et  liées  par  un  cordon  de  soie  bleue  avec  du  fi- 
let d'or  et  de  grosse^  houpes  de  même.  Le  Roi  prit  les 
clefs,  les  mit  sur  la  coupe  de  vermeil  doré  sur  laquelle  on 
les  avait  portées,  disant  qu'elles  étaient  entre  bonnes  mains, 
qu'il  les  y  fallait  laisser.  En  même  temps,  M.  François 
Silvestre,  docteur  aux  droits  et  acteur  de  la  ville  (au  dé- 
faut de  M.  Jean  Savin,  assesseur,  qui  était  malade  depuis 
quelques  jours)  dit  au  Roi  ce$  paroles  ; 

»  Sîre, 

»  Nous  venons  aux  pieds  <}e  Votse  Majesté,  pour  lui  ren- 
))  dre  des  témoignage»  solennels  de  notre  paf&tte  obéia- 
»  sance  et  de  notre  inviolable  fidélité»  et  pour  la  si^^)Uer 
»  très-humblement  d'agréer,  qu'yen  lui  présentant  les  clefe 
»  de  nos  portes,  nous  lui  offrions  au^les  coeurs  detoustios 
»  concitoyens,  qui  n'ont  de  plus  ardent  àénàx  que  de  vivre 
»  et  de  mourir  pour  le  service  de  Votre  Majesté.  » 

Le  Roi  répondit  qu'ayant  eu  toujours  beaucoup  d'afieçtion 
pour  la  ville  d'Avignon,  il  lui  en:  ferait  ressentir  les  effets, 
d'autant  qu'il  avait  reconnu  en  plusieurs  occasions,  celle 
qu'elle  avait  pour  son  service. 

Après  quoi^  M.  le  premier  Consul  lui  présenta  le  dais  qui 
était  en  velours  bleu  bordé  d'une  grande  crépine  d'or  et 
d'argent,  parsemé  de  fleurs  de  lys  d'or  en  broderie,  portant 
aux  quatre  faces  les  armes  du  Roi  et  de  la  ville.  Il  était  sou- 
tenu de  six  bâtons  dorés,  et  devaient  être  portés  par  Mes- 
sieurs les  Viguier  et  Consuls  et  par  Messieurs  l'Acteur  et 
je  marquis  des  Issarts,  Le  Roi  remercia  M.  le  premier  Con- 
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sul,  disait  qu'il  a'ea  était  pas  besoin.  Alors  le  carrosse 
marcha  paroai  l^s  acclamations  et  les  cris  de  Vive  le  Roi  ! 
qu'une  (ouïe  infinie  de  peuple  faisait  raisonner  malgré  le 
bruit  de  la  plui^,  q\\i  ne  Tempéchait  pas  de  courir  par  les 
rues  en  troupe  pour  le  voir.  Il  était  accompagné  d'une  par- 
tie d.^  ses  mouscjuetaires,  qui  marchaient  immédiatement  de- 
vant soijà  carrosse,  qui  était  suivi  d'une  partie  des  chevaux- 
légers  de  ^a  garde. 

On  ^vait  posé  sur  le  portail  de  l'hôtel-de-viUe  les  armes 
de  Sa  Sainteté,  celles. du  Roi  et  de  la  Reine  aux  deux  côtés, 
celles  de  Monsieur  au-dessous,  et  plus  bas  celles  de  la  ville, 
sous  lesquelles  on  voyait  cette  inscription  : 

Ltidovico  XÏIII 

Victor i  etPacifico 

Claves  et  Lilia 

Amant  se  invicem  Claves  et  Liîiay 

Venere  e  cœlo  Lilia, 

Et  Claves  apertiere  ut  Venirent 

Accepit  ea  Clodovetii  inàgnus 

Et  Ludovicus  XTIIT  aller  Clodovœus  est 

Sen.  Pop,  ç  Aven  ion.  Anno  MDCLX 

Le  Roft  arrivant  dans  la  place  du  Palais,  fut  salué  de 
toute  notre  artillerie,  qu'on  avait  placée  sur  la  Roche  des 
làMn^  Stts  airmes  et  celles  de  la  Reine  étaient  sur  la  porte 
du  Palais  et  celles  du  Pape  au  milieu.  Monseigneur  le  Car- 
dinal arriva  demi-heure  après,  et  M.  le  Vice4égat,  qui  était 
allé  au*(tevant  de  lui,  l'accompagna  jusque  dans  le  Palais, 
où  il  logea. 

CeyeiKiayit  Massieiars  les  Consuls  furent  au-devant  de  la 
Reine,  qui  revenait  d'Apt,  où  elle  était  allée  révérer  les 
saiats  et  précieux  ossements  de  sainte  Anne,  mère  de  la 
Vierge,  qui  reposent  dans  cette  ville.  Monsieur  le  premier 
Consul  lui  fit  son  compliment  au  nom  de  tous  nos  habitants, 
i  la. poste  de  Salut-Lazai»,  par  où  elle  entra,  lui  témoigna 
VaStctifm  qu'ils  ont  pour  son  service»  et  la  joie  que  leur 
causait  sa  venue.  Elle  repartit  avec  sa  douceur  ordinaire, 
et  donna  des  nouvelles  preuves  de  sa  bonté  envers  la  ville. 
£lle  était  accompagnée  de  ses  gardes  et  des  mousquetaires 
du  Roi  qu'il  lui  avait  envoyés.  Elle  fut  descendre  4  la  mal- 
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son  de  M.  notre  Archevêque,  qu'on  nomme  vulgairement 
le  petit  Palais.  Ses  armes  étaient  sur  la  porte,  comme  celles 
de  Monsieur  sur  Tappartementqui  lui  avait  été  préparé  dans 
le  même  logis.  Notre  artillerie  fit  encore  son  devoir,  et  nos 
habitants  témoignèrent  par  la  bouche  de  leurs  canbns  (ne 
le  pouvant  assez  fort  par  leurs  voix)  le  contentement  quSls 
recevaient  de  l'arrivée  de  Sa  Majesté.  Elle  trouva  le  Rm  et 
Monsieur  qui  l'attendaient,  qui,  ayant  eu  le  loisir  de  consi- 
dérer ce  logement,  le  trouvèrent  fort  beau,  et  fort  bien  orné 
par  les  soins  qu'en  avait  pris  Monsieur  notre  Archevêque. 
Nos  bourgeois  qui  avaient  eu  moyen  de  se  mettre  sotts  les 
armes,  malgré  le  mauvais  temps,  et  de  se  trouver  à  l'arrivée 
de  la  Reine,  vinrent  (}<ins  la  place'du  Palais  pour  se  iaire 
voir  au  Roi,  qui  était  aux  fenêtres.  On  remarqua  que  Sa 
Majesté  (paf  une  grande  science  qu'iï  a  au  fait  de  lag'uerre) 
discerna,  par  le  salut  que  lui  firent  les  of&eiers  des  compas 
gnies,  ceux  qui  avaient  été  plus  longtemps  dans  leservicew 
Le  lendemain,  20  mars.  Messieurs  les  Viguier,  Consuls  et 
l'Acteur  de  la  ville,  furent  en  habits  de  cérémonie,  accom- 
pagnés de  quantité  de  gentiltihommesetde.notaUes  bour- 
g'eois,  rendre  les  devoirs  accoutumés  à  Sa  Majesté  vers  la- 
quelle ils  furent  conduits  par  M.  de  Chabenas  BonnueiU 
introducteur  des  ambassadeurs.  Elle  les  reçut  dans  la  salle 
de  la  Mirande,  où  étaient  presque  tous  les  grands  de  la  cour. 
Nos  magistrats,  après  plusieurs  profondes  révérences»  mi* 
rent  un  genouil  en  terre  ;  mais  s'étant  relevés  par  le  com* 
mandement  du  Roi,  M.  l'Acteur,  placé  au  milieu  de  mes* 
sieurs  les  Consuls,  et  debout,  lui  parla  en  ces  termes  : 

«  Sire, 

«  Votre  ville  d'Avignon,  qui  fut  le  séjour  des  Souverains 

»  Pontifes,  ne  regrette  point  cette  gloire  passée,  puisqu'elle 

»  a  le  bonheur  de  recevoir  dans  l'enceinte  de  ses  murs,  le 

»  Fils  aîné  de  l'Église,  le  plu»  grand  des  conquérants,  et  le 

»  premier  de  tous  les  rois  de  la  terre.  Aussi  la  voix  de  ses 

>i  habitants  ne  se  fit  jamais  entendre  avec  de  si  beaux  traits» 

»  ports  de  joie,  qu'en  ce  bien  heurewx  jour  qu'il  leur  est  per- 

»  mis  de  contempler  les  merveilles  de  votre  sacr#ë  per- 

»  sonne   après  avoir  ouï    parler  si  souvent  de  cîelle»  dé 
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»  votre  vie.  En  effet,  Sire,  par  cette  grande  guerre  que  Votre 
»  Majesté  a  si  longtemps  soutenue  avec  tant  d'avantages  et 
»  tant  d'heureux  succès,  et  quelle  a  si  glorieusement  termi- 
»  née  par  une  paix  qui  donne  le  repos  et  la  liberté  à  toute 
»  TEu/ope,  vous  vous  êtes  acquis  Testlme  et  l'amour  de  tou- 
»  tes  les  nations,  et  vous  (vous)  êtes  rendu  les  délices  du 
»  genre  humain,  le  miracle  de  notre  siècle  et  l'admiration 
»  de  ceux  de  l'avenir.  Mais  parce  que  tout  ce  que  nous  sau- 
»  rions  dire   à  la  gloire  de   Votre   Majesté,    exprimerait 
»  mieux  notre  faiblesse  que  ses  héroïques  vertus,  nous  nous 
»  contenterons  de  rassurer,  de  la  part  de  tous  les  habitants, 
»  d'une  servitude  si  soumise  et  d'une  obéissance  si  entière, 
»  qu'ils  donneront  librement  leurs  personnes  et  leurs  vies 
»  pour  votre  service.'  Ils  sont  obligés.  Sire,  de  vous  rendre 
»  cet  hommage  respectueux  par  l'inclination  naturelle  qu'ils 
))  ont  toujours  eue  et  qu'ils  conserveront  toujdurspourle  ser- 
»  vice  de  votre  couronne,  et  par  la  reconnaissance   qu'ils 
»  doivent  aux  bienfaits  qu'ils  reçoivent  continuellement  de 
»  Votre  Majesté  ;  ce  qui  nous  oblige 'à  prier  le  Ciel  qu'il  con- 
»  serve  à  tout  le  royaume  Votre  Auguste  personne,  et  à  tout 
»  l'univers  le  plus  accompli  et  le  plus  grand  de  tous  les  mo- 
»  narques.  )!> 

# 

Le  Roi  répondit  de  très  bonne  grâce  et  fort  obligeam- 
ment qu'il  ferait  connaître  à  la  ville  d'Avignon  le  gré  qu'il 
lui  savait,  de  l'attache  qu'elle  avait  toujours  eue  à  son  ser- 
vice, et  leva  le  chapeau.  Il  sortit  incontinent  et  fut  trouver 
la  Reine  à  l'archevêché.  Ils  furent  ouïr  la  messe  en  l'église 
de  Notre-Dame  de  Doms,  notre  cathédrale,  où  M.  Louis 
Marie  Suarès,  prévôt  de  cette  église,  et  vicaire  général  de 
M.  l'archevêque,  à  la  tête  de  tous  les  chanoines  en  chapes 
(capes)  rouges,  qui  est  un  privilège  qu'ils  ont  reçu  des  sou- 
verains pontifes,  présenta  de  l'eau  bénite  au  Roi  et  lui  fit  un 
discours,  oii  la  farce  de  son  éloquence  ne  parut  pas  moins, 
que  cette  grâce  qui  accompagne  tout  ce  qu'il  dit  et  tout 
ce  qu'il.feit.  I^  Te  Deunt  fut  chanté  solennellement  en  mu- 
sique. On  avait  mis  cette  inscription  au  portique  de  l'église, 
à  main  gauche,  ea  y  entrant,  taillée  sur  la  pierre,  pour  un 
monument  étemel  de  l'honneur  que  cette  église  a  reçu  de  la 
présence  du  Roi  : 
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Ludovico  decimo  quarto  adeodato  Gall.  Navarr. 
Régi  Christianissimo  Ecclesiœ  primogenito ,  semper 
triumphanti,  Victor i  Augusto, 

Majorum  suorum  virtutes  laudesque  omnes  jam  à 
teneris  annis  gloriosissime  assequcnto.religionis  ac  pie* 
tatis  vindici  protectori  ac  defensori  acerrimo.Caroli 
Martelli,  Caroli  Magni  ac  sancti  Ludovici  vestigiis  ac 
exempiis  adam^ssitn  inhœrenti,  tôt  laureas  adepto^ 
tôt  victoriiSj  totque  coronis  ornato, 

Pace  orbi  concessa  solis  adinstar  coruscanti  Eccle- 
siam  Avenionensem  bénignitatis  suce  radiis  illus- 
trantij 

Clientes  sui, 

Prœpositus  et  Canonici  hujus  Avenionensis  Ecclesiœ, 
per  Z>.  Martham  Christi  hospitam  primum  erectœ, 
inox  D.  Ruffi  Christe  discipuli,  primi  episcopi  sacris 
inauguratœ,  ac  per  Carolum  Magnum  imperatorem 
restauratœ. 

Hoc  œternœ  gloriœ  monumentum  ac  devotissimi 
obsequii  testimonium. 

DD.  ce  Anno  1660. 

La  Reine  étant  de  retçur  à  rarchevêché,  Messieurs  les 
Consuls  et  l'Acteur  de  la  ville  lui  furent  rendre  leurs  devoirs, 
et  ce  dernier  lui  parla  en  ces  termes  : 

»  Madame, 

»  La  joie  que  reçut  cette  ville  la  première  fois  qu'elle 
»  fut  honorée  de  la  présence  de  Votre  Majesté  fut  très 
»  grande  ;  mais  il  faut  avouer  qu'elle  est  maintenant  ache- 
»  vée,  puisque  nous  la  voyons  arriver  avec  le  prince  le  plus 
»  accompli  qui  ait  jamais  été.  Certes,  Madame^  Votre  Ma- 
»  jesté  nous  Ta  donné  si  bien  fait,  et  l'a  élevé  avec  tant 
»  de  soin,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  après  avoir  rem- 
M  pli  la  terre  des  merveilles  de  sa  vie ,  il  a  voulu  don- 
»  ner  i  la  France  et  à  toute  l'Europe  cette  paix  tant  dé- 
»  sirée. 

»  Toutes  ces  belles  et  grandes  actions»  Madame,  sont  les 
»  fruits  de  votre  piété,  et  les  agréables  causes  de  la  félicité 
))  de  tant  de  peuples,  qui  vous  bénissent  sans  cesse^  parmi 
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»  lesquels  U  n'en  est  point  qui  le  fassent  avec  tant  de  zèle 
»  et  de  vénération  qae  ceux  de  la  ville  d'Avignon,  qui  sup- 
»  plient  très  humblement  Votre  Majesté  de  les  vouloir 
»  toujours  honorer  de  sa  puissante  protection,  étant,  en 
'1  général  et  en  particulier,  ses  très  humbles,  très  obéissants 
»  et  très  fidèles  serviteurs.  » 

Sa  Majesté  reçut  ce  compliment  avec  tant  de  bonté,  et 
donna  tant  de  témoignages  d'affection  a  Messieurs  les 
Consuls,  que  cette  manière  si  obligeante  aurait  augmenté 
le  ;!èle  que  la  ville  a  pour  son  service,  s'il  pouvait  recevoir 
de  l'accroissement.  Delà,  nos  magistrats  furent  conduits  par 
Monsieur  de  Chabenas-Bonnùeil,  introducteur  des  ambas- 
sadeurs, à  l'appartement  de  Monsieur,  auquel  l'Acteur  dit 
au  nom  de  la  ville  : 

«  Monseigneur, 

'<  Pour  exprimer  le  bonheur  que  nous  cause  la  glorieuse 
«  arrivée  de  Votre  Altesse  Royale  en  oette  ville,  il  suffît 
«  de  dire  que  nous  recevons  le  premier  prince  de  la  plus 
«  illustre  maison  de  l'univers,  le  fils  du  plus  grand  des  rois, 
«  et  le  frère  unique  du  plus  puissant  monarque  du  monde. 
f  Aussi  nous  honorons  en  la  personne  de  Votre  Altesse 
(I  Royale  ce  que  la  France  a  de  plus  cher  après  son  sou- 
«  verain,  et  la  considérons  comme  la  seconde  source  d'où 
"  dérive  sa  gloire  et  sa  félicité.  r,a  nôtre.  Monseigneur,  sera 
"  parfaite  si  vous  croyez,  comme  il  est  très  véritable,  que 
(f  le  plus  ardent  de  nos  désirs  est  de  mériter  par  nos  très 
«  humbles  services,  l'honneur  de  sa  puissante  protection. 
«  Et  c'est  avec  un  |zèle  respectueux,  que  nous  sommes 
H  ses  très  humbles,  très  obéissants  '  et  très  fidèles  servî- 
«  teurs.  » 

On  voulut  aller,  au  sortir  de  là,  chez  Mademoiselle,  pour 
'-  "--rattguer  ;  mais  comme  elle  était  en  deuil  à  cause  de 
eigneur  le  duc  d'Orléans,  son  père,  et  que  la  tapisse- 
B  deuil  n'était  pas  encore  tendue,  cette  cérémonie  fut 
e  par  son  ordre,  it  un  autre  jour. 
Roi  fut,  après  le  dîner,  au  jeu  de  la  paume,  et  la  Reine 
'isiter  l'image  miraculeuse  de  Notre-Dame  dçs  Sept- 
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Douleurs,  en  sa  magfiii&i|ua  chapelle  qu'on  lui  a  bàtin,  et 
visita  ensuite  le  couvent  des  Pares  Augustins  deschaux,  qui 
n'est  pas  loin  de  là. 

Monsieur  l'abbé  de  Coasliû,  premier  aumônier  du  Roi, 
et  Monsieur  le  Grand  PrëvAt  de  l'ilôtel  visitèrent  nos  pri* 
sonst  d'où  ils  tirèrent  tofjts  les  ptisonniers  à  qui  le  Roi  fit 
grâce,  et  à  plusieurs  autres  qui  vinrent  s'y  mettre  durant 
son  séjour  en  c^te  ville. 

Le  lendemain,  zt  mar^,  jour  des  Rameaux,  Messieurs 
les  Consuls  et  l'Aicteinr,  aoeompagnés  de  plusieurs  gentils* 
hommes  et  de  plusieurs  notables  bourgeois  de  la  ville,  fiè- 
rent' au  lever  du  Roi  lui  offrir  le  présent  qu'on  a  accou- 
tumé de  faire  aux  rois  la  première  Ibis  qu'ils  vlenneioil  vi- 
siter la  ville.  Mon^enr  le  premier  Consul  lui  présenta  une 
soucoupe  de  vermeil  doré  où  étaient  gravées  les  armes  de 
la  viUe,  sur  laquelle  il  y  avait  deux  cent9  médailles  d'or, 
où  d'un  côté  le  visage  du  Roi  ert  «epréaeni^,  couronné 
de  laurier  avec  ees  mots  tout  aiitouf.  Ludovico  XIIIL 
Gall.  et  Navarr.  Reg.  Triumph,  et  ia  viUe  d* Avignon 
parait  de  l'antre  oéêé  avec  ces  paroles  :  Avemcnismunus, 
que  nous  avons  Vf^uln  représenter  ici.  <  i  ) 

Monsieur  l'Ai^teur  de  la  vitte  accompagna  le  présent  de 
ces  paroles  : 

»  Sire, 

« 

»  Si  Dieu  (qui)  a  gravé  sur  le  fro|it  des  rois  le  carjactère  de 
»  sa  divinité,  et  qui  l'a  si  fortement  imprimé  sur  celui  de 
»  Votre  Majesté;  n'estime  ces  offrandes  que  par  la  ma« 
»  nière  eu  laquelle  nous  les  présentons»  nous  es|>érons .  que 
»  Vc^re  Majesté;  qui  est  sa  plus  vivante  image  sur  la  terre, 
»  imitant  sa  bpçté,  acceptera  ce  petit  prfbsent  que  nous  lui 
»  offrons,  comme  un  gage  éternel  de  notre  servitude,  et  de 
»  l'incorruptible  fidélité  que  nous  conserverons  toujours 
»  pour  le  service  de  Votre  Majesté.  « 

Après  quoi,  le  Roi  fut  à  notre  cathédrale  où  il  assista  à 
la  bénédiction  des  Rameaux,  et  à  la  procession  qui  se  fit 

(i)  Suit  en  effet,  la  gravure  de  éeux  midatttes,  doiU  une  représente 
la  tôte  de  Louis  XEV,  et  Tautre  la  ville  d'Avignon  avec  son  pont  légen- 
daire, ses  remparts  crénelés  et  les  dominant,  le  Palais  des  papes.  Ces 
médailles  paraissent  être  de  ladûatiiHon  d-HS  écs  de  etoq  framcs. 
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sur  la  plate-forme  qui  est  au  devant  de  l'église,  et  par  un 
culte  dévotieux,  il  ne  voulut  point  recevoir  la  palme  bénite, 
qu'après  que  tout  le  clergé  eut  pris  les  rameaux  bénits. 
Monsieur  notre  Archevêque  dit  la  messe  pontificalement  ; 
Monseigneur'le  cardinal  Mazarini  porta  le  livre  et  la  paix  à 
baiser  à  leurs  Majors.  La  cour  était  fort  grande  ce  matin. 
Monsieur  le  nonce  assista  au  service,  Monsieur  l'archevê- 
que d'Arles,  et  Messieurs  les  évêques  de  Viviers;  de  Vai- 
son,  de  Rhodes,  «le  Carpentras,  de  Valence,  et  de  Fréjus. 
Bientôt  après  la  messe.  Messieurs  les  Consiits  portèrent  le 
présent  ordinaire  de  la  ville  à  la  Reine,  qui  consistait  en 
confitures  et  en  flambeaux  de  cire  blanohe.  ils  firent  le 
même  &  Monsieur,  quoique  en  moindre  quantité.  L'après-' 
dlnée,  Leurs  Majestés  entendirent  vêpres  et  le  sermon  du 
Père  Molin,  jésuite,  dans  l'église  de  Saint-Agricol. 

Le  même  jour.  Messieurs  lesKlus  des  trois  États  du 
Comté  VenaUsin  rendirent  Loirs  devoirs  à  leurs  Majestés 
et  à  Monsieur,  et!  le  lendemain,  à  Mademoiselle  et  à  Mon- 
seigneur le  cardinal. 

Le  lendemain,  lundi,  leurs  Majestés  ouïrent  la  messe  aux 
Jésuites,  et  la  Reine  alla  visiter  le  Couvent  des  Carmélites. 
Messieurs  le' Vigfuier,  les  Consuls  et  l'Acteur  de  la  ville  fu- 
rent ce  même  matin  chez  Monseigneur  le  cardinal  pour  lui 
faire  la  révérence.  Il  ne  voulut  point  de  harangue,  parce 
qu'il  était  logé  chez  le  Roi,  de  sorte  que  Monsieur  de  la 
Bastte,  notre  premier  Consul,  le  complimenta  de  la  part  de 
la  ville,  et  ensuite  on  lili  offrit  le  présent  accoutumé  de 
flambeaux  de  cire  blanche  et  de  confitures.  Sur  les  deux 
heures  après  midi  du  même  jour.  Messieurs  les  Consuls  et 
l'Acteur  de  la  ville  allèrent  chez  Mademoiselle,  introduits 
par  Monsieur  de  Chabenas-Bonûeil ,  introducteur  des  am- 
bassadeurs, à  laquelle  ils  offrirent  leurs  très  hombles  res- 
pects et  Monsieur  l'Acteur  lui  fit  le  discours  suivant  : 

»  Mademoiselle, 

lous  venons  VOVI9  rendre  de  véritables  témoignages 
respect  et  d'admiration  que  nous  avons  pour  Votre 
esse  Royale.  Si  nons  regardons  votre  illustre  nais- 
ce,  nous  ne  voyons  que  des  sceptres  et  des  couron- 
.  Mais  si  cette  suite  de  rois  dont  vous  descendez  vous 
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»  couvre  d'un  grand  éclat*  vous  avez  des  rayons  et  des 
»  clartés  que  vous  n'empruntez  que  de  vous-mêmes,  et  qui 
»  vous  rendent  digne  d'un  trône.  C'est  le  souhait  que  font 
»  pour  vous  tous  ceux  de  la  ville  d'Avignon,  que  je  vous 
))  aurais  expliqué  de  meilleure  grâce,  si  mon  esprit  eût 
»  répo&du  aux  sentiments  de  vénération  qu'ils  ont  pour 
»  Votre  Altesse  Royale.  » 

Le  23,  Leurs  Majestés  firent  Thonneur  à  Monsieur  le 
baron  de  Brantes,  de  donner  leurs  noms  à  sa  fille,  dans  la 
chapelle  de  l'archevécdié,  où  Monsieur  notre  Archevêque  fit 
la  cérémonie. 

L'après-dinée,  la  Reiœ  alla  voir  le  éorps  du  vénérable 
César  de  Bu$,  fondateur  des  Pères  d«  la  doctrine  chré- 
tienne ,  merveilleux  en  sa  vie ,  et  miraculeux  après  sa 
mort.. 

Le  lendemain,  mercredi,  Leurs  Majastés  ouïrent  la  messe 
en  l'église  des  Pères  Célestins,  en  la  chapelle  où  repose  le 
corps  du  bienheureux  Pierre  de  Luxemboarg^  le  thau- 
maturge de  ce  pays.  Elles  firent  paraître  là,  comme  par- 
tout ailleurs,  leur  piété  par  le  culte. ordinaire  qu'elles  ren- 
dirent à  ses  précieuses  reliques.  L'après-dinéë,  sur  les  trois 
heures,  leurs  Majestés  et  tous  les  grands  de  la  cour,  se 
trouvèrent  à  la  grande  chapelle  du  Palais,  qu'on  avait  ornée 
magnifiquement,  où  elles  entendirent  l'office  qui  fut  fait 
par  Monseigneur  notre  Archevêque,  assisté  des  chanoines 
de  la  métropolitaine,  de  la  musique  de  ceMe  église,  et  de 
la  muaiqiie  italienne  de  Son  Éminence. 

Le  lendemain,  le.  Roi  ayant  le  collier  de  l'Ordre,  servi 
par  Messieurs  les  ducs  de  Guise  et  de  Créqui,  lava  les 
pieds  à  treize  pauvres,  et  fit  le  reste  des  cérémonies*  accou- 
^  tumées  en  ce  jour,  dans  la  grande  salle  du  Palais.  La  Reine 
fit  le  même  à  treize  filles  dans  la  salle  basse  de  l'archevêché. 
Après  quoi.  Leurs  Majestés  se  rendirent  ^  l'église  de  Notre- 
Dame  des  Doms,  notre  cathédrale,  où  elles  assistèrent  à 
la  consécration  des  saints  (saintes)  huiles,  qui  fut  faite 
par  M.  notre  archevêque,  et  ensuite  à  l'office»  et  accom- 
pagnèrent le  Saint-^adrement  avec  un  flambleau  allumé 
jusqu'au  lieu  destiné  pour  le  reposer.  I^  dévotion  de  Leurs 
Majestés  et  la  modestie  de  la  cour  durant  ççs  cérémonies 
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qui  furent  assez  longfues,  esÉ  capables  de  donner  de.  la  con- 
fusion h  ceux  qui  assistent  aux  offices  divins  avec  tant 
d'immodestie  et  si  peu  de  respect. 

L'aprèsHJinée  du  même  jour,  le  Roi,  la  Reine,  Monsieur, 
Mademoiselle  et,  presque  tous  les  grands  de  la  cour,  visi- 
tèrent tes  sept  églises,  et  furent  de  là  entendre  l'office  à  la 
grande  chapelle  du  Palais,  qui  fut  dit  en  la  même  ma- 
nière que  le  jour  précédent.  Le  soir,  leurs  Majestés,  Mon- 
sieur, Mftdemois^e  étant  aux  fenêtres  du  petit  Palais,  vi- 
rent pas{»er  les  pénitents,  et  allèrent  quelque  temps  après 
adorer  le  SaiBt-&aorem«ttt  à  Téglise  métropolitaine,  où  ils 
demeurèrent  jusques  sur  la  minuit. 

Le  jour  dtt  grand  Vendredi,  leurs  Majestés,  Monsieur, 
Madem«is0Ue,  Moateigneur  le*  Cardinal,  le  prince  de 
Conty,  Madame  la  princesse  de  Conty,  et  la  plupart  des 
seigneurs  de  la  cour,  ouïrent  le  sermon  de  la  Passion  dans 
l'église  cathédrale,  qni  fut  fait  ^ar  le  Père  Bomin,  provin-' 
cial  des  mligieux  obsenrantitis  de  cette  province  de  saint 
Louis.  L'office  tmt  fait  ensuite  par  M.  notre  Archevêque.  Le 
Roi  l'enteodit  avec  sa  dévotion  ordinaire,  Monseigneur  le 
cardinal  et  Messieurs  les  évéques  de  Rhodes,  de  Valence 
et  du  grand  Caire  allèrent  a  l'adoration  de  la  Croix  incon- 
tinent après  les  offices,  et  Sa  Majesté  n'y  fut  qu'après  tout 
le  clergé.  Elle  accompagna  aussi  le  Saint*Sacrement,  de- 
puis le  Paradis  où  l'on  l'avait  mis  le  jour  précédeilt,  jus* 
qu'au  grand  autel,  avec  un  flambeau  allumé,  qu'il  tint  tou- 
jours jusqu'apcès  la  communion.  Après  le  dîner,  leurs  Ma- 
jestés assistèrent  à  l'ofiioe,  qui  fut  dit  en  la  même  heure,  au 
méfiée  lieu,  et  de  la  même  manière  que  les  jours  précé- 
dents. 

Le  lendemain,  samedi,  le  Roi,  ayant  oui  une  messe  basse 
à  Notfîe*Dame,  partit  peur  Oratige,  avec  très  peu  de 
monde.  Il  visita  la  citadelle,  reçut  les  respects  de  tous  leé 
corps  4e  ville,  i  l'exception  des  ministres,  qu'il  ne  voulut 
ni  voir,  ni  écouter,  et  fut  de  retour  ici  sur  les  quatre  heures 
du  soir.  Notre  artillerie  le  salua  à  soil  entrée  dans  la  ville, 
et  les  fieux  de  joie.  <^i  fitrent  allumés  le  soir  par  toutes 
les  rues  firent  paraître  le  contentement  que  nos  habitants 
recevaient  de  ce  que  Sa  Majesté,  ôtant  le  gouvernement 
au  C9mte  dé  Douar  hérétique,  et  l'aytint  donné  au  comman' 
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dant  de  Go,  ïh  ayaîetti  tpii»  h^0^  d'espérer  <iite  cette,  place 
ne  ferait  plus  fm»ef  leinr  çampa^e  et  né  leur  c^se? aîi  plus 
de  maux  semblables  à  ceUiX.  411^  aoEr  pèf^  avaîej»t  sotiCerts, 
et  qu'enfid  elle  ne  donaerait  pliis  ^  evamte  ni  'd»  jaleusie 
à  cet  Etat. 

Le  rnâme  jour,  laReiae  visita  le  j^oiia^tère  des seltgieu* 
ses  de  sainte  Claire»  de  VétiFoite  obseffvaiK^e,  ^i  sont  piîes- 
que  tbut^s  filles  de  la  plus  haute  coffi4itioii  de  la  viUe  et  des 
lieux  voisins. 

Le  jour  de  Pâques»  le  Roi  fut  entendre  la  messe  en  l'é- 
glise des  Pèfes  Cord^lieurs^*  oui  ayvè»  avoir  conowniè,  il 
toucha  dans  les  cloîtres  buU  ceâts  malaéet».  ayant  déjà 
touché  quelques  personnes  ^e  ooiiditioii  en  partieuli^r.  La 
Reine  et  Monsieur  furent  entendre  la  me«^  de  Mccieieur 
notre  Archevêque  daiis  notre  église  cathédrale»  à  la  fin  de 
laquelle  ils  conuaaniècent  ;  et  Taj^èsHtinée^  le  Rm»  la 
Reiii^,  Monsieur  et  tous  les  grande  anireat  da^s.  la  même 
église  le  sermon  du  Père  Bournm»  et  ap«ès  les  vêpres»  ils 
allèrent  à  la  promenade  en  carrosse»  simt  le  bord  du  Rhône. 
Le  même  jour  le  duc  de  I^ori^inie  a^rriva  e»  c^te  ville, 
sur  les  quaJU^e  heures  du  soir,  et  fut.ineonttiaent  voir  Monr 
seigneur,  le  cardinaJ^,  qui  qtott  chez  la  Reine. 

Le  lundi  29,  le  Roi  ouït  la  wiesse  en  TéylÂse  4e  Sainfi- 
Louis»  et,  Taprès-dlnéej  il  fit  fai^e  r^j^roîce  à  ses  mousi- 
quetaires  audevant  du  petit  Palais»  comme  il  avak  lait 
quelques,  jours  auparavant  au  méfiie  endroîj^i  après  avoir 
été  quelques  heures  au  jeu  de  pauiue,  et  la  Reine  alla  voir 
le  monastère  des  filles  de  sainte  Catherine,  qu'elle  trouva 
fort  à  soo  gré,  après  avoir  oui  vêpres  aux  Carmélites,  et  le 
sermon  du  Père  Bournin. 

Le  même  jour,  Me^ienrs  les  Viguier»  et  Consuls  et  TAc- 
teur  de  la  ville,  furent  rendre  leur  respect  au  duc  de  Lor- 
raine», auquel  M.  VActeur  dit,  au  nom  de  nos  habitante,  ces 
mots  : 

))  Monseigneur, 

»  Nous  recevon^y  avec  le  b^aheur  que  nous  cause  lai  pvé^ 
»  sence  du  Roi,  celui  de  pouvoir  assumer  Votre  Altesse 
»  Sérénissinte  de  notre  tréi»  humble  servitude.  Vos  grandes 
»  vertus  et  vQs  grandes  actipns,  qui. sont  aussi  iUusties><yie 
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»  votre  naissance,  n'impriment  pas  seulement  dans  nos 
»  esprits  une  haute  estime  de  votre  personne,  elles  for- 
»  ment  encore  dans  nos  cœurs  une  si  forte  inclination  à 
»  vous  rendre  nos  fidèles  obéissances,  que  je  puis  assurer 
»  Votre  Altesse,  de  la  part  de  tous  nos  habitants,  qu'elle 
»  reconnaîtra  dans  toutes  lés  occasions  qui  s'offriront 
M  pour  son  Si^rvîceque  nous  soinmes,  avec  toute  sorte  de 
))  respect  et  de  vénération,  ses  très-humbles  et  trète-obéis- 
»  sants  serviteurs.  » 

Le  mardi,  le  Roi  entendit  la  messe  dans  l'église  de 
Sainte-Catherine,  et  la  Reine  dans  celle  des  Pères  Mini- 
mes. Elle  visita  leur  couvent,  et  ensuite  celui  des  Capucins. 
Sa  Majesté  pasia  Taprès-dînée  au  jeu  de  paume ,  et  la 
Reine  visita  le  monastère  des  religieuses  de  sainte  Pra- 
cède.  Le  comte  de-Guincé  arriva  le  même  jour  de  Madrid, 
et  porta  nouvelles,  tcomme  le  roi  d'Espagne  et  Tlnfante  par- 
tiraient dans  peu  ée'  jours  ;  ce  qui  réjouit  extrêmement  la 
cour,  et  lui  fit  penser  à  son  départ. 

Le  Roi  fut  le  lendemain  à  la  messe  en  l'église  des  Pères 
de  saint  Dominique  et,  passant  devant  la  maison  de  M.  le 
marquis  de  Péraud,  qui  est  fort  proche  de  cette  église,  où 
le  duc  de  Ix>rraine  était  logé,  il  fut  voir  cette  Altesse,  la- 
quelle l'accompagna  ensuite^  à  la  messe.  Après  le  dîner,  le 
Roi  fiit  jouer  à  la  paume. 

Sa  Majesté  ayant  résolu'  de  partir  le  lendemain  i^*" 
avril.  Messieurs  le  Viguier,  les  Consuls  et  l'Acteur  de  la 
ville,  allèrent  chez  le  Roi,  pour  lui  rendre  les  respects  de 
tous  nos  cito)'ens.  M.  le  premier  Consul  lui  fit  le  compli- 
ment; le  Roi  lui  fit  connaître  qu'il  était  parfaitement  satis- 
fait d'eux  et  de  toute  la  ville,  et  qu'il  en  conserverait  le 
souvenir.  Ils  furent  de  là  chez  Monseigneur  le  cardinal 
Mazarin,  et  traitèrent  avec  Son  Eminence  de  quelques 
affaires  qui  regardaient  le  bien  de  la  ville.  Et,  n'ayant  omis 
aucune  visite  de  celles  qu'ils  devaient  rendre  aux  grands 
de  l'État ,  qui  étaient  alors  dans  la  ville,  ils  se  disposèrent 
pour  voir  partir  le  Roi  le  lendemain  matin. 

Le  Roi  étant  sorti  du  Palais  à  fort  bonne  heure,  fut  à 
pied  voir  la  Reine,  et  ayant  demeuré  un  peu  avec  elle,  il 
monta  à  cheval  et  sortit  de  la  ville,  précédé  de  ses  mous-     ^ 
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quetaires  et  suivi  de  chevaux*légers  de  sa  gardé.  Il  passa 
le  Rhône  sur  le  pont,  où  il  trouva  proche  de  Saint-Nico- 
las, M.  le  Vice-légat,  M.  le  Grand  Prieur,  Messieurs  le 
Viguier,  les  Consuls,  TActeur  de  la  ville,  qui  le  complimen- 
tèrent. La  Reine,  Monsieur,  Mademoiselle,  vinrent  un  peu 
après  dans  des  chaises,  et  reçurent  les  civilités  de  tous  nos 
magistrats,  comme  avait  fait  Monseigneur  le  Cardinal,  qui 
était  passé  demie-heure  avant  le  Roi.  M.  le  duc  de  Lor- 
raine, qui  était  à  cheval,  mit  pied  à  terre,  dès  que  M.  le 
Vice-légat  et  le  reste  de  ces^  Messieurs  s'avançaient  pour  le 
saluer.  £t,  ayant  répondu  à  leurs  compliments  avec  beau- 
coup de  civilité,  il  remontà^à  cheval. 

Le  Roi,  qui,  parlant  à  plusieurs  domestiques  et  même  à 
ceux  qui  ont  soin  de  sa  santé,  avait  témoigné  combien 
cette  ville  lui  était  agréable,  et  combien  il  en  trouvait 
l'air  salutaire,  étant  sur  le  milieu  du  pont,  il  tourna  bride 
et  regarda  la  ville  avec  plaisir.  Aussi  faut-il  avouer  qu'il  y 
a  des  aspects  aussi  beaux  sur  ce  pont,  qu'en  quelque  part  du 
monde  qu'on  puisse  aller.  ^ 

(Recueil  de  Massilian,^t.  18,  Pièces  imprimées.) 
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Page  31,  note,  au.  lieu  de  Maillasse,  Usez  Maillanne. 

Page  245,  ligne  15,  au  lieu  de  Chatueil,  Usez  Chas- 
tueil. 

Page  269,  ligne  39,  au  lieu  de  le,  lisez  /a. 

Page  274,  ligne  2,  au  lieu  de  des  dragons,  lisez  par  les 
dragons. 

Page  305,  ligne  24,  au  lieu  de  issu,  lisez  issue. 

Page  312,  ligne  i,  au  lieu  de  les  représentants,  lisez  le 
représentant. 

Page  333,  note,  ligne  5,  au  lieu  de  journal,  lisez  his- 
toire. 

Page  365,  ligne  38,  au  lieu  de  7.  lisez  77. 

Page  388,  ligne  26,  au  lieu  de  avait,  lisez  avaient. 

Page  390,  ligne  1 8,  au  lieu  de  de,  lisez  des. 

Page  402,  ligne  28,  au  lieu  de  //,  lisez  ils;  ligne  3 1 ,  au  lieu 
de  appelées,  lisez  appelés. 

Page  406,  ligne  22,  au  lieu  de  soumission,  lisez  succès* 
sion. 

Page  413,  ligne  2,  au  lieu  de  sort,  lisez  sorti. 

Page  434,  ligne  16,  au  lieu  de  Royer,  lisez  Roger. 

Page  437,  ligne   33,  au  lieu  de  salataire.  Usez    5^///- 

Page  450,  ligne  1 7  et.  18,  au  lieu  de  inspirerait,  lisez  ins- 
pirait; ligne  30,  au  lieu  de  aient,  lisez  avaient. 

Page  511,  ligne  29,  au  lieu  de  infirmistate,  lisez  infirmis    ' 
tali. 

Page  525.  ligne  16,  au  lieu  de  Christe,  lisez  Christi, 
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